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ADMINISTRATION  PROVINCIALE 


AgrmndUmenkent  du  territoire  du  département  de  €en«- 
tantine.  —  BiLtenslon  des  eireonflerlptlens  de  !•  eem- 
mnnes  et  Institatien  de  il  eomnianes  nouvelle*  dans  ce 
département. 


No.  A. 


RAPPORT   A.   L  EMPEREUR. 


Paris,  le  10  décembre  1868. 


Sire, 


J'ai  rhonneur  de  placer  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté  un 
projet  de  décret  qui  a  pour  objet  : 

l'^  De  déterminer  une  délimitation  nouvelle  entraînant  l'a- 
grandissement du  département  de  Constantine  ; 

2®  De  modifier,  en  les  étendant  presque  toutes,  les  circons- 
criptions de  19  communes  de  ce  département  ; 

3°  D'y  instituer  1 1  communes  nouvelles. 

Le  territoire  civil  de  la  province  de  Constantine,  formant  le 
département,  a  subi,  comme  étendue,  bien  des  vicissitudes. 
Jusqu'au  25  février  1860,  ce  territoire  s'était  agrandi  succes- 
sivement par  l'annexion  de  diverses  circonscriptions  où  l'élé- 
ment européen  se  trouvait  aggloméré  et  qui  composaient  un 
certain  nombre  d'ilôts,  séparés  quelquefois  les  uns  des  autres 
par  de  grandes  distances.  Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  le 
décret  du  25  février  1 860  remania  la  délimitation  et  donna  au 
département  une  superficie  de  1 ,097,000  hectares  avec  une 
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population  de  260,000  individus,  dont  43,000  Européens. 
On  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  qu'en  augmentant  ainsi 
outre  mesure  les  surfaces  sur  lesquelles  devait  s'exercer 
l'action  de  l'autorité  civile,  on  n'avait  fait  qu  accroître  les  dif- 
ficultés de  l'administration .  Pour  la  plupart  de  ces  territoires, 
où  il  n'existait  pas  de  population  européenne,  on  avait  dû 
maintenir  purement  et  simplement  les  errements  adoptés  pour 
le  territoire  militaire,  sans  pouvoir  accomplir  aucun  progrès 
dans  Tapplication  des  institutions  civiles.  Cette  situation  anor- 
male fut  réformée  parle  décret  du  P^  avril  1865,  qui  a  ramené 
le  département  de  Constantine  à  des  proportions  plus  eu  rap- 
port avec  les  moyens  d'action  de  ladministratiou  préfectorale. 

La  tendance  de  ce  décret  avait  été  de  rattacher  toutes  les 
fractioas  du  territoire  civil  à  des  communes  existantes,  ou  d'y 
instituer  des  communes  nouvelles,  afin  de  placer  tous  les 
groupes  de  population  européenne  sous  l'égide  des  institutions 
municipales.  Des  difficultés  d'exécution  firent  obstacle  à  la 
complète  réalisation  de  ce  programme,  et,  dès  la  fin  de  Tannée 
1865,  de  nouvelles  études  durent  être  entreprises  pour  arri- 
ver h  un  remaniement  des  circonscriptions.  C'est  le  r'^sultat  de 
ces  études  qui,  après  avoir  été  soumis  aux  enquêtes  réglemen- 
taires, aux  délibérations  des  conseils  municipaux  intéressés, 
du  Conseil  général  de  la  province  de  Constantine,  et  à  l'exa- 
men du  conseil  du  gouvernement,  a  servi  de  base  aux  propo- 
sitions du  Gouverneur  Général  que  je  soumets  à  votre  Majesté. 

Ces  propositions  se  résument  dans  les  dispositions  suivantes  : 

I.    DÉLIMITATION   DEPARTEMENTALE. 

La  nouvelle  délimitation  proposée  rattache  au  départe- 
ment trente-neuf  gvoufea  de  territoires  qui  en  avaient  été  dé- 
tachés par  le  décret  du  1«'  avril  1865,  amenant  ainsi  un 
morcellement  du  territoire  civil  et  un  enchevêtrement  de 
juridictions,  également  préjudiciables  à  la  marche  des  affaires 
administratives  et  à  l'action  judiciaire. 
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Au  moyen  du  remaniement  proposé,  les  arrondissements  de 
Cîonstantine,  de  Philippeville,  de  Guelma  et  de  Bône  devien- 
nent contigus,  et  de  nombreuses  enclaves  sises  dans  leurs  pé- 
rimètres œssent  de  relever  de  l'autorité  militaire. 

Les  territoires  rendus  au  département  se  composent  :  d'une 
part,  des  terres  vendues  à  la  Société  algérienne  dans  la  pro- 
vince de  Cîonstantine;  d'autre  part,  des  terres  azel  dont  le 
partage  a  été  opéré  entre  TEtat  et  les  indigènes,  et  de  pro- 
priétés melk  ou  arch,  dont  la  délimitation  et  la  répartition  ont 
été  accomplies  en  exécution  du  Sénatus-consulte  du  22  avril 
1863. 

La  superficie  de  ces  39  groupes  augmentera  de  245,909 
hectares  celle  du  département,  qui  est  aujourd'hui  de  290,877 
hectares,  et  apportera  à  sa  population,  qui  comprend  actuel- 
lement 53,679  Européens  et  66,650  indigènes,  un  accroisse- 
ment de  29,186  habitants  dont  1,377  Européens  et  29,809  in- 
digènes ;  ce  qui  porterait  le  chiffre  de  la  superficie  nouvelle  à 
536,786  hectares,  et  celui  de  la  population  à  55,056  Euro- 
péens et  à  environ  95,000  indigènes. 

Ces  accroissements  se  répartissent  ainsi  qu'il  suit  entre  les 
arrondissements  du  département  : 


ARRONDISSEMENTS 

HECTARES 

HABITANTS 

INDIGÈNES 

CONSTAHTINE.  .-.. 
BONB 

Guelma 

180.615  «5 

42,715  76 

7.761  02 

43.267  24 

1.549  55 

18.434 

7.252 

1.530 

1.886 

84 

17.716 

6.705 

1.510 

1.835 

43 

PllILIPPBVlLLB 

SÉTIF 

245.909  52 

29.186 

27.809 

JI.   î^OUVELLE   DÉLIMITATION   DES   COMMUNES. 

Sur  les  25  communes  de  plein  exercice  actuellement  exis- 
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tantes  dans  le  département  de  Constantine,  19  verront  leurs 
circonscriptions  remaniées . 

Ces  19  communes  s'accroissent  presque  toutes,  et  se  répar- 
tissent entre  les  cinq  arrondissements  administratifs  ainsi  qu'il 
suit  : 

ARRONDISSEMENT  DE  CONSTANTINE. 

Superficie  Superficie 

ancienne .  nouvelle . 

Constantine 14.161  17.940 

Le  Hamma 5.979  30.863 

Condé 8.299  17.602 

Khroub 45.432  69.224 

ARRONDISSEMENT  DE  PHILIPPE  VILLE. 

Philippeville 10.959  16.8oi 

Saint-Charles 1.321  5.398 

Robertville 3.332  3.656 

El-Arrouch 8 .753  1 4 .439 

Jemmapes 6.000  7.562 

Djidjelli 1 .2i7  1 .  333 

ARRONDISSEMENT  DE  GUELMA. 

Guelma 18.734  19.594 

ARRONDISSEMENT  DE  BONE. 

Bône 6 .986  9 .  892 

Bugeaud 177  959 

Duzerville 4.644  152 

Mondovi 8.655  9.705 

Duvivier 2.636  4.904 

Souk-Ahras,   réduite  de   la    section   de 

Medjez  S/b,  qui  passe  à  Duvivier 4 .638 

Penthièvre 4.266  H. 384 

U  Calle 8 .563  9 .245 

ARRONDISSEMENT  DE  SÉTIF, 

Les  anciennes  communes  de  cet  arrondissement  ne  subissent  au- 
cune modification. 
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III.    —  COMBfUNES  NOOVBLLBS. 


Les  onze  communes  nouvelles  dont  la  création  est  proposée 
emprunteraient  leurs  noms  aux  centres  principaux  de  popu- 
lation ou  d'exploitation  qui  existent  dans  leur  territoire.  Le 
Gouverneur  général  propose  de  donner  à  Tune  d'elles,  formée, 
aux  environs  de  Bône,  de  la  circonscription  des  Béni  Urgine  et 
de  Tazel  Besbès,  le  nom  du  maréchal  Randon,  ancien  gouver- 
neur général  de  TAlgérie,  qui  a  pendant  longtemps  commandé 
la  subdivision  de  Bône,  et  dont  le  souvenir  est  resté  cher  aux 
populations  de  la  contrée. 

Ces  onze  communes  se  répartissent  ainsi  qu'il  suit  entre  les 
arrondissements  du  département,  pour  la  superficie,  la  popu- 
lation et  les  revenus  locaux  qui  alimenteront  leurs  budgets. 


COMMUNES 


Bliol 

Oucd-ZènatI 

Oued-Atmônfa. . . . 
Aïo-Beïda  Kébira 

Randon 

Ain-Mokhra 

Héliopolis 

Millôs>imo 

Enchir.Saïd 

Gastu.  ..•..  ..«. 
Saint-Arnaud. . . . . 


Arrondisse- 
ments 


Constantine 
Bône 

Guelma 

Philippevillo 
Sétir 


Super- 
acio 


hect 

13.721 

58.664 

63.670 

3.882 

32.552 

47.699 

6JU3 

7.575 

3.332 

4.305 

4.! 


Popula- 
tion 


habit 

3.440 

6.865 

4.847 

4.748 

4.083 

667 

4.213 

4.490 

406 

625 

234 


Reve- 
nus. 


fr, 

41.445 

20.850 

24.425 

20.850 

4  4.525 

6.650 

44.740. 

9.4611 

2.570 

4.585 

41.430 

I 


En  résumé,  le  territoire  des  onze  communes  nouvelles  com- 
prend, en  chiffres  ronds,  une  superficie  de  210,000  hectares 
où  se  trouvent  établis  2,900  Européens  et  environ  22,000  indi- 
gènes, en  grande  partie  khammès  ou  propriétaires  de  melks. 

Toutes  ces  communes,  à  Texception  de  deux,  celles  d'Enchir- 
Saïd  et  de  Gastu,  trouveront  largement,  dans  leurs  revenus 
ordinaires,  les  moyens  de  pourvoir  aux  nécessités  administra- 
tives de  la  vie  communale.  Le  budget  provincial  viendra  au 
secours  des  deux  communes  moins  favorisées,  jusqu'à  ce  que 
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le  développement  normal  de  leurs  ressources  leur  permette  de 
se  stifiKre  à  elles-mêmes. 

Telles  sont,  Sire,  les  propositions  du  Gouverneur  Général  de 
l'Algérie  pour  la  constitution  nouvelle' du  département  de 
Cîonstantine.  Elles  me  paraissent  sagement  conçues  ;  elles  éta- 
blissent, en  effet,  l'organisation  du  territoire  civil  sur  des  bases 
mieux  en  rapport  avec  la  topographie  du  sol,  les  besoins  et  les 
habitudes  des  populations,  les  ressources  financières  dont  elles 
pourront  disposer  et  les  progrès  nouveaux  qui  sont  le  but  des 
efforts  de  Tadministration.  Par  l'extension  de  la  juridiction 
administrative  civile,  elles  contribueront  au  rapprochement 
des  deux  races  en  £Eu;ilitant  leurs  relations,  et  donneront  ains 
un  nouvel  et  éclatant  témoignage  de  la  haute  sollicitude  de 
Votre  Majesté  pour  les  intérêts  de  l'Algérie.  A  ces  divers  titres, 
je  ne  puis  que  les  appuyer  auprès  de  l'Empereur. 

Un  travail  de  même  nature,  mais  de  moindre  importance, 
est  en  voie  de  préparation  pour  les  provinces  d'Alger  et  d'Oran, 
et  j'aurai  riionneur  de  le  soumettre  incessamment  à  Votre 
Majesté. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect. 
Sire, 
De  Votre  Majesté, 
Le  très-obéissant,  très-dévoué  serviteur  et  très-fidèle  sujet, 
Ia  Maréchal  de  France^ 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre, 

NiEL. 
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.    IVo.  9.  _  DÉCBET  partant  t 

4o  IV«avelle  délimitatioii  du  département  de  Constantlne . 

—  90  BectiQeation  des  limites  de  dix-neuf  eommunes .  — 

So  Création  de  onze  nouvelles  communes . 


DU  10  DÉCEMBRE  1868. 


NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Vu  rordonnance  du  28  septembre  18i7,  et  nos  décrets  des  27  dé- 
cembre 4866  et  18  août  1868,  sur  l'organisation  municipale  en 
Algérie  : 

Vu  notre  décret  du  7  juillet  1864  sur  la  réorganisation  adminis- 
trative de  TAlgérie  : 

Vu  l'ordonnance  du  31  janvier  1848  et  nos  décrets  des  31  dé- 
cembre 1856,  22  août  1861  et  15  octobre  1866,  portant  délimitation 
de  communes  dans  le  département  de  Constantine  : 

Vu  nos  décrets  des  4  décembre  1864  et  27  lévrier  1867,  portant 
délimitation  des  tribus  des  Ouled-Atia,  des  Soubalia  et  des  Béni  - 
Ishaq  de  TOued-Guébli,  et  instituant  les  douars  des  Souadek,  des 
Eulma  Medjabria  et  des  Arb-Estahia. 

Vu  notre  décret  du  44  avril  1866,  portant  répartition  des  ter- 
ritoires azel  situés  dans  les  cinq  zones  de  Smendou,  Oued  K'ton 
Milah,  Serraouïa  et  Chettaba  ; 

Vu  notre  décret  du  28  avril  1866,  portant  partage  entre  l'Etat  et 
les  Indigènes  des  territoires  de  la  zone  dite  Cdidat  des  AzeU 

Vu  notre  décret  du  4  or  avril  1865,  portant  délimitation  des  terri- 
toires composant  le  département  de  Constantme; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  général  de  la  province  de  Cons- 
tantine, dans  ses  séances  des  19,  25,  26  septembre  1865,  9  et  12  oc- 
tobre 1867,  5  et  10  octobre  1868  ; 

Vu  la  Notice  annexée  au  présent  décret  et  les  plans  à  Tappui  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre, 
et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie; 
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AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  !•'.  —  Sont  rattachées  au  département  de  Constantine 
les  parties  du  territoire  militaire  désignées  sous  les  numéros 
I  à  XXXIX  dans  le  paragraphe I"  de  la  Notice  et  dans  les  plans 
A,  B,  C,  D,  E,  F,  G,  H,  I,  annexés  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  village  de  Gastu,  placé  par  décret  du  I" 
avril  1865,  dans  Tarrondissement  de  Guelma,  en  est  distrait 
pour  être  rattaché  à  Tarrondissement  de  Philippeville. 

Art.  3.  —  Sont  modifiées,  conformément  au  deuxième  pa- 
ragraphe de  la  Notice  et  aux  plans  numéros  1  à  19  ci- annexés, 
les  limites  des  territoires  des  communes  suivantes  : 

Arrondissement  de  Constantine  : 

1.  Condé^meodou  ; 

2.  Le  Hamma  (  avec  une  nouvelle  section  sous  le  nom  de 

Aïn-Kerma)  ; 

3.  Ck)nstantine  ; 

4.  Le  Khroub(avec  une  nouvelle  section  sous  le  nom  de 

El-Haria); 

Arrondissernent  de  liane 

5.  Bône  ; 

6.  Bugeaud  ; 

7.  Duzerville  ; 

8.  Mondovi  ; 

9.  Duvivier  (avec  une  nouvelle  section  sous  le  nom  de 

MedjeZ'Sfa)  ; 

10.  Souk-Ahras  ; 

1 1 .  Penthièvre  ; 

12.  La  Galle  (avec  une  nouvelle  section  sous  le  nom  de 

Kef-Oum-Tebovl)  ; 

Arrondissement  de  Guelma 

13.  Guelma  (avec    une  nouvelle  section    sous  le  nom  de 

YOued'Cherf)  ; 
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Arrondissement  de  PhUippevUle 

14.  Philippeville  (avec  une  nouvelle  section  sous  le  nom  de 

Damrémont)  ; 

15.  Saint-Charles  ; 

16.  Robertville  ; 

17.  El- Arrouch  ; 

18.  Jemmapes  ; 

19.  DjidjeUi. 

Art.  4.  — Sont  érigées  en  communes  de  plein  exercice, 
sous  les  dénominations  ci-après,  savoir  : 

Dans  r arrondissement  de  Constantine 

BizoT,  comprenant  Tancienne  section  de  Bizol,  détachée  de  la 
commune  de  Condé  ; 

OuED-ZÉNATi,  comprenant  la  circonscription  de  TOued-Zénati 
(Sidi  -Tamtam)  ; 

Ocjed-Atménu,  ayant  pour  chef-lieu  li  circonscription  de 
YOued^Atménia,   et  pour    annexes    les    trois  sections  de 

Ain-Smara,  de  V  Oued-Seguin  et  de  VOued-Dékri  ; 

Aïn-Beïda-Kebira,  ayant  pour  chef-lieu  le  centre  de  popula- 
tion d!Aïn-Beïday  et  pour  annexe  la  section  de  La  MesJdana, 
Dans  l'arrondissement  de  Bône  : 

Randon,  comprenant  la  circonscription  de  Beshès  ; 
AïN-MoKHBA,  comprenant  la  circonscription  ai  Ain-Mokhra, 

Dans  Vairondissement  de  Guelma  : 
HÉLIOPOLIS,  ayant  pour  chef-lieu  l'ancienne  section  S" Héliopolis, 

détachée  de  la  commune  de  Guelma,  et  pour  annexe  la 

section  de  Guelaat-boU'S'ba. 

MiLLÉsiMO,  ayant  pour  chef-lieu  l'ancienne  section  de  Millésimo  , 
détachée  de  la  commune  de  Guelma,  ot  pour  annexe  la  sec- 
tion de  Petit. 

Enchir-Saïd,  comprenant  le  territoire  de  ce  village. 
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Dans  VaiTondissement  de  Philippevilte, 

Gastu,  comprenant  le  territoire*  de  ce  village. 

Dans  P arrondissement  de  Séhf, 
Saint- Arnaud,  ayant  pour  chef-lieu  le  village  de  ce  nom,  et 

pour  annexe  la  section  de  VOued-Deheb. 

La  délimitation  territoriale  de  ces  onze  nouvelles  communes 
est  fixée  conformément  au  troisième  paragraphe  de  la  Notice  et 
aux  plans  numéros  20  à  30,  ci-annexés. 

Art.  5.  —  Le  corps  municipal  de  chacune  des  communes 
nouvellement  instituées,  est  composé  de  la  manière  suivante  : 
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Art.  6.  —  Sont  applicables  aux  communes  instituées  par 
Tart.  4  du  présent  décret,  les.dispositionsdeTordonnancedu 
28  septembre  1847  et  des  décrets  des  27  décembre  1866  et  18 
août  1868. 

Art  7.  —  Un  arrêté  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie 
déterminera  l'époque  des  élections  municipales  dans  les  com- 
munes nouvellement  instituées. 

Art.  8.  —  Il  sera  pourvu  à  rétablissement  des  budgets 
spéciaux  desdites  communes  à  partir  du  P»"  janvier  1869. 

Les  dépenses  faites  au  compte  de  l'exercice  1868  seront  im- 
putées, savoir  : 

Pour  les  sections  érigées  en  communes,  sur  les  budgets  des 
communes  dont  elles  sont  distraites  ; 

Pour  les  autres  localités,  sur  les  budgets  des  localités  non 
érigées  en  communes  auxquels  ces  dépenses  incombaient  pré- 
cédemment. 

Art.  9.  — Des  instructions  du  Gouverneur  général  fixeront 
les  détails  d'exécution  pour  le  partage  à  faire,  d'une  part,  entre 
les  communes  de  Condé  et  de  Guelma  et  les  nouvelles  com- 
munes de  Bizot,  d'Héliopolis  et  de  Millésimo  ; 

D'autre  part,  entre  les  budgets  des  localités  non  érigées  en 
communes,  les  nouvelles  communes  instituéeset  les  communes 
auxquelles  des  localités  du  territoire  militaire  sont  ratta- 
chées, comme  sections,  du  boni  et  des  créances  à  payer  après 
règlement  des -budgets  de  l'exercice  1868. 

Art.  10.  — Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  (juerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Algérie  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Compiègne,  le  10  décembre  1868. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  r Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  Guerre, 

Signé:  Niel. 
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RIO  i .  —  nrôTkCE  annexée  au  décret  du  t#  déeembre  !•••, 

portant  I 
lo  BiLtenuton  dn  territoire  du  département  dto  Constaiiitne  $ 
•oHodMcation  de*  eireonserlpaons  de  !•  eommaneÉ  an- 

So  Création  de  il  eommunes  nouvelle*. 


§.    !•'.    —   EXTENSION  DU  TEtelTOmE  DU  DÉPARTEMENT 


Les  parties  du  territoire  militaire  rattachées  au  département, 
par  le  décret  auquel  est  annexée  la  présente  Notice,  sont  in- 
diquéesdans  les  plans  A,  B,  C,  D,  E,  F,  G,  H,  I.  Elles  forment 
les  groupes,  parcelles,  et  territoires  portant  les  numéros  I  à 
XXXIX,  ainsi  composés,  savoir  : 

Arrondissement  de  Constantine. 

^^  Le  groupe  I,  comprenant  :  Tazel  El-Ghredir,  partie  de 
razelArba-Djebel-Ouach,  vendusà  la  Société  générale  algé- 
rienne ;lesmelksTeffaha,  Tsouara,  Beni-OuftsineetM'chaïda; 
les  azels  Bou-Hadjeb,  M'chaïdaet  le  complément  de  TArba- 
Djebel-Ouach,  concédés  ou  vendas  à  des  Européens  ;  enfin,  les 
douars  arch  des  Souadek  et  des  Eulma-Medjabria,  délimités 
par  décrets  du  4  décembre  186i,  d'une  contenance  ensemble 
de  13,468  hectares  87  ares  ; 

2°  Les  groupes  II,  III  et  III  bis,  comprenant  :  le  premier, 
à  Test  de  Bizot,  le  melk  Aïn-Khriouti;  le  deuxième  et  le  troi- 
sième, à  l'ouest,  les  meiks  Bach-Tarzi,  Beni-Mestina,  Atteba. 
et  Dra-Beni-Ouggued  ;  les  azels  Mechta-ben-Chérif  et  Cîoudiat- 
Hanech  ;  une  partie  des  melks  et  des  azels  de  la  zone  de  Smen- 
dou,  d'une  contenance  ensemble  de  13,961  hectares  61  ares  ; 

3*>  Les  groupes  IV  et  IV  bis,  comprenant  :  les  melks  et 
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azela  Bou-Ikhrlef,  Chabet-Medbouha,  Hassenia,  Chaudarly- 
Braham,  Bou-Haddid,  Khreneg-Mahmed  et  Khreneg-Bed- 
jaoui  ;  une  partie  desmelkset  azelsde  lazonedeTouedEl- 
K'ion  ;  la  parcelle  V  de  Tazel  Karkara,  attribuée  à  des  indi- 
gènes  du  Hamma,  d'une  œntenance  ensemble  de  23,522  hec- 
tares 48  ares  ; 

4*  Le  melk  Ben-Djelloul,  VI,  d'une  contenance  de  2,99t 
hectares  60  ares  : 

5*  Les  groupes  VII  et  VIII,  comprenant  les  terres  vendues 
à  la  Société  générale  algérienne  :  1  ®  dans  le  caïdat  des  Sou- 
halia  ;  2°  dans  celui  des  Ameur-Chéraga  ;  plus  l'azel  Fara- 
ouïne,  concédé,  d'une  contenance  ensemble  de  24,580  hec- 
tares 71  ares  ; 

6o  Le  groupe  IX,  comprenant  :  le  complément  des  terres 
vendues  à  la  Société  générale  algérienne  dans  les  caïdats  des 
Souhalia,  de  TOued-Zénati,  des  Sellaoua  et  des  Ameur-Ché- 
raga; le  territoire  de  colonisation  de  l'Oued-Zenati  (Sidi-Tam- 
tam),  et  le  melk  indigène  contigu,  d'une  contenance  ensemble 
de  58,664  hectares  9i  ares  ; 

7^  Les  groupesX,  XI,  XII, XII biset XII ter,  comprenant  :  P 
les  concessions  faites  et  les  restantsdisponibles  des  azels  Kadra-el- 
Amra,  Aïn-Gourmat,  Moudena,  Aïn-Bouchenak.  Bled-Yous- 
sef,  El-Arba,  Bled-Kebounia  ;  2<^  une  parcelle  de  propriété 
européenne  ;  3*^  les  azels  Ouled-el-Aïd,  Bled-ben-Khradem, 
Ouled-Djebla  ;  les  propriétés  particulières  etdiverses  propriétés 
domaniales  au  nord  et  au  sud  d'Aïn  Smara  ;  au  nord,  jusqu'à 
la  ligne  des  crêtes  formées  par  le  Djebel-Karkara  et  le  Djebel 
Zaouaoul  ;  au  sud,  jusqu'aux  limites  de  la  tiibu  des  Segnia  et 
des  douars  constitués  d'El-Kaouachi,  des  Ouled  bel  Aguel 
et  des  Ouled  Aaziz  ;  le  territoire  de  colonisation  de  l'Oued- 
Dékri,  les  restants  disponibles  de  cet  azel,  les  concessions  con- 
tigûes  et  une  parcelle  dépendant  de  la  tribu  des  Télarma  ;  le 
tout  d'une  contenance  ensemble  de  40,543  hectares  20  ares. 

Le  tout,  conformément  au  plan  A,  ci-annexé. 
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District  d'Ain^BéCda. 

8  Les  territoires  de  colonisation  d'Aïn-Beïda,  XIII.  et  de 
laMeskîana,  XIV, d'une  contenanceensembie  de  2, 882 hectares 
67  ares,  confurmément  au  plan  F,  ci-annexé. 

Arrondissement  de  B6ne, 

9^  La  parcellç  XV,  sise  entre  les  crêtes  de  la  Béléliéta,  la 
route  provinciale  n<>  1  et  l'oued  Zied;  et  la  parcelle  XVI,  af- 
fectée à  l'crphelinat  de  Bône,  d'une  contenance  ensemble  de 
1 ,578  hectares  ; 

10®  La  parcelle  XVn,  sise  entre  les  communes  de  Bône  et 
de  Bugeaud  ;  le  groupe  XVIII,  comprenant  des  bâtiments 
d'exploitations  forestières  et  les  concessions  du  plateau  de  Bou- 
Zizi,  d'une  contenance  ensemble  de  428  hectares  20  ares  ; 

11  o  Le  groupe  XIX,  comprenant  partie  de  Medjez-Raçoul, 
les  melks  situés  entre  les  crêtes  de  la  Béléliéta  et  le  lac  Fet- 
zara,  d'une  contenance  ensemble  de  4,245  hectares  63  ares  ; 

12<>  Le  groupe  XX,  comprenant  des  concessions,  des  pro- 
priétés européennes  et  melks  ;  enfin  l'azel  Oued-Besbés  vendu 
à  la  Société  générale  algérienne,  d'une  contenance  ensemble 
de  15,775  hectares  52  ares  ; 

13®  Le  groupe  XXI,  comprenant,  sur  les  deux  rives  de  la 
Seybouse,  des  parcelles  domaniales,  le  bois  d'Ousfetta  et  la 
concession  Ogier,  d'une  contenance  ensemble  de  1,050  hec- 
ares72  ares: 

14®  Le  groupe  XXII,  sur  la  rive  droite  de  la  Seybouse, 
comprenant  de»  parcelles  domaniales  et  diverses  concessions 
européennes,  d'une  contenance  ensemble  de  355  hectares 
72  ares. 

15®  Le  groupe  XXIII,  comprenant:  les  deux  parties  de 
-l'azel  Aïn-Mokhra  vendues  à  la  Société  générale  algérienne, 
e  lot  de  forêt  n®  8  de  l'Oued-el-Aneb,  des  terres  et  des  car- 
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rières  de  marbre  concédées  ;  !e  lac  Fetzara  et  les  terrains  situés 
entre  le  lac  et  la  route  provinciale  n°  1 ,  jusqu'à  l'oued  Zied  ; 
lazel  Fedj-Moussa,  XXIV,  vendu  à  la  Société  générale 
algérienne  ;  les  deux  groupes  contenant  ensemble  17,699  hec- 
tares 87  ares 
Le  tout  conformément  au  plan  B,  ci-annexé. 

District  de  la  Calle 

16^  Le  territoire  de  colonisation  de  Kef-Oum-Teboul,  XXV, 
d'une  contenance  de  682  hectares  1 0  ares. 
Conformément  au  plan  G,  ci-annexé. 

Arrondissement  de  Guelma. 

17^  La  parcelle  domaniale  XXVI,  Bled-Ghrefar,  en  partie 
concédée  ;  contenance,  643  hectares  20  ares  ; 

18**  Les  terrains  domaniaux  desOuled-Harrid,  XXVII,  en 
paitie  concédés  ;  le  territoire  de  l'Oued-Cherf  (Aïn-Ghroul-An- 
noniia),  XXVIII,  et  la  parcelle  domaniale  des  Beni-Addi, 
XXIX.  Contenance  totale  :  7,1 17  hectares  82  ares. 

Le  tout  conformément  au  plan  C,  ci-annexé. 

Arrondissement  de  Philippeville. 

19o  Le  groupe  XXX,  comprenant  :  le  territoire  des  Beni- 
Béchir,  cantonnés  en  1861 ,  et  une  parcelle  boisée  formant  en- 
clave entre  la  commune  de  Philippeville  et  les  douars  d'Aîn- 
Ghrorab  et  des  Radjeta,  contenant  ensemble  3,254  hectares 
64  ares  ; 

20<*  La  parcelle  XXXI,  laissée  par  erreur  en  dehors  du  ter- 
ritoire civil  par  la  délimitation  du  1®*"  avril  1865,  et  formant 
enclave  entre  la  commune  de  Robertville  et  le  douar  des  Arb- 
(Estahia  (Beni-Ishaq  de  l'Oued-Guébli),  la  jfraction  melk  des 
Ouled-Aouat,  XXXII,  distraite  du  douar  des  Arb-Estahia 
Beni-Ishaq  de  TOued-Guébli)  ;  délimité  par  décret  du  27  fé- 
vrier 1867,  contenant  ensemble  1 ,185  hectares  32  ares  ; 


/ 
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21^  Les  melks  Mechmech  et  Bou-ZitouD,  XXXIII  ;  les  azels 
Refref,  Â'iata   et  Am-Kébii*a,  XXXIV.  Contenance  totale: 

5,686  hectares  40  ares. 
Le  tout  conformément  au  plan  D,  ci-annexé . 

District  de  Jemmapes^ 

iip  Le  domaine  d'Emchekel,  XXXV,  concédé  à  un  Euro- 
péen, et  Tazel  El-Gouersa,  XXXVI,  vendu  à  la  Société  géné- 
rale algérienne,  d'une  contenance  ensemble  de  3,055  hectares 
14  ares. 

Le  tout  conformément  au  plan  H>  ci-annexé. 
District  de  Djidjelli. 

23<^  Le  groupe  XXXVII,  comprenant  trois  concessions,  et 
une  parcelle  de  17  hectares  dépendant  du  communal  des  Beni- 
Hassen.  Cîontenance  totale  :  85  hectares  74  ares. 

Le  tout  conformément  au  plan  I,  ci-annexé. 

Arrondissement  de  Sétif. 

2io  Le  terntoire  de  l'Oued-Deheb,  XXXVIK  (viUagedont 
la  création  a  été  autorisée  par  décision  du  Gouverneur  général 
du  8  août  1863)  ;  les  concessions  de  rOued-Djermau,  XXXIX, 
d  une  contenance  ensemble  de  1 ,549  hectares  45  ares. 

Le  tout  conformément  au  plan  E,  ci-annexé. 

§11. 

MODIFICATION    DES   CraOONSCRIPTIONS  DE   19  COMMUNES 
ANCIENNES. 

Les  anciennes  communes  du  département  de  Constantine, 
dont  la  circonscription  est  modifiée  par  le  décret  auquel  est 
annexée  la  présente  Notice,  sont  indiquées  dans  les  plans  por- 
tant les  n°»  1  à  19,  et  les  délimitations  nouvelles,  fixées  ainsi 
qu'il  suit  : 
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§1®^  —  Commvnede  Gondé  [Smendou). 

La  section  de  Bizot  est  distraite  de  la  commune  de  Condé 
pour  former  une  nouvelle  commune. 

Le  groupe  I,  provenant  du  territoire  militaire,  est  rattaché 
à  la  commune  de  Condé. 

Cette  commune  a  pour  limites  : 

Au  nord,  la  commune  d'El-Arrouch  (arrondissement  de 
Philippeville)  :  lesdouars  arch  desKhrendek-Asla,  des  Azabra, 
et  des  Ouled-Messaoud  ; 

A  Test,  Fazel  des  Ouled-Djebarra,  et  les  douars  arch  du 
Khrorfan  et  des  Ghreraala  ; 

Au  sud,  les  communes  du  Khroub,  de  Constantine  et  de 
Bizot); 

A  Touest,  le  territoire  militaire. 

Le  tout  conformément  au  plan  n^  i ,  ci-annexé. 

§  2.  —  Commune  du  Hamma. 

La  commune  du  Hamma  comprend,  outre  son  territoire  et 
celui  à'Aïn-Kerma  :  1°  quatre  parcelles  marquées  C,  C*,  C*,  C^ 
déjà  en  territoire  civil;  2"  les  groupes  IV  et  IV  bis,  et  la  parcelle 
V,  provenant  du  territoire  militaire . 

Le  centre  de  population  à!Aïn-Kerma,  avec  lé  territoire 
limité  par  un  liseré  orange,  est  érigé  en  section  de  la  commune 
du  Hamma. 

La  commune  du  Hamma,  y  compris  la  section  d'Aïn-Kerma, 
a  pour  limites  : 

Au  nord,  la  commune  de  Bizot,  et  TOued  Rhumel  jusqu'au 
confluent  de  TOued-K^ton. 
A  Test,  la  commune  de  Constantine; 

Au  sud,  la  commune  de  Constantine,  et  la  commune  de 
rOued-Atménia,  dont  les  limites  sont  formées  par  la  ligne 
des  crêtes  du  Djebel-Karkara  et  du  Djebel-Zaouaouï. 

A  louest,  le  territoire  militaire  et  l'Oued  K'tjn. 


—  19  — 

Le  tout  conformément  au  plan  n«  2,  annexé  au 
décret. 

§  3.  —  Commune  de  CJonstàntine. 

La  commune  de  CÎonstantinb  comprend,  outre  son  territoire 
actuel  :  IMa  parcelle  marquée  C,  distraite  de  la  commune  du 
Khroub  ;  2®  le  melkBen-Djelloul,  VI,  provenant  du  territoire 
militaire. 

Cette  commune  a  pour  limites': 

Au  nord,  la  commune  de  Condé  et  la  commune  de  Bizot  ; 

A  Test,  la  commune  du  Khroub  ; 

Au  sud,  la  commune  du  Khroub,  et  la  commune  de  l'Oued- 
Atménia  ; 

A  l'ouest,  la  commune  dn  Hamma  et  la  commune  de  FOued- 
Atménia. 

Le  tout  conformément  au  plan  n°  3,  ci-annexé. 

§  4.  —  Commune  du  KmiouB. 

La  parcelle  marquée  C  est  distraite  de  la  commune  du 
Khroub  et  rattachée  à  la  commune  de  Constantine. 

Sont  rattachés  à  la  commune  du  Khroub  les  groupes  VII  et 
VIII ,  provenant  du  territoire  militaire . 

Les  territoires  de  colonisation  d'El-Haria,  de  Madjiba  avec 
1  e  groupe  VII,  sont  érigés  en  section  de  la  commune  du  Khroub , 
sous  le  nom  de  section  à'EUHarxQ,. 

La  commune  du  Khroub  a  pour  limites: 

Au  nord,  les  communes  de  Cîonstantine  et  de  Condé,  et  le 
territoire  militaire  ; 

A  Test,  le  territoire  militaire  et  la  commune  de  l'Oued- 
Zénati  ; 
Au  sud,  le  territoire  militaire. 
A  l'ouest,  la  commune  de  rOued-Atménia. 
Le  tout  conformément  au  plan  n**  4,  ci-aunexé . 
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§  5.  —  Commune  de  Bône. 


I 


I 


La  parcelle  marquée  C  est  distraite  de  la  commane  de  Bôiœ, 
pour  être  rattaciiée  à  la  commune  de  Bug^eaud. 

Sont  auuexées  à  la  commaue  de  Bône  :  t"  la  parcelle  C^  déjà 
eo  territoire  civil  ;  2^  les  parcelles  X\^  et  XVI,  provenant  du 
territoire  militaire. 

Cette  commane  a  pour  limites  : 

Au  nord,  le  rivage  de  la  mer,  de  Tembouchure  de  TOuet! 
Fahama  au  oip  de  Garde  ; 

A  l'est,  le  rivage  de  la  mer,  du  cap  de  Garde  à  lembouchure 
de  la  Seybouse,  le  cours  de  cette  rivière  formant  limite  avec  la 
commune  de  Eïandon  ; 

Au  sud,  la  commune  de  Duzer ville  ; 

A  Tonest,  la  commune  d' Aln-Moklira,  le  territoire  militaire 
et  la  commune  de  Bugeaud. 

Le  tout  conformément  au  plan  n^  5,  ci-annexé. 

§  6.  —  Commune  de  Bugeaud. 

La  commune  de  Bugeaud  comprend,  outre  sou  territoire 
actuel  :  f^  la  parcelle  C,  diâtraite  de  la  corn  mune  de  Bône  ;  2"  la 
parcelle  XVII  et  le  groupe  XVIII,  provenant  du  territoire 
militaire. 

Cette  commune  a  pour  limites  : 

Au  nord»  le  territoire  militaire  ; 

A  Test,  la  commune  de  Bone  ; 

Au  sud  et  à  Touest,  le  territoire  militaire. 

Le  tout  conformément  au  plan  n^  6,  ci-annexé. 
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§  7.  —  Commune  de  Duzerville* 

La  commune  de  Duzeu ville  comprend,  outre  son  territoire 
actuel  H**  la  parcelle  C,  déjà  en  territoire  civil;  2^  le  groupe 
XIX,  provenant  du  territoire  militaire. 
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Cette  commune  a  pour  limites  : 

Au  nord,  la  commune  de  Bône  ; 

A  Test,  la  commune  de  Raudon  ; 

Au  sud,  les  communes  deMondovi,  de  Penthièvre  et  le 
territoire  militoire  ; 

A  Touest,  le  lac  Fetzara,  dépendant  de  la  commune  d*Aïn- 
Mokhra. 

Le  tout  conformément  au  plan  n^  7,  ci-annexé. 

§  8.  —  Commune  de  Mondovi. 

La  commune  de  Mondoyi  comprend,  outre  son  territoire 
actuel,  le  groupe  XXI,  provenant  du  territoire  militaire  et  qui 
est  annexé  à  la  section  de  Barrai. 

C5ette  commune  a  pour  limites  : 

Au  nord,  la  commune  de  Duzerville  ; 

A  l'est,  la  commune  de  Randon  et  le  territoire  militaire  ; 

Au  sud,  la  commune  de  Duvivier  ; 

A  l'ouest,  le. territoire  militaire  et  la  commune  de  Pen- 
thièvre. 

Le  tout  conformément  au  plan  n*  8,  ci- annexé, 

§  9.  —  Commune  de  Duvivieb. 

La  conunune  do  Duvivieb  comprend,  outre  son  territoire 
actuel  :  V  Les  hameaux  de  Medjez-Sfa  et  d' Axn^Tahamimine 
parcelle  C,  distraits  de  Souk-Ahras,  et  qui  formeront  une  sec- 
tion de  la  commune  de  Duvivier  ; 

2®  Le  territoire  de  Çou-Zorra,  parcelle  C*,  déjà  en  terri- 
toire civil  ; 

3^  Le  groupe  XXII,  provenant  dn  territoire  militaire. 

La  commune  de  Duvivier  a  pour  limites  : 

Au  nord,  la  commune  de  Mondovi  ; 

A  Test,  au  sud  et  à  l'ouest,  le  territoire  militaire. 

Le  tout  conformément  au  plan  n'^  9,  ci-annexé. 
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§  10.  —  Commune  de  SouK-AHRiis. 

Les  hameaux  de  Medjez-Sfa  et  d'Aïa-Tahamimine  sont 
distraits  de  la  commune  de  Souk-Âhras  et  rattachés  à  la  com- 
mune de  Duvivier. 

La  commune  de  SouK-ÂHRiis,  entourée  par  le  territoire 
militaire,  est  ramenée  aux  limites  assignées  au  territoire  de 
colonisation  de  ce  centre  de  population  par  le  décret  du  i  5  sep  - 
tembre  1858,  telles  qu'elles  sont  figurées  au  plan  n*  10,  ci- 
annexé 

§  11.  —  Commune  de  Penthibvbb. 

La  commune  de  Penthièvre  comprend,  outre  son  territoire 
actuel  : 

1'  Les  parcelles  C  et  C*,  déjà  en  territoire  civil  et  qui  sont 
réunies  au  chef-lieu  de  la  commune  ; 

2**  La  parcelle  C,  également  en  territoire  civil  et  qui  est 
annexée  à  la  section  de  Nechmeya, 
Cette  commune  a  pour  limites  : 
Au  nord,  la  commune  de  Duzerville  ; 
A  Test,  la  commune  de  Mondovi  ; 
Au  sud,  le  territoire  militaire  et  la  commune  d'Héliopolis  ; 
A  l'ouest,  le  territoire  militaire. 
Le  tout  conformément  au  plan  n®  11,  annexé  au  décret. 

§  12.  —  Commune  de  La  Galle. 

La  commune  de  La  Galle  comprend,  outre  son  territoire 
actuel,  le  territoire  de  Kef-oum-Teboul,  XXV,  provenant  du 
territoire  militaire  et  qui  formera  une  section  de  la  commune 
de  La  Galle. 

Les  limites  actuelles  du  chef-lieu  sont  maintenues,  et  celles 
de  la  section  sont  fixées  conformément  au  plan  n^  12,  annexé 
au  décret. 
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§  13.  —  Commune  de  Guelma. 

Les  sections:  i^  d'Héliopolis,  de  Guelâat-bou-Sba ;  2"^  de 
Millésimo  et  de  Petit  sont  distraites  de  la  commune  de  Guelma, 
pour  être  érigées  en  communes  distinctes. 

La  commune  de  Guelma  comprend,  outre  les  territoires  du 
chef-lieu,  de  TOued-Touta  et  de  Medjez-Amar:  1  oies  par- 
celle G  des  Boufar,  G*  et  C*  des  Ouled-Halassa,  CM'Ham- 
mam-Meskoutine,  déjà  en  territoire  civil  ;  2°  les  terrains 
domaniaux  des  Ouled-Harrid,  XXVII,  le  territoire  de  TOued- 
Cherf,  XXVril,  la  parcelle  domaniale  des  Beni-Addi,  XXIX, 
provenant  du  territoire  militaire. 

Les  parcelles  XXVII  et  G*  sont  réunies  au  chef-lieu  de  la 
commune. 

La  parcelle  G  est  réunie  à  la  section  de  TOued-Touta. 

La  parcelle  XXIX,  le  territoire  de  Medjez-Amar,  les  par- 
celles G*,  XXVin,  et  G',  réunies,  formeront  une  section  sous  le 
nom  de  V  Oued-Cherf. 

La  commune  de  Guelma  a  pour  limites  : 

Au  nord,  le  territoire  militaire  et  la  commune  d'Héliopolis  ; 

A  Test,  la  commune  de  Millésimo  ; 

Au  sud  et  à  l'ouest,  le  territoire  militaire. 

Le  tout  conformément  au  plan  no  13,  annexé  au  décret. 

§  14.  —  Commune  de  Phtlippeville. 

La  commune  de  Philippevillb  comprend,  outre  son  terri- 
toire actuel  : 

1o  Une  partie  des  terres  d'El-Magen,  G,  et  d'Eddis,  G*, 
déjà  en  territoire  civil  ; 

2o  Le  groupe  XXX  (Beni-Béchir  cantonnés  et  parcelle 
boisée),  provenant  du  territoire  militaire. 

Le  village  de  Damrémont  est  distrait  de  la  section  de  Volée 
et  fonnera  une  nouvelle  section  de  la  commune  de  PhiUp- 
pe  ville. 
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Cette  commune  a  pour  limites  ; 

Au  nord,  la  mer  ; 

A  Test,  les  douars  des  Arb-Filfila,  des  Radjéta  et  d'Aïn- 
Ghrorab  ; 

Au  sud,  le  douar  d'Aïn-Ghrorab  et  la  commune  de  Saint- 
Charles  ; 

A  Touest,  le  territoire  militaire 

Le  tout  conformément  au  plan  n»  14,  ci-an nexé. 

^15.  —  Commune  de  Saint-Charles. 

La  commune  de  Saint-Charles  comprend,  outre  son  ter- 
ritoire actuel,  la  parcelle  C,  déjà  en  territoire  civil. 
Cette  commune  a  pour  limites  : 
Au  nord,  la  commune  de  Philippeville  : 
A  Test,  le  douar  d'Aïn-Ghrorab  ; 
Au  sud,  les  communes  de  Gastonville  et  de  Robertville, 
EtàTouest,  le  territoire  militaire. 
Le  tout  conformément  au  plan  no  15,  annexé  au  décret 

§  16.  —  Commune  de  Robertville. 

La  commune  de  Robertville  comprend,  outre  son  territoire 
actuel  :  la  parcelle  C,  déjà  en  territoire  civil  ;  la  parcelle XXXI 
et  la  fraction  melk  des  Ouled-Aouat,  XXXII  (douar  des  Arb- 
Estahia),  provenant  du  territoire  militaire. 

Cette  commune  a  pour  limites  : 

Au  nord  la  commune  de  Saint-Charles  ; 

A  Test  la  commune  de  Gastonville  ; 

Au  sud,  la  commune  d'El-Arrouch; 

Et  à  Touest,  le  territoire  militaire.  , 

Le  tout  conformément  au  plan  n"  16,  annexé  au 
décret. 

§  17.  —  Commune  d'EL-ARROUCH. 

La  commune  d'El-Abrouch  comprend,  outre  son  territoire 
actuel,  les  melks  Mechmech  et  Bou-Zitoun,  groupe XXXIII  ; 
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les  azels  Refref,  Aïata  et  Aïn-Kébira,  groupe  XXXIV,  pro- 
venant du  territoire  militaire. 

Le  melk  Bou-Zitouu  et  le  groupe  XXXIV  sont  réunis  à  la 
section  à'El-Kantour. 

La  commune  d'El-Arrouch  a  pour  limites  : 

Au  nord,  la  partie  arch  du  douar  Refref,  les  co  mmunes  de 
Robertville  et  de  Gastonville  ; 

A  Test,  les  douars  de  TOued-Ksob  et  des  Khrendek-Asla  ; 

Au  sud,  la  commune  de  Cîondé  ; 

A  l'ouest,  les  douars  de  Sferdjla,  des  Medjadjaet  Beni-Ishaq. 

Le  tout  conformément  au  plan  no  17,  annexé  au  décret. 

§  18.  —  Commune  de  Jemmapes. 

La  commune  de  Jemmapes  comprend,  outre  son  territoire  et 
ceux  des  sections  de  5fdt-iVa55ar  et  à' Ahmsâ-ben- Ali,  la,  par- 
celle C  et  le  territoire  de  Ras-el-Ma,  C*,  déjà  en  territoire  civil, 
et  qui  sont  rattachés  à  la  section  d'Ahmed-ben-Ali. 

Cette  commune  est  limitée  par  le  territoire  militaire,  confor- 
mément au  plan  n^  18,  annexé  au  décret. 

§  19.  —  Commune  de  DjmjELLi. 

La  commune  de  DjnwELLi  comprend,  outre  son  territoire  ac- 
tuel, le  groupe  XXXVII  provenant  du  territoire  militaire,  et 
sa  délimitation  est  fixée  conformément  au  plan  u°  19,  annexé 
au  décret. 

§  III- 

Créatïon  de  onze  (Communes  nouvelles. 

Les  nouvelles  communes  du  département  de  Constantine 
instituées  par  le  décret  auquel  est  annexée  la  présente  Notice, 
sont  indiquées  par  les  plans  portant  les  n*'»  20  à  30.  Elles  sont 
composées  ainsi  qu'il  suit  : 

1^  COMMUNE    de   Bizot, 

La  commune  deBizOT  comprend:  la  section  de  ce  nom,  dis» 
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traite  de  la  commune  de  Ck)ndé,  la  parcelle  C,  d'Aïn-Eerma, 
déjà  en  territoire  civil  ;  les  groupes  II,  III  et  III  bis,  jusqu'à 
l'Oued-Smendou,  provenant  du  territoire  militaire,  tels  qu'ils 
sont  délimités  per  un  liseré  rose  au  plan  nP  20,  annexé  au 
décret. 

2.  COMMUNE  DE  L'Oued'Zénati  [Sidi'Tamtam.) 

La  commune  de  TOued-Zénati  comprend  le  territoire  du 
centre  de  Sidi-Tamtafn  et  les  terrains  vendus  à  la  Société 
générale  algérienne  dans  les  caïdats  des  Souhalia,  de  l'Oued- 
Zénati,  des  Sellaoua  et  des  Ameur-Chéraga  (groupe  IX  prove- 
nant du  territoire  militaire),  tels  qu'ils  sont  délimités  par  un 
liseré  rose  au  plan  n**  21 ,  ci-annexé. 

3.  COMMUNE  DE  h'Oxied'Atménia, 

La  commune  de  TOued-Atménia  comprend  : 

Le  territoire  du  centre  de  ce  nom  ; 

Ceux  des  centres  d'Aïn-Smara  et  de  TOued-Séguin  (y  com- 
pris Bou-Ikni  et  les  Ouled-Aréma),  déjà  en  territoire  civil  ; 

Le  territoire  de  TOued-Dékri,  les  concessions  isolées  et  les 
parcelles  domaniales  joignant  ces  territoires,  groupes  X,  XI^ 
XII,  XII  bis,  et  XII  ter,  provenant  du  territoire  militaire,  et 
dans  lesquels  se  trouve  une  parcelle  appartenant  à  la  tribu  des 
Télarma  et  formant  enclave  dans  une  propriété  européenne. 

Tel  que  le  tout  est  figuré  par  un  liseré  rose  au  plan  n^  22, 
annexé  au  décret. 

Cette  commune  comprend,  outre  le  territoire  du  chef-lieu, 
trois    sections    à  Ain-Smara,  à  V Oued-Séguin  et  à  VOued- 

Dékri. 

4.  commune  d' Ain-Beïda-Kébira. 

La  commune  d'AfN-BEÏDi.-KÉBiRA.  comprend  :  le  terri- 
toire de  colonisation  de  ce  centre,  XIII,  et  celui  delà  Meskiana, 
XIV,  tels  qu'ils  sont  délimités  par  un  b'seré  roseau  plan  n**  23, 
annexé  au  décret. 

Le  territoire  de  la  Meskiana  formera  une  section  de  la  com- 
mune d'Aïn-Beïda. 
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5.  COMMUNS  DE  RandoTi. 

La  commune  de  R^iNdon  comprend^  outre  la  circonscription 
rurale  des  Beni-Urgine,  parcelle  C  dépendant  du  territoire 
civil,  1  azel  Besbès  et  les  autres  parcelles  formant  le  groupe 
XX,  provenant  du  territoire  militaire,  telles  qu'elles  sont  déli- 
mitées par  un  liseré  rose  au  plan  n^  24,  annexé  au  décret. 

6.  COMMUNE  DÂm-A/okhra, 

La  commune  d*ÂïN-MoKHRA  comprend  :  l'azel  de  ce  nom 
et  les  autres  terrains  formant  le  groupe  XXIII,  Tazel  Fedj- 
Moossa  (parcelle  XXIV),  provenant  du  territoire  militaire,  tels 
qu'ils  sont  délimités  par  un  liseré  rose  au  plan  n^  25,  annexé  au 

décret*. 

7.  COMMUNE  1}  Héliopolis . 

La  commune  d'HÉLiopoLis  comprend  le  village  de  ce 
nom  et,  comme  section,  le  village  de  Guelaat-bourSba,  tels 
qu'ils  sont  délimités  par  un  liseré  rose  au  plan  n^  26,  annexé 

au  décret. 

8.  COMMUNE  DE  MUlésimo. 

La  commune  de  Millésimo  comprend  :  le  village  de  ce 
nom  et,  comme  section,  le  village  de  Petit,  plus  la  parcelle 
XXVI  (Bled-Ghrefiur),  provenant  du  territoire  militaire,  tels 
qu'ils  sont  délimités  par  un  liseré  rose  au  plan  n^  27,  annexé  au 
décret. 

9.  COMMUNE  D'EnchirSaïd. 

—  La  commune  d'ENCHiR-SAÏD  comprend  le  territoire  actuel 
de  ce  village,  tel  qu'il  est  délimité  par  un  liseré  rose  au  plan 
n®  28,  ci-annexé. 

10.    COMMUNE   DE    GostU. 

La  commune  deGASTU  comprend,  outre  le  territoire  actuel 
de  ce  village  :  le  domaine  d'Emchekel,  groupe  XXXV,  et 
Tazel  El-Gouersa,  groupe  XXXVI,  provenant  du  territoire 
militaire,  tels  qu'ils  sont  délimités  par  un  liseré  rose  au  plan 
n<*  29,  ci-annexé. 
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1 1 .  COMMUNB  DE  Saiiit-Amaud, 

La  commune  de  Saint- Arna^ud  comprend,  outre  le  terri- 
toire  actuel  du  village  :  le  hameau  de  YOued-Deheb  et  les 
établissements  européens  de  TOued  -  Djerman ,  groupes 
XXXVIII  et  XXXIX,  provenant  du  territoire  militaire,  tels 
qu'ils  sont  délimités  par  un  liseré  rose  au  plan  n*»  30,  annexé 
au  décret. 

Le  territoire  de  VOued-Deheb  formera  une  section  de  la  com- 
mune de  Saint-Arnaud. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  impérial  du  ^  0  décembre  1868 . 

Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  Guerre^ 

Signé  :  Nibl. 


CERTIFIÉ  CONFORME  : 

Alger,  le  20  janvier  \  869 . 

Le  Conseiller    de  Gouvernement^  Secré- 
taire général  du  Gouvernement 
par  intérim, 

TESTU. 


IMPRIMERIE  CENTRALE   ALGÉRIENNE    (Usine  a  vapCUr) .    E.  GARAUDBL. 
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Administration  Municipale.  —  Rapport  kt  Décret  sur  les  attribu-' 
lions  des  Conseils  Municipaux  de  V Algérie, 


N«  4.  —  RAPPORT  A  l'empereur. 


Paris,  le  49  décembre  1868. 


Sire. 


Le  GouTernement  s'est  toujours  attaché  à  appliquer  à  TAl- 
gérie  les  dispositions  qui  régissent  ou  qui  ont  eu  pour  objet  de 
développer  les  institutions  municipales  dans  la  métropole. 

L'organisation  communale  de  TAlgérie,  en  ce  qui  touche 
les  attributions  des  conseils  municipaux,  est  réglementée  par 
l'ordonnance  du  28  septembre  1847,  calquée  sur  la  loi  du  18 
juillet  1837. 

Le  décret  du  5  juillet  1854,  sur  les  chemins  vicinaux  dans 
la  colonie,  a  pour  base  la  loi  du  21  mai  1836. 

Le  principe  de  la  décentralisation  administrative,  consacré 
par  le  décret  du  25  mars  1852,  a  été  successivement  étendu  à 
l'Algérie  par  les  décrets  des  30  décembre  1867  et  27  oc- 
tobre 1858. 

Enfin,  la  tendance  à  rapprocher  lorganisation  municipale 
de  l'Algérie  de  celle  de  la  France  s'est  affirmée  d'une  manière 
plus  évidente  encore  dans  le  décret  du  27  décembre  1866,  qui 
a  rendu  les  conseils  municipaux  électifs  et  promulgué  dans  la 
colonie  la  loi  du  5  mai  1855. 
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Si  rassimilation  qu'on  s'efforce  d'établir  n'est  pas  encore 
entière,  si  les  lois  de  la  mère-patrie  ne  sont  pas  purement  et 
simplement  rendues  exécutoires  en  Algérie,  c'est  que  la  pro- 
priété y  a  été  affranchie  jusqu'à  présent,  non-seulement  de 
Timpôt  principal  qui  est  perçu  en  France  au  profit  du  Trésor, 
mais  encore  des  centimes  additionnels  dont  le  vote,  la  répar- 
tition, l'emploi  et  le  contrôle  occupent  une  place  considérable 
dans  lorganisation  et  la  gestion  des  services  communaux. 

Une  loi  nouvelle,  celle  du  24  juillet  1867,  vient  de  conférer 
aux  conseils  municipaux  de  la  métropole  ]e  droit  de  statuer  di- 
rectement sur  des  matières  qui  étaient  réservées  à  la  décision 
des  maires  ou  qui  appelaient  l'intervention  des  préfets.  Cette 
loi  a  élargi,  en  outre,  les  attributions  de  l'autorité  préfectorale 
en  lui  abandonnant  des  pouvoirs  que  le  décret  de  décentrali- 
sation du  23  mars  1 852  avait  conservés  au  Souverain. 

J'ai  pensé  que  Votre  Majesté  n'hésiterait  pas  à  donner  à  la 
colonie  un  nouveau  gage  de  sa  sollicitude  en  lui  octroyant  le 
bénéfice  de  cette  législation  libérale,  et  j'ai  l'honneur  de  sou- 
mettre à  la  haute  approbation  de  l'Empereur  les  propositions 
du  gouverneur  général  de  l'Algérie  qui  ont  pour  but  de  réa- 
liser ce  progrès. 

Ces  propositions  sont  résumées  dans  un  projet  de  décret  di- 
visé en  trois  titres  et  qui,  tout  en  reproduisant  les  dispositions 
fondamentales  de  la  loi  compatibles  avec  l'organisation  admi- 
nistrative de  l'Algérie,  y  apporte  quelques  modifications  provi- 
soires que  je  dois  signaler  à  Votre  Majesté. 

Le  titre  l*'^  qui  énumère  les  attributions  nouvelles  des  con- 
seils municipaux,  garde  nécessairement  le  silence  sur  celles 
qui,  pour  le  moment,  ne  sauraient  avoir  d'application  effec- 
tive. Telles  sont  notamment  les  attributions  relatives  au  vote 
des  centimes  additionnels  ordinaires  ou  extraordinaires,  et  à 
rétablissement  des  taxes  d'octroi,  qui  ne  fonctionnent  pas  en- 
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core  ou  ne  sont  pas  établies  dans  les  mêmes  conditions  qu'en 
France.  Ces  matières  donneront  lieu,  lorsque  Theure  sera 
venue,  à  une  réglementation  complémentaire  pour  laquelle  l'i- 
nitiative des  communes  demeure  réservée  comme  celle  du  Gou- 
vernement, g 

Le  titre  2,  par  analogie  avec  les  dispositions  correspon- 
dantes de  la  loi,  transporte  au  Gouverneur  général  l'approba- 
tion des  budgets  des  communes  chefs-lieux  de  département» 
qui,  en  raison  de  leur  importance,  appartient  actuellement  à 
l'Empereur.  Les  ressources  de  ces  communes  sont  loin  d'at- 
teindre encore  la  limite  de  trois  millions  au-delà  de  laquelle  la 
loi  de  1867  exige  la  sanction  de  Votre  Majesté,  et  en  attendant 
que  ces  ressources  se  soient  développées,  le  projet  de  décret 
me  paraît  faire  une  part  suffisante  à  l'esprit  de  décentralisa- 
tion. 

Suivant  le  même  ordre  d'idées,  le  projet  laisse  aux  préfets 
l'approbation  des  budgets  des  communes  qui  ne  sont  pas  chefs- 
lieux  de  département.  D'après  la  législation  de  l'Algérie,  les 
préfets  ne  règlent  que  les  budgets  inférieurs  à  300,000  francs. 
Le  projet  nouveau  aura  pour  résultat  de  leur  attribuer  le  règle- 
ment de  certains  budgets  qui  dépassent  dès  à  présent  cette  li- 
mite. 

Quant  aux  budgets  des  établissements  de  bienfaisance,  qui 
n'ont  point  encore  en  Algérie  l'importance  de  ceux  de  la  mé- 
tropole, il  n'y  avait  pas  lieu  de  modifier  la  législation  actuelle, 
qui  en  laisse  le  règlement  aux  préfets. 

Le  titre  3  reproduit  les  dispositions  diverses  insérées  dans  le 
titre  4  de  la  loi,  et  y  ajoute  une  disposition  spéciale  dont  le  but 
est  de  mettre  un  terme  aux  difficultés  qui  se  sont  produites  au 
sujet  des  dépenses  extraordinaires  de  police  générale  incom- 
bant à  la  ville  d'Alger  comme  chef-lieu  du  gouvernement.  Il 
ne  serait  pas  juste  de  laisser  à  la  charge  de  cette  commune  des 
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dépenses  résultant  de  nécessités  politiques  et  de  haute  admi- 
nistration qui  lui  sont  étrangères,  et  le  projet  porte  qu'elle  re- 
cevra pour  y  pourvoir  une  subvention  dont  le  chiflfre  sera  dé- 
terminé, chaque  année,  au  budget  du  gouvernement  général  de 
l'Algérie. 

Telles  sont.  Sire,  dans  leur  ensemble  et  dans  leur  esprit,  les 
mesures  nouvelles  que,  de  concert  avec  le  Gouverneur  Général 
de  l'Algérie,  je  présente  à  Votre  Majesté.  Le  décret  du  27  dé- 
cembre 4866  avait  réalisé  déjà  cette  première  partie  du  pro- 
gramme indiqué  par  l'Empereur  dans  sa  lettre  du  20  juin 
1865  ;  «  Emanciper  la  commune  en  lui  permettant  de  nom- 
»  merles  membres  des  conseils  municipRux.  »  Le  projet  d'au- 
jourd'hui satisfait  à  la  seconde  partie  de  ce  programme  :  «  Per- 
n  mettre  à  la  commune  de  s'imposer  pour  ses  besoins  comme 
»  elle  l'entendra,  et  de  contracter  des  emprunts.  » 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect. 

Sire, 

de  Votre  Majesté, 

Le  très-obéissant,  très-dévoué  serviteur 

et  très-fidèle  sujet, 

Le  Maréchal  de  France^ 
Ministre  secrétaire  d'Etat,  au  département  de  la  Guerre^ 

NiEL. 


si 


N*  S.  —  DÉCRET  Dtl  4§  DÉCEMBRE  48»^. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Va  rordonnance  du  28  septembre  1817  et  le  décret  du  27  décembrfe 
4  866,  sur  1  organisation  communale  en  Algérie  ; 

Vu  Tarrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  du  4  novembre  1848  sur 
la  constitution  du  domaine  communal; 

Vu  la  loi  du  24  juillet  4867  qui  étend  les  attributions  des  conseils 
municipaux,  dans  la  métropole; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  de  l'Algérie; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre  et 
d'après  les  propositions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie; 

iiVGNS  DÉCRÉTÉ   ET  DÉCRÉTONS   CE   QUI   SUIT: 

TITRE  1®'.  —  Des  attributions  des  Conseils  municipaux. 

Art.  1".  —  Les  Conseils  municipaux  de  l'Algérie  règlent 
par  leurs  délibérations  les  affaires  ci-après  désignées,  savoir  : 

1  °  Les  acquisitions  dlmmeubles,  lorsque  la  dépense,  totali- 
sée avec  celles  des  autres  acquisitions  déjà  votées  dans  le  même 
exercice,  ne  dépasse  pas  le  dixième  des  revenus  ordinaires  de 
la  commune; 

2^  Les  conditions  des  baux  ii  loyer  des  maisons  et  bâtiments 
appartenant  à  la  commune,  pourvu  que  la  durée  du  bail  ne 
dépasse  pas  18  ans; 

3®  Les  projets,  plans  et  devis  de  grosses  réparations  et  d'en- 
tretien, lorsque  la  dépense  totale  afférente  à  ces  projets  et  aux 
autres  projets  de  môme  nature,  adoptés  dans  le  môme  exercice. 
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ne  dépasse  pas  le  ciaqnième  des  retenus  ordinaires  de  la  com» 
nmne,  ni,  en  aucun  cas,  une  somme  de  50,000  francs. 

4*  Le  tarif  des  droits  de  place  à  percevoir  dans  les  halles, 
foires  et  marchés; 

5^  Les  droits  à  percevoir  pour  permis  de  stationnemeut  ec  de 
location  sur  les  rues,  places  et  autres  lieux  dépendant  du 
domaine  public  communal  ; 

6®  Le  tarif  des  concessions  dans  les  cimetières  : 

7®  Les  assurances  des  bâtiments  communaux  ; 

8"  L'affectation  d'une  propriété  commuaale  à  un  service 
communal,  lorsque  cette  propriété  n'est  encore  affectée  à 
aucun  service  public,  sauf  les  règles  prescrites  par  des  lois 
particulières. 

9^  L'acceptation  ou  le  refus  de  dons  ou  legs  faits  à  la 
commune,  sans  charges,  conditions  ni  affectation  immobi- 
lière, lorsque  ces  dons  ou  legs  ne  donnent  pas  lieu  à  réclama- 
tion. 

En  cas  de  désaccord  entre  le  maire  et  le  conseil  municipal, 
la  délibération  ne  sera  exécutoire  qu'après  approbation  du 
Préfet. 

Abt.  2.  —  Lorsque  le  budget  communal  pourvoit  à  toutes 
les  dépenses  obligatoires  et  qu'il  n'applique  aucune  recette 
extraordinaire  aux  dépenses  soit  obligatoires,  soit  facultatives. 
les  allocations  portées  audit  budget  par  le  conseil  municipal, 
pour  des  dépenses  facultatives,  ne  peuvent  être  ni  changées  ni 
modifiées  par  l'arrêté  du  Préfet  ou  du  Gouverneur  général  qui 
r^le  le  budget. 

Art.  3.  —  Les  conseils  municipaux  votent  et  règlent  par 
leurs  délibérations,  les  emprunts  communaux  remboursables 
sur  ressources  ordinaires  ou  extraordinaires,  quand  l'amortisse- 
ment ne  dépasse  pas  doutze  aimées. 
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En  cas  de  désaccord  entre  le  Maire  et  le  Conseil  municipal, 
la  délibération  ne  seta  exécutoire  qu'après  l'approbation  du 
Préfet. 

Abt  .  4 .  —  Les  conseils  municipaux  votent,  sauf  approba- 
tion du  Préfet,  les  emprunts  remboursables  ?Mr  les  revenus 
ordinaires,  dans  un  délai  excédant  douze  années. 

Abt.  5.  —  L'art.  18  de  la  loi  du  18  juillet  1837  est  appli- 
cable aux  délibérations  prises  par  les  conseils  municipaux  en 
exécution  des  art.  1 ,  2  et  3  qui  précèdent  (1). 

Art.  6.  —  Tout  emprunt  remboursable  sur  ressources 
extraordinaires,  dans  un  délai  excédant  douze  années,  est 
autorisé  par  décret  impérial,  lendu  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  et  d'après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  le  Cîonseil  de  gou- 
vernement entendu. 

Art  .  7 .  —  Les  délibérations  des  commissions  administra- 
tives des  hospices,  hôpitaux  et  autres  établissements  charita- 
1^'t^.s  communaux,  concernant  un  emprunt,  sont  exécutoires  en 
vertu  d'un  arrêté  du  préfet,  sur  avis  conforme  du  CJonseil  mu- 
nicipal, lorsque  la  somme  à  emprunter  ne  dépass3  pas  le  chif- 
fre des  revenus  ordinaires  de  l'établissement,  et  que  le  rem- 
boursement doit  être  fait  dans  un  délai  de  douze  années. 

Si  la  somme  &  emprunter  dépasse  ledit  chiffre,  ou  si  le  délai 
de  remboursement  est  supérieur  à  douze  années,  l'emprunt  ne 
peut  être  autorisé  que  par  un  décret  rendu  en  la  forme  indi- 
quée à  l'article  6  ci-dessus. 


(1)  Art.  48.  —  Expédition  de  toute  délibération  sur  un  des  objets 
énoncés  en  l'article  précédent  est  immédiatement  adressée  par  le 
^aire  au  Sous-Préfet,  qai  en  d-livre  ou  fait  délivrer  récépissé.  La 
délibération  est  exécutoire  si,  dans  les  trente  jours  qui  suivent  la  date 
du  récépissé,  le  Préfet  ne  Ta  pas  annulée,  soit  dorace  pour  violat'on 
d'une  disposition  de  loi  ou  d'un  règlement  d'administration  publique, 
soit  sur  la  réclamation  de  toute  partie  intéressée . 

Toutefois,  le  Préfet  peut  suspendre  l'exécution  de  la  délibération 
pendant  un  autre  délai  de  trente  jours. 
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Art.  8<  — Les  chRngements  dam  1»  circonscription  terri- 
toriale des  communes  faisant  partie  du  môme  airondîssementi 
canton  ou  district,  sont  définitivement  approtivés  par  les  pré- 
fets, aprè.s  Faccom  plissement  de?  formalités  prévues  aux  arti- 
cles 1 ,  2  et  3  du  titre  1"  de  la  loi  du  iS  juillet  1 837  (2),  en  cas 
de  en  D  sente  Me  nt  des  Conseils  municipaux,  et  sur  avis  confor- 
me du  Conseil  général. 

Si  Tavis  du  Conseil  général  est  contraire,  ou  si  les  change- 
ments proposfe  dans  les  circonscriptions  communales  modifient 
Ia  coiurpos itio n  d* un  dé partem ent ,  d'un  a rro n d i saeni ent ,  d'un 
canton  ou  d'nn  district,  il  est  statué  par  décret  impérial. 

Tous  autres  changements  dans  la  circonscription  t^ritoriale 
des  communes,  sont  autorisés  également  par  décrets  impé- 
riaux. 

Ces  décrets  sont  rendus  en  la  forme  indiquée  à  Tart,  6 
cini^sus. 

Abt-  9.  —  La  création  des  bureaux  de  bienfaisance  ast 
autorisée  par  les  préfète,  yur  lavis  des  Conseils  municipaux. 

TITRE  II.  —  Dispositions  comernant  les  communes  chefs-lieux 
de  département, 

Abt.  1 0.  —  Les  budgets  des  communes  chefs-lieux  de  dépar- 
tement sont  approuvée  par  le  Gouverneur  général. 


{î)  TITRÉ  1".  —  Dfâ  réunions,  des  dirmom  et  formaliom  de  aom- 

munes, 

A.RT,  f  "^^  —  Aucune  réuni  on  ^  division  ou  formation  de  commune 
TK  pourra  avoir  lieu  a  ne  conformém-int  aux  rèçless  t'i-après, 

Ajit,  I,  —  Toutes  les  fois  (ju'il  s'n^ira  de  réunir  plusieurs  com^ 
munes  en  une  seule,  ou  de  distraire  une  section  de  commune,  soit 
pour  la  réunir  a  une  autre,  soit  pour  V ériger  en  commune  séparée,  le 
Préfet  prescrira  prénlablemeuÈ  dan^  les  communes  intéressées,  une 
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Les  budgets  des  autres  communes  sont  approuvés  par  les 
préfets. 

Art.  H  .  —  Les  traités  à  passer  pour  l'exécution  par  entre- 
prise des  travaux  déclarés  d'utilité  publique,  dans  les  commu- 
nes chefs-lieux  de  département,  sont  approuvés  par  arrêté 
du  Gouverneur  général. 

Dans  les  autres  communes,  ces  traités  sont  approuvés 
par  les  préfets. 

Art.  12.  —  Les  receveurs  municipaux  des  communes 
chefs-lieux  de  département  sont  nommés  par  le  Gouverneur 
général. 

Les  receveurs  municipaux  des  autres  communes  sont 
nommés  par  les  Préfets. 

TITRE  IIL 
Dispositions  diverses. 

Art.  13.  —  Djns  le  cas  où  une  commune  sera  divisée  en 
sections  pour  l'élection  des  conseillers  municipaux,  conformé- 
ment à  Tart.  7  de  la  loi  du  5  mai  18î>3  (3),  la  réunion  des  élec- 


en  nombre  égal  à  celui  de  leurs  membres,  les  Conseils  d'arrondisse- 
ment, {il  n'y  a  point  encore  en  Algérie  de  Conseil  d'arrondissement)^ 
et  le  Conseil  général  donneront  leur  avis. 

Art.  3.  —  Si  le  projet  concerne  une  section  de  commune,  il  sera 
créé,  pour  cette  section,  une  commission  syndicale.  Un  arrêté  du 
Préfet  déterminera  le  nombre  des  membres  de  la  commission. 

Ils  seront  élus  par  les  électeurs  municipaux  domiciliés  dans  la  sec- 
tion; et  si  le  nombre  des  électeurs  n'est  pas  double  de  celui  des 
membres  à  élire,  la  commission  sera  composée  des  plus  imposés  de  la 
section.  (En  Algérie  :  des  notables  désignes  par  le  Préfet.) 

La  Commission  nommera  son  président.  Elle  sera  chargée  de 
donner  son  avis  sur  le  projet . 

(3)  Art.  7.  —  Les  membres  du  Conseil  municipal  sont  élus  par  les 
électeurs  inscrits  sur  la  liste  communale  dressée  eu  vertu  de  1  article 

13  du  décret  du  2  février  1 852 (Pour  l'Algérie,  en  vertu  de  l'article 

\  1  du  décret  du  27  décembre  1 866). 
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teurs  ne  pourra  avoir  lieu  avant  le  dixième  jour  à  compter 
de  Tarrêté  du  Préfet. 

Akt.  14.  —  Les  gardes-champêtres  sont  chargés  de  recher- 
cher, chacun  dans  le  territoire  pour  lequel  il  est  assermenté, . 
les  contraventions  aux  règlements  de  police  municipale.  Ils 
dressent  des  procès- verbaux  pour  constater  les  contraventions. 

Abt.  15.  — Nul  ne  peut  être  maire  ou  adjoint  dans  une 
commune  et  conseiller  municipal  dans  une  autre  commune. 

Art.  16.  — La  commission  nommée,  en  cas  de  dissolution 
d'un  conseil  municipal,  conformément  à  Tart.  13  de  la  loi  du 
5  mai  1853  (4),  peut  être  maintenue  en  fonctions  pendant 
trois  ans. 

Abt.  17.  —  Le  décret  du  ;sJ5  juin  1860,  rendant  exécutoire 
en  Algérie  Tart.  50  de  la  loi  du  5  mai  1 855,  est  abrogé. 

Toutefois,  le  personnel  secondaire  Je  la  police  continue 


Le  Préfet  peut,  par  un  arrêté  pris  en  Conseil  de  Préfecture,  diviser 
les  communes  en  sections  électorales .  Il  peut,  par  le  même  arrêté, 
répartir  entre  les  sections  le  nombre  des  Conseillers  a  élire,  en  tenant 
compte  du  nombre  des  électeurs  inscrits. 

(4)  13.  —  Les  Conseils  municipaux  peuvent  être  suspendus  par  le 
Préfet,  la  dissolution  ne  peut  être  prononcée  que  par  l'Empereur. 

La  suspension  prononcée  par  le  Préfet  sera  de  deux  mois  et  pourra 
être  prolongée  par  le  Ministre  de  Tlnt^rieur  jusqu'à  une  année.  (En 
Algérie,  les  pouvoirs  ministériels  sont  conférés  au  Gouverneur  Général^ 
parle  décret  or^niaue  du  \0 décembre  1860,  ar^.  1,  6  c^  7).  A  l'expira- 
tion de  ce  délai,  si  la  dissolution  n'a  pas  été  prononcée  par  un  décret, 
le  Conseil  municipal  reprend  ses  fonctions. 

En  cas  de  suspension,  le  Préfet  nomme  immédiatement  une  Com- 
mission pour  remplir  les  fonctions  du  Conseil  municipal  dont  la  sus- 
pension été  prononcée. 

En  cas  de  dissolution,  la  Commission  est  nommée  soit  par  l'Empe- 
reur, soit  par  le  Préfet,  suivant  la  distinction  établie  au  paragraphe 
«"de  l'article  2  de  la  présente  loi. .  . .  {Pour  l'Algérie^  cette  aistmc- 
lion  est  établie  par  l'article  ^  du  décret  du  27  déeembre  1 866) . 

Le  nombre  des  membres  de  cette  Commission  ne  peut  être  inférieur 
à  la  moitié  de  celui  des  Conseillers  municipaux . 

La  Commission  nommée  en  cas  de  dissolution  peut  être  maintenue 
en  fonctions  jusqu'au  renouvellement  quinquennal. . . .  (En  Algérie, 
ttMgu'au  renouvellement  septennal^  —  article  1 4  du  décret  du  27  décem- 
bre \  866) .  -Ce  dernier  paragraphe  est  abrogé  par  l'article  \  6,  ci-dessus 
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d'é(7e  nommé,  dwB  toutea  les  communes  de  TAlgérie,  par 
les  préfets,  sur  la  proposition  des  maires. 

ART.  18.  —  Si  un  Conseil  municipal  n  allouait  pas  les  jfonds 
exigés  par  le  besoin  du  service,  ou  n'allouait  qu'une  somme 
insuffisaixte,  l'allocation  nécessaire  sor^ilt  inscrite  au  budget 
par  un  arrêté  du  Gouverneur  général. 

Art.  49.  —  La  commune  d'Alger  recevra  sur  le  budget  de 
TEtat,  en  raison  des  dépenses  extraordinaires  de  police 
générale,  qui  lui  incombent  comme  chef-lieu  du  gouverne- 
ment, une  subvention,  dont  le  chiffre  sera  déterminé,  chaque 
annéOf  au  budget  du  Gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Art.  20.  —  Toutes  les  dispositions  des  lois,  ordonnances  et 
décrets  antérieurs  demeurent  abrogées  an  ce  qu'elles  ont 
de  contraire  au  présent  décret. 

Art.  21 .  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  guerre,  et  le  Gouverneur  général  de  l'Algérie  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  à  Paris,  le  4  9  décembre  4  S6S . 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  r.Bmpereur  : 
UMaréchcd  de  France,  AÊinùtre  Secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 

Guerre, 

Signé  :  Nibl. 


csrtifus  conforme  : 

Alger,  le  25  jaavier  i  869 . 

Le  Conseiller    de  Gouvernement,  Secré- 
taire général  du  Gouveme$nent 
par  intéiriin, 

TESTU. 


IMPRIMBRIB  CENTRALE  ALGÉRIENNE    (UslnC  à  vapeur) .   E.  GARAUDBL. 
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Conseils  de  préfecture.  —  Organisation  et  Procédure, 

N*  6.  —  RAPPORT  A  l'empereur. 


Paris,  le  19  décembre  1868. 


Sire, 


Un  décret  du  16  avril  1863  a  rendu  exécutoires  en  Algérie 
les  dispositions  du  décret  du  30  décembre  1862  concernant  la 
publicité  des  audiences  des  Conseils  de  préfecture  et  la  cré- 
ation d'un  ministère  public  près  de  ces  tribunaux  adminis- 
tratifs. 

La  loi  complémentaire  du  21  juin  1865  a  sanctionné,  depuis, 
ces  dispositions  pour  la  métropole  ;  elle  a  fixé  les  conditions  du 
recrutement  du  personnel  des  (Conseils  de  préfecture,  réglé 
leur  organisation  à  nouveau,  afin  d'ajouter  aux  garanties  de 
leur  bonne  composition,  étendu  leur  compétence  et  posé,  en 
outre,  le  principe  d'une  procédure  uniforme  qui  a  été  provi- 
soirement réglé  par  un  décret  du  12  juillet  1865. 

L'administration  de  l'Algérie  a  exprimé  le  vœu  que  les  me- 
sures nouvelles  édictées  dans  la  métropole  fussent  appliquées 
dans  la  colonie,  afin  que  les  conseils  de  [préfecture  algériens 
qui  ont  déjà,  en  principe,  la  même  organisation  qu'en  France, 
qui  ont  à  appliquer  les  mêmes  lois  générales,  qui  suivent  la 
la  môme  jurisprudence,  fussent  régis  par  les  mêmes  institu- 
tions et  astreints  à  la  même  procédure. 

C'est  pour  déférer  à  ce  vœu,  que,  sur  les  propositions  du 
Gouverneur-général  de  l'Algérie,  j'ai  Thonneur  de  soumettre 
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à  TEmpereur  deux  projets  de  décret  ayant  pour  objet  de  pro- 
mulguer dans  la  colonie  les  dispositions  de  la  loi  du  21  juin 
4 865 et  du  décret  réglementaire  du  12  juillet  suivant,  qui  n'ont 
pas  encore  pris  place  dans  la  législation  locale. 

Le  premier  de  ces  projets  reproduit  les  articles  essentiels  de 
la  loi  du  21  juin,  sauf  les  modifications  de  forme  exigées  par 
l'organisation  même  de  l'administration  algérienne.  Il  a  paru 
inutile  d'y  insérer  les  dispositions  relatives  :  1°  à  la  fixation  du 
nombre  des  conseillers,  déjà  déterminé  pour  l'Algérie  par  un 
décret  du  25  mars  1865;  2**  à  l'attribution  des  fonctions 
de  commissaire  du  Gouvernement  au  secrétaire  général  de  la 
Préfecture  ou  aux  auditeurs  au  Cionseil  d'Etat.  Le  décret  du  30 
décembre  1862,  rendu  exécutoire  en  Algérie,  y  a  déjà  pourvu  ; 
3**  à  la  désignation  des  suppléants  pour  le  cas  d'insuffisance  du 
nombre  des  membres  appelés  à  délibérer.  L'article  9  du  décret 
organique  du  27  octobre  1 858  porte  que,  dans  ce  cas,  le  Préfet 
pourra  appeler  dans  le  conseil  un  conseiller  général  ou  un 
chef  de  bureau  de  la  Préfecture.  Seulement,  il  doit  demeurer 
entendu  que  les  chefs  de  bureau  neseront  désignés  qu'à  défaut 
des  conseillers  généraux;  4°  à  la  nomination  du  secrétaire-gref- 
fier, déjà  réglée  par  le  décret  du  30  décembre  1862  ;  5®  enfin, 
à  la  pubUcité  des  audiences,  au  droit  pour  les  parties  de  pré- 
senter leurs  observations,  et  aux  décisions  à  huis  clos  sur  les 
comptes  des  receveurs  des  communes  et  des  établissements  de 
bienfaisance .  Toutes  ces  '  mesures  sont  en  pleine  exécution 
depuis  la  promulgation  du  décret  de  1862. 

Le  second  projet  de  décret  promulgue  purement  et  simple- 
ment le  décret  réglementaire  du  12  juillet  186j,  sauf  les  mo- 
difications suivantes  :  Au  paragraphe  2  de  l'article  8,  la  cita- 
tion devant  le  Conseil  de  Préfecture,  qui  est  faite  en  France 
par  les  soins  du  Sous-Préfet,  serait  notifiée  à  la  diligence  du 
fonctionnaire  civil  ou  militaire  qui  remplit  les  fonctions  de 
Sous-Préff*t  dans  beaucoup  de  localités  de  l'Algérie  où  cette 
institution  n'existe  pas  encore.  Au  paragraphe  4  du  même  ar- 
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ticle,  le  délai  de  quinze  jours,  accordé  au  contrevenant  pour 
fournir  ses  défenses,  serait  porté  à  trente  jours  en  Algérie,  en 
raison  des  difficultés  des  communications  et  de  l'étendue  des 
territoires  soumis  à  la  juridiction  des  Conseils.  Ce  délai  est 
d'ailleurs  celui  qui  a  été  fixé  par  Tarticle  23  du  décret  du  3  no- 
vembre 1855  sur  la  police  du  roulage.  Enfin,  lavertissement 
qui  doit  être  donné  à  la  partie,  aux  termes  de  l'article  12, 
quatre  jours  au  moins  avant  la  séance,  serait  porté  à  huit 
jours,  en  Algérie,  où  les  communications  postales  sont  moins 
rapides  que  dans  la  métropole. 

Je  ne  puis  que  vous  prier,  Sire,  de  vouloir  bien  sanctionner 
ces  dispositions,  en  signaat  les  deux  projets  de  décret  ci-joints 
qui  marqueront  un  nouveau  progrès  dans  les  institutions  de  la 
colonie. 


Je  suis,  etc. 


L$  Maréchal  de  France^ 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  Guerre, 
Signé  :  Niel. 

Approuvé  : 
Signé  :  NAPOLEON. 


N°   7.    —   DÉCRET   SUR  LES   CONSEILS   DE   PREFECTURE 

DE  l'Algérie. 
Du  49  décembre  4868. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir.  Salut; 

Vu  la  loi  du  2»  juin  4863,  relative  aux  Conseils  de  Préfecture  ; 
Vu  ravis  du  Conseil  de  Gouvernement  de  l'Algérie  ; 
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Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  Guerre,  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur  Général  de- 
TAlgérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  i^.  —  Nul  ne  peut  être  nommé  Conseiller  de  Préfec- 
ture en  Algérie,  s'il  n'est  âgé  de  25  ans  accomplis,  s'il  n'est, 
en  outre,  licencié  en  droit,  ou  s'il  n'a  rempli,  pendant  dix  ans 
au  moins,  des  fonctions  rétribuées  dans  l'ordre  administratif 
ou  judiciaire,  ou  bien  s'il  n'a  été,  pendant  le  même  espace  de 
temps,  membre  d'un  Conseil  général  ou  Maire. 

Art.  2.  —  Les  fonctions  de  Conseiller  de  Préfecture  sont 
incompatibles  avec  un  autre  emploi  public  et  avec  l'exercice 
dune  profession. 

Art.  3.  —  Chaque  année,  un  arrêté  du  Gouverneur-Gé- 
néral de  TAlgérie  désigne,  pour  chaque  province,  un  Con- 
seiller de  Préfecture  qui  devra  présider  le  Conseil,  en  cas  d'ab- 
sence ou  d'empêchement  du  Préfet. 

Art.  4.  —  A  l'avenir,  seront  portées  devant  les  Conseils  de 
Préfecture  toutes  les  affaires  contentieuses  dont  le  jugement 
est  attribué  au  Préfet,  en  Conseil  de  Préfecture,  sauf  recours 
au  Conseil  d'Etat. 

Art.  5.  —  Le  recours  au  Conseil  d'Etat  contre  les  arrêtés 
des  Conseils  de  Préfecture  relatifs  aux  contraventions  dont  la 
répression  leur  est  confiée  par  la  loi,  peut  avoir  lieu  par  simple 
mémoire  déposé  au  secrétariat  général  de  la  Préfecture  ou  à  la 
Sous-Préfecture,  et  sans  l'intervention  d'un  avocat  au  Conseil 
d'Etat,  n  est  délivré  au  déposant  récépissé  du  mémoire  qui 
doit  être  transmis  immédiatement  par  le  Préfet  au  secrétaire 
général  du  Conseil  d'Etat. 

Art.  6.  — Sont  applicables  aux  Conseils  de  Préfecture  de 
r Algérie  les  dispositions  de  l'art.  85  et  des  articles  88  et  sui- 
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vauts  du  Titre  V  du  Code  de  Procédure  civile  et  celles  de 
l'art.  1 036  du  môme  code. 

AuT.  7.  — Leâ  dispositions  de  nos  décrets  des  27  octobre 
1858,  7  juillet  1864-,  30  décembre  1862  (ce  dernier  promulgué 
par  le  décret  du  16  avril  1863),  18  décembre  1862  et  25  mars 
1865,  sur  les  Conseils  de  Préfecture  en  Algérie,  continueront 
d'y  recevoir  leur  exécution. 

Art.  8.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Algérie  sontchargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  19  décembre  1868. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  ; 

Le  Maréchal  de  France^ 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  Guerre^ 

Signé  :  NIEL. 


IVo  9.   —  DÉCBBT   portant  promulffatlon  en  Algérie  du 
décret  rég^lementalre  du  19  Juillet  1965. 


DU   19  DECEMBRE   1868. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  : 

Vu  notre  décret  du  16  avril  4863,  qui  rend  applicable  en  Algérie  le 
décret  du  30  décembre  4862,  sur  la  publicité  des  audiences  des  con- 
seils de  préfecture  ; 

Vu  notre  décret  du  12  juillet  1865,  concernant  le  mode  de  procé- 
dure devant  les  conseils  de  préfecture  de  la  métropole  ; 
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Vu  notre  décret  de  ce  jour,  relatif  aux  conseils  de  préfecture  de  l'Al- 
gérie; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre  et 
d'après  les  propositions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie  ; 

Le  Cîonseil  de  Gouvernement  entendu  : 


AVONS  DECRETE  ET  DECRETONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1".  —  Notre  décret  sus-vîsé  du  12  juillet  1865  est 
rendu  exécutoire  en  Algérie  et  y  sera  promulgué  à  cet  effet. 

Toutefois,  les  paragraphes  2  et  4  de  Tart.  8  et  l'article  12 
dudit  décret  sont  modifiés  pour  l'Algérie  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  8. 

»  §  2.  —  Dans  les  cinq  jours  qui  suivent  la  rédaction  d'un  procès- 
»  verbal  de  contravention  et  son  affirmation,  quand  elle  est  exigée,  le 
»  sous-préfet  ou  le  fonctionnaire  civil  ou  militaire  qui  en  tient  lieu, 
»  fait  faire  au  contrevenant  notification  de  la  copie  du  procès-verbal, 
»  ainsi  que  de  l'affirmation  avec  la  citation  devant  le  conseil  de  pré- 
»  fecture. 

,  g  4.  —  La  citation  doit  indiquer  au  contrevenant  qu'il  est  tenu 
»  de  fournir  ses  défenses  écrites  dans  le  délai  de  30  jours  à  partir  delà 
D  notification  qui  lui  est  faite,  et  l'inviter  à  faire  connaître  s'il  entend 
•  user  du  droit  de  présenter  des  observations  orales. 

Art.  12. 

9  Toute  partie  qui  a  fait  connôîtrd  l'intention  de  présenter  des  ob- 
A  servations  orales  doit  être  avertie  par  lettre  non  affranchie,  à  son 
»  domicile  ou  à  celui  de  son  défenseur  ou  mandataire  quand  elle  eu  a 
»  désigné  un,  du  jour  oii  l'affaire  sera  appelée  en  audience  publique  ; 
»  cet  avertissement  sera  donné  huit  jours  avant  la  séance. 

Akt.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
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de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  TAlgérie  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  19  décembre  1868. 

Signé  ;  NAPOLÉON. 
Par  l'Emperear  : 

Le  Maréchal  de  Francôy 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  départemerU  de  la  Guerre^ 
Signé:  NIEL. 


ANNEXE. 


NO  •.  ^  DÉCBET  niPÉBIAIi  eoBeernaiit  le  mode  de  pré- 
céder devant  les  Conseils  de  préfeeture. 

Du  12  juillet  1865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empbreur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  vm,  l'arrêté  du  Gouvernement,  en  date 
du  1 9  fructidor  an  ix,  et  notre  décret  en  date  du  30  décembre  1 862 . 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu  ; 
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Avons  DÉciusTi  et  déckbtons  ce  qui  suit: 


Abt.  P^  — Les  requêtes  et  mémoires  introductifs  d'instance 
eten  général  toutes  lespiècesconcernantlesaffaires  sur  lesquel- 
les le  conseil  de  préfecture  est  appelé  à  statuer  par  la  voie  con- 
tieuse,  doivent  être  déposés  au  greffe  du  conseil. 

Ces  pièces  sont  inscrites,  à  leur  arrivée,  sur  le  registre  d*or- 
dre  qui  doit  être  tenu  par  le  secrétaire-greffier  ;  elles  sont,  en 
outre,  marquées  d*un  timbre  qui  indique  la  date  de  l'arrivée. 

2.  Immédiatement  après  l'enregistrement  des  requêtes  et 
mémoires  introductifs  d'instance,  le  préfet  ou  le  conseiller  qui 
le  remplace  désigne  un  rapporteur  auquel  le  dossier  de  l'affaire 
est  transmis  dans  les  vingt-quatre  heures. 

3.  Le  rapporteur  est  chargé,  sous  l'autorité  du  conseil  de 
préfecture,  de  diriger  l'instruction  de  l'affaire  ;  il  propose  les 
mesures  et  les  actes  d'instruction .  . 

Avant  tout,  il  doit  vérifier  si  les  pièces  dont  la  production 
est  nécessaire  pour  le  jugement  de  l'affaire  sont  jointes  au 
dossier.  • 


4.  Sur  la  proposition  du  rapporteur,  le  conseil  de  préfecture 
règle  les  communications  à  faire  aux  parties  intéressées,  soit 
des  requêtes  et  mémoires  introductifs  d'instance,  soit  des  ré- 
ponses à  ces  requêtes  et  mémoires. 

n  fixe,  eu  égard  aux  circonstances  de  l'affaire,  le  délai  qui 
est  accordé  aux  parties  pour  prendre  communication  des  pièces 
et  fournir  leurs  défenses  ou  réponses. 
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5.  Les  décisions  prises  par  le  conseil  pour  l'instruction  des 
affaires  dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent,  sont  noti- 
fiées aux  parties  dans  la  forme  administrative. 

n  est  donné  récépissé  de  cette  notification . 

A  défaut  de  récépissé,  il  est  dressé  procès- verbal  de  la  noti- 
fication par  Tagent  qui  l'a  &ite. 

Le  récépissé  ou  le  procès-verbal  est  transmis  immédiate- 
ment au  greffe  du  conseil  de  préfecture. 


6.  Lorsque  les  parties  sont  appelées  à  fournir  des  défenses 
sur  les  requêtes  ou  mémoires  introductiâ  d'instance,  comme 
il  est  dît  dans  l'article  4  ci-dessus,  ou  à  fournir  des  observa- 
tions en  vertu  de  l'article  29  de  la  loi  du  21  avril  1832,  elles 
doivent  être  invitées  en  même  temps  à  faire  connaître  si  elles 
entendent  user  du  droit  de  présenter  des  observations  orales  à 
la  séance  publique  où  l'affaire  sera  portée  pour  être  jugée. 

7 .  La  communication  aux  parties  se  fait  au  greffe  sans  dé- 
placement des  pièces. 

8.  Lorsqu'il  s'agit  de  contraventions,  il  est  procédé  comme 
il  suit,  à  moins  qu'il  n  ait  été  établi  d'autres  règles  par  la  loi. 

Dans  les  cinq  jours  qui  suivent  la  rédaction  d'un  procès-verbal 
de  contravention  et  son  affirmaixon,  quand  die  est  exigée,  le 
sous-préfet  fait  faire  au  contrevenant  notification  de  la  copie  du 
procès-verbal  ainsi  que  de  V affirmation,  avec  citation  devant  le 
conseil  de  préfecture,  (0 


4  )  Modifié,  comme  au  décret  de  promulgation,  art.  1er, 
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La  notification  et  la  citation  sont  faites  dans  la  forme  admi- 
nistrative. 

La  citation  doit  indiquer  au  contrevenant  qu'il  est  tenu  de 
fournir  ses  défenses  écrites  dans  le  délai  de  quinzaine,  à  partir 
de  la  notification  qui  lui  est  faite,  et  Vinviter  à' faire  connaitre 
s'il  entend  user  du  droit  de  présenter  des  observations  orales,  (M . 

Il  est  dressé  acte  de  la  notification  et  de  la  citation.  Cet  acte 
doit  être  envoyé  immédiatement  an  sous-préfet  ;  i!  est  dressé 
par  lui,  sans  délai,  au  préfet,  pour  être  transmis  au  conseil  de 
préfecture  et  y  être  enregistré  comme  il  est  dit  en  l'article  I". 

Lorsque  le  rapporteur  a  été  désigné,  s'il  reconnaît  que  les 
formalités  prescrites  dans  les  troisième  et  quatrième  alinéa  du 
présent  article  n'ont  pas  été  remplies,  il  en  réfère  au  conseil 
pour  assurer  Taccomplissement  de  ces  formalités. 

9.  Lorsque  Taffaire  est  en  état  de  recevoir  une  décision,  le 
rapporteur  prépare  le  rapport  et  le  projet  de  décision. 

10.  Le  dossier,  avec  le  rapport  et  le  projet  de  décision,  est 
remis  au  secrétaire-greffier,  qui  le  transmet  immédiatement 
au  commissaire  du  Gouvernement. 

1 1 .  Le  rôle  de  chaque  séance  publique  est  arrêté  par  le 
préfet  ou  par  le  couseiller  qui  le  remplace,  sur  la  proposition 
du  commissaire  du  Gouvernement. 

12.  Toute  partie  qui  a  fait  connaître  l'intention  de  présenter 
des  observations  orales  doit  être  avertie,  par  lettre  non  affran^ 
chie,  à  son  domicile  ou  à  celui  de  son  mandataire  ou  défenseur. 


(4)  Modifié,  comme  au  décret  ds  promulgation,  art.  Ur, 
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lorsqu'elle  en  a  désigné  un,  du  jour  oh  l'affaire  sera  appelée  en 
séance  publique.  Cet  averiissemeiit  sera  donné  quatre  jours  au 
moins  avant  la  séance .  (i) 

13.  Les  arrêtés  pris  par  les  conseils  de  préfecture  dans  les 
affaires  contentieuses  mentionnent  quïl  a  été  statué  en  séance 
publique. 

Ils  contiennent  les  noms  et  conclusions  des  parties,  le  vu  des 
pièces  principales  et  des  dispositions  législatives  dont  ils  font 
l'application . 

Mention  y  est  faite  que  le  commissaire  du  Gouvernement  a 
été  entendu. 

Ils  sont  motivés. 

Les  noms  des  membres  qui  ont  concouru  à  la  décision  y  sont 
mentionnés. 

La  minute  est  signée  par  le  président,  le  rapporteur  et  le  se- 
crétaire-greffier. 

14.  La  minute  des  décisions  des  conseils  de  préfecture  est 
conservée  au  greffe,  pour  chaque  affaire,  avec  la  correspon- 
dance et  les  pièces  relatives  à  l'instruction.  Les  pièces  qui  ap- 
partiennent aux  parties  leur  sont  remises  sur  récépissé,  à 
moins  que  le  conseil  de  préfecture  n'ait  ordonné  que  quelques- 
unes  de  ces  pièces  resteraient  annexées  à  sa  décision.  ^ 

15.  L'expédition  des  décisions  est  délivrée  aux  parties  inté- 
ressées par  le  secrétaire  général. 


(\)  Modifié,  comme  au  décret  de  promulgation,  art.  ler. 
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Le  préfet  fait  transmettre  aux  administrations  publiques  ex- 
pédition des  décisions  dont  l'exécution  rentre  dans  leurs  attri- 
butions. 

16.  Les  décisions  des  conseils  de  préfecture  doivent  être 
transcrites,  par  ordre  de  date,  sur  un  registre  dont  la  tenue  et 
la  garde  sont  confiées  au  secrétaire-greffier.  Tous  les  trois 
mois,  le  président  du  conseil  s  assure  que  ce  registre  est  à 
jour. 

17.  Lorsque  la  section  du  contentieux  du  Conseil  d*Etat 
pense  qu'il  est  nécessaire,  pour  l'instruction  d'une  affaire  dont 
l'examen  lui  est  soumis,  de  se  faire  représenter  des  pièces  qui 
sont  déposées  au  greffe  d'un  conseil  de  préfecture,  le  président 
de  la  section  fait  la  demande  de  ces  pièces  au  préfet. 

Le  secrétaire  de  la  section  adresse  au  secrétaire-greffier  un 
récépissé  des  pièces  communiquées  :  il  sera  fait  renvoi  du  récé- 
pissé, lorsque  les  pièces  auront  été  rétablies  au  greffe  du 
conseil  de  préfecture. 

1 8.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Juillet  4865. 

Signé:  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  secrétaire  d'Elat  au  département  de  l'intérieur. 
Signé  :  Valette. 
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IVo  lO.  —  HVSTRCCTIOIV  pour  l'eiLéention  du  déeret  du 
tO  décembre  1808,  sur  les  Conseils  fpénéraax.» 


A  MM.  les  Généraux  commandants  des  provinces  et  les  Préfets 
des  départements  de  l'Algérie. 

Alger,  le  29  janvier  4869. 

Mon  cher  Général, 
Monsieur  lr  Préfet, 

Deux  décrets  impériaux  en  date  du  19  décembre  dernier, 
dontj'airhonneurde  vous  adresser  des  ampliations,  rendent 
applicables  en  Algérie  les  dispositions  principales  de  la  loi  du 
21  juin  1865,  sur  les  conseils  de  Préfecture,  et  le  décret  régle- 
mentaire du  12  juillet  suivant,  sur  la  procédure  de  ces  tribu- 
naux administratifs. 

Le  rapport  qui  accompagne  ces  deux  décrets  en  contient  les 
motifs  et  la  substance.  Je  n'ai  rien  à  y  ajouter  en  ce  qui  con- 
cerne Tapplication  du  premier  décret,  dont  les  dispositions  ont 
d'ailleurs  un  caractère  de  précision  et  de  clarté  qui  rend  tout 
commentaire  inutile. 

Le  second  décret  promulgue  purement  et  simplement  le 
décret  réglementaire  du  12  juillet  1865,  sauf  deux  modifica- 
tions nécessitées  par  des  circonstances  particulières  à  l'Algérie, 
et  qui  portent  sur  les  §§  2  et  4  des  articles  8  et  12. 

Ce  second  décret  a  pour  effet  d'abroger  l'arrêté  réglemen- 
taire pris  par  le  Gouverneur-général  à  la  date  du  19  novembre 
1863.  Son  application  appelle  de  ma  part  quelques  instruc- 
tions sur  Tidée  générale  quia  présidé  au  décret  du  12  juillet 
1865,  et  je  ne  saurais  mieux  faire  que  de  m'approprier,  à  cette 
fin,  la  circulaire  ministérielle  du  21  juillet  1865. 


—  oo  — 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

»  n  a  été  iong-temps  d'usage  que  Tinstruction  des  affaires 
contentieuses,  sur  lesquelles  les  conseils  de  préfecture  avaient 
à  statuer,  fût  dirigée  presque  en  entier  par  le  préfet,  sur  la 
proposition  de  ses  bureaux.  Ce  mode  de  procéder,  qui  s'expli- 
quait par  Tabsence  d'un  greffe  auprès  de  ces  conseils,  a  dû 
cesser  avec  l'institution  du  secrétaire-r greffier,  chargé,  par  le 
décret  du  30  décembre  1862,  de  recevoir  toutes  les  affaires  sou- 
mises au  conseil  de  préfecture.  La  réforme,  déjà  inaugurée  sur 
ce  point  par  plusieurs  préfets,  a  reçu  du  décret  du  12  juillet 
dernier  une  consécration  définitive.  Désormais  les  demandes 
dfô  parties  doivent  être  déposées  au  greffe,  et  c'est  au  conseil 
de  préfecture  &  ordonner  les  divers  actes  de  procédure  dont  ce 
dépôt  est  le  point  de  départ.  Les  bureaux  n'ont  plus  à  inter- 
venir dans  l'instruction  des  affaires  ;  ils  n'en  connaîtront  que 
sur  le  renvoi  qui  peut  leur  en  être  fait  par  le  conseil  de 
préfecture,  soit  pour  fournir  des  renseignements,  soit  pour 
produire  des  défenses. 

9  L'article  1«'  du  décret  porte  que  les  pièces  sont,  &  leur 
arrivée,  inscrites  sur  un  registre  d'ordre  et  marquées  d'un 
timbre  qui  indique  la  date  de  leur  entrée.  Je  ne  saurais  trop 
vous  recommander  l'observation  de  cette  formalité,  si  impor- 
tante au  point  de  vue  des  délais  fixés  par  la  loi. 

»  C'est  au  rapporteur  désigné  par  le  préfet,  ou  par  le 
conseiller  qui  le  remplace,  que  les  pièces,  aussitôt  enregistrées, 
doivent  être  adressées.  Le  rapporteur  propose  au  conseil  de 
préfecture  les  communications  qu'il  juge  devoir  être  faites  et 
les  mesures  d'instruction  qui  lui  paraissent  nécessaires.  Les 
décisions  que  rend,  à  cet  égard,  le  conseil  de  préfecture  n'ont 
pas  le  caractère  de  décisions  juridiques  ;  elles  sont  prises  en 
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chambre  du  conseil,  en  dehors  des  parties,  sans  publicité  et 
sans  débat  contradictoire.  Elles  n'ont  donc  pas  besoin  d'être 
libellées  comme  des  arrêtés,  ni  conservées  en  minute.  Le  rap- 
porteur se  bornera,  après  avoir  pris  les  ordres  du  conseil,  à 
inscrire,  sur  la  feuille  devant  contenir  le  dossier  de  Taffaire,  la 
série  des  formalités  à  remplir,  dans  ces  termes,  par  exemple  : 

«  Donner  à  M un  délai  de pour  la  production  de 

telles  et  telles  pièces.  »  «  Communiquer  ensuite  àN. .  .,en  V  invi- 
tant à  présenter  ses  défenses  dans  un  délai  de ,  »  etc.  Ces 

simples  mentions,  signées  du  rapporteur,  serviront  de  base 
aux  notifications  que  le  secrétaire-greffier  doit  adresser  aux 
parties. 

>  Aux  termes  de  l'article  7,  la  communication  aux  parties 
se  fait  au  greffe,  sans  déplacement  de  pièces.  Les  choses 
devront,  en  effet,  se  passer  ainsi  dans  le  plus  grand  nombre 
des  cas.  Il  peut  arriver  toutefois,  dans  certaines  affaires,  que 
rétendue  des  pièces  rende  difficile  une  communication  sur 
place.  Dans  ce  cas,  et  si  les  parties  sont  représentées  par  des 
officiers  publics,  le  déplacement  des  pièces  pourra,  exception- 
nellement et  à  la  condition  de  ne  pas  excéder  un  très-court 
délai,  être  autorisé  par  le  président.  Cette  autorisation  seule 
pourra  dégager  la  responsabilité  personnelle  du  greffier. 

»  J'appelle  toute  votre  attention,  Monsieur  le  Préfet,  sur  la 
disposition  des  articles  9  et  10,  aux  termes  desquels  le  rappor- 
teur doit,  une  fois  l'affaire  en  état,  préparer  son  rapport  et  un 
projet  de  décision,  et  les  transmettre  au  commissaire  du  Gou- 
vernement. Dans  les  affaires  de  contributions  et  de  contraven- 
tions, qui  forment  la  très-grande  majorité  des  instances  sou- 
mises au  conseil  de  préfecture,  la  feuille  dïnstruction  pourra  le 
plus  souvent  servir  de  rapport,  et  le  rapporteur  n'aura  à  prépa- 
rer que  le  projet  de  décision,  tâche  qu'il  pourra  abréger  encore 
en  groupant  toutes  les  affiiires  semblables  pour  en  faire  l'objet 
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d'un  rapport  collectif.  Mais,  dans  toutes  les  autres  natures 
d'affaires,  vous  devrez  tenir  à  ce  qu'un  rapport  écrit  soit 
rédigé.  Cette  disposition  du  décret  se  justifie  par  des  avantages 
sur  lesquels  je  n'ai  pas  besoin  d'insister  ;  appelé  à  proposer  une 
décision,  le  rapporteur  sent  la  nécessité  de  compléter  Tinstruc- 
tion,  et  ne  néglige  la  production  d'aucune  des  pièces  qui  peu- 
vent être  utiles  à  la  solution  de  l'affaire.  C'est  le  caractère 
essentiel  de  la  procédure  contentieuse  que  l'instruction  y  soit 
écrite  ;  les  observations  orales  n'y  tiennent  qu'une  place  acces- 
soire et  doivent  toujours  se  restreindre  aux  points  qui  ont  été 
développés  dans  les  mémoires.  Du  moment,  en  effet,  où  les 
parties  ne  sont  pas  astreintes  à  se  présenter  à  la  barre,  et  que 
souvent  l'une  des  deux  y  vient  seule,  il  n'est  pas  bon  qu'il 
sy  produise  des  moyens  nouveaux,  qui  ne  pourraient  pas 
être  contredits  par  l'adversaire. 

»  Une  observation  qu'il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue 
dans  l'application  de  ce  décret,  c'est  qu'il  ne  modifie  en  rien  la 
procédure  établie  par  des  lois  spéciales  dans  certaines  matières, 
notamment  les  contributions  et  les  contraventions.  Les  règles 
nouvelles  doivent  se  concilier  avec  les  anciennes,  comme  l'in- 
diquent les  articles  6  et  8.  C'est  ainsi  que,  lorsque  les  parties 
sont  appelées  à  fournir  des  observations,  en  vei^tu  de  Tarticle 
29  de  la  loi  du  21  avril  1832,  par  suite  de  l'avis  du  Directeur 
des  contributions  directes  contraire  à  leur  réclamation,  elles 
doivent  être  en  môme  temps  invitées  à  faire  connaître  si  elles 
entendent  user  du  droit  de  présenter  des  observations  orales  à 
la  séance  publique.  Vous  devrez  vous  concerter,  pour  l'exécu- 
tion de  cette  nouvelle  règle,  avec  le  Directeur  des  contributions 
directes  de  votre  département. 

»  Je  signale  enfin  à  votre  attention  spéciale  l'article  13, 
relatif  à  la  rédaction  des  arrêtés;  il  est  essentiel  que  les  décisions 
portent  avec  elles  la  preuve  de  l'accomplissement  de  toutes  les 
formalités  prescrites  par  la  loi. 
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»  Tels  sont,  Monsieur  le  Préfet,  Fesprit  et  les  dispositions 
principales  du  nouveau  règlement.  Il  s'est  proposé  d'intro- 
duire, dans  la  procédure  des  conseils  de  préfecture,  la  simpli- 
cité des  formes,  la  rapidité  de  l'instruction  et  la  modicité  des 
frais.  En  môme  temps,  il  développe  et  confirme  au  profit  des 
parties  les  deux  grandes  règles  de  la  publicité  et  de  la  défense 
orale.  De  telles  mesures  ne  peuvent  qu'augmenter  les  garanties 
d'une  bonne  justice  et,  par  là  même,  la  confiance  que  les 
conf^ils  de  préfecture  inspirent  aux  justiciables.  C'est  à  vous, 
Monsieur  le  Préfet,  qu'il  appartient,  comme  président  de  cette 
juridiction  et  comme  chef  de  ladministration  locale,  d'en 
surveiller  et  d  en  assurer  la  stricte  observation.  » 

Après  ces  instructions  d'un  caractère  général,  je  crois  devoir 
entrer  dans  quelques  développements  au  sujet  des  points  quf 
ont  un  caractère  plus  particulier,  et  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne l'organisation  du  greffe  du  conseil. 

La  loi  du  21  juin  1(?65  et  le  décret  du  1 2  juillet  suivant  don- 
nent aux  fonctions  du  secrétaire-  greffier  une  importance  qu'elles 
n'avaient  pas  avant  l'application  du  décret  de  1862.  Le  greffier 
a  une  responsabilité  personnelle;  il  est  conservateur  des  archi- 
ves du  conseil,  qui  sont  devenues  distinctes  de  celles  de  la 
Préfecture  ;  il  est  chargé  d'exécuter  toutes  les  formalités  de 
procédure  relatives  à  l'instruction  des  affaires  et  à  l'exécution 
des  décisions  rendues  ;  il  doit  être  sinon  un  rédacteur  habile, 
au  moins  un  homme  versé  dans  les  pratiques  de  la  procédure  et 
doué  de  l'aptitude  particulière  qu'exige  un  classement  rigou- 
reux des  archives.  Son  emploi  le  met,  en  outre,  en  rapports 
journaliers  non-seulement  avec  les  parties,  mais  encore  avec  les 
avocats  et  les  défenseurs.  Il  importe  donc,  à  tous  ces  titres, 
que  le  greffier  soit  à  la  hauteur  de  sa  position,  qu'il  présente, 
en  un  mot,  des  garanties  d'aptitude  spéciale,  d'exnj.  ^^  :ice  des 
affaires  et  de  bonne  tenue,  qu'on  ne  peut  guère  rencontrer  que 
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dans  un  employé  arrivé  tout  au  moins  au  grade  de  commis 
principal.  • 

J'ajouterai  qu'aujourd'hui,  le  greffe  constitue  un  bureau 
obligatoirement  ouvert  au  public,  aux  heures  consacrées  par 
les  usages  et  les  règlements  locaux  pour  les  administrations 
publiques.  L'ouverture  du  greffe  et  la  présence  du  greffier  & 
son  cabinet,  sont  donc  rigoureusement  obligatoires,  aux  mômes 
heures  que  pour  les  bureaux  de  la  Préfecture.  Les  intérêts  des 
parties  et  la  responsabilité  du  greffier  et  de  l'administration 
vous  font  â  cet  égard,  Monsieur  le  Préfet,  une  obligation  d'au- 
tant plus  rigoureuse  de  n'admettre  aucune  tolérance,  que  le 
greffier,  astreint  à  donner  personnellement  des  récépissés  de 
pièces  déposées,  au  moment  même  du  dépôt,  ne  peut  être 
suppléé  légalement  par  un  autre  employé. 

Quant  au  personnel  actuel  des  employés  attachés  au  greffe  » 
vous  serez  sans  doute  obligé  d'en  augmenter  le  nombre  ;  mais 
cette  mesure,  qui  semble  rendue  nécessaire  surtout  par  la  dis- 
position qui  confère  au  conseil  Tinstruction  des  affaires  précé- 
demment attribuées  aux  bureaux,  ne  saurait  entraîner  une 
augmentation  des  cadres  généraux  de  la  Préfecture.  Il  n'y  aura, 
en  effet,  que  simple  déplacement  d'un  travail  qui,  aujourd'hui, 
réparti  entre  plusieurs  bureaux,  sera  désormais  effectué  par  le 
greffe  seul.  Il  suffira  donc,  pour  parer  à  cette  transformation 
du  service,  de  £ûre  passer  des  bureaux  au  greffe,  un  ou' deux 
des  employés  qui  se  trouvaient  spécialement  chargés  de  ce 
travail  sous  l'empire  de  l'organisation  actuelle. 

La  surveillance  particulière  du  greffe  mérite  votre  attention. 
Elle  vous  incombe  naturellement,  au  même  titre  que  celle  des 
autres  branches  de  l'administration  préfectorale,  et  en  raison 
de  ce  que  vous  êtes  le  président  titulaire  du  conseil  de  Préfecture. 
Mais  dans  le  cas  où  vqus  jugeriez  convenable  de  déléguer  ce 
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soin,  la  délégation  paraît  devoir  appartenir  au  secrétaire 
général,  en  sa  double  qualité  de  cheMu  personnel  et  de  com- 
missaire du  gouvernement,  plutôt  qu'au  conseiller  vice- 
président,  dont  les  attributions  normales  sont  naturellement 
circonscrites  au  fonctionnement  du  Tribunal  administratif, 
savoir  :  la  tenue  des  audiences  auxquelles  vous  ne  présidez 
pas ,  la  répartition  du  travail  entre  les  conseillers  et  la  signa- 
ture dés  rôles  d'audience. 

Le  service  du  greffe  s'applique  à  deux  sortes  de  formalités  : 
celles  relatives  à  l'instruction  des  affaires,  et  celles  relatives  à 
l'exécution  des  décisions. 

Les  premières  sont  naturellement  surveillées,  aux  termes 
mêmes  du  décret  du  12  juillet  i86o,  par  les  rapporteurs,  res- 
pectivement et  chacun  pour  les  affaires  dont  il  est  chargé,  en 
se  conformant  à  la  marche  arrêtée  par  le  conseil,  jusqu'à  ce  que 
les  affaires  soient  en  état. 

La  surveillance  des  formalités  relatives  à  l'exécution  des  dé- 
cisions rendues  ne  saurait  appartenir  au  Conseil,  ni,  par  suite, 
à  tel  ou  tel  de  ses  membres  ;  elle  incombe  rationnellement  au 
Préfet,  qui  ne  peut  déléguer  son  action  à  cet  égard  qu'au  se- 
crétaire général,  commissaire  du  Gouvernement. 

Le  décret  du  25  mars  1863,  qui  est  expressément  mainte- 
tenu  en  vigueur  par  le  décret  du  1 9  décembre  dernier,  con- 
fère au  Gouverneur  général  la  faculté  de  désigner  l'un  des 
membres  du  Conseil  de  préfecture  pour  remplir  les  fonctions 
de  substitut  de  Commissaire  du  Gouvernement,  toutes  les  fois 
que  le  secrétaire  général  est  empêché  d'occuper  le  siège  du 
ministère  public. 


Depuis  l'application  de  cette  disposition,  les  conseillers  dé- 
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légués  ont  rempli  les  fonctions  de  commissaire  du  Gouverne- 
ment d'une  manière  permanente  et  ont  été,  en  fait,  enlevés  au 
siège  d'une  manière  absolue,  les  secrétaires  généraux  étant 
toujours  empêchés  d'exercer  les  fonctions  du  ministère  public 
par  leur  participation  à  l'administration  préfectorale. 


C'est  pour  ce  motif  que  les  cadres  du  conseil  de  préfecture 
ont  été  spécialement  augmentés  en  1863.  Mais  il  faut  recon- 
naître que  les  fonctions  de  substitut  de  Commissaire  du  Gou- 
vernement sont  peu  recherchées  par  les  conseillers  ;  car  elles 
obligent  à  un  travail  plus  considérable  que  celui  de  simple 
rapporteur.  D'un  autre  côté,  elles  exigent  une  aptitude  spé- 
ciale que  tous  les  conseillers  n  ont  pas  au  mônxe  degré,  celle  de 
parler  facilement  au  public. 


n  me  paraît  donc  convenable  et  juste  tout  à  la  fois,  de  ne 
pas  imposer  trop  longtemps  ces  fonctions  à  un  môme  conseil- 
ler, à  moins  de  motifs  particuliers,  et  j'ai  décidé  que,  chaque 
année,  la  désignation  du  substitut  du  Commissaire  du  Gou- 
vernement, serait  renouvelée,  sur  votre  proposition,  en  même 
temps  que  celle  du  vice-président  du  Conseil.  Je  me  réserve 
d'ailleurs  d'examiner,  à  la  fin  de  chaque  année,  sur  vos  propo- 
sitions motivées,  l'opportunité  d'accorder  au  conseiller  sortant 
d'exercice  une  indemnité  proportionnée  au  surcroit  de  travail 
que  lui  aurait  occasionné  cette  mission  spéciale. 

Je  terminerai ,  Monsieur  le  Préfet ,  en  vous  recomman- 
dant de  m'adresser,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  vos  propo- 
sitions pour  la  nomination  de  ceux  des  conseillers  qui  seront  ap- 
pelés à  exercer  pendant  Tannée  1 869,  les  fonctions  de  vice-pré- 
feident  du  Conseil  et  de  substitut  du  Commissaire  du  Gouverne- 
ment. Je  désire  que  vous  me  rendiez  compte,  en  même  temps,  de 
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a  manière  dont  vous  aurez  organisé  le  greffe  du  Conseil  de 
préfecture. 

Recevez,  etc. 

Lb  MaEECHAL  de  FRA.NCE, 

Gouverneur  générai  de  l' Algérie,  absent, 
Le  Général  de  Division,  Sous-Gouverneur, 
Baron  DURREEU. 


No  11.  —   Administration  centrale.   —   DÉCRET  qui  nomme 
M.  J.  Tbstu,  S9orHaire  général  du  Gouvernaient  de  l'Algérie. 


Du  23  janvier  4869 

NAPOLÉON,  par.  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  : 

Vu  notre  décret  du  7  juillet  !864,  sur  le  gouvernement  et  la  haute 
administration  de  l' Algéne  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  département 
de  la  guerre,  d'après  les  propositions  du  Gouverneur  général  de 
TAlgérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DECRETONS  CE  QUI  SUIT  : 

Article  premier.  —  M.  Testu  (Jules),  Conseiller  rappor- 
teur au  Conseil  de  Gouvernement,  est  nommé  Secrétaire  gé- 
néral du  Gouvernement  de  TAlgérie,  en  remplacement  de 
M.  F  ARE,  appelé  k  d'autres  fonctions. 
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Abt  .  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  département 
de  la  guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Algérie  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  23  janvier  \  869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur. 

Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  Guerre, 
Signé  :  Niel. 


No  12.  —  LÉGION  d'honneur.  — Par  décret  en  date  du  28  décem- 
bre 1868,  rendu  sur  le  rapport  du  Maréchal  Ministre  de  la  guerre, 
d  après  les  propositions  du  Gouverneur  général  de  TÀlgérie,  ont  été 
nommés  au  grade  de  chevalier  dans  Tordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur  : 

SERVICES  CIVILS. 

MM.  MoRiN  (Louis- Auguste-Théodore),  sous-chef  du  service  de  Tex- 
ploitation  des  Chemins  de  fer  algériens,  à  Alger.  Services  ex- 
ceptionnels. 

Dorme  Y  (Henri-Louis),  ingénieur  ordinaire  de  2e  classe  du  service 
des  Ponts  et  Chaussées,  à  Mostaganem  ;  16  ans  de  services  dont 
8  en  Algérie. 

BiGNAULD  (Charles-Félix),  vérificateur  des  domaines,  à  Cons- 
tantine  :  22  ans  de  services,  dont  17  en  Algérie. 

SERVICES  INDIGÈNES. 

Si  EL  Mbnouar  ben  Fàthu^  caïd  de  Kalaa,  cercle  de  Mascara  (pro- 
vince dOran)  :  21  ans  de  serv* ices. 

Saïd  ben  Mbnia,  caïd  des  Béni  Afeur  et  Djimla,  cercle  de  Djidjelli 
(province  de  Cqnstantine)  :  15  ans  de  services.  S'est  distingué  par 
son  courage  pendant  les  insurrections  de  la  Kabylie  orientale. 

Mohamed  ben  el  Ghouini,  caVd  des  M'katif  Lazreg,  cercle  de  La- 
ghbuat  (province  d'Alger)  :  1 4  ans  de  services.  Chef  influent  et  d'une 
fidélité  éprouvée.  Décoré  de  la  Médaille  militaire. 
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Bou  Akkas  BEN  Mohammed  ben  el  Bey,  cavalier  du  peloton  des 
Khiéla  de  Tougourt,  cercle  de  Biskra  (province  de  Constantine)  : 
U  ans  de  service.  Homme  énergique  et  dévoué.  S'est  distingué 
dans  plusieurs  combats,  notamment  le  18  juillet  4868,  contre  des 
bandes  de  pillards  tunisiens. 


No  43.  —  Tribunaux  MUSULMANS.  — Personnel.  —  Par  arrêté  de 
M.  le  Général  de  division,  Sous-Gouverneur  (le  Gouverneur  général 
absent),  en  date  du  2  janvier  1869,  Si  Mohammed  Addoun,  adel  de 
Nédroma,  44©  circonscription  judiciaire  de  la  province  d'Oran,  a  été 
révoqué  de  ses  fonctions. 


No  1 4.  —  Par  arrêté  du  2  janvier  4  869,  ont  été  nommés  : 
Pour  la  proinnce  de  Constantine. 

Bach-adel  de  Bélezma,  35©  circonscription  judiciaire,  Si  Abder- 
RHAMAN  ben  Mohammed,  actuellement  adel  de  la  même  circonscrip- 
tion, en  remplacement  de  Si  el  Hoceïn  ben  Ahmed,  promu  cadi  de 
Bouzima. 

Bacb-adel  de  Bouzima,  40e  circonscription,  Si  Mohammed  ben 
Salah  ben  Seddik,  actuellement  adel  de  cette  circonscription,  en 
remplacement  de  Si  Mohammed  ben  si  Messaoud,  dont  la  démission 
est  acceptée. 

Pour  la  province  d'Oran. 

Adel  de  Nédroma,  44e  circonscription.  Si  Moh^vmmed  ben  Au, 
élève  de  la  médersa  de  Tlemcen ,  en  remplacement  de  Si  Mohammed 
Addoun,  révoqué. 


CERTIFIÉ   CONFORME  : 

Alger,  le  30  janvier  1 869 . 
Le  Secrétaire  général  du  Gouvernement^ 
TESTU. 


IMPRIMERIE  CENTRALE   ALGÉRIENNE    (Usine  à  VapCUr) .    E.  GARAUDEL. 
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Administration  provincialb  bt  communale.  ^  EXTENSION  des 
territoires  civih  des  provinces  d'Alger  et  d'Oran,  —  Modification  de 
circomcriptions  communales.  —  Création  de  communes  nouvelles. 


^^   15.   —  BAPPOBT  A.'  l'BMPEREUR. 


Pari»,  le  27  janvier  1869. 


SiBB, 


Par  un  décret  rendu,  le  1 0  décembre  1 868,  Votre  Majebté  a 
bien  voulu  autoriser  Textension  des  territoires  civils  de  la  pro- 
vince de  Constantine,  par  le  remaniement  des  circonscriptions 
de  19  communes  existabteset  la  création  de  11  communes 
nouvelles. 

Je  viens  aujourd'hui  placer  sous  les  yeux  de  l'Empereur  un 
travail  arialogue  pour  les  provinces  d'Alger  et  d'Orau. 

Proviaee  d'Aller 

Le  Gouverneur  Général  de  l'Algérie  propose  de  rattacher 
aux  territoires  civils  de  cette  province  une  superficie  de 
10,223  hec.  53  ares  45  centiares  qui  serait  consacrée,  pour  une 
partie,  à  l'agrandissement  de  la  commune  de  Dellys,  et  pour 
le  surplus,  à  la  création  de  trois  communes  nouvelles. 

Je  demande  à  Votre  Majesté  la  permission  de  lui  indiquer 
rapidement  les  motifs  qui  justifient  ces  annexions. 

COMMUNE  DE  DELLYS.  • 

Le  territoire  de  Bordj-Menaïel,  qui  serait  rattaché  à  la  conl-» 
ïnune  de  Dellys,  comprend  une  superficie  de  1,718  hect.  19 
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are»  30  centiares,  traversée  par  la  route  d'Alger.  L'effectif  de 
la  population  qui,  sur  389  habitants,  compte  seulement  39  eu- 
ropéens, ne  permet  pas  de  constituer,  quant  &  présent,  sur  ce 
point,  une  commune  de  plein  exercice. 

Bordj-Menaïel,  qui  dépend  déjà  de  la  circonscription  judi- 
ciaire de  Dellys,  formera  provisoirement  une  section  de  cette 
commune. 

Les  ressources  de  la  localité,  évaluées  à  3,623  francs,  sont  un 
peu  inférieures  aux  dépenses  qui  résulteront  de  cette  situation 
nouvelle,  mais  le  budget  provincial  y  pourvoira  par  une  sub- 
vention, 

COMMUNES  NOUVELLES 

Les  trois  communes  nouvelles  dont  la  création  est  proposée 
sont  ;  Tenirt-el^Haady  Beromghia,  et  Boghari  ;  elles  conserve* 
raient  les  noms  de  ces  localités. 

Le  village  de  Teniet^l-Hoad,  créé  par  décret  du  %  août 
1832,  autour  du  fort  de  ce  nom.  avec  un  territoire  de  957  hect. 
75  ares  15  centiares,  a  aujourd'hui  une  population  de  668  ha- 
bitants, dont  376  Français,  U2  étrangers,  110  israélites,  et  40 
musulmans. 

Pour  accroître  les  éléments  de  prospérité  de  ce  centre^  essen- 
tiellement agricole,  on  y  rattacherait  une  superficie  de  2,272 
hect.  32  ares  95  centiares,  comprenant  environ  2,000  hectares 
de  terres  disponibles  et  de  forêts  domaniales.  La  population 
renferme  de  bons  éléments  pour  la  formation  d'un  conseil  mu- 
nicipal, et  les  ressources  ordinaires  de  la  future  commune  s'é- 
lèvent à  16,4i5  francs,  dépassant  les  dépenses  de  près  de  5,000 
francs. 

Le  centre  de  Bei^ouaghia,  situé  sur  la  route  d'Alger  à  Bo- 
ghar,  entre  ce  poste  et  la  ville  de  Médéa,  a  une  population  ex- 
clusivement européenne  de  151  habitants,  en  y  comprenant 
tin  certain  nombre  de  familles  établies  dans  des  fermes  isolées. 

Le  territoire  de  la  nouvelle  commune  serait  pwté  de  893 
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hect.  12  ares  70  centiares  à  2,  H  7  hect.  14  ares  10  centiares, 
par  Tannexion  d'une  vaste  terre  domaniale  située  à  TEst  du 
village. 

Les  recettes  locales,  montant  à  6,167  fr.,  présenteront  sur 
les  dépenses  un  excédant  évalué  à  700  fr.  environ. 

La  commune  de  Boghari  comprendrait,  outre  le  territoire 
actuel  du  centre  de  Boghar  (284  hect.  45  ares  35  cent.  ),  une 
superficie  de  1 1 ,727  hect.  55  ares  appartenant  aux  douars  des 
Ouled'Anieur  et  des  M'Fatah,  et  qui  renferment  5,190  hect.  de 
forêts  domaniales  exploitées  pour  la  production  de  la  résine  ; 
227  hectares  de  forêts  disponibles,  le  surplus  détenu  à  titre 
melk  par  les  indigènes. 

Ce  périmètre  embrasse  quelques  établissements  européens 
d'une  grande  importance  par  su? te  des  transactions  considéra- 
bles qui  se  font  au  marché  arabe  de  Boghari.  Ce  dernier  point, 
bien  que  comptant  une  population  européenne  inférieure 
eii  nombre  à  celle  déjà  groupée  autour  du  fort  de  Boghar,  est 
appelé  à  une  extension  certaine,  et  le  gouvernement  général 
s  est  déterminé  par  ce  motif  à  en  faire  le  chef-lieu  de  la  com-. 
mune  dont  Boghar  formera  une  section. 

La  population  totale  est  de  2,1 93  habitants,  dont  466  Fran- 
çais, 1,383  musulmans,  165  israélites  et  179  étrangers.  Les 
recettes  atteignent  22,000  francs  et  dépasseraient  les  dépenses 
de  plus  de  9,000  francs. 

La  situation  de  la  nouvelle  commune  serait  donc  très  favo- 
rable ;  mais  le  Gouverneur  général  pense  qu'en  raison  de  la 
mobilité  des  éléments  qui  composent  la  population  européenne 
et  de  la  situation  isolée  de  ce  centre,  placé  à  la  limite  de  la  zone 
de  colonisation,  l'administration  doit  y  conserver  provisoire- 
ment la  direction  des  aflFaires  communales.  Il  demande  en  con- 
séquence la  création,  sur  ce  point  éloigné,  d'un  commissariat 
civil,  dont  le  titulaire  serait  placé  à  la  tête  de  la  municipalité  de 
Boghari,  en  même  temps  qu'il  remplirait  dans  le  district  les 
fonct'ons  administratives  et  judiciaires. 
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En  résumé,  ces  annexions  aux  territoires  civils  de  la  pro- 
vince d'Alger  se  répartissent  ainsi  qu  il  suit  pour  la  superficie, 
la  population  et  les  revenus  qui  alimenteront  les  budgets  com- 
munaux. 


~ 

ft 

ft 

« 

« 

-    . _ 

g 

co 

aff 

î:; 

o 

2î 

«»» 

«•» 

ce 

c 

CO 

*«• 

^' 

o 

> 

co 

ce 

(C 

o 

1     . 

o» 

00 

CO 

3 

00 

^ 

s 

Oi 

o 

co 

«6 

-î- 

w* 

o 

' 

£-• 

»i 

co 

55 

O 

1         oâ 

^ 

f         ^ 

o 

o 

A 

00 

00 

u3 

?? 

20 

M« 

w« 

' 

*& 

co 

lO 

o 

D 

'3 

^^ 

»i 

Pf 

«1 

g 

o 

i 

o> 

00 

•  a^ 

s 

CO 

-S 

co 

S 

fi^ 

sÔ 

îô 

co 

-*^ 

M 

j 

•:          o 

e 

c 

se 

:0 

K 

«            co 

t- 

cr 

>                    *^ 

C 

«     s 

(T 

«-•          « 

«2 

'f 

•* 

a-O 

00 

zr: 

p    ? 

s; 

^'         ? 

c^ 

«S 

►                     « 

^' 

tf*" 

<?i          O" 

»                a> 

•*" 

( 

OE 

'3 

z 

'â 

c 

a 

«> 

*. 

■S' 

kl 

o 

t. 

a 
C 

b 
> 

4)     . 

fl     • 

P    • 

S  : 

1 

S  : 

a 

8  : 

c 

S 

< 

i 
i 

S 

1 

! 

> 

g» 

<< 

«f 

<< 

0 

i 

(L 

) 

ta 

o 

SE 
C 

£ 

< 

H 

PQ 

PP 

1 

Digitized  by 


Google 


—  70 


Pr«viiiee  d'OrMi 


Les  propositions  du  Gouverneur  Général  pour  le  développe- 
ment des  territoires  civils  de  la  province  d'Oran,  portent  sur 
une  superficie  de  3i,084  h.  52  a.  33  c,  qui  se  répartirait 
entre  plusieurs  communes  anciennes  dont  les  circonscriptions 
seraient  agrandies,  et  servirait  à  former  des  communes  nou* 
velles. 

En  outre  de  cette  superficie,  qui  constitue  un  accroissement 
réel  pour  le  département,  une  étendue  de  52,298  h.  10  a.  10  c. 
faisant  déjà  partie  du  territoire  civil,  serait  rattachée  anx  cir- 
conscriptions communales. 

Les  communes  anciennes  dont  la  circonscription  serait 
modifiée  sont  :  Mascara^  Sidi^bel-Abbès,  Tlemcen  et  Saint- 
Denis-du'Sig, 

<•  Commune  de  Mascara. 

On  rattacherait  au  territoire  de  cette  commune  le  groupe 
européen  d' Oued-el-Hammam  (1,770  h.  13  a.  89  c.),  situé  à 
une  petite  distance  du  chef-lieu,  et  qui  formera  une  section  de 
commune  avec  quatre  autres  portions  du  territoire  militaire 
(1 ,189  h.  90  a.  57  c).  Ces  annexions  donneront  à  la  circons- 
cription une  forme  compacte  et  régulière. 

2°  Commune  de  Smi-BSL-ABBÈs. 

Cette  commune  gagnerait  une  superficie  de  16,557  h.  42  a. 
19  c  de  terres,  composant  les  groupes  du  Thessda  et  des 
Trembles,  aflFectés  depuis  plusieurs  années  déjà  à  la  colonisation , 
et  dans  lesquels  les  intérêts  européens  ont  pris  un  certain 
développement.  Ces  deux  groupes  formeront  chacun  une  sec- 
tion de  commune. 
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3'  Commune  dk  Tlemcen. 

Les  centres  européens  des  Ouled-Mimoun  et  du  Pont- de- 
Vifser  ne  sont  point  encore  dans  les  conditions  voulues  pour 
être  constitués  en  communes  de  plein  exercice,  et  ils  seraient 
provisoirement  rattachés  à  la  commune  la  plus  voisine,  celle  de 
Tlemcen,  dont  ils  formeraient  des  sections-annexes. 

Le  douar  qui  a  été  constitué  par  décret  du  15  janvier  1868, 
lors  de  Ti^pplication  du  sénatus-consulte  du  22  avril  1863  à  la 
tribu  des  Ouled-Mimoun,  ayant  conservé  le  nom  de  cette  tribu, 
qui  est  aussi- celui  du  centre  européen  créé  en  1838  sur  son 
territoire,  le  Gouverneur  général  a  demandé  que  ce  centre 
reçût  le  nom  du  général  Lamoricière  qui  s'est  distingué  dans  la 
province  d*Oran,  non-seulement  comme  homme  de  guerre, 
mais  encore  comme  administrateur.  Je  ne  puis  que  m'associer  à 
cette  proposition. 

La  commune  de  Tlemcen  s  accroîtrait  ainsi  de  7,543  h.  97  a. 
80  c,  y  compris  3,000  h.  cédés  à  la  Société  générale  algé- 
rienne, et  de  375  habitants,  dont  280  européens. 

4<»  CÎOMMUNB   DE  ST-DBNTS-Dtl-Sra . 

Le  périmètre  de  cette  commune  se  trouvera  ac:ru  de 
31,102  h.  60  a.  30  c.  formés:  r  des  lotissements  livrés  à  la 
colonisation  sur  les  deux  rives  de  l'Habra,  comprenant 
7.002  h.  60  a.  30  c;  2^  des  24,000  h.  aliénés  en  vue  de  la 
construction  du  barrage  de  THabra. 

Ces  terres  ont  été  rattachées  au  district  civil  de  St-Denis-du- 
Sîg  par  le  décret  du  1^^  avril  1863;  elles  feront  désor.nais 
partie  de  la  commune. 
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CREATION   DE   COMMUNES   NOUVELLES. 

Le3  communes  nouvelles  dont  la  création  est  proposée,  sont  : 
Ain-Temouchent,  Nemours,  Tiaretet  Tamzoura. 

r  Commune  d'Aïn-Temouchent.    . 

Cette  commune  aurait  pour  limites  celles  du  district,  cons- 
titué par  le  décret  du  1"'  avril  1865. 

Elle  aurait,  outre  le  chef -lieu,  trois  sections  à  Ain-Khial^ 
Ain-d-Arba  et  Rio-Salado.  La  superficie  totale  est  de 
16,407  h.  19  a.  50  c;  la  population  de  2,5t1  habitants,  dont 
696  Français,  1,177  étrangers,  213  israélites  et  455  musul- 
mans. 

Les  prévisions  de  recettes  s'élèvent  à  32,81 5  fr. 

S'*  Commune  de  Nemours. 

Le  périmètre  de  la  nouvelle  commune  embrasserait,  outre  le 
territoire  primitif  du  centre  de  Nemours,  celui  des  Outed-Ztn, 
livré  depuis  1858  à  la  colonisation  ;  ce  qui  portera  la  superficie 
à  2,220  h.  50  a.  85  c.  La  population  est  de  1 ,745  habitants, 
dont  466  Français,  731  étrangers,  441  musulmans  et  1 07  israé  - 
lites. 

Les  revenus  sont  évalués  à  22,405  fr. 

3®  Commune  de  Tiaret. 

Le  commissariat  civil  de  Tiaret  a  été  créé  par  décret  du 
13  novembre  1867,  et  sa  superficie  fixée  à  4,141  h.  92  a.  75  c. 
par  le  décret  du  1 4  mars  suivant,  qui  a  déterminé  sa  circons- 
cription. 
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C'est  à  ce  district  tout  entier  et  sans  modification  qu'il  s'agit 
d'appliquer  le  régime  municipal.  La  population  est  de 
i  ,425  âmes,  dont  421  Français,  243  étrangers,  226  musulmans 
et  53«5  Israélites. 

Les  ressources  budgétaires  sont  évaluées  à  42,000  fr. 

Transitoirement,  les  commissaires  civils  d'Aïn-Temouchent, 
de  Nemours  et  de  Tiaret,  rempliront  les  fonctions  de  maires  de 
ces  communes. 

4^  Commune  de  Tamzoura. 


Cette  commune  comprendrait  les  quatre  groupes  d'exploita- 
tions européennes  de  Tafaraoui,  Bamoul,  Arbal,  Tamzoura.  et 
le  Khémis,  situés  dans  le  territoire  militaire  de  la  subdivision 
d'Oran,  et  présentant  ensemble  une  superficie  de  5,446  h. 
94  a.  58  c. 

Les  territoires  de  Tafaraoui  et  de  Hamoid  formeront  ensem- 
ble une  section  communale. 

La  population  totale  est  de  403  âmes,  dont  184  Français, 
51  étrangers  et  168  musulmans.  Les  revenus  sont  évalués 
à  3,900  fr.  environ. 

Parmi  les  4  communes  de  nouvelle  création,  le  budget  de 
Tiaret  présentera  seul  un  excédant  de  recette  dû  à  l'important 
marché  arabe  de  cette  localité  ;  mais  le  budget  provincial  cou- 
vrira par  des  subventions  les  excédants  de  dépenses  des  com- 
munes ou  sections-annexes  moins  favorisées.  Ces  subventions 
ne  constitueront  point  une  charge  nouvelle  pour  la  province, 
qui  alimentait  jusqu'ici  le  budget  des  localités  non  érigées  en 
communes,  supprimé  à  partir  du  1*'  janvier  1869. 

Les  propositions  du  Gouverneur  général  pour  la  province 
d'Oran  se  résument  ainsi  qu'il  suit  : 
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Par  l'adoption  des  propositions  qui  précédent,  tous  les  terri- 
toires de  l'Algérie  qui  renferment  une  population  européenne 
suffisante  seront,  conformément  aux  principes  du  décret  du  27 
décembre  1866,  dotés  d'institutions  municipales,  et  la  politique 
recommandée  par  Votre  Majesté,  affirmée  par  le  décret  du  19 
décembre  deinier,  qui  a  rendu  applicable  à  la  colonie  la  légis- 
lation nouvelle  sur  les  conseils  municipaux:  de  la  métropole, 
aura  reçu  son  application  la  plus  large. 

Je  ne  puis  que  prier  l'Empereur  de  vouloir  bien  sanctionner 
ces  propositions  en  signant  les  trois  projets  de  décret  ci-joints, 
portant: 

1®  Création  du  commissariat  civil  de  Boghari  ; 

2*  Extension  du  territoire  de  Dellys  et  création  des  commu- 
nes de  Teniet-el-Hâad,  Berouaghia  et  Boghari,  dans  le  départe- 
ment d'Alger. 

3**  Extension  du  périmètre  des  communes  de  Mascara, 
Sidi'bd'Abbès,  Tlemcen  et  Si-Denis-du-Sig,  et  création  des 
communes  de  i4i n-TemoucAen^,  Nemours,  Tiaret,et  Tamzoura, 
dans  le  département  d'Oran. 


Je  suis,  etc. 


Le  Maréchal  àè  France^ 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  Guerre, 

Signé  :  NiEt. 

Approuvé  : 
Signé  :  NAPOLÉON. 


Digitized  by 


Google 


~  76  — 


f^o  te.  — .  DÉCRW  porlani  eréaiion  d'an  Commissarlai 
civil  à  BOGUARI,  départemeni  d'AI«er« 


Du  27  janvier  1869. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Vu  nos  décrets  des  27  octobre  4858,  40  décembre  4860  et  7  juillet 
4864,  sur  l'organisation  administrative  de  T  Algérie , 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'État  de   la  guerre, 
d'après  les  propositions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie, 


AVONS  DéCRÉTB  BT  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 


Article  premier.  —  Un  Commissariat  civil  est  institué  à 
BoGHARi  (province  d'Alger). 

Le  district  civil  comprendra,  avec  le  territoire  du  centre  de 
Boghar  englobé  dans  sa  circonscription,  une  superficie  totale 
de  12,012  hectares  35  centiares,  conformément  au  plan  ci- 
annexé. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d*État  au  départe- 
ment de  la  guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Algérie  sont 


Digitized  by 


Google 


—  il  — 

chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécntiou  du  pré- 
sent décret. 

Fait  à  Paris,  le  27  janvier  1869- 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur. 

Le  Maréchal  de  France^ 
Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre. 

Signé  ;  Niel 


NO  19.  —  DÉ€RBT  qui  rattache  le  territoire  de  BORDJ- 
MElVAIBIi  à  la  cemmane  de  DBIiLYS,  et  erée  le*  cein- 
■iones  de  TBMET  -  EL  -  HAAD  ,  BBROVAGUIA  et 
BOQHARI. 


Du  27  janvier  4869. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir.  Salut  : 

Vu  nos  décrets  des  27  octobre  1858,  10  décembre  1860  et  7  juillet 
1864,  sur  le  gouvernement  et  la  haute  administration  de  l'Algérie; 

Vu  l'ordonnance  du  28  septembre  1 847  et  nos  décrets  des  27  décem- 
bre 18b6  et  18  août  1868,  sur  l'oi  ganisation  mumcipale  ; 

Vu  notre  décret  du  5  septembre  1868,  qui  supprime,  k  partir  de 
Texercice  1 869,  les  budgets  des  localités  non  érigées  en  communes  ; 

Vu  notre  décret  du  1  er  avril  1 863,  poi'tant  délimitation  du  territoire 
civil  formant  le  département  d'Alger  ; 
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Vu  nos  décrets  des  31  décembre  U56et  4  er  avril  1865,  relatifs  a  la 
constitution  de  la  commune  de  Dellys  (province  d'Alger)  ; 

Vu  nos  décrets  des  28  mars  et  22  avril  1868,  portant  délimitation 
du  territoire  des  MTalah  et  des  Ou\ed-Anleu.r^  du  cercle  de  Boghar  ; 

Vu  notre  décret,  en  date  de  ce  jour,  instituant  un  commissariat 
civil  à  Boghari  ; 

Vu  nos  décrets  des  3  août  et  3  mars  4860,  créant  les  centres  de 
Teniet-el-Haad  et  de  Berouaghia  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  de  la  province  d'Alger,  en 
date  du  4  2  octobre  4  868  ; 

Vu  la  notice  annexée  au  présent  décret  et  les  plans  à  l'appui  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  de  gouvernement; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'État  de  la  guerre, 
d'après  les  propositions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  t 

Article  premier.  —  Est  rattaché  à  la  commune  de  Dellys 
le  centre  de  Bordj-^Mendiel,  désigné  au  premier  paragraphe  de 
la  notice  et  au  plan  n®  1  annexés  au  présent  décret. 

Ce  centre  formera  une  section  de  la  commune  de  Dellys  ;  il 
y  sera  établi  un  adjoint  spécial. 

Art  .  2.  —  Sont  érigés  en  commune  de  plein  exercice  : 

1  ^  Le  centre  de  Teniet-el-Hoad  et  son  territoire  ; 

2**  Le  centre  de  Bei^ouaghia  et  son  territoire  ; 

3®  Le  district  de  Boghari,  ayant  pour  chef-lieu  Boghari  et 
pour  annexe  le  centre  de  Boghar. 

La  délimitation  des  communes  de  Teniet-el-Haad,  de  Be- 
rouaghia et  de  Boghari  est  fixée,  conformément  au  deuxième 
paragraphe  de  la  notice  et  aux  plans  n®»  2  et  3,  annexés  au 
présent  décret. 

Art.  3.  —  Le  Corps  municipal  de  chacune  de  ces  com-- 
munes  est  composé  de  la  manière  suivante  : 
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Un  arrêté  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie  déterminera 
Tépoque  des  élections  municipales. 

Art.  4.  —  Il  sera  pourvu  à  rétablissement  des  budgets 
des  nouvelles  communes,  à  partir  du  l®'  janvier  1869. 

Jusqu'à  ce  que  ces  budgets  aient  pu  être  régulièrement  vo- 
tés par  les  Conseils  municipaux,  les  recettes  et  les  dépenses 
seront  réglées  d'office  par  le  Préfet  du  département,  et  les  dé- 
penses seront  ordonnancées  par  lui. 

Art.  5.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  guerre  et  le  Gouverneur  général  de  TAlgérie  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  à  Paris,  le  27  janvier  1869. 

Signe  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur. 

Le  Maréchal  de  France^ 
Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre. 

Signé  :  Niel. 


NO  19.  —  IVOTICB  à  l'appui  dn  décret  dn  97  Janwler  19IMI, 
portent  '  modiflcatioii  et  erëatien  de  eireenfleriptionfl 
eemnianalefl  dans  la  prowinee  d'Aliper. 


g  4er^  —  Modification  de  circonscription  communale. 

Commune  de  Dellys. 
La  commune  de  Dellys  comprend,  outre  le  territoire  assigné 
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à  cette  commune  par  les  décrets  des  31  décembre  1836  et 
i^  avril  1863,  le  centre  de  Bordj-Wenaiel,  avec  son  territoire, 
d'une  contenance  de  1,718  hectares  69  ares  30  centiares,  tel 
qu'a  est  délimité  au  clan  n^  1 ,  ci-annexé . 

§  2.  —  Cbbation  de  nouvelles  communes. 

Commune  de  Teniet-el-Haad. 

La  commune  de  Teniet-el-Haad  comprend,  outre  le  terri- 
toire assigné  à  ce  centre  par  le  décret  du  2  août  1838,  le  terri- 
toire de  rOwed-GAou/,  et  partie  des  Beni-Meharez^  tels  qu'ils 
sont  indiqués  au  plan  n°  2,  cî-aanexé;  le  tout  d'une  contenance 
de  3,31 5  hectares  69  ares  70  centiares. 

Commune  de  Berouaghia. 

La  commune  de  Berouaghia  comprend  le  territoire  assigné 
au  centre  de  ce  nom  par  le  décret  du  3  mars  1 860,  augmenté 
des  territoires  indiqués  au  plan  n®  4,  ci-annexé  ;  le  tout  d'une 
contenance  de  3,1 77  hectares  1 4  ares  1 0  centiares. 

COMMl^NE  DE   BOGHARI. 

La  commune  de  Boghari  comprend  le  territoire  attribué  au 
district  civil  de  ce  nom  par  le  décret  du  27  janvier  1869,  tel 
qu'il  est  délimité,  pour  une  contenance  de  12,012  hectares 
00  ares  33  centiares,  au  plan  annexé  audit  décret. 

Vu 
Pour  être  annexé  au  décret  du  27  janvier  1869. 

Le  Maréchal  de  France, 
MiniHre  Secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre , 
Signé  :  Niel. 
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No  19.  —  DECRET  qui  modifie  les  circonscriptions  communales  de 
IfASCARA,  SWI'BEL'ABBÈS,  TLEMCEN  et  SAINT-DEMS-DU- 
SIG,  et  crée,  le^  communes  de  :  AIN-TEMOUCHENT,  NEMOURS, 
TIARET  et  TAAfZOURA. 


Du  27  janvier  1869. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale^ 
Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  h  venir,  Salut  : 

Vu  nos  décrets  des  27  octobrç  1858,  \0  décembre  4860  et  7  juillet 
1881,  sur  le  gouvernement  et  la  haute  administration  de  l'Algérie  ; 

Vu  l'ordonnance  du  28  septembre  18i7  et  nos  décrets  des  27  dé- 
cembre 1866  et  18  août  1868,  sur  l'organisation  municipale  en  Al- 
gérie ; 

Vu  notre  décret  du  5  septembre  1 868,  qui  supprime,  à  partir  de 
l'exercice  1869,  les  budgets  des  localités  non  érigées  en  communes 

Vu  notre  décret  du  lor  avril  1865,  portant  délimitation  du  terri- 
toire civil  formant  le  département  d'Oran  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1850,  portant  création  du  centre 
d*Oued-el-Hammam  ; 

Vu  notre  décret  du  17  juin  4831,  portant  création  en  communes 
des  districts  de  Mascara  et  de  Tlemcen  ; 

Vu  notre  décret  du  31  décembre  4856,  portant  création  en  commu- 
nes des  districts  de  Sidi-bel-Abbès  et  de  Saint-Denis-du-Sig. 

Vu  notre  décret  du  23  août  4858,  portant  création  du  centre  de 
Tamzoura;  • 

Vu  nos  décrets  des  12  mai  et  13  octobre  1 853,  portant  création  des 
centres  d'Ouled-Mimoun  et  de  Pont-dc-l'lsser  ; 

Vu  l'ordonnance  du  2i  décembre  18i6,  portant  création  du  centre 
de  Nemours,  ensemble  notre  décret  du  13  octobre  4858,  instituant 
dans  cette  localité  un  commissariat  civil  ; 

Vu  notre  décret  du  1 1  janvier  1860,  portant  création  et  délimitation 
du  district  d'Aïn-Temouchent,  ensemble  Tarticle  3  de  notre  décret 
susvisé  du  4er  avril  1865,  déterminant  à  nouveau  les  limites  de  ce 
district  : 
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Vu  nos  décret»  des  43  novembre  4867  ofe  M  mars  4868,  portant 
création  et  délimitation  du  district  de  Tiaret  ; 

Vu  les  délibération^^  du  Conseil  gonèml  de  la  province  d'Oran, 
dans  sa  session  de  1 868  ; 

Vu  la  Notice  annexée  au  présent  décret  et  les  plans  a  l'appui  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  ie  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 
d  après  les  propositions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCBÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Article  premier.  —  Sont  modifiées  ,  confornjémont  au 
premier  paragraphe  de  la  Notice  et  aux  plans  n^^  1  à  4,  an- 
nexés au  présent  décret,  les  limites  des  territoires  des  commu  - 
nés  suivantes  : 

Mascara,  avec  une  nouvelle  section,  sous  le  nom  de  VOued^ 
^'Hammam; 

Sidi-bel-Abbes,  avec  deux  nouvelles  sections  :  sous  les  noms 
du  Thessda  et  des  Trembles  ; 

Tlbmcbn,  avec  deux  nouvelles  sections ,  Tune,  formée  du 
centre  des  Ouled-Mimoun,  qui  prendra  le  nom  de  Lamoricihe  ; 
l'autre,  fofDiée  du  centre  de  Pont-de^' Isser , 

Saint-Denis-du-Sig. 

Art.  2.  —  Sont  érigés  en  communes  de  plein  exercice  : 

1*^  Le  district  d'AïN-TsMOucHENT,  ayant  pour  annexes  les 
trois  sections  de  :  Aïn-Khid,  Bio-Salado  et  Ain-el-Arba  : 

2°  Le  district  de  Nemours  ; 

3®  Le  district  de  Tiaret  ; 

4®  Le  centre  de  Tamzoura,  ayant  pour  annexe  la  section 
de  Tafaraoui, 

La  délimitation  territoriale  de  ces  nouvelles  communes  est 
fixée  conformément  au  deuxième  paragraphe  de  la  Notice  et 
aux  plans  n**^  5  et  8,  annexés  au  présent  décret. 

Abt.  3.  —  Le  Corps  municipal  de  chacune  de  ces  com- 
munes est  composé  de  la  manière  suivante  : 
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Un  arrêté  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie  détermint^ra 
l'époque  des  élections  municipales. 

Art.  4 .  —  Il  sera  pourvu  à  rétablissement  des  budgets 
des  nouvelles  communes  à  partir  du  1^^  janvier  1869. 

Jusqu'à  ce  que  ces  budgets  aient  pu  être  régulièrement  vo- 
tés par  les  Conseils  municipaux,  les  recettes  et  les  dépenses 
seront  réglées  d'office  par  le  Préfet  du  département,  et  les  dé- 
penses seront  ordonnancées  par  lui. 

Art.  5.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Algérie  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  à  Paris,  le  27  janvier  4869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur. 

Le  Maréchal  de  France j 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de  la  guerre^ 

Signé  :  Niel. 


SroSO.  -.  WOTICB  à  rappui  du  décret  iln  99  Janwier  19eo, 
partant  modlfleation  el  création  de  cireenseriptions  com- 
■laBale*  dana  le  département  d'Oran» 

§  \^.  Modification  de  circonschiptions  communales. 

Les  anciennes  c(»nmunes  du  département  d'Oran^  dont  la 
circonscription  est  modifiée  par  le  décret  du  27  janvier  1869, 
sont  indiquées  dans  les  plans  1  et  4  ci-annexés,  et  leurs  nou« 
Telles  limites  sont  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

COMMUNE   DE   MaSCARA. 

La  commune  de  Mascara  comprend,  outre  le  territoire  qui 
loi  a  été  assigné  par  décret  du  1 7  juillet  1 8o4  : 

l*  Le  territoire  du  centre  de  Y Oued-d- Hammam  ; 

V  Celui  de  Sélatna  et  de  la  banlieue  supplémentaire  sec- 
tion E  ; 

3*  Une  partie  de  Pannexe  de  Saint-André  (polygone  B)  ; 

i*»  Une  partie  des  prairies  domaniales  de  Sidi-Kodni  (poly- 
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La  superficie  totale  de  la  commune  est  de  10,983  hectares 
33  ares  57  centiares,  conformément  au  plan  no  1  ci-annexé. 

COMMUNE  DE   SiDI-BEL-AbBÈS  . 

La  commune  de  Sidi-bel-Abbès  comprend,  outre  le  terri- 
toire qui  lui  a  été  assigné  par  le  décret  du  31  décembre  1856  : 

1°La  circonscription  de  Thessda,  composée  des  territoires 
d'Aïn-Soffra,  Aïn-Trid,  Hadjar-Zerga,  El-Bralka,  et  Aïn-el- 
Khémis  ; 

2°  La  circonscription  des  Trembles,  composée  des  territoires 
des  Trembles,  de  Zélifa,  Oued-Imbert,  la  Ujemaa-el-Mékédra  ; 

La  superficie  totale  de  la  commune  est  de  32,249  hectares 
66  ares  48  centiares,  conformémant  au  plan  n°  2  ci-annexé. 

COMMUNE   DE   TlEMCEN. 

La  commune  de  Tlemcen  comprend,  outre  le  territoire  qui 
lui  a  été  assigné  par  décret  du  17  juin  1854  ; 

1  •  Le  territoire  du  centre  de  Lamoricière  ; 

2'**  Le  territoire  de  Pont-de-V Isser ,  avec  les  concessions  voi- 
sines de  la  Compagnie  générale  algérienne,  de  VAmiguié  et  de 
Glokner-FrUz, 

Ces  deux  groupes  présentent  ensemble  une  superficie  de 
7,745  hectares  97 ares  80  centiares,  conformément  au  plan  n''  3 
ci-annexé  ; 

commune  de  Saint-Denis-du-Sig. 

La  commune  de  Saint-Denis-du-Sig  comprend,  outre  le  ter- 
ritoire qui  lui  a  été  assigné  par  décret  du  31  décembre  1856  : 

1®  Les  lotissements  delà  plaine  derHabra(rive  droite  et 
rive  gauche  ),  affectée  à  la  colonisation  ; 

2®  Les  24,000  hectares  aliénés  en  vue  de  la  construction  du 
barrage  de  l'Habra  :  ces  deux  groupes  seront  compris  dans  la 
section  communale  de  Perrégaux  : 

La  superficie  totale  delà  commune  est  de 46,01 8 hectares 
04  ares  24  centiares,  conformément  au  plan  n^  4  ci-annexé. 

§.  Cbéation  de  communes  nouvelles. 
Les  nouvelles  communes  instituées  par  le  décret  du  27  jan- 
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vier  1869  sont  indiquées  dans  les  plans  n°  5  à  8  ci-annexés  et 
compc^es  ainsi  qu'il  suit  : 

COMMUNE  d'AÏN-TeMOUCHENT  . 

La  commune  d' Aïn-Temouchent  comprend  le  territoire  du 
district  de  ce  nom,  tel  qu'il  est  actuellement  délimité  par  le  dé- 
cret du  1"  avril  1863,  et  embrasse  : 

1*  Le  territoire  à'Aïn-Khial  qui  forme  une  section  de  com- 
mune avec  celui  à'El-Bridje  ; 

2°  Le  territoire  de  Rio-Salado  formant  une  section  avec  ceux 
de  Terga  et  S^Er-Rahel  ; 

Et  3®  Le  territoire  à' Ain-el-Arba  formant  section  avec  celui 
de  M'ieta. 

Le  tout  présentant  une  superficie  totale  de  16,407  hectares 
19  ares  50  centiares,  conformément  au  plan  n°  5  ci-annexé. 
commune  de  Nemours. 

La  commune  de  Ne^iours  comprend  le  territoire  du  district 
de  ce  nom,  embrassant  le  lotissement  du  territoire  de  colonisa- 
tion et  des  Ouled'Ziri,  ainsi  que  le  village  de  Sidi-Amar  et 
présentant  une  superficie  totale  de  2,220  hectares  50  ares  85 
centiares,  conformément  au  plan  n®  6. 

COMMUNE   DE   TiARET. 

La  commune  de  Tiaret  comprend  le  territoire  du  district  de 
œ  nom,  tel  qu'il  a  été  délimité  par  le  décret  du  1 4  mars  1 868, 
et  présente  une  superficie  de  4,141  hectares  92  ares  73  cen- 
tiares, conformément  au  plan  n**  7  ci-annexé. 

COMMUNE   DE   TaMZOURA. 

La  commune  de  Tamzoura  comprend,  outre  le  territoire  as- 
igné  au  centre  de  ce  nom  par  décret  du  23  août  1 838  ; 

1*  Ceux  à'Arbalei  à'El-Khémis, 

Et  2*  Le  territoire  de  Tafaraom  ; 

La  superficie  totale  de  la  commune  est  de  5,446  hectares 
9i  ares 58  centiares,  conformément  au  plan  Uq  8  ci-annexé. 

Vu  pciir  être  annexé  au  décret  du  27  janvier  1869. 

Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  Guerre, 
Signé  :  NIEL. 
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K^  21.  —  DECRET  gui  règle  pravisoirement  le  régime  fitvancier  des 
nouvelles  communes  créées  dans  le  département  de  Constantine, 
Du  27  janvier  4869. 
NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  : 

Vu  notre  décret  du  5  septembre  4868.  qui  supprime,  à  partir  de 
^  l'exercice  4  869,  les  budgets  des  localités  non  érigées  en  communes; 
Vu  notre  décret  du  40  décembre  4868,  qui  crée,  a  partir  du  1er  jan- 
vier 4869,  onze  nouvelles  communes  dans  le  département  de  Cons- 
tantine ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre,  d'après  les  propositions  du  Gou\emeur  général  de 
l'Algérie, 

AVONS  DKCRKTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Article  premier.  —  Jusqu'à  ce  que  les  budgets  des  nou- 
velles communes  instituées  par  notre  décret  du  10  décembre 
1860  susvisé  aient  pu  être  régulièrement  votas  par  les  Con- 
seils municipaux,  les  recettes  et  les  dépenses  desdites  commu- 
nes seront  réglées  d'office  par  le  Préfet  du  département,  et  les 
dépenses  seront  ordonnancées  par  lui. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Algérie  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  à  Paris,  le  27  janvier  4869 . 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur. 

Le  Maréchal  de  France j 
Jdinistre  Secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  guerre, 

Signé  :  Niel. 

certifié  conforme: 
Alger,  le  10  février  4  869. 
Le  Secrétaire  général  du  Gout^ernement^ 

TESTU. 
Impr.  centrale  olgérienne.  *~  E.  Garacdbl 
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Administration  municipale.  ^  EXTESSION des  attributions 
des  Conseils  municipaux. 


Instructions  pour  rexécution  du  décret  du  19  décembre  4808. 
CIRCULAIRE 

A   MM.    LES  PRÉFETS  DES  DEPARTEMENTS   DE   L  ALGEBIE. 


Alger,  le  9  février  i  869. 


Monsieur  le  Préfet, 


Un  décret  dn  19  décembre  1868  a  rendu  applicables  en 
Algérie  les  principales  dispositions  de  la  loi  du  24  juillet 
1867,  dont  les  conseils  généraux  et  municipaux  avaient  à 
plusieurs  reprises  demandé  la  promulgation.  Je  vous  adresse 
ci-joint  ampliation  de  ce  décret,  aio^  que  d'un  rapport  qui  en 
explique  sommairement  les  principes,  les  motifs  et  l'économie. 

liéjà  le  décret  du  27  octobre  I808  sur  Torganisation  admi* 
nistrative  de  TAlgérie,  en  confiant  aux  préfets  la  décision  d'un 
grand  nombre  d  alBFairescomrnunales,  en  avait  rendu  l'instruc- 
tion plus  simple  et  rexpéditioa  plus  rapide,  mais  le  nouveau 
décret  rMlise  un  progrès  plus  important. 

In^iré  par  la  même  pensée  que  la  loi  du  24  juillet  1867,  sur 
les  attribatioQS  as»  conseils  municipaux  dans  la  métropole,  il 
confère  dans  des  cas  nombreux,  aux  représentants  des  com- 
munes, une  autorité  propre  ;  il  réserve  seulement  à  l'adminis^ 
supérieure  l'approbation  des  mesui*es  qui,  par  leur 
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importance  exceptionnelle,  peuvent  atteindre  les  intérôts 
généraux  du  pays,  ou  seraient  de  nature  à  engager  gravement 
l'avenir  des  communes  et  à  compromettre  leur  situation 
financière.  En  somme,  il  développe  et  applique  les  principes 
libéraux  posés  par  le  décret  du  27  décembre  1 866. 

Vous  remarquerez  néanmoins,  M.  le  Préfet,  que  le  nouveau 
décret  a  laissé  subsister  les  règles  fondamentales  sur  lesquelles 
repose  la  législation  communale.  L'ordonnance  du  28  septem- 
bre 1847  n'est  pas  abrogée,  et,  si  considérables  que  soient  les 
modifications  qu'elle  a  reçues,  cette  ordonnance  demeure 
applicable  en  tous  ceux  de  ses  articles  auxquels  une  disposi- 
tion postérieure  n'a  pas  dérogé 

Ces  explications  vous  permettront  de  saisir  l'esprit  et  la 
portée  du  décret  sur  le  texte  duquel  je  crois  nécessaire  de  vous 
donner  des  instructions  destinées  à  en  rendre  l'application  plus 
fiicile  et  plus  régulière. 

Article  1®^. 

L'article  1^  énumère  plusieurs  séries  d  affaires  qui  seront,  à 
l'avenir,  réglées  par  les  Conseils  Municipaux. 

Aux  termes  de  l'ordonnance  du  318  septembre  4847,  ces 
conseils  ne  pouvaient  que  délibérer  ;  ils  ne  statuaient  sur  rien, 
puisque  lexécution  de  leurs  délibérations  était  subordonnée, 
dans  tous  les  cas,  à  l'approbation  del'autorité  supérieure. 

Vous  remarquerez,  au  contraire,  l'intérêt  et  la  diversité  des 
Aires  sur  lesquelles  les  assemblées  municipales  'seront  désor- 
mais appelées  à  statuer. 

Le  législateur  a  toutefois  apporté  une  restriction  à  l'exerdce 
de  ce  pouvoir.  Si,  sur  l'un  desobjets  énuméréspar  l'article  4^>^ , 
un  désaccord  s'élève  entre  le  Maire  et  le  Cionseil  Municipal,  la 
délibération  de  ce  Conseil  doit  être  soumise  à  lapprobation  du 
Préfet,  n  vous  sera  facile  de  saisir  l'utilité  de  cette  disposition, 
liais  voua  ne  perdrez  pas  de  vue  qu'elle  met  entre  vos  mains 
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un  droit  exceptionnel,  dont  il  ne  conviendra  de  faire  usage 
qu'avec  la  plus  grande  circonspection. 

Vous  devrez  peser  mûrement  les  objections  présentées  par  le 
Maire,  tenir  grand  compte  de  la  majorité  plus  ou  moins  consi- 
dérable à  laquelle  aura  été  votée  la  mesure  soumise  à  votre 
appréciation,  et  ne  pas  hésiter  à  approuver  les  délibérations  du 
Conseil  Municipal,  toutes  les  fois  qu'elles  ne  seront  pas  de 
nature  à  cempromettre  réellement  les  intérêts  de  la  commune. 
Vous  vous  attacherez  enfin,  Monsieurr  le  Préfet,  à  maintenir 
l'unité  de  vues  entre  les  Conseils  Municipaux  et  les  Maires,  et 
vous  ne  permettrez  pas  que  ces  derniers  puissent  trouver,  dans 
la  disposition  finale  de  l'article  l®»*,  un  moyen  d'entraver  la 
marche  des  affaires  et  d'annuler  la  liberté  d'action  que  la  loi  a 
entendu  assurer  aux  Conseils  Municipaux. 

L'article  1^**  du  décret  et  les  articles  2  et  3,  dont  il  sera 
parlé  ci  -après,  sont  complétés  par  l'article  5,  qui  déclare  appli- 
cable aux  délibérations  auxquelles  ils  se  réfèrent  l'article  18  de 
la  loi  du  18  juillet  1837.  Ainsi,  ces  délibérations  seront  exécu- 
toires par  elles-mêmes,  si,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  du 
jour  où  une  expédition  vous  aura  été  adressée,  vous  ne  les  avez 
pas  annulées,  soit  d'office,  pour  violation  d'une  disposition  de 
loi  ou  d'un  règlement  d'administration  publique,  soit  sur  la 
réclamation  d'une  partie  intéressée. 

11  vous  appartiendra  de  plus,  conformément  au  môme  arti- 
cle de  la  loi  de  1837,  de  suspendre  lexécution  de  la  délibéra- 
tion du  Conseil  Municipal  pendant  un  nouveau  délai  d'un 
mois. 

Toutes  les  fois  que  vous  serez  saisi  d'une  délibération  prise 
en  vertu  de  l'article  l^'*" ,  je  vous  recommande  de  prescrire  aux 
Maires  de  prévenir  les  habitants,  par  la  voie  des  annonces  et 
publications  usitées  dans  la  commune,  qu'ils  peuvent  se  présen- 
ter h  la  Mairie  pour  prendre  connaissance  de  la  délibération. 
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Giest  une  formalité  pratiquée  dans  la  métropole,  aux 
termes  de  lordounancedu  18  décembre  1838,  et  qu'il  est  utile 
d'introduire  en  Algérie. 

L'examen  des  diverses  catégories  d'affaires  sur  lesquelles  les 
Conseils  Municipaux  auront  désormais  le  droit  de  statueç  ne 
me  paraît  devoir  donner  lieu  qu'à  quelques  observations. 


§  l®*".  —  Acquisitions,  —  §  3.    Travaux    de  réparation 
et  (T entretien. 


En  ce  qui  touche  les  acquisitions,  le  nouveau  pouvoir  attri- 
bué à  ces  Conseils  est  limité  au  cas  où  la  dépense,  jointe  h 
celle  des  autres  acquisitions  réalisées  dans  le  môme  exercice, 
ne  dépasse  pas  le  dixième  des  revenus  ordinaires  de  la  com- 
mune. 

Le  calcul  devra  être  fait,  non  sur  le  total  des  recettes  ordi- 
naires figurant  au  budget  de  lexercice  courant,  mais  sur  la 
moyenne  de  ces  recettes,  établie  d*après  les  comptes  adminis- 
tratife  des  trois  dernières  années.  La  môme  observation  s'appli- 
que aux  travaux  de  grosses  réparations  et  d'entretien,  sur 
lesquels  les  Conseils  Municipaux  statueront  dorénavant, 
lorsque  les  devis,  réunis  à  ceux  déjà  notés  dans  le  môme  exer- 
cice, n'excéderont  pas  le  cinquième  des  revenus  communaux 
ordinaires,  ni,  en  aucun  cas,  une  somme  de  50,000  fr. 


§2.  Baux,  — En  ce  qui  concerne  les  baux,  vous  remarquerez 
qu'aucune  disposition  du  nouveau  décret  n'autorise  à  consi- 
dérer comme  abroge  l'article  57,  de  l'ordonnance  du  28  sep- 
tembre 1847,  et  que,  dès  lors,  tout  acte  de  bail  passé  par  le 
Maire  devra,  pour  devenir  exécutoire,  ôtrerevôtu  de  l'appro- 
bation de  l'autorité  compétente.  Je  vous  engage  à  ne  refuser 
cette  approbation  que  pour  des  motifs  exceptionnels,  et,  par 
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exemple,  dans  le  cas  où  les  termes  de  l'acte  de  bail  ne  repitH 
duiraient  pas  exactement  le  sens  des  dispositions  adoptées  par 
le  Conseil  Municipal.  Rien  n'est  changé  quant  anx  baux  des 
biens  pris  à  loyer  par  les  communes,  et  vous  continuerez,  par 
conséquent,  à  approuver  les  délibérations  prises  en  pareille 
matière  par  les  Conseils  Municipaux.  (Décret  du  27  octobre 
1858,  article  1 1 ,  Tableau  B,  §  41 .) 

§  5.  Tamfs  des  droUs  dêflace. 

Le  §  5,  concernant  les  tarife  des  droits  à  percevoir  pour  le 
stationnement  sur  les  rues,  places  et  autres  lieux  dépendant  du 
domaine  puUic  communal,  ne  modifie  pas  la  règle  d'après 
laquelle  ces  mômes  tarife  doivent  être  soumis  à  l'approbation 
de  lautorité  supérieure,  quand  il  s'agit  des  ports,  quais, 
rivières  et  autres  lieux  dépendant  de  la  grande  voirie,  à  raison 
des  intérêts  généraux  qui  se  rattachent  à  la  liberté  du  com- 
merce et  de  la  navigation,  et  que  ces  perceptions  pourraient 
compromettre. 

§  9.  Legs.  —  À  l'égard  des  legs  faits  aux  communes  sans 
charges,  conditions,  ni  aflfostation  immobilière,  sur  l'accepta- 
tion desquels  le  paragraphe  9  donne  aux  Conseils  Municipaux 
le  droit  de  statuer,  vous  aurez  soin  de  veiller  à  ce  que  ces 
assemblées  s'assurent  que  les  héritiers  du  testateur  ont  con« 
senti  à  la  délivrance  des  libéralités,  ou  que«  du  moins^  ils  ont 
été  appelés  à  se  prononcer  par  une  mise  en  demeure  régulière, 

Artiolb  2. 

Emploi  des  fonds  disponibles. 

L'article  i  déroge  aux  dispositions  de  l'article  47  de  l'ordon- 
nance du  28  septembre  1847,  d'après  lesquelles  les  dépenses 
peuvent  être  rejetées  ou  réduites  par  l'autorité  qui  règle  le 


Digitized  by 


Google 


—  95- 

budget.  11  accorde  aux  Conseils  Municipaux  la  faôulté  de 
répartir  à  leur  gré  le  surplus  des  recettes  restant  disponibles, 
après  que  le  paiement  de  toutes  les  dépenses  obligatoires  a  été 
assuré,  et  lorsque  d'ailleurs  aucune  recette  extraordinaire  n'est 
affsctée  à  Tacquittement  des  dépenses,  soit  obligatoires,  soit 
facultatives. 

Il  est  bien  entendu  que,  pour  profiter  du  bénéfice  de  cet 
article,  les  communes  ne  devront  faire  figurer  aux  recettes 
ordinaires  que  celles  qui  sont  énoncées  dans  Tarticle  41  de 
l'ordonnance  du  28  septembre  1847. 

Abticliss  3  et  4. 

Emprunts. 

Les  articles  3  et  4  apportent  des  modifications  importantes 
aux  règles  auxquelles  était  soumise  jusqu'à  présent  lautorisa- 
tien  des  emprunts. 

L  article  3  investit  les  Conseils  Municipaux  du  droit  do 
régler  par  un  simple  vote  les  emprunts  remboursables  sur 
ressources  ordinaii'es  et  extraordinaires,  quand  Tamortisse- 
ment  ne  dépasse  pas  12 années.  Quand,  au  contraire,  lamor- 
tissementexcède  ce  terme,  leurs  délibérations  sont  assujetties 
lapprobation  préfectorale,  alors  même  que  l'imputation  de  la  à 
dépense  serait  faite  sur  les  ressources  ordinaires. 

ArticlgG. 

L'article  51  de  Tordonnance  de  1847  exigeait  rinterVentîon 
du  souverain  pour  toute  demande  d'emprunt  formée  par  les 
communes. 

L'article  6  dli  nouveau  décret,  qui  est  le  complément  de  l'ar- 
ticle 4  disposé,  que  tout  etupî^unt  remboursable  sur  ressources 
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extraordinaires,  dans  un  délai  excédant  douze  années,  ser 
autorisé  par  décret,  le  Cîonseil  de  Gouvernement  entendu. 

Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  18i7  et  du  décret  du 
27  octobre  1858,  les  projets  d'acquisitions  et  de  traités  avec  les 
entrepreneurs,  lorsque  ces  projets  engageaient  les  ressources 
ordinaires  du  budget  au-delà  de  l'exercice,  étaient  instruits 
comme  en  matière  d'emprunt.  Cette  règle  se  trouve  nécersaî- 
rement  modifiée  par  suite  des  dispositions  des  articles  3,  4  et 
du  nouveau  décret. 

Le  droit  de  statuer  sm*  ces  acquisitions  et  sur  ces  traités 
rentrera  désormais  dans  la  compétence  des  Conseils  Munici- 
paux, dans  les  attributions  du  Préfet,  ou  dans  celles  du 
Gouverneur  général,  suivant  les  distinctions  que  le  présent 
décret  aétablies  relativement  au  vote  et  à  l'approbation  des 
emprunts  communaux. 

Telles  sont,  Monsieur  le  Préfet,  les  nouvelles  règles  posées 
en  matière  d'emprunts:  leur  stricte  application  intéresse  la 
bonne  gestion  des  affaires  communales,  et  je  ne  saurais  trop  la 
signaler  à  votre  active  vigilance.  La  situation  financière  des 
communes  devra  être  l'objet  des  constantes  préoccupations  de 
administrations  locales. 


Art  .  7 .  —  Emprunts  des  Hospices. 

En  ce  qui  touche  à  l'exécution  de  l'article  7,  relatif  aux 
emprunts  à  contracter  par  les  établissements  de  bienfaisance 
communaux,  je  me  bornerai.  Monsieur  le  Préfet,  à  vous  recom- 
mander d'apporter  la  plus  grande  circonspection  dans  Tinstruc 
tion  de  ces  affaires.  Les  institutions  qu'elles  intéressent  n'ont 
pas,  comme  les  communes,  la  faculté  de  se  créer  des  ressources 
à  l'aide  d'impositions  ou  de  taxes.  Les  emprunts  remboursables 
u  moyen  de  l'aliénation  d'une  partie  de  la  dotation  sont  près 
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que  toujours  désastreux  ;  ils  entravent  l'action  des  établisse- 
ments par  les  sacrifices  qu'impose  leur  amortissement.  Il 
importe  donc,  en  général,  de  ne  les  autoriser  que  pour  une 
durée  de  dix  à  douze  ans  au  plus,  et  dans  le  cas  ou  leur  rem- 
oursement  pourrait  s'effectuer  fecilement  sur  les  revenus 
ordinaires,  sans  faire  tort  aux  services  charitables. 

Si  l'emprunt  avait  pour  objet  la  construction,  l'agrandisse- 
ment ou  la  reconstruction  des  établissements,  vous  m'adresse- 
riez, avant  de  les  approuver,  les  plans  et  devis  des  travaux 
projetés,  que  je  soumettrais  &  un  examen  spécial  au  point  de 
vue  des  conditions  hygiéniques  et  de  Tappropriation  des 
locaux  h  leur  destination. 


Article  8. 
Changements  de  circonscriptions  territoriales. 

Les  dispositions  de  cet  article;  concernant  les  changements 
de  circonscriptions  territoriales,  n'apportent  aucune  modifica- 
tion aux  règles  suivies  jusqu'à  ce  jour  pour  l'instruction  de  ces 
affaires.  Elles  ont  pour  but  d'en  faciliter  la  solution,  soit  en  rap- 
prochant des  intéressés  l'autorité  chargée  de  la  décision,  soît 
en  rendant  moins  fréquente  l'intervention  du  pouvoir  sou- 
verain. 

D'après  cet  article,  la  sanction  impériale  n'est  plus  néces- 
saire que  dans  deux  circonstances  : 

\^  Lorsque  le  projet  modifie  les  limites  d'un  canton,  d'un 
district,  d'un  arrondissement  ou  d'un  département  ; 

2**  Lorsque  le  Conseil  général  est  opposé  à  la  mesure  pro- 


Le  Préfet  statue  donc  lorsque  les  deux  conditions  suivantes 
se  trouvent  réunies  : 
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1'  Avis  favorable  da  Conseil  municipal  ou  des  conseils  mu- 
nicipaux assistés  des  notables  désignés  par  vous  ; 

2o    Avis  conforme  du  Conseil  Général. 

Les  avis  qui,  sans  ôtre  explicitement  contraires,  seraient  ac- 
compagnés de  réserves,  devront  ôtre  considérés  comme  défa- 
vorables, et  la  compétence  n'appartiendra  plus  au  Préfet. 

Il  n*y  a  pas  lieu  de  distinguer  si  le  projet  consiste  à  distraire 
une  section,  soit  pour  la  réunir  à  une  autre  commune,  soit  pour 
l'ériger  en  municipalité  distincte,  ou  à  réunir  ensemble  plu- 
sieurs communes.  L'assentiment  du  Conseil  Municipal,  assisté 
des  notables  et  lavis  conforme  du  Conseil  général,  suffisent 
pour  rendre  le  Préfet  compétent.  Ni  Tétendue  du  territoire,  ni 
le  chiffre  de  la  population  de  la  commune  ou  des  communes  in- 
téressées ne  sont  pris  en  considération  par  le  décret. 

Si  le  Conseil  général  est  favorable  à  la  mesure,  malgré  l'op- 
position des  conseils  municipaux  intéressés,  il  est  statué  par  un 
décret  rendu  dans  la  forme  indiquée  par  l'article  6. 

Je  n  ai  pas  d'instructions  spéciales  à  vous  adresser  à  1  égard 
des  autres  projets  qui  exigent  également  l'intervention  d'un 
décret,  rien  n'est  innové  à  cet  égard.  Vous  continuerez  donc  à 
suivre  la  marche  adoptée  jusqu'à  ce  jour . 

Les  arrêtés  que  vous  serez  appelé  à  prendre  dans  les  cas  que 
jô  viens  de  spécifier,  seront  libellés  dans  la  forme  des  décrets 
rendus  aujourd'hui  en  exécution  de  la  loi  du  18  juillet  1837. 
Vous  aurez  soin  d'y  viser  les  pièces  qui  constatent  l'accomplis- 
sement des  formalités  d'instruction  exigées  par  cette  loi, 
savoir  :  le  procès-verbal  d'enquête,  l'avis  de  la  Commission  ou 
des  Commissions  syndicales,  l'avis  favorable  du  Conseil  muni- 
cipal ou  des  Conseils  municipaux  délibérant  avec  le  concours 
des  notables  et  1  avis  favorable  du  Conseil  général,  dételle  sorte 
que  l'arrêté  porte  en  lui-même  la  preuve  de  sa  régularité. 


—  99  — 

Dans  le  dispositif  d6  ces  actes,  la  fixation  des  limites  devra 
toujours  être  en  concordance  parfcdte  avec  les  indications  du 
plan,  lequel  restera  joint  à  la  minute  de  l'arrêté.  Enfin,  s'il  y 
a  lieu,  vous  réglerez  par  le  môme  arrêté  les  conditions  des  ré- 
unions ou  des  distractions  que  voua  aurez  prononcées,  ainsi, 
que  le  prescrit  l'article  7  de  la  loi  du  48  juillet  1 837. 

Vous  voudrez  bien  me  transmettre  une  expédition  de 
vos  arrêtés,  dont  la  connaissance  immédiate  m'est  nécessaire 
pour  certaines  mesures  à  prendre  ultérieurement  ;  vous  les 
ferez,  en  outre,  insérer  au  Recueil  des  actes  administratif  de 
la  Préfecture. 

ARTICLE  9. 

Bureaux  de  Bienfaisance. 

Aux  termes  de  Tart.  9,  il  vous  appartient.  Monsieur  le  Préfet, 
d'autoriser  rétablissement  des  bureaux  de  bienfaisance,  après 
avoir  pris  Tavis  des  conseils  municipaux.  En  vous  conférant 
cette  attribution,  le  législateur  s*est  proposé  d'encourager  la 
distribution  des  secours  à  domicile,  qui  &cilitela  création  de  ces 
modestes,  mais  excellentes  institutions. 

Dans  l'intérêt  même  de  ces  établissements,  et  pour  assurer 
]eur  stabilité,  vous  aurez  soin  d  exiger,  avant  de  prendre  une 
décision,  qu  ils  soient  pourvus  d'une  dotation  d'au  moins  50  fr. , 
fioit  en*^evenus  d'immeubles,  soit  en  rentes  sur  TEtat,  sans 
compter  les  subventions  qui  peuvent  êtreaccordées  par  les  con- 
seils municipaux  et  les  recettes  légalement  attribuées  aux 
pauvres,  telles  que  le  tiers  du  produit  des  concessions  de  ter- 
rains dans  les  cimetières  et  le  droit  établi  en  &veur  des  indi* 
g^ts,  &  l'entrée  des  spectacles,  bals  et  concerts. 

Si  des  dons  et  legs  de  capitaux  ou  des  remboursements  sont 
fîiits  aux  bureaux  de  bienfaisance,  ils  devront  être  employés  en 
achat  de  rentes  3  o;0  sur  TEtat,  à  moins  de  vteux  contraires 
^f mellement  exprimés  par  k»  bienfaiteurs. 
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En  ce  qui  concerne  la  composition  des  commissions  admi- 
nistratives, vous  n'aurez  qu'à  vous  reporter  au  décret  du  23 
mars  1852,  promulgué  en  Algérie  à  la  suite  de  l'arrêté  minis- 
tériel du  16  mai  1856,  et  qui,  comme  vous  le  savez,  est  appli- 
cable aux  bureaux  de  bienfaisance. 

Le  nouveau  décret  n'apporte  aucun  changement  à  la  juris- 
prudence sur  les  affaires  connexes,  telle  qu'elle  résulte  de  l'avis 
du  Conseil  d'Etat  du  26  décembre  1865.  En  conséquence, 
toutes  les  fois  que  la  création  d'un  bureau  de  bienfaisance  sera 
liée  à  lautorisation  d'une  libéralité  entre  vifs  ou  testamen- 
taires, sur  laquelle  il  appartiendrait  au  Gouvernement  de  se 
prononcer,  vous  aurez  à  joindre  au  dossier  les  pièces  rela- 
tives à  la  création  de  l'établissement,  de  manière  à  ce  qu'un 
seul  et  môme  décret  puisse  statuer  sur  l'ensemble  de  l'affaire. 

Il  est  de  principe  que  les  revenus  des  bureaux  de  bienfai- 
sance doivent  servir  à  distribuer  des  secours  à  domicile  ou  à 
faire  soigner,  au  sein  de  leurs  familles,  les  indigents  malades 
ou  infirmes  qui,  sans  secours,  seraient  obligés  de  demander 
leur  admission  dans  un  hôpital  ;  aussi,  un  bureau  ne  pourrait - 
il,  à  moins  de  fondation  expresse,  appliquer  ses  ressources  à  la 
création  de  lits  dans  un  hospice,  ou  à  l'établissement  d'écoles, 
de  salles  d'asile,  etc. 

Enfin,  je  vous  recommande.  Monsieur  le  Préfet,  de  veiller  à 
ce  que  les  secours  destinés  aux  pauvres  leur  soient  distribués, 
sans  distinction  de  cultes  ou  de  catégories,  et  d'exiger  chaque 
année,  indépendamment  du  compte  administratif,  la  produc- 
tion du  compte  moral,  -prescrit  par  l'instruction  du  8  février 
1823  et  la  circulaire  du  10  mars  1866  du  Ministère  de  l'in- 
térieur. 

Ces  instructions.  Monsieur  le  Préfet,  ne  s'appliquent  pas  aux 
bureaux  de  bienfaisance  exclusivement  musulmans. 

L'assistance  musulmane  est  régie  par  le  décret  du  18  août 
1868,  et,  aux  termes  du  dernier  paragraphe  de  l'article  4  de 
ce  décret,  je  me  réserve  expressément,  comme  question  poli- 
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lique  et  éœnomique,  d'apprécier,  sur  vos  propositions.  Top- 
port  unité  des  créations  de  bureaux  de  bienfaisances  musulmans 
et  d'en  régler  la  composition  et  l'organisation  dans  les  localités 
où  il  n'en  existe  pas  encore,  et  où  cependant  la  personne  mo- 
rale des  pauvres  jouit  de  ressources  qui  lui  sont  spécialement 
affectés. 

Articles  10  et  11. 

Budgets  communaux.  —  Marchés  pour  travaux. 

Il  vous  appartient,  aux  termes  de  Tart.  10  du  décret,  d'ap- 
prouver les  budgets  des  communes,  qui  ne  sont  pas  chefs- 
lieux  de  département,  quel  qu'en  soit  le  chiffre. 

C'est  1  application  d'un  principe  nouveau.  Une  autre  inno- 
vation se  trouve  également  consacrée  dans  l'article  1 1 .  Désor- 
mais, par  dérogation  à  ce  qui  se  pratiquait  en  vertu  du  décret 
du  27  octobre  1858,  Tapprobation  des  traités  à  passer  pour 
lexécution  par  entreprise  des  travaux  déclarés  d'utilité  pu- 
blique, dans  les  communes  chefs-lieux  de  département,  est 
réservée  au  pouvoir  du  Gouverneur-Général. 

Il  en  sera  de  môme  pour  les  cahiers  des  charges  des  dils 
travaux. 

Article  12. 

Nomination  des  Receveurs  municipaiiX. 

A  l'exception  des  receveurs  municipaux  des  chefs-lieux  d 
département,  tous  ces  agents,  quel  que  soit  l'importance  des 
ressources  de  la  commune,  sont  à  votre  nomination.  Les  dé- 
crets des  20  janvier  et  27  octobre  1858  sont  donc  modifiés 
quant  au  principe  qui  règle  la  limite  de  vos  attributions.  Mais 
rieu  n'est  changé,  quant  au  mode  de  présentation  et  de  nomi- 
nation des  receveurs  municipaux. 

Article  13. 
Elections  municipales. 
La  loi  du  3  mai  1855,  appliquée  en  Algérie  en  vertu  du 
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décret  du  27  décembre  1866,  ne  fixait  pas  le  délai  pour  la 
conyocatiou  des  électeurs,  après  la  publication  de  Tarrété 
préfectoral.  La  jurisprudence  des  conseils  de  préfecture,  con- 
sacrée par  le  Conseil  d'Etat,  avait  admis  qu  il  suffisait  que  les 
électeurs  eussent  pu  avoir  connaissance  de  rarrété,  pour  que 
les  élections  fussent  régulières. 

L'article  13.  en  déterminant  le  délai  dans  lequel  les  préfets 
doivent  publier  leur  arrêté  de  convocation,  préviendra  à  l'ave- 
nir toute  discussion  sur  ce  point. 

Abticlb  14. 
Des  Gardes-Champétres. 

On  avait  jusqu'à  présent  refusé  aux  gardes-champêtres 
qualité  pour  dresser  d'autres  procès-verbaux  que  ceux  relatifs 
à  la  police  rurale.  Ils  sont  désormais,  aux  termes  de  l'art.  1 4, 
agents  de  police  rurale  et  municipale  en  même  temps.  De  plus, 
la  jurisprudence  adoptée  par  le  Garde  des  sceaux  admet  qu'ils 
peuvent  agir  comme  agents  de  la  force  publique. 

Ces  pouvoirs  nouvellement  définis  mettront  à  la  disposition 
des  maires  des  moyens  plus  puissants  d'action  et  de  surveil- 
lance. C'est  un  point  que  vous  devrez  particulièrement  signa- 
ler à  leur  attention,  surtout  dans  les  communes  rurales  dépour- 
vues  d'un  persoimd  spécial  de  police  municipale. 

Article  45. 
Des  Maires  et  des  Adjoints. 

L'incompatibilité  prononcée  par  l'art.  15  ne  résultait  pas  for- 
mellement de  Tart.  57  de  la  Constitution,  ni  de  la  loi  de  mai 
1855,  ni  du  décret  du  27  décembre  1866,  aux  termes  desquels 
les  maires  et  les  adjomts  peuvent  être  pris  en  dehors  des  conseils 
municipaux. 

De  là  étaient  nées  des  divergences  d'interprétation ^  qui  ou- 
vraient incessamment  la  porte  à  la  controverse.  L'art.  15  ré-^ 
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sout  une  difficulté  dont  la  jurisprudence  administrative  avait 
laissé  la  solution  indécise. 

Article  16. 

Des  Commissions  municipales. 

Il  résultait  implicitement  de  Tart.  1 4  du  décret  du  27  dé- 
cembre 1866.  combiné  avec  Tart.  13  de  la  loi  du  5  mai  1855, 
que  les  Commissions  municipales  nommées  en  cas  de  dissolu- 
tion, pouvaient  être  maintenues  en  fonctions  jusqu'au  renou- 
vellement septennal. 

L'article  15  du  nouveau  décret  modifie  cette  disposition  en 
fixant  à  trois  ans  le  maximum  de  durée  des  Commissions  mu- 
nicipales, conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  de  la  mé- 
tropole (24  juUlet  1867,  art.  22). 

Article  17. 

Abrogation  du  décret  du  ^  juin  1860.  —  Police. 

L'article  17  a  pour  effet  de  retirer  au  Préfet  d'Alger  les  pou- 
voirs de  Préfet  de  police  qui  lui  avaient  été  attribués  par  le  dé- 
cret du  25  juin  1860,  et  de  replacer  la  police  centrale  de  ce 
chef-lieu,  sous  l'autorité  du  Maire  ;  sauf  les  attributions  du 
Prétet,  au  point  de  vue  de  la  sûreté  générale.  Rien  n'est 
changé  d'ailleurs  à  l'organisation  de  la  police  municipale  dans 
les  communes,  ni  pour  la  nomination  des  Commissaires,  ni 
pour  le  personnel  secondaire. 

Article  18. 

Cet  article  modifie  les  dispositions  de  l'article  50  de  l'or- 
donnance de  1847,  en  réservant  au  Gouverneur  Général  Tins- 
cription  d  office  au  budget  communal  du  crédit  nécessaire  aU 
fonctionnement  du  service  de  la  police,  dans  le  cas  d'allocations 
insufâsantes  par  le  Conseil  Municipal. 

Il  est  bien  entendu  que  cette  restriction  ne  s'étend  pas  aux 
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autres  dépenses  obligatoires,  à  l'égard  desquelles  les  Préfets 
conservent  leurs  attributions  primitives. 

Article  19. 

Subvention  à  la  conunvne  d'Alger^  poxir  frais  de  Police, 

Les  mômes  motifs  qui  avaient  fait  accorder  une  subvention 
spéciale  à  la  province  d'Alger,  pour  contribuer  aux  frais  de  la 
police  centrale  sous  l'empire  du  décret  du  25  juin  1860,  de- 
vaient, sous  l'empire  de  nouveau  décret,  faire  attribuer  cette 
subvention  à  la  commune  d'Alger.  Ces  motifs  sont  d'ailleurs 
assez  développés  dans  le  rapporta  l'Empereur,  pour  qu'il  soit 
inutile  d'y  rien  ajouter. 

Telles  sont,  Monsieur  le  Préfet,  dans  leur  ensemble,  et  com- 
mentées dans  leurs  détails  importants,  les  prescriptions  du 
nouveau  décret  sur  l'organisation  municipale  eu  Algérie. 
Elles  marquent,  dans  la  voie  de  la  décentralisation  administra- 
tive et  dans  celle  de  l'assimilation  à  la  métropole,  un  pas  con- 
sidérable qui  donne  satisfaction  aux  vœux  émis  parles  conseils 
tant  municipaux  que  généraux,  dans  toute  la  mesure  que  com- 
porte la  situation  actuelle  de  la  colonie. 
Recevez,  etc. 

Le  Maréchal  de  France, 
Gouverneur-Général  de  l'Algérie, 
Signé  :  Maréchal  de  MAC-MAHON,  duc  de  Magenta. 


certifiiî:  conforme  : 

Alger,  le  15  février  1869. 

Le  Secrétaire  général  du  Gouvernement, 

TESTU. 
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Service  TÉLÉGRAPHIQUE .  ^ARRÊTÉ  portant  organisation  de  bureaux 
télégraphiques  secondaires  et  municipaux 


AU   NOM   DE   L  EMPEREUR, 


Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  général  de  l'Algérie, 

Vu  le  décret  du  6  novembre  4867,  portant  organisation  du  service 
télégraphique  de  l'Algérie  ; 

Vu  l'arrêté  du  26  janvier  4869  ; 

Considérant  quïl  y  a  lieu  de  faciliter  la  création  de  bureaux  télé- 
graphiques dans  les  localités  non  encore  rattachées  au  réseau  et  dont 
le  peu  d'importance,  au  point  de  vue  des  intérêts  généraux,  ne  jus- 
tifierait pas,  quant  à  présent,  les  dépenses  qu'impose  à  l'Etat  l'établis- 
sement de  bureaux  gérés  dans  les  conditions  ordinaires  ; 


ARRÊTE  ; 


Art.  I®"".  —  Usera  créé  une  double  catégorie  de  bureaux 
télégraphiques,  à  service  limité,  sous  le  nom  de  Bureaux  se- 
condaires et  de  Bureaux  municipaux. 


Art.  2.  — Les  bureaux  secondaires  seront  établis  dans  les 
localités  assez  importantes  pour  devenir  le  centre  de  plusieurs 
bureaux  municipaux,  etproduire,  dès  l'installation,  des  recettes 
suffisantes  pour  couvrir  à  peu  près  les  frais  de  gestion. 
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L'établissement  de  la  ligne  et  du  bureau  sera  fait  aux  frais 
de  TEtat  ;  remployé  auxiliaire  chargé  du  bureau  et,  s'il  y  a 
lieu,  le  facteur  chargé  de  la  remise  des  télégrammes,  seront 
rétribués  par  Tadministration. 

La  commune  sera  tenue  de  fournir  et  approprier  le  local  né- 
cessaire au  service  et  au  logement  de  l'employé.  Elle  sera  dé- 
chargée de  cette  obligation  lorsque  le  bureau  produira  une 
recette  de  3000  francs  par  an. 


Abt,  3.  —  Les  bureaux  municipaux  seront  créés  dans  les 
communes  moins  importantes,  qui  en  feront  la  demande. 

La  commune,  dans  ce  cas,  devra  s'engager  :  1®  à  participer 
par  moitié  aux  frais  de  premier  établissement  de  la  ligne,  cal- 
culés &  raison  de  cent  cinquante  francs  par  kilomètre  de  ligne 
neuve  à  construire  pour  rattacher  le  nouveau  bureau  à  la  ligne 
la  plus  proche,  et  de  quatre-vingts  francs,  par  kilomètre  de 
fil,  s'il  peut  s'amorcer  sur  une  ligne  passant  déjà  dans  la 
localité  ; 

2^  A  fournir  le  local  et  le  mobilier  du  bureau,  ainsi  que  1  e- 
clairage  et  le  chauffage. 

Létat  supportera  la  moitié  des  frais  de  premier  établisse- 
ment de  la  ligne,  se  chargera  de  son  entretien,  et  fournira,  en 
outre,  le  matériel  et  le  mobilier  spécial. 

Le  bureau  sera  géré  par  le  secrétaire  de  la  mairie  ou  l'insti- 
tuteur, ou  tout  autre  agent  de  la  commune  préalablement 
agréé,  qui  recevra  de  l'administration  une  indemnité  fixe,  de 
trois  cents  francs  par  an,  augmentée  d'une  indemnité  variable 
dans  la  proportion  du  dixième  de  la  recette  nette. 

Abt.  4.  —  Les  maires  des  communes  qui  désireront  avoir  un 
bureau  télégraphique  soit  secondaire,  soit  municipal,  devront 
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en  faire  la  demande  au  Gouverneur  général  par  rintermé- 
diaire  du  Préfet  du  département. 

Chaque  demande  sera  accompagnée  d'une  délibération  du 
(îonseil  municipal,  d'un  devis  de  la  dépense,  établi  par  l'ins- 
pecteur chargé  du  service  télégraphique  de  la  province,  et  d'un 
projet  de  convention  établi,  suivant  la  catégorie,  conformément 
aux  modèles  n**  \  et  2,  annexés  au  présent  arrêté . 

Fait  à  Alger,  au  Palais  du  Gouvernement,  le  12  mars  1869. 
Signé:  M**  de  Mac-Mahon,  duc  de  Magenta. 


ANNEXE  N«  1. 


Convention  avec  la  ville  de 
Entre  : 

I  "  Le  Maréchal  de  France  Gouverneur  général  de  l'Algérie, 
agissant  au  nom  de  l'Etat, 

D'une  part, 

2"  Le  Maire  de  la  ville  de 

Agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  cette  ville,  conformé - 
mément  à  une  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du 

annexée  à  la  présente  convention, 
D'autre  part, 

II  a  été  arrêté  et  convenu  ce  qui  suit  : 


Art.  1  «^  -    La  ville  de 
en  vue  d'obtenir  la  création  d'un  bureau  télégraphique  ouvert 
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à  la  correspondance  privée,  s'engage  à  mettre  gratuitement  hlâ 
disposition  du  service  télégraphique  un  local  composé  de  deux 
pièces  facilement  accessibles  qui  seront  spécialement  destinées 
au  bureau,  et  de  quatre  autres  pièces  avec  une  cuisine,  qui 
devront  être  affectées  au  logemeat  de  remployé  chargé  de  la 
gestion. 


Art.  2.  -  Elle  s'engage  en  outre  à  faire  exécuter  à  ses 
frais,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  sous  la  direction  d'un 
agent  des  lignes  télégraphiques,  les  travaux  d  appropriation 
nécessaires  à  Tinstallation  du  service. 

Elle  prend  également  à  sa  charge  les  réparations  dont  le 
local  aura  besoin  par  la  suite . 

Art.  3.  —  Le  Service  télégraphique  s'engage,  de  son  côté, 
à  relier  la  ville  de  a'i  réseau  de 

l'Etat  et  à  y  établir  un  bureau  limité. 

Il  prend  à  sa  charge  les  fournitures  et  frais  de  toute  nature 
qu'entraînent  l'établissement  de  la  ligne  et  celui  du  bureau, 
ainsi  que  la  gestion  du  bureau  et  l'entretien  du  matériel. 


Art.  4.  — Le  Service  télégraphique  s'engage,  en  outre,  à 
décharger  la  ville  de  de  l'obligation 

de  fournir  et  d'entretenir  gratuitement  le  local  affecté  au 
bureau,  aussitôt  que  le- chiffre  net  des  recettes  annuelles  aura 
atteint  ou  dépassé  trois  mille  francs. 


Art  .  5.  —  Il  est  formellement  entendu  que  l'Etat  se  réserve 
le  droit  de  faire  subir  à  l'organisation  du  bureau  les  modifîca- 
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tions  dont  l'usage  pourra  démontrer  la  nécessité,  et  même,  de 
le  supprimer. 

Fait  double  à  Alger,  le 
Le  Maire  de  la  œmmune  dt 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  V Algérie 


ANNEXE  N«  % 


Convention  avec  la  commune  de 

Entre  : 
1"  Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  l'Algérie, 
agissant  au  nom  de  TEtat, 

D*une  part, 

2°  Le  Maire  de  la  commune  de  ,  agissant 

au  nom  et  pour  le  compte  de  cette  localité,  en  vertu  d'une 
délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du 
annexée  à  la  présente  convention. 

D'autre  part, 
Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1®'.  —  La  commune  de  ,  en  vue 

d  obtenir  la  création  d'un  bureau  télégraphique  ouvert  à  la 


1 
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correspondance  privée,  s'engage  à  mettre  gratuitement  à  la 
disposition  du  service  télégraphique,  dans  le  bâtiment  de  la 
mairie  ou  tout  autre  bâtiment  municipal,  tant  que  ce  service 
jugera  convenable  d'y  maintenir  un  bureau,  une  pièce  facile- 
ment accessible. 

Art.  2.  —  Elle  s'engage,  en  outre,  à  faire  exécuter  à  ses 
frais,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  sous  la  direction  d'un 
agent  des  Lignes  télégraphiques,  les  travaux  d'appropriation 
nécessaires  à  l'installation  du  service. 

Les  réparations  dont  le  local  aura  besoin  par  la  suite  seront 
payées  sur  les  fonds  du  budget  municipal . 

Art.  3.  —  La  fourniture  et  l'entretien  du  matériel  télégra- 
phique seront  à  la  charge  de  l'Etat. 

La  fourniture  et  l'entretien  du  mobilier,  l'éclairage,  le  chauf- 
fege  et  le  nettoyage  du  bureau  resteront  à  la  charge  de  la 
commune. 

Art.  4.  —  Les  heures  où  le  bureau  sera  ouvert  seront 
déterminées  par  le  service  télégraphique. 

Abt  .  5.  —  La  gestion  du  bureau  sera  confiée  au  secrétaire 
de  la  Mairie,  ou  à  son  défaut,  à  tout  autre  agent  présenté  par 
la  commune  et  agréé  par  le  Service  télégraphique. 

Cet  agent  sera  chargé  en  outre  d  assurer  la  remise  des 
dépêches  à  domicile. 

Art.  6.  —  L'agent  municipal  sera  accrédité  auprès  du 
Service  télégraphique  et  prêtera  le  serment  de  garder  le  secret 
des  dépêches. 

Pour  assurer  ce  secret,  l'accès  du  poste  télégraphique  sera 
absolument  interdit  à  toute  personne  étrangère  au  service. 

Art.  7.  —  L'agent  municipal  sera  tenu  de  sesoumettieà 
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toutes  les  prescriptions  qui  régissent  le  service  des  bureaux 
télégraphiques;  il  recevra  à  cet  effet  les  instructions  nécessaires. 
Il  sera  placé,  en  ce  qui  concerne  ce  service,  sous  le  contrôle 
des  agents  de  TEtat. 

Art.  8.  —  Il  lui  sera  alloué  par  le  Service  télégraphique  - 
1^  Une  indemnité  fixe  de  trois  cents  francs  par  an  ; 
2^  Une  indemnité  égale  au  dixième  de  la  recette  nette  de 
Tannée. 

Art.  9.  — L'établissement  de  la  ligne  destinée  à  relier  la 
commune  au  réseau  télégraphique  aura  lieu  par  les  soins  du 
Service  télégraphique  qui  fournira  le  matériel  nécessaire.  La 
commune  s'engage  à  contribuer  à  cette  dépense  par  une  somme 
qui  sera  calculée  à  raison  de  cent  cinquante  francs  pour  chaque 
kilomètre  de  ligne  neuve  à  établir  (fil  compris),  et  de  fil  à  poser 
sur  les  appuis  d'une  ligne  existante. 

Art.   10.  —  Il  est  entendu  que  le  Service  télégraphique 
n'admet  qu'à  titre  d'essai  l'organisation  du  bureau  de 
telle  qu'elle  résulte  des  dispositions  qui  précèdent. 

Il  se  réserve  d'y  apporter  les   modifications  dont  l'usage 
pourra  démontrer  la  nécessité. 

Fait  double  à  Alger,  le 
Le  Maire  de  la  commune  de 

Le  Maréchal  de  France,  Go  uverneur  Général  de  V Algérie, 


CERTIFIE  CONFORME  : 

Alger,  le  15  mars  4869. 

Le  Secrétaire  général  du  Gouvernement^ 

TESTU. 


IMPRIMERIE  CENTRALE   ALGÉRIENNE    (Usine  à  vapeur) .    E.  GARAUDEL. 
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]S"23.   —  Comptes  et   budgets  provinciaux.  —  DÉCRET  portant  rèylement 
définilifdu  Compte  administratif  de  la  province  d'Alger^  pour  Vexercice  1867. 


Du  16  janvier  1869. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ; 

Vu  nos  décrets  des  10  décembre  1860  et  7  juillet  1864,  sur  le  Gouvernement  et 
la  haute  administration  de  l'Algérie  ; 

Vu  l'article  53  de  notre  décret  du  27  octobre*  1858,  disposant  que  les  comptes 
d'administration  des  recettes  et  des  dépenses  provinciales  de  l'Algérie,  provisoire- 
ment arrêtés  par  les  Conseils  généraux,  sont  définitivement  réglés  par  décret  im- 
périal ; 

Vu  notre  décret  du  19  décembre  1856,  portant  fixation  définitive  du  budget  de 
la  province  d'Alger,  pour  l'exercice  1 867  ; 

Vu  notre  décision  du  19  septembre  1866,  disposant  que  Ids  provinces  et  les 
communes  de  TAlgcrie  seront  affranchies,  jusqu'en  1868,  de  l'obligation  de 
concourir  aux  travaux  de  viabilité  compris  dans  la  répartition  des  100,000.000  fr.s 
provenant  du  prêt  de  la  Société  générale  algérienne,  et  pour  lesquels  des  sub- 
ventions sont  inscrites  aux  budgets  provinciaux  et  communaux  ; 

Vu  les  articles  120  et  470  du  décret  du  31  mai  1862,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  d'Alger,  en  date  du  7  octobre  1868, 
(Session  ordinaire  de  1868),  qui  arrête  provisoi renient  le  compte  adminisiratif  des 
recettes  et  des  dépenses  provinciales  d'Alger  pour  l'exercice  1867: 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernenient  de  l'Algérie  donné  dans  sa  séance  du 
23  décembre  1868,  en  exécution  de  notre  décret  du  30  avril  1861  ; 
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Sur  le  rapport  de  notre  Ministre,  Secrétaire  d'État  de  la  Guerre  et  d'après  les 
propositions  du  Gouverneur  Général  de  TAlgérie, 


avons  decrete  et  decretons  ce  qui  suit  : 

Article?'. 

Le  Compte  d*administration  des  recettes  et  des  dépenses  de  la  province 
d'Alger,  pour  l'exercice  1867,  est  définitivement  réglé  comme  d-aprôs  : 

En  recettes  recouvrées,  à  la  somme  de  trois  mUliona  neuf  cent  vingt- 
neuf  mille  trois  cent  cinquante-quatre  francs,  quarante-six  censés 
(3,929,334  fr.  46  c.),  savoir: 


Section  Ire. 
Fonds  libres  des  exercices  anérieurs 

Section  II. 


'1 


Recettes  ordinaires,  uu  million  six  cent  quatre- 
vingt-treize  mille  sept  cent  cinquante  francs  sept 
centimes 1 .693.730  07 

A  déduire  un  dixième  représentant 
la  pari  de  la  province  d'Alger^  pour  la  )  h  .311.375  f7 

formation  du  fonds  commun^  soit 
cent  soixante-neuf  mille  trois  cent 
soixante-quinze  fi-ancs <  09 .  375    » 

Ee^ile  pour  les  recettes  ordinaires^ 
un  million  cinq  cent  vingt^uatre 

ifiille  trois  cent  soixante-quinze  fr. — - 

septcôntimes i  .52i.37o  07    4 .524.375  07  j 

Section  III. 

Hecettes  extraordinaires ,  trois  cent  cinquante -six  mille  neuf  cent 
vingt-trois  francs  cinquante-huit  centimes 336 .  923  58 

A  reporter 1 .881 .298  63 
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Report 1.881.298   63 

Section  IV. 

Recettes  spéciales,  deux  millions  quarante-huit  mille  cinquante- 
cinq  francs  quatre-vingt-un  centimes 2.0i8.0o3  81 

3.929.354   46 

A  déduire  :  \^!e  dépassement  des  dépenses  de  l'exercice  \BQo^  acquit- 
tées sur  les  crédits  ouverts  de  cet  exercice  et  dont  le  rembourse- 
ment a  été  effectué  en  1 867  au  profit  du  Trésor  qui  en  avait  fait 
l'avance,  soit  trois  cent  sept  mille  cinq  cent  soixante -et-un  francs 


cinquante-quatre  centimes 

2°  Pour  être  reportés  à  Vexercice  \  JJ68,  les  excé- 
dants ci-après  des  recettes  d'ordre  sur  les  dépenses 
similaires  : 

Subvention  de  l'Etat  pour  construction  de  routes 
provinciales,  chemins  de  grande  communication  et 
chemins  divere,  quatre  cent  quatre  mille  neuf 
cent  quarante-neuf  francs  soixante-et-onze  cen- 
times       40i.949  71 

Contingents  communaux  pour  tra- 
vaux de  chemins  de  grande  et  moyenne 
communication,  cinq  mille  trente- 
neuf  francs  vingt  -  et  -  Un  centi- 
mes   5.039  21 

Contingents  pour  travaux 
et  surveillan-îe  de  canaux 
d'irrigations,  quatre  mille 
cinq  cent  soixante  -  seize 
francs  dix-neuf  centimes . .  4.576  19  | 

Subventions  sur  le  fonds 
commun    avec    affectation  /  ' 2.735  11 

spéciale  : 

Section  II,  chap.  II,  art.  4, 
mille  tiois  cent  quarante 
francs 1.3iO    »( 

Section    III,  J 

chap.  IV,  art.  6,  [ 

mille     sept    cent  3.119  71. 

soixante-dix -neuf  1 

francs  soi  xante-et-  I 

onze  centimes —  1 .77'J  71  ' 


307.561  5i  \ 


725. 2 i6  36 


417  681  82/ 


Report 


3  20i  108  10 
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Report 3.201.10S  ^0 

Reste  pour  receUês  proprement  dites  applicables  à  l'exercice  1867, 

trois  millions  deux  cent  quatre  mille  cent  huit  francs  dix  cen- 

times 3.^01.108  10 


En  dépenses  effectuées^  à  la  somme  de  trois  millions  sept 
cent  quatre-vingt-^ix-huit  mille  quatre  cent  quarante-sept 
francs  quatre-vingt-douze  centimes  (3 .  798 .  447  fr.  92  c.). 
savoir  : 

SbcTION  Ire. 

Restes  à  payer  des  exercices  antérieurs^  sept  mille  cent  quarante - 
quatre  francs  treize  centimes 7.  Ui  13 

Section  II. 

Dépenses  ordinaires  et  obligatoires^  un  million 
neuf  cent  trente-neuf  mille  quatre-vingt-cinq  fr. 
vmgt-trois  centiines 1 .939.085  23 

Section  III. 

Dépenses  extraordinaires  et  facultatives^  deux  cent 

vingt-six  mille  trois  cent  cinquante  francs  trente- 
six  centimes 226.350  36 

Section  IV. 

Dépenses  spéciales^  un  million  six  cent  vingt- 
cinq  mille  huit  cent  soixante-huit  francs  vingt 

centimes 1.6Î5.868  20 

Egal 3.798.4i7  92 

A  ajouter  pour  reprise  par  suite  de  versements  de 
sommes  indûment  payées  miWe  cinquante-quatre  fr. 

soixante  centimes 1 .054  60 

Total,  trois  millions  sept  cent  quatre-vingt- 

dix-neut   mille  cinq  cent  deux  francs  cinquante- 
deux  centimes 3.799.502  52 

sur  lequel  il  reste  : 

À  reporter 3.799.502  52     3.204.108  10 
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Report 3.799.50i  5î2      3.20i.1O8    lO 

!•  A  payer  pour  mandat  non  présentés  au  Trésor  le 
30  juin  1868,  la  somme  de  huit  mille  soixante-huit 
francs  quatre-vingt-quatre  centimes         8.068  8i  ^ 

2**  À  mandater  ultérieurement^  pour 
dépenses  faites ,  mais  non  mandatées  ^      429.097  48 

le  3\  mai  1868,  oeut  vingt-et-un 
mille  vingt -huit  francs  soixante- 
qua^^re  centimes , ...      1 21 . 028  6i  , 

Reste  en  dépenses  acquittées,  trois  millions 
six  cent  soixante-dix  mille  quatre  cent  cinq  francs 

quatre  centimes 3.670.405  04      3.670.40.O  04 

D'OU  IL  RÉSULTE   UN  DÉPASSEMENT  DE  DÉPENSES  de  quatre  CCUt 

soixante-six  mille  deux  cent  quatrevingt-seize  fmncs  quatre-      

vingt-quatorze  centimes 466.296  94 

Auquel  U  faut  qjau$p'  cent  vingt-huit  mille  neuf  cent  cinquante- 
six  francs  soixante-dix  centimes 128 .9.%  70 

pour  dépenses  effectuées  mais  non  payées  ou  mandatées  a  la  clô- 
ture de  l'exercice  1867  (déduction  faiee  du  surplus  de  la  somme 
de  129,  097  fr.  48  c.  sus-mentionnée,  soit  de  cent  quarante  francs 
soixante-dix-hu|t  centimes  (140  fr.  78  c.) ,  montant  d'excédants 
de  constatations  et  de  créances  anciennes  qui  paraissent  ne  pas 
devoir  être  réclamées) . 

Partant,  les  déppnsbsi  pjiésentent  un  excédant  total  de 

cinq  cent  quatre -vingt-quinae  milje  deux  cent  cinquante  trois 

francs  soixante -quatre  centimes 595.253  64 

lequel  sera  couvert  au  moyen  des  ressources  du  budget  provincial 
d'Alger  de  l'exercice  1 869. 


Article  2. 

Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre  et  le 
Gouverneur  géuépal  de  TAlgérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 


—  IIU  — 

cerné,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inf^éré  au  Bulletin  offinel 
du  Gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  au  palaiîs  des  Tuileries,  le  16  janvier  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France^ 
Ministre  Secritaire  d'État  au  département  de  la  guerre. 

Signé  :  Niel. 


N*>l2o.  —  DÉCHET  portant  règlement  définitif  du  compte  administratif 
de  la  province  d'Oran,  pour  l'exercice  1867. 


Du  16  janvier  1869. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  : 

Yu  nos  décrets  des  10  décembre  1860  et  7  juillet  1864,  sur  le  Gouvernement  et  la 
haute  administration  de  l'Algérie  ; 

Vu  l'article  53  de  notre  décret  du  27  octobre  4858,  disposant  que  les  comptes 
d'administration  des  recettes  et  des  dépenses  provinciales  de  l'Algérie,  provisoire- 
ment arrêtés  par  les  Conseils  généraux,  sont  définitivement  réglés  par  décret 
impérial  ; 

Vu  notre  décret  du  19  décembre  1866,  portant  fixation  définitive  du  budget  de  la 
province  d'Oran  pour  l'exercice  1867  : 
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Vu  notre  décision  du  49  septembre  48fc66,  disposant  que  les  provinces  et  lef^ 
communes  d«r Algérie  seront  affranchies,  jusqu'en  1868,  de  l'obligation  de  con- 
courir aux  travaux  de  viabililité  compris  dansla  répartition  des  100,000,000  de  fr. , 
.provenant  du  prêt  de  la  Société  générale  algérienne,  et  pour  lesquels  des  subven- 
tions sont  inscrites  aux  budgets  provinciaux  et  communaux  ; 

Vu  les  articles  120  et  470  du  décret  du  31  mai  1862,  portant  règlement  générai 
sur  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  d'Oran,  en  date  du  10  octobre  1868  (Sessioa 
ordinaire  de  1868),  qui  arrête  provisoirement  le  compte  administratif  des  recettes 
et  des  dépenses  provinciales  d'Oçan,  pour  l'exercice  1867  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  de  l'Algérie,  donné  dans  sa  séance  du 
23  décembre  1868,  en  exécution  de  notre  décret  du  30  avril  1 861  ; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre, 
et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie, 


AVONS   DÉCRÉTÉ   ET   DÉCRÉTONS   CE  QUI  SOIT 


ARTICLE  PREMIER. 

Le  Compte  d'administration  des  recettes  et  des  dépenses  de  la  province 
d'Oran,  pour  Texercice  1867,  est  définitivement  réglé  comme  ci  apràs  : 

En  rtcettes  recouvrées,  à  la  somme  de  deux  millions  deux  cent  soixante- 
cinq  mille  cinq  cent  soixante-dix-neuf  francs  trente  et  un  ceutimes 
(2,265,579 fr.  31c.),  savoir: 

Section  première. 
Fonds  libres  des  exercices  antérieurs »     » 


Section  II. 

Receltes  ordinaires,  un  million  soixante-treize 
mille  deux  cent  huit  francs  quarante-trois  cen- 
times   1.073.208  43 


A  reporter , .  \  .073.208  43 
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Report 4.073.208  43  » 

A  déduire,  uf^  diofième  représentant 
la  part  de  la  province  d'Oran,  pour  la 
formation  du  fonds  commun^  soit  cent 
sept  mOle  trois  cent  vingt  francs 
qMtre-vingt-quatre  centimes 1 07 .  320  84 

Aesto  pour  les  recettes  ordinaires^ 
neuf  cent  soixante-ciiiq  mille  huit 

ant  quatre-vingt-sept  francs   cin 

qnante-neuf  centimes 965.887  59       965.887  59  '^  ^-^^^-^'^  ^» 

Section  III. 

Recettes  extraordinaires^  deux  cent  soixante- 
quatre  mille  cinq  cent  quatre-vingt-trois  francs  cin- 
quante-neuf centimes 264.583  59 

Section  IV. 

Recettes  spéciales^  un  million  trente-cinq  lùille 
cent  huit  francs  treize  centimes 4 .035.108  43 

À  déduire  : 

4*  Le  dépassement  des  dépenses  de  Vexercice  4865, 
acquittées  sur  les  crédits  ouverts  de  cet  exercice, 
et  àmi  le  remboursement  a  été  effectué,  en  4  867,  au 
profit  du  Trésor  qui  en  avait  Mt  Tavance,  soit 
quttre  cent  quatre-vingt-dix-huit  mille  deux  cent 
quatre-vingt-dix  francs  soixante-huit  centimes ...        498 .  290  68 

2*  Pour  Hre  reportée  à  Vexercice  4868,  la  somme  \      504 ,296  45 
de  trois  mille  cinq  francs  soixante-dix-sept  cen- 
times              3  005  77 

ooa  consommée  sur  la  subvention  fournie  par 
ll^tit  pour  construction  de  routes  provinciales, 
chemins  de  grande  communication  et  chemins 
diTere. 

Kesf^,  ^^r  reçûtes  proprement  dUes^  applicables  à  V exercice \%^1^ 

un  million  sept  cent  soixante-quatre  mille  deux  cent  quatre-vingt-     = 

deux  francs  quatre-vingt-six  centimes 4 .764.282  86 


A  reporter 4.764.282  86 
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Report 4.764.282  86 

En  dépenses  effectuées,  à  la  somme  de  deux  millions  sept 
cent  quarante-quatre  mille  deux  cent  cinquante-six  francs 
vingt-quatre  centimes  (2,744,256  fr.  24  c),  savoir  : 

Section  première. 
Restes  à  payer  des  exercices  antérieurs,  onze  mille  trente  et  un 
francs  quatre  centimes 1 1 .031  04 

Section  II. 
Dépenses  ordinaires  et  obligatoires,  unmilliou  trois 
cent  dix-neuf  mille  six  cent  quatre-vingt-quatre 
francs  trente-quatre  centimes 1 . 309 .684  34 

Section  III. 
Dépenses  extraordinaires  et  facultatives,  trois  cent 
quatre  cent  quatre-vingt-cinq  mille  six  cent  vingt- 
sept  francs  treize  centimes 383 .627  i3 

Section  IV. 
Dépenses  spécialeSy  un  million  vingt-sept  mille 
neuf  cent  treize  francs  soixante-treize  centimes. . .     \  .027.913  73 
A  ajouter  pour  reprise^  per  suite  de  versements  de 

2.744.236  21 
sommes  indûment  payées^  quatre  mille  sept  cent 

vingt-huit  francs  cinquante  centimes 4 .  728  50 

Total,   deux  millions  sept  cent  quarante-huit 

mille  neuf  cent  quatre-vingt-quatre  francs  soixante- 

quatorze  centimes 2.748.981  74 

Sur  lequel  il  reste  : 

r  A  payer  pour  mandats  non  présentés  au  Trésor, 
le  30  juin  1868,  trois  mille  cinq  cent  soixante-deux 
francs  quarante-six  centimes 3 .562  46 

2*   A  mand<Uer  ultérieurement^    pour 
dépenses  faites^  mais  non   mandatées  le 

31  twatises,  quatre  mille  neuf  cent  cin-  /         ^-^^l  39 

quante-huit  francs  quatre-vingt-treize 
centimes 4.958  93 

Reste^  en  dépenses  acquittées,  deux  millions  sept 

cent  quarante   mille  quatre    cent   soixante -trois 

francs  trente-cinq  centimes  2  740.463  35 


A  reporter 2.740.463  35    1.761.282  86 
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Report 2.740.463  35      4,761.282  86 


2.710.463  3o      2  740.i»i3  3o 

D*oà  il  résulte  un  dépassement  de  dépenses  de  neuf  cent  soixante- 

séiie  nulle  cent  quatre-vingts  francs  quarante-neuf  centimes •         976 . 1 80  4^ 

Aw^  il  faut  ajouter  les  huit  mille  cinq  cent  vingt  et  un  francs 

trente-neuf  centimes 8 .  521  39 

susmentionnés,  pour  dépenses  effectuées,  mais  non  payées  ou 
mwditées  à  la  clôture  de  lexercica  1 837. 

Partant,  les  dépenses  présentent  un  excédant  total  de  nouf  cent 

quatre-vingt-quatre  mille  sept  cent  un  francs  quatre-vingt-huit 

centimes 984.701  88 

Iquel  sera  couvert  au  moyen  des  ressources  du  budget  provincial 
d  Oran,  de  Tcxerciee  1 869. 


Art.  2. 

Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de  la  Guerre  et  le 
Gouverneur  général  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  rexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  officiel 
dn  Gouvernement  général  de  F  Algérie. 

Fait  au  Palais  des  Tuileries,  le  16  janvier  1869: 

Signé:  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  département  de  la  Guerre, 

Signé  :  Niel. 
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K®  26.  —  DÉCRET  portant  règlement  définUif  du  Compte  administratif  de  la 
province  de  Constantine,  pour  l'exercice  1 867 . 


Du  16  janvier  1869. 


NAPOLÉON  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Enapereur 
des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut, 


Vu  notre  décret  du  10  décembre  1 860  et  celui  du  7  juillet  1861,  sur  le  Gouver- 
nement et  la  haute  administration  de  l'Algérie  ; 

Vu  l'article  53  de  notre  décret  dn  27  octobre  1858,  disposant  que  les  Comptes 
d'administration  des  recettes  et  des  dépenses  provinciales  de  l'Algérie,  provisoire- 
ment arrêtés  par  les  Conseils  généraux,  sont  définitivement  réglés  par  décret  im- 
périal ; 

Vu  notre  décret  du  19  décembre  1866,  portant  fixation  définitive  du  budget  de 
la  province  de  Constantine,  pour  Texercice  1867  ; 

Vu  notre  décision  du  19  septembre  1866,  disposant  que  les  provinces  et  les 
communes  de  l'Algérie  seront  affranchies^,  jusqu'en  1858,  de  l'obligation  de  con* 
courir  aux  travaux  de  viabilité  compris  dans  la  répartition  des  100,000,000  francs 
provenant  du  prêt  de  la  Société  générale  algérienne  et  pour  lesquels  des  subven- 
tions sont  inscrites  aux  budgets  provinciaux  et  communaux  ; 

Vu  les  articles  120  et  470  du  décret  du  31  mai  1862,  portant  règlement  général 
sur  la  Comptabilité  publique  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  de  Constantine,  en  date  du  8  octobre  1 868 
(Session  ordinaire  de  1868),  qui  arrête  provisoirement  le  compte  administratif  des 
recettes  et  des  dépenses  provinciales  de  Coiistantine,  pour  l'exercice  1867  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  de  l'Algérie  donné  dans  sa  séance  du  23 
décembre  1868,  en  exécution  de  notre  décret  du  30  avril  1861  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre,  Secrétaire-d'État  au  département  de  la  Guerre 
et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur-Général  de  l'Algérie  ; 
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avons  décbété  bt  decretons  ce  qui  suit  : 
Article  I®"". 

Le  Compte  d'administration  des  recettes  et  des  dépenses  de  la  province 
de  Constantine,  pour  l'exercice  1867  est  définitivement  réglé  comme  ci- 
après  : 

En  recettes  recouvrées,  à  la  somme  de  quatre  millions  neuf  cent  soixante 
mille  cinq  cent  quatre-vingt-six  francs  dix-huit  centimes  (4,960,586f.  18), 
savoir. 

Section  Ire. 

Fonds  libres  des  exercices  antérieurs,  huit  cent  vingt-six  mille 
sept  cent  vingt-huit  fr.  quatre-vingt-deux  cent.        826.728  82 

Section  II. 

Recettes  ordinaires^  trois  millions  cent  dix-huit 
mille  quatre-vingt-cinq  francs  quatre-vingt-trois 
centimes .3.118.085  83 

A  déduire  un  dixième,  représentant 
la  part  de  la  province  de  Constantine 
pour  la  formation  du  fonds  commun, 
soit  trois  cent  onze  mille  huit  cent 
huit  francs  cinquante-huit  centimes.      3  H .  808  58 

ReHe  pour  les  recettes  ordinaires, 
deux  millions  huit  cent  six  mille  • 

deux  cent  soixante-dix-sept  francs  — •■ 

vingt-cinq  centimes 2.806.277  25    2.806.277  25 

Section  III. 

Recettes  extraordinaires^cent  vingt-huit  mille  neuf 
cent  vingt-quatre  francs  cinquante-sept  centimes . .        1 28 .  924  57 


A  reporter 3 .761 .930  6i 
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Report 3.76<.930  64 

Section  IV. 

4.960.586  48 
Recettes  spéciales^  un  million  cent  quatre-vingt- 
dix-huit  mille  six  cent  cinquante -cinq  francs  cin- 
quante-quatre centimes 1^.  198.635  54 

A  déduire  pour  être  reportée  à  Vexercice  4868,  la  somme  de  deux 
cent  vingt *8trun  mille  huit  cent  vingt  francs  quarante-neuf  centi- 
mes    221 .820  49 

non  consommée  sur  la  subvention  fournie,  par  TEtat  pour  cons- 
truction de  routes  provinciales,  chemins  de  grande  communi- 
cation et  chemins  divers. 

Reste  pour  recettes  proprement  dites  applicables  à  Vexercice  4  867, 

([uatre  millions  sept  cent  trente-huit  mille,  sept  cent  soixante-      

cinq  francs,  soixante-neuf  centimes 4 .738 .765  69 

En  dépenses  effectuées,  à  la  somme  de  quatre  millions 
deux  cent  quatre-vingt-douze  mille  cinquante-six  francs 
deux  centimes  (i, 292,056  fr.  02  c).  savoir  : 

Section  I^e 

Restes  à  payer  des  exercices  antérieurs^  quarante-neuf  mill  )  quatre 
cent  trente  francs  quatre-vingt-douze  centimes. . .  49.430  92 

Section  II. 

Dépenses  ordinaires  et  obligatoires^  un  million  six 

cent  quatre-vingt-dix  mille  six  francs   soixante- 
treize  centimes 4 .690.006  73 

Section  III. 

Dépenses  extraordinaires  et  facultatives^  un  million 
cinq  cent  quatre-vingt  mille  huit  cent  quatre- 
vingt-trois  francs  quarante-deux  centimes 4 .  580 .  883  42 

Areporler 3.320.32107      4.738.765  69 
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Report 3.320.321  07       i. 738. 765  60 

Section  IV. 

Dépenses  spécialesj  neuf  cent  soixante-et-cnze 
mille  sept  cent  trente-quatre  francs  quatre-vingt- 
quinze  centimes 971 .734  95 

Total  égal 4.292.056  02 

sur  lequel  il  reste  : 

<®  A  payer  pour  mandats  non  présentés  au  Trésor 
k  30  juin  1 868,  dix  mille  deux  cent  cinquante-sept 
francs  cinquante-deux  centimes..        40.257  52 \ 

A  mandater  ultérieurement  pour  I 

dépenses  faites,  mais  non  mandatées^  y  86 .  865  1 3 

le  31  mai  1868,  soixante-seize  mille  i 

six  cent  sept  francs   soixante-et-  ] 

un  centimes 76.607  61  / 

Reste  en  dépenses  acquittées^  quatre  millions  deux 

cent  cinq  mille  cent  quatre-vingt  dix  francs  quatre- — • 

vingt-neuf  centimes 4.205.190  89       i.  205. 190  89 

D'où  il  résulte  un  excédant  de  recettes  de  cinq  cent  trente-trois 

mille  cinq  cent  soixante-quatorze  francs  quatre-vingts  centimes. . .  533  574  80 

qui  se  répartit  de  la  manière  suivante  : 

\^  Dépenses  inscrites  au  budget  de  report  de  Vexerciee  1868,  celles  ^ 
mandatées  mais  non  payées  avant  la  clôture  de  l'exercice  1 867, 
dix  nulle  deux  cent  cinquante-sept  francs  cinquante-deux  cen- 
times            10.257  52 

Celles  faites  en  1867  mais  non  mandatées  le  31 
mai  1 868 76 .  607  61 

Celles  autorisées  au  budget  de  1 867  et  restant 
à  exécuter  à  la  clôture  de  cet  exercice 435 .  255  76 


522.120  89 


\ 


2*  A  reporter  au  budget  des  recettes  de  la  province  (         Egal. 

àe  Constàntine  de  Vexerciee  1869 11 .453  91  | 
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Art.  2. 

Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de  la  Guerre  et  le 
Gouverneur  Général  de  TAlgérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  officiel 
du  Gouvernement  de  TAlgérie. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  janvier  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'ÉUU  au  département  de  la  Guerre, 

Signé  :  Niel. 


N*  27 . —  Comptes  et  budgets  provinciaux.  —  DÉCRET  portant  règlement  défini- 
tif du  budget  de  la  province  d'Alger^  pendant  Vexereice  h  869 . 


Du  16  janvier  1869. 


NAPOLÉON  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Vu  nos  décr€fts  des  4  0  décembre  1 860  et  7  juillet  1 864,  sur  le  Gouvernement  et  la 
haute  administration  de  l'Algérie  ; 
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Vu  1  article  41  de  notre  décret  du  27  octobre  1858,  disposant  que  les  budgets 
provinciaux  de  l'Algérie,  après  avoir  été  délibérés  par  les  Conseils  généraux,  sont 
réglés  définitivement  par  décrets  impériaux  ; 

Vu  le  projet  de  budget  de  la  province  d'Alger  pour  l'exercice  4  869,  délibéré  par 
le  Ck>nseii  général  dans  sa  session  ordinaire  de  1868  ; 

Vu  notre  décret  de  ce  jour,  portant  règlement  définitif  du  compte  administratif 
des  recettes  et  des  dépenses  provinciales  d'Alger  pour  l'exercice  186*3  ; 

Vu  le  programme  des  travaux  extraordinaires  a  exécuter  en  1869,  au  moyen  du 
crédit  de  16^666,666  francs  inscrit  au  budget  extraordinaire  du  Gouvernement 
Général  de  TAlgérie  de  cet  exercice  et  représentant  le  montant  d'égale  somm^  à 
verser  en  1869,  au  Trésor  public,  par  la  Société  générale  algérienne  ; 

Vu  notre  décret  du  29  janvier  1868,  portant,  d'une  part,  attribution  aux  pro- 
vinces algériennes,  pour  les  exercices  1868,  1869  et  1870,  d'un  sixième-dixième 
sorle  produit  net  de  l'impôt  arabe  et  réunion  de  ce  sixième -dixième  au  fonds 
commun  créé  par  l'article  50  de  notre  décret  du  27  octobre  1858,  et,  d'autre  part, 
élévation  de  1 0  à  1 5  pour  cent  du  prélèvement  destiné  à  former  ce  fonds  commun  ; 

Va  la  loi  de  finances  du  2  août  1868,  sur  les  suppléments  de  crédits  de  l'exercice 
1*68,  c<(nfirmant  l'abandon  par  l'Etat  d'un  sixième-dixième  sur  le  produit  net  de 
1  Impôt  arabe  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en  date  des  24  et  28 
août  1868,  au  sujet  du  précompte  à  opérer  sur  les  recettes  ordinaires  des  provinces 
pour  la  formation  du  fonds  commun  provincial  ; 

Vu  Varticle  3  de  l'arrêté  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie  du  8  mai  1868, 
portant  organisation  du  service  du  cadastre  en  Algérie  ; 

Vu  les  décisions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie  des  1 5  septembre  et  30  dé- 
cembre 4868,  portant  répartition  définitive  entre  les  trois  provinces  d'une  partie 
du  fonds  commun  de  1 869  ; 

Vu  Tarticle  4  de  notre  décret  du  18  août  1868,  portant  réorganisation  des  ser- 
vices indigènes  en  Algérie  ; 

Vu  l'article  2  de  notre  décret  du  5  septembre  1868,  portant  transport  aux  bud- 
gets des  communes  subdivisionnaires,  instituées  par  l'arrêté  du  Gouverneur  Gé- 
néral de  l'Algérie  du  20  mai  précédent,  de  la  portion  du  produit  des  amendes 
payées  par  les  arabes  du  territoire  militaire  attribuée,  par  l'article  48  de  notre 
décret  du  27  octobre  1858,  aux  budgets  des  provinces  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  d'Oran,  portant  inscription  au  chapitre  5, 


Digitized  by 


Google 


—  130  — 

section  3  (dépenses  extraordinaires  et  facultatives),  du  budget  de  cette  province, 
d'une  allocation  de  quinze  cents  francs  à  titre  de  part  contributive  dans  les  frais 
de  l'exposition  permanente  des  produits  de  l'Algérie,  à  Alger  ; 

Vu  notre  décret  du  19  décembre  1868,  sur  l'organisation  municipale  de  l'Al- 
gérie transportant  au  budget  de  la  commune  d'Alger  les  dépenses  de  la  police 
centrale  ; 

Vu  les  modifications  apportées  par  le  Gouverneur  Général  au  projet  de  budget 
provincial  d'Alger  pour  l'exercice  4869; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  Guerre 
et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie  ; 


AVONS  DECRETE  ET  DECBETONS  CE  QUI  SUIT  : 

Article  ier. 

Le  budget  de  la  province  d* Alger,  pour  l'exercice  1869,  est  définitive- 
meut  arrêté  comme  ci-après  : 

En  prévisions  de  recettes,  à  la  somme  de  trois  millions  huit  cent  trente- 
cinq  mille  huit  cent  soixante-trois  francs  soixante -quinze  centimes 
(3,835,863  fr.  75c.),  savoir: 

Section  !'• 

Fonds  libres  des  exercices  antérieurs Néant. 

Section  II. 

Recettes  ordinaires^  deux  millions  quatre  cent  quatre-vingt-neuf 
mille  cinq'cent  soixante-quinze  francs 2 .  489 .  575    » 

A  déduire  la  part  de  la  province  d'Alger  pour  la 
formation  du  fonds  commun,  soit  six  cent  quarante- 


A  reporter 2.489.575 
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Report 2.489.575    » 


deux  mille  trente-six  francs  vingt-cinq  centimes, 
se  décomposant  de  la  manière  suivante  : 

4*  Sixième-dixième  intégral  du  produit  net  de 
l'impôt  arabe 316 .000     » 

?  «5  ol*  dea  recettes  ordinaires 
après  diminution  de  ce  sixième- 
dixième 326.036  23 


ÉGAL 6i2.036  25        6 i2. 036  25 


Reste  net  pour  les  recettes  ordinairest  un  million 
huit  cent  quarante-sept  mille  cinq  cent  trente-huit 
francs  soixante-quinze  centimes 1 .  817 .  538  75 

Section  IIL 

RecdUs  extraordinaires^  cinq  cent  quatre-vingt- 
trois  mille  trois  cent  vingt-cinq  francs 583 .323     »  ^  3 .835 .  863  75 

Section  IV . 

Recettes  spéciales^  un  million  quatre  cent  cinq 
mille  francs 4 .  405 .000    » 


A  déduire  le  dépassement  des  dépenses  de  Texercice  1 867,  acquittées 
sur  les  crédits  ouverts  et  dont  le  remboursement  doit  être  effectué 
au  profit  du  trésor  qui  enafaitl'avancefsoit  quatre  cent  soixante- 
six  mille  deux  cent  quatre-vingt-seize  francs  quatre-vingt-qua- 
torze centimes • 466.256  94 

Reste  en  recettes  dont  la  province  d'Alger  pourra  disposer  en 
1869  pour  ses  dépenses,  trois  millions  trois  cent  soixante-neuf — 


mille  cinq  cent  soixante-six  francs  quatre-vingt-un  centimes 3.369*566  81 


_A  reporter 3.369.566  81 
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Report 3.369.566  81 


En  prévisions  de  dépenses^  à  la  somme  de  trois  millions 
trois  cent  soixante- neuf  mille  cinq  cent  soixante-six  francs 
quatre-vingt-un  centimes  (3,369,566  fr.  8i  c),  se  subdivi- 
sant ainsi  qu'il  suit  : 

Section  Ir« . 

Restes  à  payer  des  exercices  antérieurs ,  cent 
trente-et-un  mille  cinq  cent  soixante-quatre  francs 
cinquante-trois  centimes 131 . 564  53 

Section  II. 

Dépenses  ordinaires  et  obligatoires,  un  million  six 
cent  cinquante-quatre  mille  trois  cent  cinquante- 
huit  francs 4 .654.368    » 

Section  in. 


Dépenses  extraordinaires  et  facultatives^  cent  soi- 
xante-dix-huit mille  six  cent  quarante-quatre  fr. 
vingt-huit  centimes 

Section  IV. 


478.644  28 


3.369.566  81 


Dépenses  spéciales^  un  million  quatre  cent  cinq 
mille  francs 4 .405.000    » 


RÉSULTAT. 


Balance. 


Article  2. 

Nos  Ministres  Secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  Guerre  et  des 
Finances  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en 
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ce  quî  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bvlleim  officia  du  Gouvernement  Général  de  l'Algérie . 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  janviçr  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  MaréchcA  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'État  au  départeinerU  de  la  Guerre^ 

Signé  :  Niel. 


N*  28.  —  DÉCRET  portant  règlement  définitif  du,  budget  de  la  province  d'Oran, 

pour  Vexercice  ^  869 . 


Du  16  janvier  1869. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Yunos  décrets  des  10  décembre  1860  et  7  juillet  1864,  sur  le  Gouvernement  et 
la  haute  administration  de  l'Algére  ; 

Vu  l'article  41  de  notre  décret  du  27  octobre  1858,  disposant  que  les  budgets 
provinciaux  de  l'Algérie,  après  avoir  été  délibérés  par  les  Conseils  généraux,  ^ont 
réglés  définitivement  par  décrets  impériaux  ; 
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Vu  le  projet  de  budfçet  de  la  province  d'Oran  pour  rexercicc  1869,  délibéré  ]>nr 
le  Conseil  général  dans  sa  session  ordinaire  de  1 868  : 

.  Vu  notre  décret  de  ce  jour,  portant  règlement  définitif  du  compte  administiatif 
des  recettes  et  des  dépenses  provinciales  d'Oran  pour  l'exercice  4  867  ; 

Vu  le  programme  des  travaux  extraordinaires  k  exécuter  en  4869,  au  moyen  du 
crédit  de  16,666,666  francs  inscrit  au  budget  extraordinaire  du  Gouvernement 
Général  de  l'ALlgérie  de  cet  exercice  et  représentant  le  montant  d'égale  somme  à 
verser,  en  1 869,  au  Trésor  public,  par  la  Société  générale  algérienne  ; 

Vu  notre  décret  du  29  janvier  1868  portant,  d'une  part,  attribution  aux  })ro- 
vinces  algériennes,  pour  les  exercices  4868,  4869  et  1870,  d'un  sixième-dixième 
sur  le  produit  net  de  l'impôt  arabe  et  réunion  de  ce  sixième-dixième  au  fonds 
commun  créé  par  l'article  50  de  notre  décret  du  28  octobre  1 858  et,  d'autre  part, 
élévation  de  10  a  l'i  p.  "/o  du  prélèvement  destiné  à  former  ce  fonds  commun  : 

Vu  la  loi  de  finances  du  i  août  1 868  sur  les  suppléments  de  crédits  de  l'exercice 
4868,  confirmant  l'abandon  par  l'État  d'un  sixième-dixième  sur  le  produit  net  de 
l'impôt  arabe  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en  date  des  24  et  îH 
août  1 868,  au  sujet  du  précompte  a  opérer  sur  les  recettes  ordinaires  des  pro- 
vinces pour  la  formation  du  fonds  commun  provincial  ;  ' 

Vu  Varticle  3  de  l'arrêté  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en  date  du  8  mai 
4868,  portant  organisation  du  service  du  Cadastre  en  Algérie  ; 

Vu  les  décisions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie  des  4  2  septembre  et  30 
décembre  4  868,  portant  répartition  primitive  entre  les  trois  provinces  d'une  partie 
du  fonds  commun  de  \  869  ; 

Vu  Varticle  4  de  notre  décret  du  fOaoût  1868,  portant  réorganisation  des  ser- 
vices indigènes  en  Algérie  ; 

Vu  l'article  2  de  notre  déci'et  du  5  septembre  1 868,  portant  transport  aux  bud- 
get des  communes  subdivisionnaires,  instituées  par  l'arrêté  du  Gouverneur  Gé- 
nériil  de  VÀlgérie  ài\  %0  p^ai  prépé4ent,  de  la  portipu  du  p^od^it  rtea  ame^ides 
payées  par  les  Arabes  du  territoire  militaire,  attribuée,  pjir  Tarticlp  45  de  ^\otre 
décret  du  27  octobre  1868,  aux  budgets  des  provinces  ; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Miuîatre  Secrétaire  d'Éti^t  au  département  de  la  ftuerve 
et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie  : 
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AvONîî  DKCRKTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT   : 

Article  1«r, 

Le  budget  de  la  province  d'Oran,  pour  lexcrcice  1869,  est  définitive- 
ment arrêté  comme  ci-après  : 

En  prévisions  de  recettes,  à  la  somme  de  trois  millions  cent  trente- trois 
mille  cinq  cent  quatre-vingt-dix  francs  (3, 133,590  fr.),  savoir  : 

Section  1". 

Fonds  libres  d&t  exercices  antérieurs Néant. 

Section  II. 

Recettes  ordinaires,  deux  millions  deux  cent  dix- 
^ept  mille  quatre  cents  francs 2 . 2 1 7 .  iOO    » 

A  déduire  la  part  de  la  province 
fOran  pour  la  formation  du  fonds 
flMmini,  soit  cinq  cent  quatre-vingt- 

^pt  mille  six  cent  dix  francs ')87 .010     » 

se  décomposant  de  la  manière  sui- 
Tinte: 

••Sixième  dixième  intégral  du  pro- 
duit net  de  V  impôt  arabe.  .300.000  » 

2*  15  p.  Vo  des  recet- 
tes ordinaires,  après  di- 
minution de  ce  sixième 
dixième 287.610  » 


Égai 587.610  ». 

Reste  net  pour  les  recettes  ordinaires 

un  million  six  cent  vingt-neuf  mille 

^pt  cent  quatre-  \ingt-dix  francs. . .  1 .  629 .  790     »     t .  629 .790     » 


A  reparteit 1 .  629 .  790     » 
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Report 4.629.790    » 

Section  III. 

Recettes  extraordinaires,  quatre  cent  soixante- 
dix-huit  mille  huit  cents  francs 478  800    »  \  3  433  590     » 

Section  IV. 

Recettes  spéciales,  un  million  vingt-cinq  mille 
francs 4.025.000 

A  déduire  le  dépassement  des  dépenses  de  Vexercice  4867,  acquittées 
sur  les  crédits  ouverts  et  dont  le  remboursement  doit  être  effec- 
tué au  profit  du  Trésor  qui  en  a  fait  l'avance,  soit  neuf  cent  soi- 
xante-seize mille  cent  quatre-vingts  francs  quarante-neuf  cen- 
times   976.480  i9 

Reste  en  recettes,  dont  la  province  d'Oran  pourra  disposer  en  4  869 

pour  ses  dépenses,  deux  millions  cent  cinquante-sept  mille  quatre      —  — — 

cent  neuf  francs  cinquante -et -un  centimes 2 . 4  57 .  409  51 

En  prévisions  de  dépenses,  à  la  somme  de  deux  millions 
cent  cinquante-sept  mille  quatre  cent  neuf  francs  cin- 
quante-et-un  centimes  (2,157,409  fr.  51  c),  3e  subdivisant 
ainsi  qu*il  suit  : 

Section  I"  • 

Restes  àpayer  des  exercices  antérieurs^  huit  mille  sept  cent  quatre- 
vingt-deux  francs  sept  centimes 8 .782  07 

Section  II. 

Dépenses  tirdinaires  et  obligatoires^  neuf  cent  vingt- 
un  mille  sept  cent  quatre-vingt-huit  francs  vingt- 
cinq  centimes 924 .788  25 

Section  lïl. 
Dépenses  extraordinaires  et  facultatives,  deux  cent 


Areporter 930.570  .32      2.457.409  51 
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« 

Report 930.570  32      2J57.409  51 

930.570  32 

an  mille  huit  ceot  treute-neuf  francs  dix-neuf  cen- 
times         201.839  49  ^ 

]  2.457. i09  5» 
Section  IV. 

Dépenses  spéciales^  un  million  vingt-cinq  mille 
truKs. rOio.OOO    »   ; 

RÉSULTAT Balance. 

Article  2. 

Nos  Ministres  Secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  Guerre  et  des 
Finances  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en 
œ  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
BuRelin  officiel  du  Gouvernement  Général  de  l'Algérie. 
Fait  au  Palais  des  Tuileries,  le  16  janvier  1869. 

Signé;  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'Etal  au  département  de  la  Guerre^ 
Signé:  NIEL. 


>*•  i8.  —  DÉCRET  portant  règlement  définitif  du  budget  de  la  province  de  Constan- 

ttna,  pour  Vexercice  \  869 . 

Du46janvier1869« 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  SâLut  : 
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Vu  nos  décrets  des  lOdéct^mbre  1860  et  7  juillet  186i,  sur  le  Grouvernement  et 
la  haute  administration  de  l'Algérie  ; 

Vu  l'article  H  de  notre  décret  du  27  octobre  4 8*)8,  disposant  que  les  budgets 
provinciaux  de  l'Algérie,  après  avoir  été  délibérés  par  les  Conseils  généraux,  sont 
réglés  définitivement  par  décrets  impériaux  ; 

Vu  le  projet  de  budget  de  la  province  de  Constantine  pour  l'exercice  1869,  déli- 
béré par  le  Conseil  général  dans  sa  session  ordinaire  de  1 868  ; 

Vu  notre  décret  de  ce  jour,  portant  règlement  définitif  du  compte  administra- 
tif des  recettes  et  des  dépenses  provinciales  de  Constantine,  pour  Texercice  \  867  ; 

Vu  le  programme  des  travaux  extraordinaires  à  exécuter  en  1869  au  moyen  du 
crédit  de  46,666,666  francs  inscrit  au  budget  extraordinaire  du  Gouvernement 
Général  de  l'Algérie  de  cet  exercice  et  représentant  le  montant  d'égale  somme  h 
verser  en  1 869,  au  Trésor  public,  par  la  Société  générale  algérienne  ; 

Vu  notre  décret  du  29  janvier  1868,  portant,  d'une  part,  attribution  aux  pro- 
vinces algériennes,  pour  les  exercices  4  868,  1869  et  1870,  d'im  sixième-dixième  sur 
le  produit  net  de  l'impôt  arabe  et  réunion  de  ce  sixième-dixième  au  fonds  commun 
créé  par  l'article  50  de  notre  décret  du  il  octobre  1 858  et,  d'autre  part,  élévation 
de  1 0  à  4  5  '^o  du  prélèvement  destiné  a  former  ce  fonds  commun  ; 

Vu  la  loi  de  Finances  du  2  août  1868  sur  les  suppléments  de  crédits  de  l'exercice 
4868,  confirmant  l'abandon  par  l'Etat  d'un  sixième-dixième  sur  le  produit  net  de 
l'impôt  arabe  ; 

Vu  les  instructions  du  (Jouvernour  Général  de  l'Algérie,  en  date  ties  24  et  28 
août  1868,  au  sujet  du  précompte  à  opérer  sur  les  recettes  ordinaires  des  pro- 
vinces pour  la  formation  du  fonds  commun  provincial  ; 

Vu  l'article  3  de  l'arrêté  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en  date  du  8  mai 
1868,  portant  organisation  du  service  du  Cadastre  en  Algérie  ; 

Vu  la  décision  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie  du  15  septembre  4868  et 
celle  du  30  décembre  1868,  portant  répartition  primitive  entre  les  trois  provinces 
d'une  partie  du  fonds  commun  de  1 869  ; 

Vu  l'article  i  de  notre  décret  du  18  août  1868,  portant  réorganisation  des  ser- 
vices indigènes  en  Algérie  ; 

Vu  l'article  2  de  notre  décret  du  5  septembre  1808,  portant  transport  aux  bud- 
gets des  communes  subdivisionnaires,  instituées  par  l'arrêté  du  Gouverneur  Gé- 
néral de  l'Algérie  du  20  mai  précédent,  de  la  portion  du  produit  des  amendes 
payées  par  les  Arabes  du  territoire  militaire,  attribuée,  par  l'article  i8  de  notre 
décret  du  27  octobre  4858,  aux  budgets  des  provinces  ; 

Vu  les  modifications  apportées  par  le  Gouverneur  Généml  de  l'Algérie  aux  pi*é- 
Visioas  de  recettes  de  la  province  de  Constantine  pour  l'exercice  4869  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de  là  Guerre, 
et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur  (lenéral  de  l'Algérie  ; 
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AYONS  DKCRKTK  KT  DKCRKTONS  CK  QUI  SUIT  : 

Article  ler. 

Le  budget  de  la  province  de  Constantine,  ix>ur  Texercice  1869,  eî?t  défi- 
nitivement arrêté  comme  ci-après  : 

Enprévmom  de  receltes,  à  la  somme  de  trois  millions  sept  cent  quatre- 
vingt-huit  mille  quatre  cent  quarante-six  francs,  quarante-et-un  centimes 
3,788,  li6  fr.  41  c),  savoir  : 
Section  I"  . 

Fonds  libres  des  exercices  antérieurs^  onze  mille  quatre  cent  cin- 
«[uante-troiîs  francs  quatre-vingt-onze  centimes 1 1 .  433  91 

Section  II. 
Recettes  ordinaires,  trois  miUions  cinq  cent  vingt-huit  mille  cinq 
cent  cinquante  francs .  3 . 528.550    fi 

A  déduire  la  part  de  la  province  de  Constantine  pour 
h  fnrmaiion  du  fonds  commun,  soit  neuf  cent  soi- 
iinte-douze  mille  cinq  cent  cinquante-sept  francs 

dnqaante  centimes 97i .  537  30 

se  dëeompc^ant  de  la  manière  suivante  : 

I*  Sixième-dixième  intégral  du  produit  ,nct  de 
I impôt  arabe 521.500    » 

^  '5  p.  *|5  des  recettes  ordinaires, 
xprèsdiminution  de  ce  sixième  dixième  451.037  30 


Égai 97i.337  .30 


R^nie  net  pour  les  recettes  ordinaires^  deux  millions 

cinq  cent  cinquante-cinq  mille  neuf  cent  quatre- 

vingt-douze  francs  cinquante  centimes i,  333 .  99i  50      2 .  235  •  99  2  50 

Section  III. 

Recettes  extraordinaires,  cent  quarante-et-un  mille  francs lil .  000    » 

Section  IV . 
Recettes  spéciales,  un  million  quatre-vingt  millôfi^ncs 1 .  080 .  000    » 

En  prévisions  de  dépenses,  à  la  somme  de  trois  millions 


A  re^jortar 3 .  788 . 446  i< 
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Jieport 3.788. U6  41 

sept  cent  quatre-vingt-huit  mille  quatre  cent  quarante-six 
francs  quarante-et-uu  centimes  (3,788^446  fr.  41  c),  se 
subdivisant  ainsi  qu'il  suit  : 
Section  4f». 
Restes  à  payer  des  exercices  antérieurs^  six  nlille  huit  cent  quatre- 
vingt-quinze  francs  quatre-vingt-dix-huit  cent.  6.895  98  \ 
Section  II. 
Dépenses  ordinaires  et  obligatoires^  un  million  huit 

cent  seize  mille  quatre-vingt-trois  francs 4.816. 083 

Section  III . 

Dépenses  extraordinaires  et  facultatives^  huit  cent  )  3.783.4i6  il 

quatre  -vingt-cinq  mille  quatre  cent  soixante-sept 

francs  quarante-trois  centimes  885. 467  43 

Section  IV. 
Dépenses  spéciales,  un  milhon  quatre- vingt  mille 
francs 4.080.000    »   / 

I^ésultat Balance. 

Article  2. 

Nos  Ministres  Secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  Guerre  et  des 
Finances  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  o/pciel  du  Gouvernement  Général  de  l'Algérie. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Janvier  4869. 

Signé:  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  Guerre^ 

^^rfHpR^^  Signé  :NiEL. 

/'^/'^StiG^^iÈ^^  ^ \  CERTIFIÉ  conforme: 

(Sf  ^^^^^^    ]>]  Alger,  le  45  mars  4869. 

\^\  ^^iPffi?^  /^/  ^^  Secrétaire  général  du  Gouvernement, 

\^^^^^^^<^^  TESTU. 

IMPRIMERIE  CENTRALE   ALGÉRIENNE    (UsinC  a   Vapeur) .    E.  OARAUDUL. 
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N'  30.  —  Budgets.  —  VIREMENTS  DE  CRÉDITS,  pmr  503,000  fr. 
entre  divers  chapitres  de  budget  ordinaire  de  V Algérie,  pour  \  868 . 


Du  10  décembre  1868. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir.  Salut  : 

Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  do  la  Guerre  e  t 
d'après  les  propositions  du  Gouverneur  GénérM  de  l'Algérie  ; 

Vu  nos  décrets  des  40  décembre  186Q  et  7  juillet  4861,  sur  le  Gou- 
vernement et  la  hî^ute  administration  de  l'Algérie  ; 

Vu  la  loi  du  31  juillet  1867,  portant  fixation  du  budget  général  de  s 
dépenses  et  des  recettes  ordinaires  de  l'exercice  4868  ; 

Vu  notre  décret  du  27  novembre  suivant,  portant  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  de  ce  budget  ; 

Vu  l'article  5ni  de  notre  décret  du  31  mai  486i,  portant  règlement 

général  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  l'article  2  du  séuatus-consulte  du  31  décembre  1831  -, 

Vu  notre  décret  du  40  novembre  1806  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  Idinistre  Secrétaire  d'Etat  au  département  des 
Finances,  en  date  du  25  novembre  1868  ; 

Notre  ConseU  d'Etat  entendu  ;    • 


AVONS  DÉCRiiTri  BT   DÉCRÉTONS   CB   QUI   SUIT    : 

Article  premier. 

Les  csrédits  ouverts  an  budget  ordinaire  du  Gouvernement 
Général  de  l'Algérie  de  l'exercice  1868,  pdr  la  loi  de  Finances 
du  31  juillet  1 867,  et  notre  décret  de  répétition  par  chapitres, 
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du  27  novembre  suivant,  au  titre  des  chapitres  VI,  X  et  XI, 
sont  diminués  de  cinq  cent-trois  mille  francs  (503,000  fr.)> 
savoir  : 

îT  Skction. 

Cbap.  VI.  —  Commandement  et  administration  des 
popnh&tMHis  arabes 418.000    » 

3'  Section. 
Ch AF .  X .  —  Services  financiers 325 . 000    »  \ 

Chap.  XL—  Services  maritimes  et  \      385.000    » 

surveillance  de  la  pêche 60.000    »  y 

Article  2. 

Les  crédits  inscrits  par  la  loi  de  finances  et  notre  décret  de 
réfïartttion  rappelés  dans  l'article  précédent,  aux  chapitres  V 
et  VII  du  budget  ordinaire  du  Gouvernement  Général  de  TAl- 
gérie,  de  l'exercice  48^8,  sont  augmentés,  par  virement| 
d*une  s<^mme  de  cinq  cent-trois  mille  francs  (503,000  fr.), 
d'après  la  répartition  suivante  : 

ir  Section. 

Chap.  V .—  Administration  générale 385 .  000    » 

Chap.  VII. ^  Justice  musulmane fis.OOO    » 

Total ,    503.000    » 

Article  3. 

Nw  Jltoistecft  Secrétaires  d'Etat  aux  départements  de  la 
Guerre  et  des  Finances  et  le  Gouverneur  Général  de  TAlr 
gèrie  sont  chargés,  chacun  eo  ce  qm  le  cc»i6e»e,  et  FeaécU^ 
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tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et 
au  Bulletin  officiel  du  Gouvernement  Général  de  T Algérie. 

Fait  a  Compiègne,  le  10  décembre  1868. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  • 

Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre, 
Signé  :  Nikl. 

Le  Minislre  Secrétaire  d'Etat  au  département 
d.ss  Finances^ 

Signé  :  P.  Magne. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Conseiller  du  Gouvernement, 
Secrétaire  Général  du  Gouvernement  de  V Algérie,  P.  I. 

TESTU. 


N"  31 .  —  Service  des  postes.—  DÉCRET  portant  fixation  des  eau- 
tionnemcnts  des  Comptables  des  Postes  en  Algérie . 


Du  26  décembre  1868. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  : 

Î5ur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département 
'des  Finances  ; 

Vu  les  articles  96  et  97  de  ia  loi  du  28  avril  1816  ; 
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Vu  l'article  \  i  de  la  loi  du  8  août  1 8i7,  aiasi  conçu  :  «  Les  caution- 
■  nements  des  Comptables,  dont  la  quotité  n'est  pas  déterminée  par 
«  une  loi,  seront  fixés,  par  ordonnance  rendue  sur  le  rapport  du  Mi- 
•  nistnî  iwmpétent  de  concert  avec  le  Ministre  des  Finances  ;  » 

Vu  le  décret  du  31  octobre  1850,  intervenu  en  vertu  de  la  loi  pré- 
citée et  cj\ii  a  fixé  les  cautionnements  des  divers  agents  des  Finances  ; 

Vu  le  décret  du  49  mars  186i,  qui  a  eu  pour  objet  de  régler  spé- 
cialement les  cautionnements  des  agents  do  l'administration  des 
postes; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  les  cautionnements  des  agents 
des  postes,  tant  en  France  quen  Algérie,  d'après  les  bases  sembla- 
bles à  celles  qui  ont  servi  a  déterminer  les  cautionnements  des  agents 
des  autres  administrations  financières  ; 


avons  decrete  et  decretons  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Les  cautionnements  des  receveurs  des  postes  dans  les  dépar- 
temenU  et  en  Algérie  seront  fixés,  à  V  avenir  y  d'après  le  mon- 
taut  total  des  recettes  de  toute  nature,  eflFectuées  pendant  Tan- 
née qui  aura  précédé  la  nomination  et  dans  la  proportion  de  : 

10  p.  7o  jusqu'à  50,000  francs  ; 

l  p.  7.  sur  les  150,000  francs  suivants  ; 

1  p.  7*  sur  les  800,000  francs  qui  viennent  ensuite  ; 

*/i  p.  7®  ^"^  ^®  surplus. 

Le  nainimum  de  cinq  cents  francs  est  maintenu  pour  les 
jAutionnements  des  bureaux  les  plus  faibles . 

Conformément  aux  dispositions  des  décrets  du  31  octobre 
1850  et  du  27  novembre  1864,  les  comptables  des  postes  à 
Paris  continueront  à  fournir  un  cautionnement  égal  à  la  re- 
cette réalisée  dans  leur  bureau  pendant  trois  jours. 

Le  cautionnement  du  receveur  municipal  du  département 
delà  Seine  restera  fixé  à  soixante-quinze  mille  francs. 
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Abticlb  2. 

Nos  Mitiistres  Sectétaires  d'Etat  aux  département»  dea  Fi- 
nances et  de  la  Guerre  seront  charge,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cecne^  de  TeKécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
BuHfi^n  des  lois. 

Fait  aux  Tuileries,  le  26  décembre  \  868 . 

Signé;  NAPOLÉON. 

Par  TEnipereur  : 

Le  Ministre  SecrCtaire  d*Élat  au  département  des  Finances, 

Signé  :  MA^GNIS. 

Pour  atnpliation  : 

Le  Conseiller  de  Gouvernement^ 
Secrétaire  Général  du  Gouvernement,  par  intérim . 
Signé  :  TESTU. 


N*32.—  Places  ET  POSTES.  —  DECRET  portant  homologation  des 
plans  de  délimitation  des  zones  de  servitude  pour  la  place  d^Otan 
(Château-Neuf),  et  le  joofte  de  Nemours  (province  d'Oran), 


Du  43  janvier  î  869, 

.  NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  dés  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  : 

Vules  lois  des  lOjuillet  nô<,  17  juillet  18l9et  10  juillet  1851, con- 
cernant les  servitudes  imposées  k  la  propriété  pour  la  défense  de 
TBtat  ; 
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Vu  notre  décret  d'administration  publique  du  iO  août  <853,  irelfttif 
au  classement  des  places  de  guerre  et  des  postes  militaires  et  aux 
se^^itudes  autour  des  fortifications  en  France  ; 

Vu  notre  décret  d'administration  publique  du  29  avril  *837,  relatif 
tui  mêmes  objets  en  Algérie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  Guerre  ; 


AVONS  DECRETK   ET   DECBETONS   CE   QUI  SUIT 


Article  premier. 


Les  plans  de  délimitation  et  les  procès-verbaux  de  bôttiage 
des  zones  de  servitudes  et  des  polygones  exceptionnels,  annexés 
au  présent  décret  et  visés  et  approuvés  par  notre  Ministre  de  la 
Guerre,  ainsi  que  les  conditions  particulières  relatives  h  ces 
polygones,  telles  qu'elles  sont  relatées  sur  ces  plans,  sont  dé- 
finitivement arrêtés  et  homologués. 

Ces  plans  et  procès- verbaux  concernent  les  places  et  postes 
ci-dessous  désignés  :' 


La  place  d'Oron,  pour  leCbâtean-Nenf,  le  poste  de  Nemouts, 
(province  d*Oran). 


Article  2. 

Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  Guerre 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
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BuUetia  des  lois  et  au  Bulletiu  officiel  du  Gouveraement  Gé- 
néral de  TAlgérie. 

Fait  k  Paris,  le  13  janvier  1869. 

Signé  :  NA.POLÉON. 

Par  l'Empereur  ; 

Le  Maréchal  de  France^ 
Minisire  sscrJlairc  d'Elat  au  département  de  la  Guerre^ 

Signé  :  NIEL. 


N®  33.  —  Places  et  postes  de  guerre.—  DÉCRET  portant  homolo-. 
gation  des  plans  de  délimitalion  de  la  zone  des  fortifications  des  postes 
de  Bordj-Bouïra  et  de  Tenez  [province  d* Alger) . 


Du  13  janvier  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  : 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  185K 
concernant  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  pour  la  défense  de 
TEtat  ; 

Vu  notre  décret  d'administration  publique  du  10  août  1853,  relatif 
au  classement  des  places  do  guerre  et  des  postes  militaires  et  aux 
servitudes  autour  des  fortifications,  en  France  ; 

Vu  notre  décret  d'administration  publique  du  29  avril  1857,  relatif 
aux  mêmes  objets,  en  Algérie  ; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  Guerre  : 
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avons  dkcrétk  et  decretons  ce  qui  puit  ; 

Article  premier. 

Sont  défiaitivement  arrêtés  et  homologués^  let  plans  de  dé- 
limitatâoa  et  les  procès-verbaux  de  bornage  de  la  zone  des  for- 
tifications, annexa  au  présent  décret  et  visés  et  approuvés  par 
notre  Mimstre  de  la  Guerre . 

Ces  plans  et  procès-verbaux  concernent  les  places  et  postes 
ci*dessous  désignés,  savoir  : 

Pour  la  détermination  complète  des  limites  : 


Le  poste  de  Bordj^Bauira  (province  d'Alger) 
Pour  la  limite  intérieure  seulement  : 
Le  poste  de  Tenez  (province  d'Alger) . 

Abticlb  2. 

Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  Guerre 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois  et  dans  le  Bulletin  officiel  du  Gouvernemeat 
Général  de  l'Algérie. 

Fait  k  Paris,  le  13  janvier  1S69 . 

Signé:  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur. 

Le  Maréchal  de  Francôy 
Minisire  Secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  guerre. 

Signé  :  NIËL. 
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I<o.34.—  Admimstration  communale.  —  OBSTRUCTIONS  relatives 
aux  enqtrunts  communaux  autorisés  par  les  Préfets . 


A  MMi   LttS  PaéiffiTs  DBS  DîÎPAHTEMBNTS  DB  L'ÂLoéBlB. 

Alger,  le  2Î  janvier  \  869 . 
Monsieur  le  Préfet, 

L'article  1 1 ,  tableau  B,  n"  i6,  du  décret  du  27  octobre  1 858, 
vous  confère  le  pouvoir  d'autoriser  les  emprunts  des  communes, 
«  lorsqu'ils  sont  remboursables  sur  les  ressources  ordinaires  et 
((  que  le  terme  du  remboursement  n'excède  pas  dix  années.  » 

Bien  que,  pour  les  contrats  de  cette  nature  mon  intervention 
ne  soit  pas  nécessaire,  il  n  en  importe  pas  moins  que  j'en  sois 
exactement  informé,  et  que  vos  décisions  me  soient  connues 
dès  que  les  traités  par  vous  autorisés,  sont  devenus  définitifs. 

C'est  ce  qui  n'a  pas  lieu  dans  la  pratique  et  les  opérations  de 
l'espèce  ne  me  sont  généralement  connues  que  par  l'examen  du 
tableau  annuel  de  la  situation  financière  des  communes  ;  c'est- 
à-dire,  longtemps  après  la  conclusion  des  emprunts  autorisés. 

L'administration  centrale  se  trouve  ainsi  privée,  en  temps 
opportun,  d*uu  élément  essentiel  d'appréciation  de  la  situation 
financière  des  communes;  élément  qu'elle  doit  toujours  avoir 
à  sa  disposition. 

Pour  obvier  h  cet  inconvénient,  dont  je  n'ai  pas  besoin  de 
vous  démontrer  la  gravité,  j'ai  décidé  qu'à  l'avenir,  vous  me 
tiendriez  exactement  informé  de  tous  les  emprunts  que  Vous 
auriez  autoriséir,  en  vérttt  dën  c(i^)osi tiens  ci-dessus  rappelées. 

En  me  rendant  compte  de  vos  décisions,  vous  aurez  soin  de 
me  faire  connaître  :  l'aflFectation  spéciale  du  produit  de  Vem- 
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priint,  I&s  conditions  auxquelles  il  a  été  contracté,  et  les  me- 
sures prises  pour  en  assurer  le  remtoursement,  en  joignant  à 
l'appui,  les  délilîerations  du  Conseil  municipal  et  une  expé- 
dition du  budget  de  la  commune. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  m  accuser  réception  de 
la  présente  dépêche  et  de  mlndiquer,  en  même  temps,  les  em* 
prunta  qu'auraient  pu  contracter  les  communes  de  notre  dé* 
parlement,  pendant  Teicercice  1868. 

Recevez,  etc. 

Le  Maréchal  de  France, 
Gouvemeur-Générid  de  VAlgérk, 

Signé  :  Maréchal  de  MAC-MAHON,  duc  de  Maqbntà. 


N*35.—  Service  TÊLEGRAPmQUB.—  ARRÊTÉ  relatif  aux  emfdoyés 
aiianliaires du  service  télégraphiqî$e  en  Algérie. 

Du  £6  janvier  -iseo. 


AU   NOM  DE   L  EMPEREUR, 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  général  de  l'Algérie, 
absent, 

Le  Général  de  division,  Sous-Gouverneur, 

Va  l'article  10  du  décret  du  6  novembre  4867,  portant  organisation 
du  service  télégraphique  d'Algérie  ; 

Vu  l'arrêté  du  Ministre  de  Tinté  rieur,  en  date  du  45  novembre  1868  ; 

ARRâTB  : 

Article  prbmiee. 

Les  bureaux  télégraphiques  situés  dans  les  localités  autres 
que  les  chefsr-lieux  de  province  ou  de  préfecture,  de  subdlvistoli 
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ou  de  sous-préfecture,  dont  le  service  n'intéressera  pas  l'ex- 
ploitation des  lignes  principales  du  réseau,  peuvent  être  con- 
fiés : 

|o  Aux  anciens  serviteurs  de  l'Etat  qui  compteront  au 
moins  sept  années  de  services  militaires  ou  civils,  ou  qui,  en 
cas  de  moindre  durée,  ne  les  auraient  cessés  que  par  suite  de 
blessures  reçues  ou  d'infirmités  contractées  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  ; 

2**  Aux  femmes,  filles  ou  sœurs d'ancieas  serviteurs  de  l'Etat 
qui  se  trouveraient  dans  les  conditions  ci-dessus  indiquis  ou 
qui  seraient  morts  en  activité  de  service. 

Article  2. 

Les  titulaires  de  ces  emplois  sont  logés  gratuitement  dans 
les  bâtiments  de  la  station  télégraphique,  et  jouissent  dune 
rétribution  fixe  et  annuelle  de  sept  cents  francs  (700  fr.),  non 
sujette  aux  retenues  prescrites  par  la  loi  sur  les  pensions  ci- 
viles. Cette  rétribution  pourra  être  portée  à  huit  et  neuf  cents 
francs,  par  augmentation  successive  de  cent  francs  (100  fr .) 

Ils  reçoivent  d'ailleurs  les  indemnités  spéciales  qui  sont  attri- 
buées aux  gérants  des  bureaux  télégraphiques  à  titre  de  frais 
d'abonnement. 

Ceux  qui  seraient  chargés  d'assurer  le  port  des  dépêches  à 
domicile  toucàeront,  en  outre,  une  remise  de  10  centimes  (0,10) 
par  télégramme  privé  d'arrivée . 

Le  port  des  dépêches  officielles  ne  donne  droit  à  aucune  allo- 
cation. 

Article  3. 

Les  candidats,  pour  être  admis,  doivent  être  âgés  de  20  ans 
au  moins  et  justifier  d'une  aptitude  physique  et  intellectuelle 
suffisante. 

Ils  sont  tenus,  en  outre,  de  justifier  d'un  revenu  annuel  de 
cinq  cents  francs  (500  fr .  )  au  moins  et  de  s'assurer  le  concours 
d'un  membre  de  leur  famille,  capable  de  les  suppléer,  en  cas 
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(lal)sence  ou  de  maladie,  daus  la  gerftion  des  bureaux  qui  leur 
sont  confiés 

Article  i. 

Les  employés  auxiliaires  sont  assimilés  aux  employés  titu- 
laires, en  ce  qui  concerne  l'exécution  des  règlements  de  l'admi- 
nistration . 

AûTICLE    0. 

Les  règles  du  décret  du  26  avril  1858,  relatives  au  caution- 
nement des  comptabler?  du  service  télégraphique,  leur  sont  ap- 
plicables. 

Aeticle  6. 

Ils  auront  droit  aux  frais  de  route  et  de  séjour  alloués  aux 
employés  titulaires  par  Tarrôté  ministériel  du  28  février  1868, 
lorsqu'ils  seront  appelés  hors  de  leur  résidence  pour  les  besoins 
du  service. 

Article  7. 

Les  employés  auxiliaires  sont  nommés  et  révoqués  par  nous, 
sur  la  proposition  de  l'Inspecteur,  chef  du  service  télégraphi- 
que de  l'Algérie . 

Fait  k  Alger,  le  20  janvier  iS69. 

Signé:  Baron  Duorieu. 


N^  36.  —  Administration  gknérale.  —  ARRÊTÉ  portant  Mégalion 
de  la  signature  au  Secrétaire  Génércd  du  Gouvernement. 

Du  8  février  1869. 

AU   NOM   DE   l'empereur, 

Nous,  Maréchal  de  France,  Gouverneur  général  de  l'Algérie, 

Vu  les  décrets  impériaux  du  10  décembre  1860  et  7  juillet  186i,  sur 
le  Ciouvernement  et  la  haute  administration  de  1*  Algérie  ; 
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Voulant  pourvoir  à  la  prompte  expédition  des  affaires  civiles  qui 
sent  de  notre  compétence, 

ARRÊTONS  CE   QUI   SUIT  : 

ARTIQI4B  UKiQUB.  —  Indépendamment  de  la  délégation  qui 
lut  a  été  fiiite,  comme  ordonnateur  secondaire,  par  l'arrêté  du 
17  septembre  1864,1e  Secrétaire  Général  du  Gouvernement 
est  chargé  de  statuer  sur  les  demandes  de  passage,  et  de  signer, 
par  noire  ordre,  toute  la  correspondance  administrative  qui 
nMmplîquerfi,  aucune  décision . 

Fait  au  Palais  du  Gouvernement,  k  Alger,  le  8  février  I8e«>. 

Mârbchal  de  Mac-Mahon. 


N^  37.—  Administration  centrale.  -  Personnel. 

Par  décision  de  S .  Exe.  le  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  42  février  4869,  ont  été  nommé»  au  Secrétariat  général  du  Gou- 
vernement, savoir  : 

Ck,e[  (le  bureau  de  3^  classe, 

M.   Jaffard  (Jean-Augustin-Valentm) ,   sous*chef  de  bureau  de 
4ro  classe 

SoHS'Ckefs  de  bureau  : 
Do  |t*  classe  : 
M.  Lafontaine  (Jules-Mariel-Athanase),  sous-chef  de  2*  classe  ; 

De  a>  classe  : 

MM.  B.ONNÉ  (Hilaire-Constant), 

'  s.^ekefede3'diiafie. 


j 


De  iARRAS  (Charles-Henri-Ferdiiw^d) 

Do  dfi  classe  : 

MM,  Leschevin   (Joseph  -  Jules  -  Athéaaïs  -  \ 

Edmond),  f  commis  principaux 

Gabalde  (Ambroise-îlarie-Ttiimothée),  j     fi^»^  de  s. -chefs. 
Cvmmis  principal  ffon»  de  s .  -chef  : 
II.  Si€ARB  (deau- Joseph- Alexandre),  commis  ppiÀeipàlde  tre  classe; 
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No  38.  -  Administration  génkrai.e.  —  Par  décret  ea  dat^  du 
31  février  18*9,  rendu  sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  gvierre.  d'ï^près 
les  propositions  du  Gouverneur  général  de  T  Algérie,  a  été  nommé  : 

Conseiller  ropporteur  de  "^  classe  au  Ck)nseil  de  Gouvenieinent^ 
M .  DE  Lâmothe-Langon,  sous-préfet  de  Quelma,  en  remplaoement 
de  M.  Testu,  nommé  Secrétaire  Général  du  Gouvernement. 


N"  39.  —  AuMixisTRATioN  PROVINCIALE.  —  ^fiv  ilécret  en  date  du 
i%  février  1869,  rendu  sur  le  rapport  du  Ministre  do  \^  Guerre,  d'aprçs 
les  propositions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  ont  été  npramé^  : 

Sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Guelma  (province  de  Oon^tan- 
tiiie),  M.  AusoNK  de  Chancel,  ancien  sous-préfet  de  Blida  ; 

Conseiller  de  préfecture  à  Alger,  M.  de  Toustain  du  Manoir 
I  Albert),  commissaire  civil  de  Tenès,  en  remplacement  de  M.  Bastide, 
décédé  ; 

Commissaire  civil  du  district  de  Eoghari  (département  d'Alger), 
emploi  créé,  M.  Léon  Hérail,  ancien  inspecteur  de  colonisation  ; 

Commissa're  civil  du  district  d'Aïn-Temouchent  (département 
d'Orsiu,  M.  BoNNAFFONS,  conseiller  de  préfecture  à  Oran,  en  rempla-. 
cernent  de  M.  Payen,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite; 

Conseillter  de  préfecture  a  Oran,  M.  Hugonnet,  conseiller  de  pré- 
fecture à  Constantine,  en  remplacement  de  M .  BonnafTons. 


^o  40.  —  Administration  provinciale.  —  Secrétaires  généraux, 
—  Par  arrêté  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date  du  23  jan- 
vier 4869  et  prise  en  vertu  de  la  décision  impériale  du  <9  décembre 
4868,  M.  Tellier  (Léon),  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  dé- 
partement d'Alger,  depuis  1 864,  a  été  promu  a  la  \  '•  classe  de  son 
emploi.,  pour  prendre  rang  à  partir  du  1  "janvier  1869. 


N*  il.  —  Par  arrêté  du  25  février  1869,  M.  Mangoin  (Pierre-Fran- 
çois), secrétaire  général  du  département  de  Constantine,  depuis  1861, 
est  promu  à  la  1  '*  classe  de  son  emploi,  pour  prendre  rang  a  partir  du 
i*' janvier  1869. 
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No  ii.  — Adminlstration  municipale  en  territoire  militaire. 
—  Par  arrêté  du  Général  de  division,  Sous-Gouverneur  (le  Gouver- 
vemeur  Général  absent),  en  date  du  1"  janvier  4869  Si  Ahmoud  ben 
EL  Arbm  ,  caïd  des  Cheurfa  du  Sud,  a  été  nommé,  pour  trois  ans,  a 
partir  du  i^r  janvier  1869,  membre  du  conseil  de  la  commune  subdi- 
visionnaire  d'Aumale,  en  remplacement  de  Si  Ahmoud  ben  el  Hadj 
Ahmed,  agha  du  Dirah  inférieur,  démissionnaire. 


N"  43.  —  Administration  communale.  —  Atljoinls  indigènes,  — 
Par  arrêté  de  S.  Exe.  le  Maréchal  Gouverneur  général,  en  date  du 
15  février  1869,  le  traitement  du  sieur  Mohammed  bel  Mekki,  adjoint 
indigène  de  la  commune  de  Tlemcen,  fixé  k  4 ,500  fr.,  par  arrêté  du 
21  décembre  dernier,  a  été  ramené  à  1,200  fr. 


certifie  conforme: 

Alger,  le  15  mars  4869. 

Le  Secrétaire  général  du  Gouvernement^ 

TESTU. 


mprimerie  centrale  ALGrRiF.NNE  (Usinc  a  vapeur) .  e.  garaudel. 
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No  Ai.  —  Administration  provinciale,  —  DJêC7iSiO.V  IMPÉRIALE 
qui  crée  une  \re  classe  pour  l'emploi  de  secrétaire  général  de  Préfec- 
^re^  en  Algérie^ 


Sapport  jl  l'bîipbreur 

Paris,  le  49  décembre  1868. 
SlRB, 

Une  décision  impériale  du  5  septembre  1864  a  fixé  unifor- 
mément les  traitements  des  secrétaires  généraux  des  trois  pré- 
fectures de  l'Algérie  à  la  somme  de  7000  francs, 

La  possibilité  de  les  appeler  aux  fonctions  de  sous-préfet 
élargissait  pour  eux  la  carrière  et  permettait  de  récompenser 
l'ancienneté  et  la  distinction  de  leurs  services.  Mais  la  sup- 
pression des  sous-préfectures  en  Algérie,  recommandée  en 
principe  par  Votre  Majesté  dans  sa  lettre  du  20  juin  1865,  et 
et  déjà  réalisée  en  partie,  enlève  aujourd'hui  aux  secrétaires 
généraux  cette  perspective  d'avancement  normal. 

Il  est  du  devoir  du  gouvernement  d'oflfrir  une  compensation 
à  ces  utiles  fonctionnaires,  dont  le  travail  et  la  responsabilitéise 
sont  accrus  en  proportion  du  développement  qu'a  pris,  dans 
ces  derniers  temps,  la  tAche  de  Tadministration  départe- 
mentale* 

Le  Gouverneur  général  de  l'Algérie  propose,  dans  ce  but, 
d'établir,  pour  les  Secrétaires  généraux  de  préfecture  en  Al- 
gérie, 2  classes  : 

La  l**^  au  traitement  de  8000  francs, 

La  2""^  au  traitement  de  7000  francs, 

Le  passage  de  lai™®  à  la  1^®  classe  ne  pourrait  avoir  lieu 
qu'après  trois  années  d'exercice  dans  la  classe  inférieure. 

Enfin,  les  promotions  seraient  faites  par  le  Gouverneur  gé^ 
néral  dans  la  limite  des  ressources  budgétaires. 

Cette  proposition  me  paraît  justifiée  par  des  considérations 
d'équité  que  je  me  fais  un  devoir  d'appuyer  auprès  de  Vdtre 
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Majesté,  et  je  prie  TEmpereur  de  vouloir  bien  la  sanctionner 
en  app^uvant  le  présent  rapport. 

Je  sais,  etc. 

Le  Maréohal  de  France, 
Minisire  Secrétaire  d'Etai  au  déparlement  àe  la  Guerre^ 

Signé:  Niel. 

Approuvé: 
Signé  :  NAPOLÉON. 


No  45.  —  Terrains  domaniaux.  —  DÉCRET  qui  cuUorise  à  procéder 
par  vente  de  gré  à  gré  pour  la  création  d^éiablissemente  utiles  à  la  sécu-^ 
riU  du  commerce  et  de  la  circulation  sur  les  routes. 


Rapport  a  l'empereur 

Paris,  le  6  janvier  <866. 
Sire, 

Le  décret  du  25  juillet  1860,  qui  a  déterminé  les  différents 
modes  d'aliénation  des  terres  domaniales  en  Algérie,  a  main- 
tenu la  vente  de  gré  à  gré  déjà  autorisée  par  la  législation  an- 
térieure, mais  en  restreignant  son  application  aux  cas  d'indi* 
viaon,  d'enclave  et  de  préemption  légale,  ou  de  possession  de 
bonne  foi. 

Le  Gouverneur  Général  de  TAIgérie  a  pensé  qu'en  présence 
du  dévetoppement  donné  aux  voies  de  communication  dans  les 
tnris  provinces,  il  serait  quelquefois  utile  de  recourir  à  cette 
&rme  d'aliénation  pour  favoriser,  sur  le  parcoors  des  routes, 
kcréalion,  par  l'industrie  privée,  d'hôtelleries,  de  dépôts  d'ap- 
provisK)niiements,  de  relais,  de  gîtes  d*étapes  ou  autres  établis- 
sements que  réclame  la  sécurité  du  commerce  et  de  la  circula- 
tion, n  demande,  en  conséquence^  que,  par  une  extension 
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donnée  aux  dispositions  du  décret  du  25  juillet  1860,  l'Admi- 
nistration soit  autorisée  à  consentir  des  ventes  de  gré  à  gré  de 
terrains  domaniaux,  dans  les  circonstances  que  je  viens  d'in- 
diquer. 

Cette  proposition  se  justifie  par  des  motifs  d'intérêt  public 
qui  la  recommandent  à  la  sollicitude  de  Votre  Majesté,  et, 
comme  les  ventes  qu'il  s  agit  de  faciliter  seront  nécessaire- 
ment peu  nombreuses  et,  dans  tous  les  cas,  précédées  d'estima- 
tions contradictoires  et  soumises  à  des  formalité^  qui  sauve- 
garderont les  intérêts  de  l'Etat,  il  me  paraît  sans  danger  d'in- 
troduire dans  la  législation  une  exception  dont  le  but  est  de 
stimuler  l'initiative  individuelle  et  de  seconder  l'expansion  du 
commerce  et  de  la  colonisation . 

Je  ne  puis  donc  que  prier  l'Empereur  de  vouloir  bien  sanc- 
tionner la  proposition  que  j'ai  l'honneur  de  lui  soumettre  en 
signant  le  projet  de  décret  ci-îoint. 

Je  suis,  etc.  . 

Le  Maréchal  de  France^ 
tiiniitre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  Guerre, 

Signé:  Niel. 

Approuvé  : 
Signé:  NAPOLÉON. 

N«  46.  —  DÉCRET 

Du  6  janvier  <869. 

M—  « 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir.  Salut, 

Vu  notre  décret  du  25  juillet  4860,  sur  raliénation  des  terres  do- 
maniales en  Algérie  ; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre, 
d'après  les  propositions  du  Gouverneur-Général  de  l'Algérie  ; 
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AVONS  DÉCBBTB   ET  DéOB^TOKS   CE  QUI  SUIT    : 

Abt.  1®'.  — Indépendamment  des  cas  spécifiés  par  Tarticle 
17  du  décret  du  25  juillet  1860,  des  ventes  de  gré  à  gré  de  ter* 
rains  domaniaux  peuvent  être  consenties,  dans  les  formes  in- 
diquées par  la  section  3  du  dit  décret,  pour  favoriser  la  cré- 
ation, sur  le  parcours  des  routes,  d*hôtelleries,  dépôts  d'appro- 
visionnements, relais,  gîtes  d'étapes  ou  autres  groupes  d'habi- 
tations nécessaires  à  la  sécurité  du  commerce  et  de  la  circu* 
lation. 

Abt.  2.  — Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  départe- 
tement  de  la  Guerre  et  le  Gouverneur-Général  de  de  l'Algérie 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  6  janvier  4869. 

Signé:  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  ; 

Le  Maréchal  de  France^ 
Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de  la  Guerre^ 

Signé:  Niel. 


No  47.  «.  Pouce  des  Abattoirs.  —  INTERDICTION  de  V abattage 
des  vaches  et  brebis  pleines , 

ARRÊTÉ 
Du  8  janvier  i. 869. 

AU  NOM  DE  l'empereur 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  général  de  l'Algérie, 
absent, 
Le  Général  de  division,  Sous-Gouverneur, 
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Vu  le  décret  du  <0  décembre  <  860,  sur  le  Gouvernement  et  la  haute 
administration  de  TAlgérie  ; 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790,  titre  xi,  art.  3  ; 

Attendu  les  nombreux  abus  qui  nous  sont  signalés,  touchant  Ta- 
battage  des  vaches  et  brebis  pleines  ; 

Considérant  que  la  grande  mortalité  qui  a  régné  dans  ces  derniers 
temps,  en  Algérie,  sur  les  races  bovine  et  ovine,  ftdt  a  l'autorité  un 
devoir  impérieux  d'obvier,  autant  qu'il  dépend  d'elle,  aux  abus  sus- 
ceptibles d'aggraver  les  conséquences  de  cette  situation  ; 

Que  l'intérêt  de  l'agriculture,  aussi  bien  que  celui  de  l'alimentation 
publique,  prescrivent  de  veiller  à  la  conservation  des  bêtes  repro- 
ductrices, 

ARBÊTB   : 

Akticle  premier.  —  L'abattage  des  vaches  et  brebis  plei- 
nes est  formellement  interdit  dans  toute  TAlgériô. 

Art.  2.  —  Les  infractions  à  cette  interdiction  seront  cons- 
tatées par  des  procès-verbaux,  et  les  contrevenants  traduits 
devant  les  tribunaux  compétents,  pour  être  punis  conformé- 
ment aux  dispositions  du  Code  pénal. 

Art.  3.  — -  MM.  les  Généraux  commandant  les  provinces 
et  les  Préfets  des  départements  de  l'Algérie  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  d'assurer  Texécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera. 

Fait  à  Alger,  le  8  janvier  4869. 

Signé  :  Bon  Durriku. 
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N-  48.  —  Colonisation.  —  ÙÈCfiET  IMPÉRIAL  relatif  à  la  for- 
mation d*un  nouveau  périmètre  de  colonisation  dans  la  province  de 
ConMantine .  — -  Création  de  quatre  centres  de  population . 

Du  4  3  janvier  1869. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  : 

Vu  nos  décrets  des  26  avril  4854,  25  juillet  4860,  31  décembre  4  864 
et  24  juillet  4866,  relatifs  à  l'aliénation  des  terres  domaniales  en  Al- 
gérie; 

Vu  ravis  du  Conseil  de  Gouvernement  de  l'Algérie,  en  date  du  25 
novembre  4868; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  département 
de  la  Guerre,  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur  général  de 
l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCBÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Abticlb  premier.  —  Il  est  formé,  dans  la  province  de 
Constantine,  souslenorad'Oi/ed-CAcr/',  sur  la  route  provin- 
ciale n^  2,  de  Bône  à  Cionstantine  par  Guelma,  à  15  kilomètres 
environ  à  Touest  de  cette  dernière  ville,  un  périmètre  de  colo- 
nisation d'une  étendue  superficielle  de  6,472  hectares  87  ares 
88  centiares,  comprenant  2,176  hectares  13  ares  06  centiares 
de  propriétés  particulières,  et  4,296  hectares  74  ares  82  cen- 
tiares de  terres  domaniales  :  ce  périmètre  divisé  en  sept  sec- 
tions, A,  B,  C,  D,  E,  F,  G,  telles  qu'elles  sont  figurées  au  plan 
général  annexé  au  présent  décret . 

Abt«  2.  —  11  est  créé,  sur  chacune  des  sections  A,  B,  C  et 
D,  dont  les  plans  spéciaux  sont  également  annexés  au  présent 
décret,  un  centre  de  population,  sous  les  dénominations  et  avec 
les  conteuMces  territoriales  ci-après  déterminées  : 
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Dans  la  section  A,  un  village  principal  de  vingt-six  feux, 
sous  le  nom  de  Clauzel,  au  lieu  dit  :  Aïn-Enchir-Rayan  ; 

Dans  la  section  B,  un  hameau  de  sept  feux,  sous  le  nom 
à'Aïn-Afnara.\ 

Dans  la  section  C,  un  autre  hameau  de  huit  feux,  sous  le 
nom  à^Aïn-Rhoul; 

Dans  la  section  D,  un  hameau  sous  le  nom  à'Ânnouna,  qui 
sera  plus  particulièrement  affecté  à  des  cultivateurs  indigènes. 

Art  .  3  •  —  Il  est  affecté  à  ces  centres  de  population,  toutes 
réserves  et  propriétés  particuUères  comprises,  savoir  : 

Clauzd,  —  Un  territoire  de  1 ,003  hectares  36  ares  50  cen- 
tiares; 

Aln-Amara.  —  Un  territoire  de  278  hectares  39  ares  56  cen- 
tiares ; 

Aïn-Rhoul .  —  Un  territoire  de  570  hectares  61  ares  50  cen- 
tiares; 

Announa.  —  Un  territoire  de  428  hectares  15  ares  32  cen- 
tiares, conformément  aux  plans  A,  6,  C  et  D,  annexés  au 
présent  décret. 

Abt.  4.  —  Les  terrains  domaniaux  non  réservés  des  sec- 
tions A,  B,  C  et  D,  composant  les  territoires  des  villages,  seront 
aliénés  dans  les  conditions  suivantes  : 

Le  prix  de  chaque  lot,  ainsi  que  la  liste  des  acquéreurs,  dont 
la  moitié  sera  prise,  autant  que  possible,  parmi  les  fils  de  co- 
lons algériens  possédant  des  ressources  suffisantes,  et  Tautre 
moitié,  réservée  à  l'émigration,  seront  arrêtés  définitivement 
par  le  Gouverneur  général  de  l'Algérie- 

Leâ  acquéreurs  pourront  se  libérer  en  cinq  annuités.  —  Le 
premier  cinquième  du  prix  sera  exigible  au  momi^nt  de  la  si- 
gnature du  contrat  de  vente . . —  Les  quatre  autres  termes  se- 
ront payables  d'année  en  année . 

La  piurtie  du  prix,  non  payée  comptant,  sera  productive 
d'un  intérêt  de  5  p.  100,  conformément  au  décret  du  21  juillet 
1866  sus- visé. 
^  Les  actes  de  vente  ne  comporteront  d'autre  clause  résolutoire 
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que  celle  prévue  à  Tarticle  7  du  décret  du  31  décembre  1864, 
eu  cas  de  retard  dans  le  paiement  du  prix. 

Art.  5.  —  Les  terres  domaniales  non  réservées  des  sec- 
tions E  G  seront  aliénées  par  la  voie  de  la  vente  aux  enchères 
publiques,  dans  les  conditions  prévues  par  le  décret  du  25 
juillet  1860. 

Abt.  6.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  ia  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  rAlgérie  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  delexécutioa  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  4  3  janvier  \  869 . 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'État  au  département 
de  la  Guerre^ 

Signé  :  Niel. 


No  49.  —  Constitution  de  la.  propriété  dans  les  tribus.  — 
DÉCRET  prescrivant  Vapplication  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril 
«b63  à  cinquaate-trois  (rt6ti;  des  provinces  d'Alger  et  de  Constantine, 

Dus  février  1869. 

NAPOIJÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir.  Salut  •: 

Vu  le  sénatus-consulte  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'admiais- 
tmtiou  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitutiou  de  la 
propriété  en  Algérie^  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre  et 
sur  les  propoeitions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie, 
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AVONS  DéCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CB  QUI  SUIT  , 

Article  premier.  — Il  sera^procédé,  daiisle  plus  bref  délai, 
aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2  de  l'art.  2 
du  Sénatus-Cîonsulte  du  22  avril  1863,  et  par  les  titres  i,  n  et 
in  du  règlement  d'administration  publique  du  23  mai  1 863, 
sur  le  territoire  de  chacune  des  cinquante-trois  tribus  désignées 
au  tableau  ci-joint. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Algérie  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
ent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3  février  4869 . 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur. 

Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d*Etat  au  département  de  la  guerre^ 

Signé  :  Niel. 


TABLEAU  indiquant  les  territoires  des  tribus  à  soumettre  aux  disposi^ 
tions  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863  et  du  règlement  d^adn^nii- 
traiion  publique  du  23  mai  1863,  sur  la  propriété  en  Algérie. 


TRIBUS. 

circonscriptions 
adminiftlrallTes. 

Maatka 

province  D' ALGER. 

Dellys. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Beni-Flik ...  . . , 

Beni-Djennad . 
Beni-Fraoucen. 
FlLssa, ...,.,  t  r 

Beni-Sedka 
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TRIBUS. 


CIRCONSCRIPTIOXS 
adminislrativos. 


DÉPARTEMENT   D'aLGER   (SuiU) , 


Pjouab 

Ouled-Selama 

Oaled-Selln 

]Jettenimn 

Ouled-Sidi-Salem  . 

Ouled-Atlane , 

M^ane 

Beni-LAghouat  — 

Kebaïl 

Beni-Mahoussin . . 

Siouf 

Tacheta 

Zatinuk 

Beni-Zioui ....  — 

Larhat 

Zouggara 

Beni-Merhaba .... 

Beni-Seliman 

Beni-bou-Mileuk. . 


PROVINCE  DE  CONSTANTINE. 


Mouïa 

Oued-Boussilab 

Beni-Merouan 

El-Àouana 

Beni-Aïssa 

Beni-Mâad 

Gherazela... 

Sedrata 

Ouled-Sidi-bou-Nab . 
Ouled-Abd- Allah  ... 

Ouled-Yahia 

Ouled-Semcha 

Beni-Foagbal 

Beni-Medjeled-Dahra  . 

Ouled-Sultan , 

RTmiiIs 


Aumale. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Médéa. 

Id. 

Id. 
Milîana. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 


Constantine 

Id. 

Id. 

Diidjelly. 

Id. 

Id. 

Sétif. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Djidjelly. 

Id. 

Batna. 

Guelma 
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TRIBUS. 


CIRCONSCRIPTIONS 
administratives. 


PROVINCE  DE  CONSTANTINK  {SuUé) . 


Ouled-Dlian 

Beni-Guéeha 

Ouled-Yahi 

Ouled-Moali 

Beni-Meraï 

Beni-Felkaï 

Mzita 

Ouled-Sidi-Brahim-boU'Beker . 

Beni-Hassein 

Ouled-Abd-el-Ljebbar 

Toudja 

Boassâada 


Guelma. 

Id. 

Id. 

Sétif. 

Takitount. 

Id. 

Bordj-bou-Arréridj . 

Id. 

Bougie. 

Id. 

Id. 

Boussâada. 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  3  février  4869 . 

Le  Maréchal  de  France^ 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  Guerre^ 

Signé  :  NIE^. 


No  50.  —  Taxes  municipales.  —  ARRÊTÉ  relatif  à  la  perception  de 
la  taxe  sur  les  chiens  dans  les  communes  nouvellement  instituées. 

Du  15  février  1868. 

AU  NOM  DB  l'empereur, 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  l'Algérie, 

Vu  les  décrets  des  40  décembre  4868  et  27  janvier  4869,  portant 
création  de  nouvelles  communes  et  modifications  de  circonscriptions 
communales,  dans  les  départements  d'Alger,  d'Oran  et  de  Cons* 
tantine  : 

Vu  le  décret  du  4  août  4856,  qui  a  rendu  applicable  en  Algérie  le 
principe  de  la  taxe  municipale  but  les  chiens  ; 

Vu  Tarrêté  ministériel  du  6  août  4856,  et  Tarrêté  du  Grouverneur 
Général  du  49  janvier  4  857;  relatifs  à  l'assiette,  au  recouvrement  et 
au  tarif  de  cette  taxe  ;       -  -      ^ 
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Vu  le  décret  du  40  décembre  1860,  sut  la  haute  administration  de 
FAlgérie  ; 

Considérant  que,  soit  parle  décret  d'institution  pour  les  communes 
des  départements  d'Alger  et  d'Oran,  soit  par  un  second  décret  du 
27  janvier  4869,  pour  celles  des  départements  de  Constantine,  il  a  été 
prescrit  que  la  gestion  financière  desdites  communes  partirait  du 
4*  janvier  4  869; 

Considérant  que,  par  le  fait  même  de  leur  constitution,  les  nou- 
velles communes  et  les  localités  rattachées  à  des  conmiunes  déjà 
existantes,  sont  appelées  à  profiter  du  bénéfice  de  toutes  les  taxes 
communales,  quels  que  soient  leur  dénomination  et  leur  mode  d'as- 
siette et  de  recouvrement  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'y  assurer  la  per- 
ception de  la  taxe  sur  les  chiens,  conformément  aux  dispositions  des 
arrêtes  sus-visés  des  6  août  1 856  et  4  9  janvier  \  857,  en  modifiant  tou- 
tefois, pour  la  présente  année,  les  délais  déterminés  par  les  articles 
5. 7et9  de  l'arrêté  ministériel  du  6  août  4 856,  tant  pour  la  déclaration 
à  faire  par  les  possesseurs  de  chiens,  que  pour  la  formation  de  l'état- 
matrice  des  imposables  et  la  confection  des  rôles  ; 

ARRÊTB  : 


Abt.  i^\  —  La  taxe  sur  les  chiens  sera  perçue  à  partir  du 
<•*  janvier  1869,  dahs  les  nouvelles  communes  instituées  dans 
les  départements  d'Alger,  d'Oran  et  de  Constantine,  par  les 
décrets  cî-dessus  visés  des  10  décembre  1868  et  27  janvier 
1869,  ainsi  que  dans  les  localités  rattachées  par  les  mêmes 
décrets,  à  des  communes  déjà  existantes . 

Art.  2.  —  Le  délai  pendant  lequel  les  possesseurs  de  chiens, 
sont  tenus  de  faire  leur  déclaration  à  la  mairie,  est  fixé,  pour 
la  présente  année  seulement,  du  1*^'  mars  au  15  avril  prochain. 

L'Etat-matricedes  imposables  sera  dreasé  du  15  au  30  avril 
et  le  receveur  municipal,  procédera  à  la  confection  des  rôles, 
d  après  les  états-matrices  rédigés,  du  1"  au  15  mai  suivant. 

Ces  diverses  opérations  s  eflfectueront  d'ailleurs  conformé- 
ment aux  dispositions  de  Tarrêté  ministériel  du  6  août  1856. 

Art.  3.  — MM.  les  Préfets  des  départements  de  T Algérie, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d  assurer  Texécu- 
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tion  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  et  affiché  partout  où 
besoin  sera. 

Fait  au  palais  du  Gouvernement,  à  Alger,  le  15  février  4869. 
Signé:  Ma^db  Mac-MahoN;  duc  de  Magenta. 


IS"  &4 .  —  Impôts  arauks.  —   CONVERSION  en  argent  de  l'impéi 
zekkat,  pour  4  869. 

ARRÊTÉ. 
Du  49  février  4869. 

AU   NOM  DE  l'eMPBBEUB, 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  général  de  TAlgérie^ 

Vu  les  décrets  des  40  décembre  4860  et  7  juillet  4864  sur  le  gouver- 
nement et  la  haute  administration  de  TAlgérie; 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  49  février  4859  pour  l'établissement  de 
l'impôt  arabe  ; 

Le  Cîonseil  de  Gouvernement  entendu, 

ARRÊTE   : 

Article  premier.  —  Les  tarifs  de  conversion  en  argeiit  de 
l'impôt  zekkat  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit,  pour  Tannée  1860  : 

Chameaux,  par  tête 4  fr.  » 

Bœufs             id 3      » 

Moutons          id i>    15 

Chèvres           id »    20 

Art.  2.  —  Sont  exceptés  de  Timpôt,  les  animanx  nés  depuis 
le  1"  janvier  de  Tannée  pour  laquelle  est  fait  le  recensement. 

Art.  3.  —  Les  Généraux  conunandant  les  provinces  et  les 
Préfets  de  l'Algérie  sont  chargés  de  Texécution  du  présent  ar- 
rêté, qui  sera  inséré  au  Bulletin  officiel. 

Fait  au  palais  du  Gouvernement,  à  Alger,  le  49  février  4869. 

Signé  :  M»<  de  Mac-Mahon. 
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JVb52.—  Elections  municipales.  ^ARRÊTÉ  qui  fixe  Vépoqaedela 
pMicaHon  des  listes  électorales  et  de  la  réunion  des  électeurs  dans  les 
communes  nouvellement  instituées  ou  modifiées. 

Du  49  février  1869. 

Au   NOM   DE   l'eMPEBEUR. 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur-Général  de  TAlgérie, 
Vu  le  décret  impérial  du  27  décembre  1866,  sur  le  régime  munici- 
pal en  Algérie  ; 

Vu  les  décrets  des  10  décembre  1868  et  27  janvier  4869  porijant 
créations  de  nouvelles  communes  et  modifications  de  circonscrip- 
tions communales  dans  les  départements  d'Alger,  d*Oran  et  de  Cons- 
tantine,  et  spécialement  les  articles  7  et  3  ainsi  conçues  «  Un  arrêté 
9  du  Gouverneur-Génércd  déterminera  V époque  des  élections  munt'ct- 
9  pales. 

Arrête 

Art.  1er.  — Les  listes  des  électeurs  communaux  dans  les 
nouvelles  communes  des  départements  d'Alger,  d'Oran  et  de 
Cîonstantiae,  instituées  par  les  décrets  des  10  décembre  1868 
et  27  janvier  1869,  seront  arrêtées  et  publiées  le  10  mars 
prochain* 

n  sera  procédé  à  la  rectification  des  listes  déjà  publiées  dans 
les  communes  anciennes  dont  la  circonscription  et  la  popula- 
tion ont  été  modifiées  par  les  décrets  ci-dessus  visés. 

Les  tableaux  de  rectification  seront  également  publiés  et 
affichés  le  1 0  mars  prochain . 

Art.  2.  —  Les  assemblées  des  électeurs  communaux  procé- 
deront les  samedi  et  dimanche,  l^^et  2  mai  prochain,  aux 
élections  des  Conseillers  municipaux  dans  les  communes 
nouvellement  constituées,  et,  s'il  y  a  lieu,  dans  celles  des 
communes  anciennes,  dont  la  composition  du  Conseil  mu- 
nicipal se  trouverait  modifiée  par  suite  des  changements  ap- 
portés aux  circonscriptions  territoriales . 

Art.  3.  —  Dans  les  communes  de  2,500  habitants  et  au- 
dessus,  le  scrutin  diurera  deux  jours  ;  il  sera  ouvert  le  samedi 
1*'  et  clos  le  dimanche  2. 

Dans  les  communes  d'une  population  moindre,  le  scrutin 
sera  ouvert  et  olos  le  dimanche  2  mai . 
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Dans  le  cas  où  le  premier  tour  de  scrutin  n'aurait  pas  produit 
de  résultat,  si  le  second  tour  ne  peut  avoir  lieu  le  môme  jour, 
il  y  sera  procédé  le  dimanche  suivant. 

Art.  4.  —  Les  préfets  des  départements  de  l'Algérie  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré- 
sent arrêté. 

Fait  au  Palais  du  Gouvernement,  à  Alger,  le  19  février  1869. 
Signé  :  Mal  de  Mac-Mâhon,  duc  de  Maqenta. 


N«  53.  —  Administration  provinciale.  —  DÉCRET  portant  sup- 
pression du  Commissariat  civil  de  Tenès. 

Du  21  février  1869. 
NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  : 

Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  département 
de  la  Guerre  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur  général  de 
l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Article  premier.  —  Le  Cîommissariat  civil  de  Tenès,  arron- 
dissement et  département  d'Alger,  institué  par  ordonnance  du 
1 4  janvier  1 848,  est  supprimé . 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Algérie  sont 
chargés  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  24  février  4869. 

Signé -.NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 

Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'État  au  département 
de  la  guerre, 

Signé  :  Nikl. 

certifié  conforub: 

Alger,  le  47  mars  4869. 
Le  Secrétaire  général  du  Gouvernement^ 

TESTU. 

imprimerie  CENTRALE  ALGÉRIENNE   (Usine  à  Vapeur) .    B.  OARAUDEL. 
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N*  54.  —  Administration  municipale.  —  ARRÊTÉ  pour  la  réparti- 
tion de  la  population  I^usulmane  des  communes  du  département  de 
Constantine,  entre  les  ieciions  municipales,  (Exécution  de  Farticle 
o  du  décret  du18  août  4868.) 


Du  27  février  4869. 
AU   NOJd  DE   l'empereur 

Le  Maréciial  de  France,  Gouverneur  général  de  TAlgérie, 

Vu  le  décret  du  27  décembre  1866  sur  l'organisation  municipale 
en  Algérie,  ensemble  le  décret  du  48  août  4868,  disposant  :  c  Art.  5. 

L  es  groupes  de  population  indigène  établis  sur  le  territoire  d'une 
»  commune  divisée  en  sections,  seront  répartis  entre  ces  diverses  sec- 
»  tions  par  des  arrêtés  du  Gouverneur  général,  le  Conseil  de 
Gouvernement  entendu  ;  » 

Vu  les  propositions  de  M.  le  Préfet  du  département  de  Constantine, 
en  date  du  30  janvier  4  869  ; 

Arrête  : 

Art.  \^^.  —  Les  indigènes  musulmans  établis  sur  les  terri- 
toires dépendant  des  circonscriptions  communales  du  départe- 
ment deConstantine,  sont  répartis  entre  les  sections  des  diver- 
ses communes,  conformément  au  tableau  ci-annexé  et  aux 
plans  des  dites  communes,  telles  qu>Ues  ont  été  délimitées, 
soit  par  les  décrets  d'institution,  soit  par  celui  du  10  décembre 
1868. 

Art.  ±  —  Le  Préfet  du  département  de  Constantine  est 
chargé  d'assurer  Texécutiou  du  présent  arrêté. 
Fait  a  Alger,  le  27  février  4869. 
Signé  :  M«*  de  Mac  Mahon,  duc  de  Magenta. 
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TABLEAU  DE  REPARTITION 

DE  LA  POPULATION  MUSULMANS  DBS  COMMUNES  DU  DEPARTEMENT 
DE   CONSTANTINE  BNTBB  LES  SECTIONS 


lExécution  de lart.  5  du  décret  du  18  août  4868.) 
Annexe  de  Varrété  du  ^février  1869 
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TABLEAU  DE  RÉPARTITION  de  la  population  mustdmam 

(Exécution  de  l'art,  t 


Oued-Atménia 


Oued  -Zenati 
(Sidi-Tamlam) 


DESIGNATION. 


1 


Batna. . . 

3  l  Fesdis  . . 

Lambèse 


2 


I  Aïa-Beïda . 
I  Meskiana. . 


2 


jLe  Hamma. 
I  Aïn-Kerma. 


,  Le  Kroub 

3  (Ouled-Rhamoun. 
El-Haria 


i  Oued-Atménia 
j  Aïn-Smara . . . 
j  Oued-Seguin  . 
foued-Dékri.  .. 


SECTIONS. 


CONTENANCE. 


liectarcs    ares 

17.940  72 

8.23<  » 
4.875  » 
4.732  » 

3.5<9  80 
362  87 

19.031  64 

17.602  41 

7.447  26 
24.365  59  ) 

29.499  21 
24.499  85 
23.193  79 

21.335  05  j 
15.806  11  j 
14.905  38 
6.012  35 

58.664  91 
A  reporter. 


hectare»   arcs 

17.940  72 


17.838    » 

2.882  67 

19.031  64 
17.602  41 

31.812  85 
77.192  83 

58.058  89 
58.664  91 


301 .024  94 
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fies  communes  du  département  de  Constantine  entre  les  sections. 
(lu  décret  du  13  août  1868.) 


RÉPARTITION  DES  POPULATIONS  MUSULMANES  ENTRE  LES  SECTIONS  COMMUNALES 

I 


DESIGNATION 


POPULATION 

par  section. 

totale. 

habitants 

habitants 

20.840 

20.840 

1.186 

265 

1.721 

270 

Âzels  Beni-Hameïdan,  EÎ-HaouYmér  et  pai'tiel 

de  Takouk .  (A.ttribution  faite  aux  indigènes? 

'    par  décret  du  1 4  avril  1 866 .  )  ) 

jDouar  de  Souadek  (Arch) . 

'Douar  des  Eulmas-Medjabria  (Arch) . 

!/Âzel  de  Karkara,  Azels  Dar  -el-Oued,  Messida, 
BouksaYba,M'ta-el-Djile;i,  Azel  Bab-Trouch 
îpartie).  (Attribution  faite  aux  indigènes 
par  décret  du  1 4  avril  1 866 .  ) 


I 


Partie  de  l'azel  des  Ouled-Rliamoun.  (Attri-| 
bution  aux  indigènes  par  décret  du  1 8  avril 
4866.) 

Azel  des  Ouled-Chateur  et  partie  de  l'azel  des] 
Ouled-Aréma.  (Attribution  faite  aux  indi 
gènes  par  décret  du  28  avril  1 866 .) 


681 


681 


3.361 

3.361 

3.621 

3.621 

2.185 
5.908      : 

8.093 

2.63S 

2.862 

7.916 

2.416 

3.547 

2.918 
912 

7.958 

581 

6.765 

6.765 

A  reporter. 
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BÔNE 


ÂÏN-MOKHRA. .  . , 


BuasAUD , 


RAinwM. 


DUTIVIER. 


DnZEBTILLB. 


Là  Callb, 


MONDOVI 


Pbnthibvre. 


SOCK-ÂHRAS. 


DESIGNATION. 


(  Duvivier . . 
^JMedjez-Sfa 


i 


2| 


2 


JLa  Calle 

Oum-Théboul . 

[  Mondovi 

I  Barrai 

ÎPenthièvre 
Nechmeya 


SECTIONS. 


CONTBNANCB. 


hectares   ares 

Report. 
9.892  96 


17.699  87 

959  22 

22.552  37 

3.654  55 
1.249  82 

15.612  22 

8.563  » 
682  10 

6.313  03 
3.392  62 

9.610  66 
1.774  08 


hectares    ares 

301 .024  94 
9.892  96 

17.699  87 

939  22 

22.552  37 

4.904  37 

15.612  22 

9,245  10 

9.705  6.-) 

11.384  74 


4.638     »         4.638     » 


A  reporter}  407.619  44 
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COMMUNES. 


GUBLMÂ  . 


Enchib-Saïd  . . 


H^LIOPOLIS 


iMliXÉSIMO  •  .  .  •  . 


Philippeville  . . 


Ddidjbli 


El-Arrouch.  . 

Gastonville.. 
Gastu , 


3  ' 


DéSIQNATlON. 


iGuelma . . . . 
Oued-Touta. 
Oued-Cherf. 


\ 


I  Héliopolis 

JGuelaat-bou-Sba. 


i  Millésimo. 
(Petit 


Philippeville.  . , 

jValée 

5  (Damrémont. . . . 
Saint-Antoine. . 
Stora 


1 


EI-Arroach . 
Kantour . 


(EU 

(El-: 


SECTIONS. 


CONTENANCE. 


Iiectates    ares 


hoctaros    aros 

407,619  44 


Beport. 
8.8i3  65  \ 

2.432  52  [     i9.594    » 
8.347  83  ) 


2.232  68 

3.681  06 
2.753  07 


2.2:J2  68 
6.434  13 


3.341  10  )       „  ,.^.. 
4.234  41   )       '"'"'  ''' 


2.337  42  1 
8.929  72  i 
1.850  18  l 
3.530  96  ( 
205  84  I 


1.333  72 

5.724  65 
8.715  19 

2.832  )' 

4.305  16 
A  reporter. 


16  854  12 

1.333  72 

14.439  84 

2.832  « 
4.305  46 


483.220  90 


Digitized  by 


Google 


—  m  — 


B^ftRTrnON  DES  POPULATIONS  MUSULMANES  ENTRE  LES  SECTIONS  COMMUNAI.ES 


DESIGNATION. 


Fnction  des  Beni-Béchir . 


POPULATION 


par  section. 


habitants 

Report, 
2.183 
» 
1.120 

335 

349 
310 

373 
401 

547 
675 

91 
113 

41 

1.426 

1.204 
910 

357 

477 
A  reporter. 


86.972 
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\ 

SECTIONS 

COMMUNES 

l 

~"^^ 

— ^  — — 



g 

DÉSIGNATION . 

CONTENANCE 

é 

iMvinres    arcs 

Report. 

hectares  ares 

483.220  90 

Jembiapes.  . 

/Jemmapes 

3  1  Ahmed-ben-Ali. . 

2.983  68 
3.020  37 

j      7.562  95 

(Sidi-Nassar. . .    • 
1 

1.538  90 

ROBRRTVILLE  .... 

1 

» 

3.656  86 

3.656  86 

Saint-Charles  . . 

\ 

» 

5.398  45 

3.398  45 

SÉTIP 

2 

Sétif 

14.383  92 
5.144     » 

19.527  92 

Mesloug 

Bougie 

\ 

» 

1 .288  40 
1.545  73 

1.288  40 

Bouhira 

jBoUHIRA 

3  1  Messaoud 

1.266  37 

>      6.008     » 

(Aïn-Arnat 

3.195  88 

1 

El-Oubicia 

2 

El-Ouricia 

Mahouan 

4.599  10 
2.120  90 

6.720    » 

Saikt-Arnaud..  . 

2J 

Saint-Arnaud . . . 
Oued-Deheb 

3.124  96 
14.44  45 

Total... 

4.569  41 

537.952  89 
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RÉPARTmON  DES  POPULATIONS  MDSULMANES  ENTRE  LES  SECTIONS  COMMUNALES 

1 

POPULATION 

DÉSIGNATION, 

par  section. 

1 
totale. 

habitants 

habiUnts 

Report, 
42 

86.972      , 

1 

24                    69 

3 

1) 

622 

622 

»> 

1.043 

1.043 

!                                                                               1 

1 

5.303 
827 

6.130    ■ 

1 

1.216 
276 

1.216 

i                                                                              » 

1 

552      [        1.109 

281       ) 
1 

1                                                                                                                                                                                                                      >' 

j                                                              ,      1.070 

'                      »                     j       295      j      ^-aes 

j           28 
»                              ,            43 

71 

Total. . . 

98.596 

Vu  poor  être  annexé  à  Tarrêté  du  27  février  1 869 . 

Le  Maréchal  de  France^  Gouverneur  général  de  l'Algérie, 
Signé  :  Mal  de  Mac-Mahon,  duc  de  Maqknta. 
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N^  55.  —  Comptabilité  communale.  —  Concessions  dafis  les  cimeliéres. 
Instruction  au  sujet  de  la  part  revenant  aux  pauvres  dane  le  pro- 
duit de  ces  concessions . 


A   MM.     LES   PREFETS   DE   l'aLGERIB. 

Alger,  le  6  mars  1869 
Monsieur  le  Préfet, 

L'examen  des  comptes  des  communes  de  l'Algérie  soumises 
à  la  juridiction  de  la  cour  des  comptes,  lui  a  fourni  loccasîon 
de  remarquer  et  de  relever  une  infraction  aux  prescriptions  de 
l'ordonnance  du  6  décembre  1843,  sur  le  régime  des  cime- 
tières ;  ordonnance  rendue  exécutoire  en  Algérie  par  le  décret 
du  24  mai  1851. 

L'infraction  porte  sur  la  disposition  de  l'art.  3  de  la  dite  or- 
donnance, ainsi  conçue  ; 

a  Aucune  concession  ne  peut  avoir  lieu  qu'au  moyen  d'un 
»  capital,  dont  les  deux  tiers  au  profit  de  la  commune  et  wn 
»  tiers  au  profit  des  pauvres  ou  des  établissements  de  bienfai- 
»  sance.  » 

Ce  produit  figure  pour  son  intégralité  aux  recettes  des  com- 
munes, et  rien  n'indique  aux  dépenses  qu'il  soit  fait  un  emploi 
conforme  à  sa  destination  légale,  du  tiers  revenant  aux 
pauvres. 

Il  est  vrai  que  la  subvention  accordée  par  ces  communes  aux 
bureaux  de  bienfaisance  est  généralement  bien  supérieure  à  la 
part  qui  leur  appartient  dans  le  produit  dont  il  s'agit  ;  mais  ce 
fait,  s'il  était  invoqué  pour  expliquer  l'irrégularité  signalée, 
ne  serait  pas  de  nature  à  la  justifier.  Eu  effet,  une  libéralité  qui 
peut  toujours  être  révoquée,  puisqu'elle  est  essentiellement  fa- 
cultative, ne  saurait  autoriser  une  municipalité  à  s'affranchir 
d'une  obligation  réglementaire. 

En  portant  à  votre  connaissance,  Monsieur  le  Préfet,  les  ob- 
servations de  la  Cour  des  comptes  sur  l'irrégularité  par  elle  re- 
levée, je  ne  puis  que  vous  inviter  à  la  faire  cesser  partout  où 
elle  existerait. 
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Kn  Tétat  actuel  du  fonctionnement  du  régime  hospitalier  et 
des  institutions  d'assistance  publique  en  Algérie,  les  bureaux 
de  bienfaisance  sont  seul  appelés  à  profiter  du  bénéfice  de  For- 
donnance  de  i8i-3,  et  il  devra  en  être  ainsi  tant  que  les  hôpi- 
taux et  hospices  n'auron  pas  leurs  budgets  spéciaux,  et  conti- 
nueront d'être  défrayés  par  les  budgets  provinciaux. 

Mais  l'ordonnance  a  entendu  que  le  tiers  dont  elle  prescrit  la 
réserve  fût  exclusivement  appliqué  aux  besoins  des  pauvres, 
et  cette  prescription  ne  doit,  être  éludée  sous  aucun  prétexte. 

Par  suite,  dans  les  communes  où  il  n  existe  pas  de  bureau  de 
bienfaisance  et  dont  les  budgets  contiennent  un  article  de  re- 
cette au  titre  du  produit  des  concessions  dans  les  cimetières,  il 
y  aura  lieu  d'inscrire  aux  dépenses  une  somme  au  moins  équi- 
valente au  1;3  de  la  recette  inscrite,  pour  être  employée  en  se- 
cours aux  indigents. 

Dans  le  cas  probable  où  la  subvention  municipale  pour  cette 
destination  charitable  serait  supérieure  à  ce  produit  présumé 
l'article  de  dépense  devrait  être  libellé  en  cette  forme  : 

(X  Art —  Secours  aux  indigents  : 

«  1  •  1/3  du  prix  des  concessions  dans  les  cimetières 

«  2'^  Subvention  de  la  commune 

On  resterait  ainsi  dans  les  termes  de  la  prescription  légale 
rappelée  par  la  Cour  des  comptes,  tout  en  complétant  par  la 
subvention  municipale  ce  que  h  produit  réglementaire  pour- 
rait avoir  d'insuffisant . 

En  ce  qui  touche  les  communes  où  existent  des  bureaux  de 
bienfaisance,  il  conviendra  de  suivre  la  môme  règle,  en  décom- 
posant la  subvention  actuelle  en  deux  parts,  dont  la  première 
représentera  le  1/3  rfu  produit  préswné  des  cojicessions^  et  la, 
seconde,  la  subvention  réelle  de  la  commune. 

Pour  les  budgets  en  cours  d'exercice,  cette  décomposition 
sera  expliquée  au  moyen  d'une  note  marginale  qui  sera  tex- 
tuellement reproduite  au  compte  administratif.  On  évitera 
ainsi  de  nouvelles  observations  de  la  Cour  des  con^)tés  et  un 
rappel  itératif  à  l'exécution  des  règlements . 

Je  vous  invite,  Monsieur  le  Préfet,  à  adresser  à  MM.  les 


Digitized  by 


Qoo^^ 


—  186 

Maires  de  votre  département  des  iofitructions  conformes,  qui 
devront  être  en  même  temps  notifiées,  tant  au  Conseil  de  pré- 
fecture qu'au  Directeur  des  Contributions  diverses,  chargés, 
soit  de  Tapurement,  soit  du  contrôle  des  opérations  des  Rece- 
veiurs  municipaux;  à  ces  comptables,  eux-mêmes,  et  enfin, 
aux  bureaux  de  bienfaisance. 

Vous  voudrez  bien,  en  m*accusant  réception  de  la  présente, 
me  rendre  compte  de  la  suite  par  vous  donnée  aux  instructions 
qu'elle  contient. 

Recevez,  etc. 

Le  Maréchal  de  France^ 
Gouverneur  Général  de  l'Algérie, 

Signé  :  Maréchal  de  Mac-Mahon,  duc  db  Magenta. 


No  56.  — Gouvernement  général.  —  Conseil  supérieur.  — 
DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  désigne  un  nouveau  membre  du  Conseil  su- 
périeur de  V  Algérie, 

Du  M  mars  4868  (^). 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut, 

Vu  l'article  1 2  de  notre  décret  du  1 0  décembre  i  860,  qui  institue  un 
Conseil  supérieur  de  l'Algérie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  Guerre,  d'après  les  propositions  du  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie, 

AVONS  décrété  et  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Article  premier.  —  Le  Commandant  supérieur  de  la  ma- 
rine, à  Alger,  fait  partie  du  Conseil  supérieur  de  l'Algérie. 


(I)  Là  publication  de  ce  décret  a  été  omise  à  sa  daté. 
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Art.  3.  — Notre  Ministre  Secrétaire  d*Etat  au  départe- 
tement  de  la  Guerre  et  le  Gouverneur-Général  de  de  l'Algérie 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  M  mars  1868. 

Signé:  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur; 

Le  Maréchal  de  France, 
Minislre  Secrétaire  d'État  au  département  de  la  Guerre^ 

Si^é:  NiEL. 


No  57.  —  Tribunaux  musulmans.  --  Personnel»  —  Mutations,  — 
Par  arrêté  du  Général  de  division,  Sous-Gouverneur  (le  Gouverneur 
général  absent),  en  date  du  2  janvier  4869,  Si-Mohammed- Addoun, 
adel  de  Nédroma,  44^  circonscription  judiciaire  de  la  province  d'Oran, 
a  été  révoqué  de  ses  fonctions. 


No  58.  —  Par  arrêté  du  4  janvier  4869,  ont  été  ilommés,  pour  la 
province  de  Constantine  (région  en  dehors  du  Tell)  : 

Cadi  de  Bouçaâda,  408"  circonscription  judiciaire,  Si-Ahmed- 
CfiAABi-BEN-KouiDER,  actuellemont  bach-adel  de  cette  circonscrip- 
tion, en  remplacement  de  Si-Smati-ben-Tahar,  décédé. 

Bach-adel  des  Oulad-Adhi,  J  05' circonscription  judiciaire,  Si-Bel- 
gaSsbm-ben-Akhdar,  adel  de  cette  mahakma,  en  remplacement  de 
Si-Ahmed-ben-Aïssa,  décédé. 


No  59 .  —  Par  arrêté  du  Général,  Sous-Gouverneur  (le  Gouverileur 
général  absent),  en  date  du  5  janvier  4869,  Si-Ahmed-ben-Abdi,  dadi 
d'Amoura,  29*  circonscription  judiciaire  de  la  province  d'Alger,  a 
été  révoqué  de  ses  fonctions. 


No  60.  —  Par  arrêté  du  7  janvier  4869,  Si-Ël-Djadid-ben-él- 
Mokhtar,  a  été  nommé  oukil  de  la  Mahakm  de  ChcUata,  37tî  cir- 
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conscription  judiciaire  de  la  province  d'Alger,  en  remplacement  de 
Si-El-Mokhtar-ben-Mohamed ,  décédé. 


No  61 .  —  Par  arrêtés  du  12  janvier  4869,  ontéte  nommés  : 

\^  Dans  la  province  de  Cîonstantine  : 

Si-El-Mekki-bel-Hadj,  actuellement  premier  bach-adel  des  Ou- 
lad-Belaguel,  1 4'  circonscription  judiciaire,  cadi  de  3®  classe  de  la 
même  circonscription,  en  remplacement  de  Si-Moliamed-ben-Abd-el- 
Kader,  révoqué  ; 

Si-Mohamed-ben-Mammar,  deuxième  bach-adel  des  Oulad-Bela- 
guel,  premier  bach-adel  de  ladite  circonscription,  en  remplacement  de 
Si-El-Mekki-bel-Hadj  ; 

2*  Dans  la  province  d'Oran  (région  en  dehors  du  Tell)  : 
Cadi  de  Daya,  Ti''  circonscription  judicaire,   Si- Ahmed- bou-Dje- 
MAA,  en  remplacement  de  Si-Mohammed-bou-Djemaa,  dont  la  dé- 
mission est  acceptée; 

Bach-adel  de  Ténira,  73*  circonscription,  Si-Khemlich-ben  Allal, 
en  remplacement  de  Si-El-Habib-ben-Attou,  décédé. 


N"  62.  —  Par  arrêté  de  M.  le  Général  de  division,  Sous-Gouver- 
neur (le  Gouverneur  général  abbent),  en  date  du  13  janvier  1869, 
Si-Mohammed-el-Hachani  a  été  nommé  adel  de  Belezma,  35'  cir- 
conscription judiciare  de  la  province  de  Constantine,  en  remplace- 
ment de  Si-Abderrahman-ben-Mohammed,  promu  bach-adel. 

Si  Abderrahman-ben-Mohammed-Tounsi  a  été  nommé  adel  de 
Bouzina,  40*  circonscription  judicaire  de  la  même  province,  en  rem- 
placement de  Si-Mohammed -ben-Salah,  promu  bach-adel. 


CERTIFIE  CONFORME  : 

Alger,  le  25  mars  1869. 
Le  Secrétaire  général  du  Gouvernement^ 
TESTU. 


IMPRIMERIE  CENTRALE  ALGÉRIENNE   (Usine  a  VapCUr) .    E.  GARAUDBL. 
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N*  63.  —  Population.  —  MODIFICATION  des  États  offiieiels  depo- 
pulaHony  en  ce  qui  concerne  les  communes  du  département  de  Constan- 
tine. 

ARRÊTÉ  DU  13  AVRIL  1869. 


kV  NOM  DB  LBMPBBBUB, 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  général  de  l'Algérie , 

Vu  notre  arrêté  du  4  février  4867,  portant  fixation  des  états  de  la 
population  de  F  Algérie,  pendant  cinq  ans,  à  partir  du  4  ei"  janvier 
4867; 

Vu  notre  arrêté  du  6  novembre  4858  portant  création  de  com- 
munes mixtes  eu  territoire  militaire  ; 

Vu  le  décret  du  40  décembre  4860,  portant: 

4®  Agrandissem^it  du  département  deConstantine; 

^  Remaniement  des  circonscriptions  de  4  9  communes  déjà  exis- 
tantes; 

3®  Constitution  de  44  communes  nouvelles  ; 

Considérant  que  les  chiffres  qui  figurent  sur  les  états  de  popula- 
tion annexés  à  l'arrêté  sus  visé  du  4  février  4867,  doivent  être  chan- 
gés en  ce  qui  concerne  la  province  de  Constantine,  par  suite  des  mo- 
difications apportées  aux  diverses  circonscriptions  dont  elle  se  com- 
pose; 

Vu  les  propositions  du  Général  commandant  la  province  et  du 
Préfet  du  département  de  Constantine, 

ABBÉTB  : 

Art.  1  ®^  -  Sont  modifiés,  à  partir  du  1  «^^  mai  1 869,  confor- 
naément  au  tableau  ci^annelé»  les  états  de  la  population  de  la 
province  de  Constantine,  fixés  par  l'arrêté  du  ,4  février  1867. 

Abt.  2.  —  Le  Général  commandant  la  province  et  le  Préfet 
du  département  de  Constantine  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  Texécution  du  présent  arrêté,  qui  aéra  inséré 
au  BuUmn  officiel  du  GowememerU. 

Fait  à  JLlger,  le  43  avril  4869. 

Signé  :  M«i  de  Mac  Mahon,  duc  db  Magéntà; 


Digitized  by 


Google 


—  19<  — 


TABLEAU  RECTIFICATIF 
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N*  64.  —  Domaines.  —  Lagunes  salées.  —  Droits  d'usage.  — 
RÈGLEMENT  des  droits  d'usage  attribués  à  la  tribu  des  Smélas  sur 
la  Sebkha  de  Hisser ghin, 

ARRÊTÉ  DU  26  AVRIL  1869. 


AU   NOM  DB  L  BMPEBEUR 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  général  de  l'Algérie, 

Vu  la  loi  du  46  juin  4851  ;  art.  4  ; 

Vu  la  loi  du  47  juin  4840  sur  le  sel,  promulguée  en  Algérie  le  24 
mars  4852; 

Vu  le  décret  du  40  décembre  4860  et  celui  du  7  juillet  1864  sur 
radministration  généraie  de  l'Algérie  ; 

Vu  le  décret  impérial  du  29  septembre  4  867,  portant  répartition 
du  territoire  de  la  tribu  des  Smélas,  et  notamment  Tarticle  2  qui 
conserve  aux  indigènes  la  jouissance  des  droits  d'usage  qu'ils  exer- 
çaient antérieurement  sur  les  lagunes  salées  comprises  dans  leur  ter- 
ritoire ;  ensemble  le  rapport  ministériel  qui  sert  d'exposé  de  motif 
au  dit  décret  ; 

Vu,  le  rapport  de  M.  l'Ingénieur,  chef  du  service  des  mines  de  la 
province  d'Oran,  en  date  du  22  décembre  4868; 

Vu  en  outre,  les  rapports  et  avis  concertés  de  M.  le  directeur  des 
Domaines  de  la  province  et  de  M.  le  Général  commandant  la  sub- 
division d'Oran  ; 

Vu,  enfin,  les  délibérations  des  Djemmàa  des  douars-communes 
Tenazet  et  Meftaf,  composant  actuellement  la  tribu,  portant  accepta- 
tion de  Tattribution  proposée; 

Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  province  ; 

Considérant  que,  pour  prévenir  tout  coniflt  entre  les  indigènes  usa- 
gers et  le  locataire  du  domaine  de  l'Etat,  il  convient  de  condenser 
sur  un  certain  nombre  de  lagunes  les  droits  d'usage  des  indigènes 
des  Smelas,  à  l'exclusion  de  tous  autres  points  et  au  profit  de  cette 
tribu, 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu; 

ARBÉTB  : 

Art.  1«*".  —  Les  droits  d'usage  que  les  indigènes  de  la  tri- 
bu des  Smélas  exercent  à  titre  traditionnel  ou  permanent  et 
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indistinetement  sur  toutes  les  lagunes  salées  de  leur  territoire 
qui  forment  les  dépendanceâ  de  Sebkha  ou  Grand  Lac  salé  de 
Misserghin,  seront  désormais  condensés  et  concentrés  à  leur 
exercice  reporté  sur  les  seules  lagunes  situées  entre  Tembou- 
chure  du  Tafaraouï  et  la  route  du  Figuier  au  Ehemis,  au  point 
oh  cette  route  traverse  les  lagunes,  telle  d'ailleurs  qu'elle  sont 
figurées  au  plan  ci-joint,  du  service  topographique. 

Abt.  Î.— Cette  attribution  de  jouissance  exclusive  n'em- 
portera, à  aucun  titre,  Tabandon  par  TEtat,  de  son  droit  de 
propriété  sur  le  fond  qui  est  de  Domainepublic,  et  conséquem- 
ment,  imprescriptible  et  inaliénable. 

Abt.  3.  —  Conformément  aux  règles  de  droit  commun  qui 
gouvernent  Texercice  des  droits  d*usage  (Code  Nap. ,  art.  625 
et  suivants),  les  droits  de  jouissance  définie  et  exclusive  ci-des- 
sus attribués,  ne  comporteront  ni  accroissement  ni  réduction 
ultérieura  ;  ils  varieront  ni  en  plus  ni  en  moins  avec  la  popu- 
lation de  la  tribu  ;  ils  seront  personnels  à  la  communauté  au 
profit  de  laquelle  ils  sont  constitués,  incessibles  ou  insaisis- 
sables ;  mais  ils  pourront  être  affermés  à  prix  d'argent  par  la 
conmiunauté  usagère,  à  son  profit,  si  elle  le  juge  utile  et  si 
lautorité  administrative lapprouve.  —  Ils  ne  s'éteindront  qu'a- 
vecle  dernier  des  membres  de  la  tribu  (C.  N.,  art.  617-685). 

Art.  4.  — L'état  se  réserve  la  libre,  absolue  et  exclusive  dis- 
position des  lagunes  orientales  du  Grand  Lac  salé. 

Abt.  6.  —  L'Etat  se  réserve  de  plus,  le  droit  de  déterminer 
ultérieurement  les  points  par  lesquels  les  tribus  pourront  pas- 
ser à  travers  le  lac  pour  communiquer  d'une  rive  à  l'autre  ;  le 
libre  accès  laissé  jusqu'à  ce  jour  à  tous  n'est  qu'une  simple  to* 
lérance  que  l'Etat  conserve  le  droit  de  réduire  et  de  limiter  au 
droit  de  passage  strictement  nécessaire,  ainsi  que  cela  est  prévu 
à  lasection  V  du  chapitre  2  du  Livre  2  du  Code  Napoléon. 

Abt  •  6.  —  Les  usagers  devront  se  soumettre  à  toutes  les 
mesures  de  surveillance  de  police  et  de  salubrité  que  l'autorité 
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croirait  devoir  prendre  relativement  à  l'exploitation  des  la- 
gunes. 

Abt.  7.  —  L'impôt  foncier  qui  pourra  être  établi  sera  à  la 
charge  des  usagers,  pour  le^  lagunes  dont  la  jouissanceleur  est 
exclusivement  attribuée  ;  ils  devront  se  soumettre  aux  arrêtés 
et  règlements  que  comporte  Timpdtde  consommation  sur  le  sel, 
dans  le  cas  où  cette  taxe  viendrait  à  être  établie  en  Algérie. 

Art.  8.  —  Le  Conseil  de  Préfecture  sera  seul  compétent 
ponr  statuer  sur  les  difficultés  à  surgir,  sauf  recours  au  Conseil 
d'Etat. 

Abt.  9 .  —  Le  Général,  commandant  la  province  d'Oran 
est  chargé  de  Texécotion  du  présent  arrêté  qui  sei*a  inséré  au 
Btdletin  OffxcUl  et  au  Mobacher. 

Fait  à  Alger,  le  26  avril  1869. 

Signé  :  M^'  db  Mac  Mâhom,  duc  db  Maqbmta. 


No  65.  —  Instruction  pubuqub.  —  ÉcoUê  arabes  françaisei.  — 
Penonnd»  -—  Par  arrêté  de  M.  le  général  de  division,  Sous-Qouver- 
neur  de  F  Algérie  (le  Gouverneur  général  absenl),  en  date  du  43  jan- 
vier 4869^  M.  Michel,  instituteur  breveté  de  l'Académie  d'Aix,  a  ^te 
nomme  directeur  de  3e  classe  de  Técole  arabe-française  de  Tourtat- 
sine  (annexe  d* Alger)  ;  emploi  créé. 


No  66.  —  Par  arrêté  de  M.  le  Gouverneur  général,  en  date  du  1 0  fé- 
vrier 4869,  M.  BoRLON  (Philippe),  maître-répétiteur  au  collège  arabe- 
français  de  CoDstantine,  est  nomme  directeur  de  Técole  arabe-fttm  - 
çaise  des  M'talassa  (subdivision  d'Orléansville). 


No  67.  —  Par  arrêté  du  30  mars  4869,  M.  Pouchon.  maitre-adjoint 
à  récole  communale  de  La  Galle,  province  de  Constantine.  a  été 
nommé  directeur  de  3o  classe  de  Técoie  arabe-française  de  MelUa 
subdivision  de  Sétif,  même  province. 
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No  68.  —  Par  arrêté  du  ^2  janvier  1869.  Si-M'hamed-ben-Abd-el- 
Kader-Mazighi,  a  été  nommé  cadi  d'Amoura,  29«  circonscription 
judiciaire  delà  province  d'Alger,  en  remplacement  dt  Si-Ahmed-ben- 
Abdi^  révoqué. 


N*  69.  —  Par  arrêté  du  22  janvier  4869,  8i-Mohammed-ben-el- 
M'barek,  a  été  nommé  oukil  de  mahakma  de  Bordj-R'dir,  61e  cir 
conscription  judiciaire  de  Coastantine,  en  remplacement  de  Si-Atia- 
ben-Khaloul,  décédé. 


No  70.  —  Consulats.  —  L'exéquatur  de  l'Empereur  a  été  accordé, 
à  la  date  du  9  janvier  1869,  à  MM.  Balbino  CoRTès  et  Antonio 
DiAZ  Quint  AN  A,  nommés  :  le  premier,  consul  général  d'Espagne  à 
Alger,  en  remplacement  de  M.  Carlos  Vidal,  et  le  second,  consul  de 
la  même  puissance,  a  Oran,  en  remplacement  de  M.  Hamon  Satorres. 


L'exéquatur  du  ministre  des  affaires  étrangères  a  été  délivré  k 
M.  ViTo  PosiTANO,  nommé  vice-consul  d'Italie  à  Alger. 


No  71 .  —  Par  arrêté  du  1 7  mai  1 869,  la  redevance  proportionnelle 
a  payer  a  l'État  par  M.  Lacombe,  pour  l'exploitation  des  bois-d'œuvre 
existant  dans  la  forêt  de  l'Oued-Oudina  (lot  no  1 8  des  massifs  de 
CoUo),  dont  il  est  concessionnaire,  est  fixée,  pour  une  période  de  dix 
ans,  à  partir  de  ce  jour,  savoir  : 

10  Pour  les  chênes  zéens,  à  4  fr.      )  dSfjX'i^'uv^c, 

2o  Pour  les  bois  blancs,      à  2  fr .      j         poul?  i^iqîiam'^^^^ 


CERTIFIE  conforme  : 

Alger,  le  25  mai  1869. 

Le  Secrétaire  général  du  Gouvernement^ 
TESTU. 


IMPRIMBRUS  CENTRALE  ALGÉRIENNE   (Usine  à  VRpeur) .   E.  OARAUDEL. 
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Natoralisation  en  Algérie^  —  EXÉCUTION  du  sénatus 'CoiUuUe 
du  M  juillet  1865. 


Par  décrets  impériaux,  ci-après  mentionnés  et  contresignés  par  le 
garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  ont  été  admis  à 
jouir  des  droits  de  citoyen  français,  en  conformité  des  articles  r%  4 
et  0  du  sénatus-consulte  du  M  juillet  186o,  les  individus  ci-dessous 
nommés  et  désignés  : 

iV*  72.  —  Décret  du  30  novembre  1867. 

\ .  Cohen  (Isaac),  étranger  israélite,  né  en  1837,  à  Tétuan  (Maroc), 
demeurant  h  Oran. 

2.  Chimol  (Isaac),  étranger  israélite,  né  à  Tanger  (Maroc),  en  1829, 

négociant  a  Oran . 

3.  Aï.AQiON  (Joseph),  étranger  européen,  né  le  S  avril  18i0,  a  Santa 

Pola  (Espagne),  capitaine  marin,  demeurant  à  Alger. 

4.  Cachin  (Pierre),  d'origine  polonaise,  né  à  Cahors  (Lot),  en  1819, 

confiseur,  demeurant  à  Dellys  (province  d'Alger). 

5.  Helfkrich  (Rodolphe- Auguste),  étranger  européen,  né  le  17  mai 

1831,  à  Herxheim  (Bavière),  employé,  demeurant  à  Alger. 

t5.  Laurent  (François),  étranger  européen,  né  le  10  août  1813,  à 
Aquaviva  près  Livourne  (Italie),  capitaine  marin,  demeurant  à 
Alger. 

7.  LfcGROs  (Gustave),  étranger  européen,  né  en  1841,  à  Andegem 

(Belgique),  garçon  de  café  à  A.lger. 

8.  MiCRiDiTz,  (I^Yançois),  étranger  européen,  nékSmyrne  (Turquie), 

en  1845,  demeurant  à  Alger. 

9.  Martorel  (Barthélémy),  étranger  européen,  né  en  1 820,  à  Palma, 

l^nes  Baléares,  Espagne),  marchand  de  fruits  a  Alger. 

10.  Benisti  (Simon)^  indigène  israélite,  né  en  1842,  à  Alg€r,  y 
demeurant. 

il .  Amante  ('Francesco),  étranger  européen,  né  en  1841,  à  Livourrië 
(Italie),  charpeiltier  de  marine  à  Bône  (province  de  Constantiue) 

'42,  Amante  (Adolfo),  étranger  européen,  né  en  décembre  1843,* à* 
Livourne  (Italie),  charpentier  de  marine  k  Bône  (province  de 
Constantine). 

13.  Amante  (Josôph),  étranger  européen,  né  en  1802,  a  ïrappain 
(Italie),  marin^  domicilié  a  Bône  (province  de  Constantine). 


Digitized  by 


Google 


-  iW  - 

U.  Castagnio  (Salvator),  étranger  euroi)éeii,  né  en  1817,  à  Capri 
(Italie),  marin,  domicilié  à  Bône  (province  de  Cîonstantine). 

15.  m  Lawro  (Luigi),  étranger  européen,  né  en  I8i0,  à  Livoume 

(Italie),  marin,  domicilié  a  Bône  (province  de  Constantinc). 

16.  Laoretto  (Joseph),  étranger  européen,  no  en  4858,  à  Liistica 

(Naples),  marin,  domicilié  à  Bône  (province  de  Constanttne) . 

17.  Mazklla  (Ferdinand),  étranger  européen,  né  en  4832,  k  Livourne  . 

(Italie),  patron  de  barque  à  Bône  (province  de  Constantine). 

18.  Mbssixa  (Stellazio),  étranger  européen,    né  le  46   janvier  4823, 

à  Trapanî  (Italie),   marin,    domicilié  à    Bône  (province  de 
Constantine). 

19.  RoMBi  (Grégoire-Daniel),  étranger  européen,  né  le  i7  ééeembre 

483i,  à  Carloforte  (Italie),  marin,  demeurant  à  Bône  (provinee 
de  Constantine). 

20.  Salvati  (Vincenze),  étranger  européen,  né  en  4 b1 5,  à  Caslella- 

mare   (Italie),    marin,    demeurant    à    Bône     (province    de 
Constantine). 

21 .  Strini  (Luiggi),  étranger  européen,  né  en  1839,  à  Capri  (Naples) , 

marin,  domicilié  à  Bône  (province  de  Constantine). 

22.  Vacca  (Antonio),  étranger  européen,  né  à  Capri  (Italie),  en  4838 

marin,  domicilié  a  Bône  (province  de  Constantine). 

23.  PoRTEN  (Remaklus),  étranger  européen,  grenadier  au  régiment 

étranger,  à  Ma.«5carft. 


iV«  73.  —  Décret  du  14  décembre  4867. 

4 .  DraY  (Abraham),  étranger  israélit*?,  né  en  183D,  àMekaiès  (Maroc), 
colporteur,  demeurant  à  Saint-Denis  du  Sig  (province  d'Oran). 

2.  ËMSALEG  (Judas),  étranger  Israélite,   né  en  4832^  k  Mekarech 

(Maroc),  tailleur,  demeurant  k  Saint-Depis  du  Sig  (province 
dCton). 

3 .  Aa^BRA  (Joseph),  étranger  israélite,  ne  en  1 8 1 5,  k  Mogador  (Maroc), 

colporteur,  demeurant  k  Srtint-Denis  du  Sig  (province  d'Oran). 

4.  Loui^ou  (Jacob  ben),  étranger  israélite,  né  en  4  8  i4,  k  Mogàdor 

(Mïiroc),  négociant,  demeurant  k  Saint-Denis  du  Sig  (province 
d'Oran). 

3.  Cohen  (Joseph),  étranger  israélite,  né  en  4822^  k  Tàngei'  (Mrtroe), 
demeurant  k  Oràn . 
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6 .  Moucui  (Cohen),  étranger  Israélite,  né  en  I «37,  a  Alcasar  (Maroc), 
colporteur,  demeurant  a  Saint-Denis-du-Sig  (province  d'Oran). 

7    MoucHNiNO  (Aaron),  étranger  israélite,  né  en  1830,  à  Safi  (Maroc), 
commerçant,  demeurant  k  Saint-Denis-  du-Sig  (province  d'Oran) . 

8 .  MoucHi  BEY  Abdou,  étranger  israélite,  né  en  1 839,  à  Merakecli 

(Maroc),  marchand  colporteur,  demeurant  à  Saint-Denis-du-Sig 
(province  d'Oran). 

9.  Maklocf  ABi  Ahsira,  étrangei' Israélite,  né  en  1820,  à  Mogador 

(Maroc),  marchand  colporteur,  demeurant  a  Saint-Denis-du-Sig 
(province  d'Oran). 

^0 .  Ali  BEN  Messaoud,  indigène  musulman,  présumé  né  en  18i3  aux 
Beni-Mansour  (province  de  Constantine),  et  y  demeurant,     v 

11.  Au  BEI.  KouiCHi,  indigène  musulman,  présumé  né  en  1  8t2,  aux 

Bcni-Mansour  (province  de  Con«tantine),  et  y  demeurant. 

12.  M'hamedbenHadj  Ali,  indigène  musulman,  présumé  né  en  1833 

aux  Beni-Mansour  (province  de  Constantine),  et  y  demeurant. 

13.  Mohamed  BEN  Mezeriche,  indigène  musulman,  présumé  né  en 

1812,  dans  la  tribu  du  Righa-el-Gabala  (province  de  Constan- 
tine), et  y  demeurant. 

11.  Adda  (Namoun),  indigène  israélite,  né  en  1806,  à  Constantine,  y 
demeurant. 

1b.  Mohamed  BEL   Kouchi,  indigène  musulman  présumé  né  en  18il 
aux  Ouled-Mansour,  (province  de  Constantine)  et  y  demeurant. 

16.  Mohamed  BEN  Ahmed  Tounsi,    indigène  musulman,  sous-li?u- 

tenant  au  1"  régiment  de  tirailleurs  algériens 

17.  Badjedi  BEN  Laakoun,  indigène  musulman,  présume  né  en  18 i3, 

aux  Peni-Mansour  (province  de  Constantine),  et  y  demeurant. 

18.  SaadbenAmar,  indigène  musulman,  présumé  né  en  1818,  aux 

Beni-Mansour  (province  de  Con.stantine),  et  y  demeurant. 

19.  Saïd  BEN  TuRQUi,  indigène  musulman,  présumé  né  en  182S,  aux 

Ouled-Mansour  (province  de  Constantine),  et  y  demeurant. 

20.  Taïeb  BEN  M'HAMED,  indigène  musulman,  présumé  ne  en  1836. 

aux  Oulcd-ManFOur  (province  de  Constantine),  et  y  demeu- 
rant. 

21 .  Tahar  BEN  M'hamed.  indigène  musulman,  présumé  né  en  1827, 

aux  Beni-Mansour  (province  de  Constantine),  et  y  demeurant. 

22.  Bonhomme  (Jean-Baptiste),   étranger  européen,  né  en  181  i,  à 

Pantalerie  (Italie),  armateur,  demeurant îi  Alger. 

23.  CÉRL'ïi  (Luigi),   étranger  européen,  né  le  2i  décembre   IS23,  à 

Varazzc  (Italie),  marin,  demeurant  à  Alger. 
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ii.  AzAMOUR  (Friedja),   indigène  israélite,  né  a  Oran,  propriétaire, 
denaeurant  a  Saïda  (province  d'Oran) . 

23.  Chouraki  (Judas),  indigène  israélite,   né  a  Oran,  demeurante 
Saïda  (province  d'Oran). 

26.  Dran  (Clialoum),  indigène  israélite,  né  en  I8iS,  à  Mostaganem 

(province  d'Oran),  et  demeurant  a  Relizane. 

27.  Darmon  (Makhlouf),  indigène  israélite,  né  a  Oran,  et  demeurant 

a  Saïda  (province  d'Oran). 

28.  Messaoud  (Nehamiach),  indigène  israélite,  né  à  Oran,  demeurant 
a  Saïda  (province  d'Oran). 

29.  WoFi'REMANN  (Charles- Augustc),  étranger  européen,  né  le  26 

août  1828,  aOttenhuyen  (Prusse),  sergent  au  régiment  étranger, 
à  Mascara. 

30.  Amante  (Antonio),  étranger  européen,  né  en  1837,  à  Livourne 

(Italie),     chai'pcntier    de     marine    à    Eône    (province     de 
Constantine). 

31.  Calissi    (Giuseppe),   étranger  européen,  né  en  48H,  à  Naples 

(Italie),  marin,  domicilié  a  Bône  (province  de  Constantine). 

32.  Garofano  (Pietro),  étranger    européen,  né  en   4822,  à  Torre 

del  Greco  (Italie),   marin,  domicilié  à  Bône    (province    de 
Constantine). 

33.  Gabrieli  (Joseph),  étranger  européen,  né  en  1832,  à   Pantalaria 

(Italie),  marin,  domicilié  a  Bône  (province  de  Constantine). 
3t.  Gerbi  (Enerico-Angelo -Giovanni),  étranger  européen,  né  le  28 

novembre  1837,  a  Livourne  (Italie),  marin,  domicilié  à  Bône 

(province  de  Con^^tantine). 
33.  LuBRANO  (Antoine),  étranger  européen,  né  le  26  septembre  1817, 

à    Procida  (Naples),  marin,   domicilié   à  Bône  (province  de~ 

Constantine). 

36.  M.\GUULO  (Aniello),  étranger  européen,  né  le  2  septembre  1831, 

a  Torre  del  Creco  (Italie),  marin,  domicilié  k  Bône  (province 
de  Constantine). 

37.  Messina  (Francesco),    étranger    européen,    né  en  novembre 

1817,  à  Ischia  (Italie),  marin,  domicilié  à  Bône  (province  de 
Constantine). 

38.  Oliva  (Francesco)  étranger  européen,  né  le  30  juin  18H,  a  Catani 

(Italie),  marin,  domicilié  à  Bône  (province  de  Constantine). 

39.  PiRERA  (Giuseppe),  étranger  européen,  né  en  1820,  îi  Pumigliano 

d'Arca    (Italie),     marin,     domicile     à  Bône     (province   de 
Constantine) . 
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40.  PiLATo  (Dominique),  étranger  européen,  né  à  Isehia  (Italie),  en 

18i0,  marin,  domicilié  à  Bône  (province  de  Constantine), 

41 .  Palomda.  (Gennaro-Stanislas),  étranger  européen,  né  en  1833.  à 

Torre  del  Greco  (Italie),  marin,  domicilié  à  Bône  (province  d«^ 
Constantine) . 

42.  Salvakîo  (Jacques),    étranger  européen,  né  le   16  août  4820,  a 

San  Remeo  (Italie),  patron  de  marine  a  Eône  (province  de 
Constantine) . 

43.  ScoTTO  (Francerico),  étranger   européen,  né  le  io    avril   lÔiS, 

k    Ponce   (Italie),    marin,    domicilié  k   Bône   (province    de 
Constantine). 

44.  ScALA    (Vincenza),  étranger   européen,  né  en    t8M,    k  Torre 

del  Greco  (Italie),   marin,   domicilié  a  Bône     (province  île 
Constantine) . 

45.  Trama  (Joseph),  étranger  européen,  né  le  21  mars  1821,  a  Capri 

(Italie),  marin,  domicilié  a  Bône  (province de  Constantine). 

46.  Verdi  (Pie*ro),  et mnger  européen,  né  en  4823,  ii  Ponce  (Italie), 

patron  corailleur,  domicilié  k  Bône  (province  de  Constantine) . 

47.  Yacola  (Salvator),  étranger  européen,  né  le  5   décembre   <843, 

k    Iscliia    (Italie),    marin,     domicilié  à  Bône  (province  de 
Constantine). 

48.  GiNNASTASio  (Nicolas),  étranger  européen,  né  en  4838,  k  Procida 

(Italie),  capitaine  marin,  demeurant  k  Alger. 


iV"  7i.  —  Décret  du  T6  décembre  1867. 

1 .  Emm'Hamed  dun  EL  HADJ  Ameur,  indigène  musulman,  présumé 

né  en  \  837,  k  Tuguemmount  Azous,  cercle  de  Tizi-Ouzou  (pro- 
vince d'Alger),  et  y  demeurant. 

2.  Ahmed  ben  Djelloul  ou  hamitï,  indigène  musulman,  présumé 

né  en  1843,  aux  Beni-Mena.sseri-Chéraga  (province  d'Alger), 
et  y  demeurant. 

3.  Assante  (Giuseppe),  étranger  européen,  né  en  septembre  1820,  k 

Procida  (Naples),  capitaine  marin,  demeurant  k  Oran. 

4.  B0.SSI  (Sauto),  étranger  européen,  né  le  14  mars  4839  k  Altamura 

(Etats-Romains),  commis  négociant,  domicilié  kOran. 

5.  Boum  ATI  (Ambroise),  étranger  européen,  né  en  4838  k  Santa-Pola 

(Espagne),  marin  domicilié  k  Oran. 
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6.  Crrda  (François),  étranger  européen,  né  en  1812  à  Santa-Pola 

(Espagne),  marin  domicilié  à  Oran. 

7.  Cerda  (Ramon),  étranger  européen,  né  on  18*4  à  Santa-Pola 

(Espagne),  marin  domicilié  a  Oran. 

8.  Classen  (Jean-Charles-Cliristian),  étranger  européen,  né  le  31 

mars    4827,     k    Billinsgbach   (Wurtemberg),    imprimeur    à 
Mostaganem  (province  dOran) . 

9.  FoLLiERO    DE    LuNA   (Gautlucr-Marie-Emmanuel-Jean-Louis- 

Miohel),  fils  d'étranger  d'origine  italienne,  né  le  28  septembre 
1813  a  Marseille  (Bouches-du-Rhône),  domicilié  k  Oran. 

10.  Médina  (Maroelo).  étranger  européen,  né  le  24  septembre  1834  k 
Santa-Pola  (Espagne),  nukrin,  domicilié  k  Oran. 

It.  Perâs  (François),   étranger  européen,  né  en  1835  k  Santa*Pola 
(Espagne)  marin,  domicilié  k  Oran. 

12.  Prône  (Jean-Baptiste-Xavier),  étranger  européen,  né  le  8  avril 

1836  k  Flore nville  (Belgique),  domicilié  a  Ste-Barbe-du^Tlélat 
(province  d'Oran). 

13.  Jacob   ben  Yamin,   étranger  israélite,    né  en  1835  k  Tétuan 

(Maroc)  négociant  à  Oran. 

14.  Sabba  (David)  étranger  israélite,  né  en  1836  k  Mogador  (Maroc) 

colporteur  k  Oran . 

15.  Tedegui  (Moïse),  étranger  israélite,  né  en  1839  à  Tétuan  (Maroc) 

commerçant  k  Oran. 

16.  Mohamed  said  ben  mustapha,  indigène  musulman,  né  en  1824  k 

Mascara  (province  d'oran)  propriétaire  k  St-Denis-du-Sig  (même 
province) . 

17.  Tabet  (Liaou)  indigène  israélite,  né  le  16  juillet  1840  k  Oran, 

interprète  près  le  tribunal  de  première  instance  d'Oran, 

18.  Maklouf  ben  hamou,  indigène  Israélite,  né  en  1828  k  Mascara 

(province  d'Oran),  bijoutier  k  Relizane   (même  province). 

19.  AzouLAY  (Mardoché),  indigène  israélite,  né  en    1825  k  Blida 

(province   d'Alger),  marchand  k  Relizane  (province  d'Oran) . 

20.  Sadia  Abadia,  indigène  israélite  né  en  1821  k  Mascara  (province 

d'Oran),  marchand  à  Relizane  (même  province] . 

21.  Nessim  Lascar,  indigène  Israélite,  né  en  1825  k  Mostaganem 

(province  d'Oran),  marchand  a  Relizane  (même  province). 

22.  Smadja  (Eliaou),  indigène  israélite,  né  en  1827,  k  Mostaganem 

(province  dOran),  commerçant  k  Relizane   (même  province^ . 
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23.  Hanoux  (Moïse),  indigène  israélite,  né  en  4819  à  Mostagranera 
(province d'Oran),  marchanda  Relizane  (province  d'Oran). 

2i.  LoEB  (Henri)  étranger  européen,  né  le  25  mars  I8i0  à  Greishein, 
département  de  Hesse  Darmstadt  (Allemagne),  fusilier  aii 
régiment  étranger  k  Mascara . 

25.  Ek   (Charles- Axel),  étranger   européen,  né  le  49  octobre  48i5,  k 

Stockholm  (Suède),  caporal  au  régiment  étranger  k  Mascara. 

26.  Bessi   (Valentino)  étranger  européen,  né  le  21    août   4830  k 

Altamura  (Etats-Romains),  domicilié  k  Oran. 

27.  Menella  (Vincent),  étranger  européen,  né  en  1833kTorre  del 

Greco  (Italie),  marin,  domicilié  k  Alger 

28.  Sansoni  (Antoine-Thomas),  étranger  européen,  né  le  4  août  4821 

k  Livourne  (Italie),  capitaine  marin  domicilié  k  Alger. 

29.  Franz    (Georges),  étranger  européen,  né  le  6  octobre   483i  k 

Flemlingen   (Bavière    Rhénane),  cultivateur  k  TOued  Touta 
(province  de  Constantine) . 


.Yo  7,>.  —  nécrd  du   41    Janvier  4868. 

4 .  BoTELLA  (Baptiste),  étranger  européen,  né  en  4833,  k  Santa-Pola 
(Espagne),  marin,  domicilié  k  Oran. 

2.  BoTBLLA  (Pedro),  étranger  européen,  né  en  4830,  k  Santa-Pola 

(Espagne),  marin,  domicilié  kQran. 

3.  Cabanan  (Nicolas-Sotiri-Constantini),    étranger  européen,  né  k 

Eyena  (Grèce),  en  4823,  capitaine  marin,  domicilié  k  Oran. 

4.  Caccintolo  (Vincent),  étranger  européen,  né  kProcida  (Naples). 

en  -4  8  i  I ,  marin,  domicilié  k  Oran . 

5.  CosTAGLiOLA    fVinceut),    étranger    européen,   né    en    4826,  k 

Procida  (Naples),  marin,  domicilié  à  Oran. 

6.  Mas    (Pedro),    étranger  européen,   né  en   48iO,  k  Santa-Pola 

(Espagne),  marin,  domicilié  à  Oran. 

7.  Ortéga  (Antonio),    étranger  européen,  né  le  23  décembre  4829, 

k  Santa-Pola  (Espagne),  marin,  domicilié  k  Oran. 

8.  Akoka  (Judas),  étranger  Israélite,  né  en  4833,  k  Salé  (Maroc) 

marchand  colporteur,  k  Saint-Denis-du-Sig  (province  d'Oran) 

9.  Cohen  (Fortunato),  étranger  israélite,  né  le  25 février   4812,  k 

Alep  (Turquie),  négociant  k  Oran. 

40.  Bedouk  (Mesaaoud),  indigène  i.sraélito,  n.»en  I82i  kOran,  rabbin 
k  Relizane  (province  d'Orun; . 
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H.Han'oun   (David),  indigène  Israélite,  né  en    1824,  àMo3taj?anem 
(province  d'Oran),  négociante  Relizane  (même  province). 

12.  Fess  (Frédéric),     étranger    européen,  né  Je  2î  octobre  4830,  à 

Waltweiler  (Mlemagne),  menuisier  au    Fondouk   (province 
d'Alger. 

13.  GÉsiNN  (Adam),  étranger  européen,  né  le  14  novembre  4833,  à 

Tich  (Allemagne),  propriétaire  au  Fondouk  (province  d'Alger). 

14.  Lloret  (Jayme),  étranger  européen,  né  le  24  mars  4843,  k  Altéa 

(Espagne),  attaché  au  service  de  la  santé  k  Alger. 

45.  Naman  (Rahmin),  étranger  israélite,  né  en  4827,  k  Tunis,  négo- 

ciant k  Sétif   (province  de   Constantine) . 

46.  Naman  (Moïse),  étranger  israélite,  né  en  4826  k  Tunis,  négociant 

k  Sétif  (province  de  Constantine) . 

47.  Hai-Sadoux,   étranger  israélite,  né   en  4812,  k  Tunis,   rabbin, 

domicilié  k  Sétif  (province  de  Coastantiae) . 

48.  Mohamed  den   Hamdouch,   indigène  musulman,  né  en  4837 

k  Alger,  élève  de  Torphelinat  de  Ben-Aknoum . 

49.  Abdallah  den  Messaoud,  indigène  musulman,  né  le  7  juin  4846 

k  Guelma  (province  de  Constantine),  élève  k  l'Ecole  impériale 
spéciale  militaire  de  Saint-Cjr. 

20.  Smadja    (Samuel)  ,  indigène    israélite,  présumé  né  en  4835  k 

Alger,  teinturier  k  Bône  (province  de  Constantine). 

21.  Baldassari  (Vitiello),   étranger  européen,  né  en  4827  k  Torre 
.  del   Greco  (Italie),   marin,    domicilié  k  Bône   (province  de 

Constantine  ), 

22 .  Se ALA    (  Pasquale  ) ,  étranger  européen,  né  le  4  8  septembre  4816 

k  Ischia  (Italie),    marin,    domicilié   k    Bône  (province  de 
Constantine). 

23.  Carillo  (Giuseppe) ,  étranger  européen,    né  en  4844  k  Torre 

del  Greco  (Italie),   marin,  domicilié  k  Bône   (province    de 
Constantine). 

24.  SiANO    (Antonio),   étranger  européen   né    en  4830  k  Ischia 

(Italie),  marin,  domicilié  a  Bône  (province  de  Constantine). 

23.  Carillo  (Carmeno),  étranger  européen,  né  en  4808  k  Torre 
del  Greco  (Italie),  marin,  domicilié  k  Bône  (province  de 
Constantine). 
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N'>  76.  ^  Décret  du  1«>r  février  4868. 

4.  Amrrûbino  (Antoine),  étranger  européen,  né  kProcida  (Naples), 
le  21  décembre  4829,  patron  de  barque,  demeurant  à 
Oran. 

2.  Amdrosino  (François),  étranger  européen,  né  kProcida  (Naples), 

le  6  février  1826,  patron  de  barque,  demeurant  à  Oran. 

3.  BouMATi     (  Joseph-Ramon) ,  étranger  européen,  né  en  4821  k 

Santa-Pola  (Espagne  ) ,  marin,  domicilié  à  Oran. 

4.  BoTELLA  (Miguel),  étranger  européen,  né  en  1823  k  Santa-Pola 

(Espagne)  f marin,  domicilié  k  Oran. 

5.  BoTELLA  (Vincent-Raymond),  étranger  européen,  né  en  4823 

à  Santa-Pola  (  Espagne  ) ,  marin,  domicilié  k  Oran. 

6.  Caramente   (Ci'escienza),   étranger    européen,    né  k   Procida 

(Naples  )  en  4  826,  marin,  domicilié  k  Oran. 

7.  Cerda  (Francisco),   étranger  européen,  né  le  21  août  4812  k 

Santa-Pola  (Espagne) ,  patron  de  barque,  domicilié  k  Oran. 

8.  PÉRÉsoLE  (Adolphe-Daniel -Vincent),  étranger  européen,  né  le 

4<*r  août  4836  a  Friedrisclishof  (Allemagne), sous-lieutenant  au 
régiment  étranger  k  Mascara. 

9.  Colombo  (Balthazar),  étranger  européen.  nekTrapani  (Sicile- 

Italie)  en  1827,  marin,  domicilié  a  Oran. 

40.  Daniel  (  Louis  ),  étranger  européen,   né  le  28  janvier  1831    k 

Dessau,     Duché    d'Anhalt     (Allemagne),       marchand    de 
musique  k  Oran. 

41.  DcBNiKE  (Geprges-Markin-Guillaume) ,    étranger  européen,   né 

k  Niederkleen  (Prusse),  le  3  novembre  1823.  sergent  au  régi- 
ment étranger  k  Mascara. 

42.  EsposiTO   (Joseph),  étranger  européen,  né  en  4831  k  Procida 

(  Naples  ) ,  marin,  domicilié  k  Oran. 

43.  Grnta   (Estève),  étranger  européen,  né  en  1833  k  Santa-Pola 

(  Espagne  ) ,  marin,  demeurant  k  Oran . 

44.  Hauenstbin   (Rudolphe),  étranger  européen,  né  le  22  octobre 

4832  k  Dejerfelden  (Suisse),  sergent  au  régiment  étranger  k 
Mascara. 

45.  Heïtlïtz    (Frédéric-Guillaume),     étranger     européen,    né    k 

Francfort  (Allemagne),  le  8  novembre  1836,  sous -lieutenant  au 
régiment  étmnger  k  Mascara. 
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t« .  Mas  (Joseph-Rftvmoiid),  étranger  européen,  né  en  \Ui  «  Ofan,  et 

y  demeurant. 
M,  Mas   (Pedro),   étranger  européen,  né  en    4807  à  Santa-Pola 

(Espagne),  marin,  domicilié  a  Oran. 

48.  Mazella   (Léonard),  étranger  européen  né  en  4826  ii  Procida 

(Italie),  marin,  domicilié  à  Oran. 

49.  Médina    (José-Ramon),  fils  d'étranger  européen,  né  le  4  i  sep- 

tembre 4838  à  Mer8-el-Kebir( commune  dOran),  patron  de 

barque,  domicilié  k  Oran . 
20.  Mkdina   (Michel),  fils  d'étranger  européen, né  en48l2ûMers- 

el-Kebir  (province  d'Oran),  marin,  domicilié  à  Oran. 
îl.  Mira    (Joachim),  étranger    européen,  né    le  3  juillet  48i4  à 

Algu^na  (Espagne),  marin,  domicilié  kOran. 

22.  MuixKR   (Michel),  étranger  européen,  né  le  4  or  octobre  4842  k 

Sarrelouis  (Prusse),  caporal  au  régiment  étranger  k  Mascara. 

23.  Ortéoa  .  (Emmanuel),    étranger    européen,    né    en    4840    k 

Santa-Pola  (Espagne) ,  marin,  domicilié  k  Oran. 

24.  Ortega  (Joseph-Raymond),  étranger  européen,   né  en  4826  k 

Santa-Pola  (Espagne) ,  marin,  domicilié  k  Oran, 
23.  PoMARÈs  (François),  étranger  européen,  né  k  Elche  (Espagne) 
en  4837,  propriétaire,  domicilié  k  Oran. 

26.  Pères     (Franrois)  .    étranger    européen,     né    k    Bcnidorme 

(Eapagne)  en48i4,  merin,  domicilié  k  Oran. 

27.  Ruis  (Gaspard),    étranger    européen,   né  le   17    mars  4835  k 

Santa-Pola  (Espagne) ,  marin,  domicilié  k  Oran. 

28.  Ruis   (Joseph) ,  étranger  européen,    né   en  4838  k  Santa-Pola 

(Espagne) ,  marin,  domicilié  a  Oran. 

29.  Mkssaoud  BEN  Hamou,  étranger  israélite,  né  en  4833  k  Tanger 

(Maroc)  ,  négociant  Oran. 

30.  Akriche  (Salomon) ,  étranger  israélite,   né  en  4839  à  Tétuan 

(Maroc)  ,  commerçant  k  Oran . 

31.  Auraham  BEN  Dayan,  étranger  israélite,  né  en  1824  k  Tétuan 

(Maroc)  ,  commerçant  kMostaganem  (province  dOran). 

32.  Azar   BEN  Aliel,  étranger   israélite,   né    en  4829   k  Tétuan 

(Maroc) ,  commerçant  kMostaganem  (province d'Oran). 

33.  Mahmoud  ben  Ahmed   ben  Au,  indigène  musulman,  né  en 

4838  k  Alger,  domicilié  k Tiaret  (province  d'Oran) . 

34.  Naman  (Raphaël) ,    étranger  israélite,  né    en  4823  k  Tunis,  né* 

gociantk  Sét if  (province  de  Constantine ) . 
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35.  BoNiFAi  (Charles-Honorft-François),  étranger. européen;  né  le 
1er  novembre  1 830  à  Carloforte  (Sardaigne)  ;  commis  au  Ser- 
vice des  Ponts-et-Chaussées  a  Constantine . 


N>  lit.  —  Décret  du  H  mars  1868. 

4.  Aliîa  (Raphaël),  originaire  d' Espagne,  né  en  18 îS  k  Santa-Poia 
(Espagne),  marin,  demeurant  à  Ofan. 

2.  Alda  (Vicente),  originaire  d'Espagne,  né  en  4830  à  Santa-Pola 

(Espagne),  marin, demeurant  a  Oran. 

3.  Anguilla    (Joseph) ;  étranger  européen,  né  en  4S23  à  Torrevieja 

(Espagne),  marin,  domicilié  à  Oran. 

4.  Bait.e  (Joseph),  étranger  européen,  né  en   48i3  à  Santa-Pola 

(Espagne),  marin,  demeurant  à  Oran. 

5.  BcADfes   (Marcel^  étranger  européen,  né  en  4821  à  Santa-Pola 

(Espagne),  marin,  domicilié  à  Oran. 

6.  GoERiNG  (Philippe-Jacob),  étranger  européen,   né  dans  le  dis- 

trict de  Landau  (Palatinat  royal  de  Bavière),   le  4  mars  1839, 
sergent  au  régiment  étranger  a  Mascam . 

7.  Juan   (Andrei)   étranger  européen,  né  en  4829  à    Santa-Pola 

(Espagne),  marin,  domicilié  à  Oran. 

8.  Juan  (Antoine),  étranger  européen,  ne    en  4833   a  Santa-Pola 

(Espagne),  marin,  domicilié  k  Oran. 

9.  LopEZ  (Baptiste),  étranger  européen,  né   k  Altea    (Espagne), 

marin,  domicilié  k  Oran . 

40.  LoPEZ   (Emmanuel),   étranger  européen,  né  en  1828   k  Santa- 

Pola  (Espagne),  marin,  demeurant  à  Oran. 

4 1 .  LuBRANO    (Dominique) ,    étranger      européen,    né    k    Procïda 

(Italie)  en  4836,  marin,  domicilié  k  Oran . 

42.  Palumbo  (Nicole),  étranger  européen,  nék  Procida  (Italie),  marin 

domicilié  k  Oran. 

43.  Randolp  (François),  étranger  européen,   ne  le  29  avril  1834  k 

Bertoldsofen  (Bavière),  sergent  au  régiment  étranger  à  Mascara. 

4  4 .  Rkqukra  (Santiago-François),  étranger  européen,  né  le  4 5  février 
1831  à  Algésiras  (Espagne), patron  de  barque,  domicilié  k  Oran. 
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45.  TORREGROSSA  (Cvpriano).  étranger  européen,  né  en  1828  à 
Torrevieja  (  Espafçne  ) ,  patron  de  barque  ,  domicilié  à 
Mostiigancra . 

16.  Akoudarham  (Jonas),  étranger  Israélite,  né  au  Maroc,  négo- 
ciant k  Tiaret  (province  d'Oran;. 

47.  Nahoum  (Joseph),  étranger  Israélite,  né  en  IHWJ  a  Tétuan 
(Maroc),  négociant  à  Tiaret,  (province  dÔran). 

18.  MoVsE  BEN  Zaken,    étranger   Israélite,   né  en   4830  au  Maroc, 

barbier  h  Oran , 

19.  DivERCiiLiA  (Micliel-Marni),  étranger    européen,   né  le  l.er  sep- 

tembre 48U  à  Procida (Italie),  marin,  domicilié  k  Philippeville 
(province  de  Constantine). 

iO.  Salyator  Amdrosino  Di  Bruttopilo,  étranger  européen,  né  le 
18  décembre  48iO  a  Procida  ^Italie),  marin,  doaoicilié  a 
Alger. 

21.  PiACENTiNO  (Antonio),  étranger  européen,  né  le  16  septembre 
4798  à  Procida  (Italie),  marin,  domicilié  k  Alger. 

-22.  GuARRACiNO  (Vincent),  étranger  européen,  né  on  1506  a  Procida 
(Italie),  capitaine  marin,  domicilié  k  Alger. 

23.  PiACENTiNO  (François),  étranger  européen,  né  en  4 8H  k  Procida 

(Italie),  marin,  domicilié  k  Alger. 
21.  Amalfitano  (Michel),  étranger  européen,  né  en   4Si3  k  Ischia 

(Italie),  marin,  domicilié  k  Alger. 
'Zo.  Salèse  (Gennnro),  étranger  européen,  né  en  4814  a   Torre  de 

Greco  (Italie),  patron  de  barque  k  Alger.' 
26.  Tersioli  (Gabriel),   étranger    européen,    né  en  4827  k  Ischia 

(Italie),  marin,  domicilié  k  Alger. 
57   Bertucci    (Joseph),  étranger  européen,    né    le  6  août  1S28  k 

Lipariltalie),  domicilié  k  Philippeville . 

28.  Albini  (Antoine),  étranger  européen,  né  en  1812  k  Livourne 

(Italie),  domicilié  a  Philippeville. 

29.  Fasanaro   (Francesco -Antonio),  étranger  européen,  né  en  4826 

k     Procida     (Italie-,    patron     au     cabotage,      domicilié     k 
Philippeville  (province  de  Constantine) . 

30.  Ferroni  (Ricardo),  étranger  européen,  né  le  7  septembre  4828 

k  Livourne  (Italie),  marin,    domicilié   k  Bône  (province  de 
Constantine) . 

31.  Hermann  (Jacques),  étranger  européen,  né   le  2*i  août    1837   a 

Herschein  (Bavière -Rhénane],  cultivateur  k lOucd-Touta (pro- 
vince de  Constantine) .  . 
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32.  L\MOTA    (Frédéric),   étitmger  européen,  né  en  \^\i  à  Malte. 

marin,  domicilié  à  Boug^ie  (province  de  Constantine .  ] 

33.  LcBRANo     Di    CicoxNE,    étranger    européen,    ne    en   I8i')   à 

Procida    (Italie),     marin,   domicilié  à  Bougie  (province  de 
Constantine. 

34.  Mangiavacchi   (Acliille-Francois-Raphaël),  étranger  européen, 

né    à     Home ,     propriétaire    a    Bouhira       (  province    de 
Gonst«iitiiie). 

35.  Perni    (Gîuseppe),  étranger   européen,  né  en  1816  k  Livourne 

(Italie),  marin,  domicilié  k  Bônc  (province  de  Constantine) . 

315.  PuGLiÈSE  (Baptiste),  étranger  européen,  né  en  48i5  a  Iscliia 
(Italie),  marin,  domicilié  à  Philippe  ville. 

37.  Bbïss  (Jean-Philippe),  étranger  européen,  né  le  19  septembre 

<837  à  Sokgrim  (Bavière-Rhénane),  cultivateur  k  l'Oued -Touta 
(province  de  Constantine) . 

38.  SiMPBRK  (Antoine),  étranger  européen,  né  le  2i  septembre    i82i 

k  Elche  (Espagne),  cantonnier  k  Philippe  ville. 

30.  Lambert  (Georges-Philippe),  étranger  européen,  né  le  7  janvier 
4831  àingenheim  (Hesse  rhénane),  demeurant  àGucIma  (pro- 
vince de  Constantine) . 


!^o  78.  —  Décret  du  18  mars  1868. 

1.  Dubois  (Léon-Constantin),  étranger  européen,  né  a  Renan 
(Suisse),  le  27  juin  183i,  voltigeur  au  régiment  étranger  k 
Mascara. 

â.  HoLLENBACH  (Jean- Jacqucs) ,  étranger  européen,  né  a  Carisruhe 
(Grand  duché  de  Bade),  le  6  mars  1830,  caporal  au  régiment 
étranger  k  Mascara. 

3.  Kaiser  (Jean),  étranger  européen,    né    Hausen  Vordcr  Hohe 

(Prusse),  le  iO  septembre  183i,  sergent  au  régiment  étranger 
k  Ma.scara. 

4.  Pbltibrb  (Michel),  étranger  européen,  né  a  Bruxelles  (Belgique), 

le    13    mars    1830,     fusilier     au     régiment    étranger    à 
Oran. 
6.  ScHiAND  w    BciABiCA    (Léomtrd),    étranger  européen^  né  le  2 
août  1827  à  Procida  Jtalie))  marin,  domicilié»  Alger. 
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6    Arlandis    (Pierre),     étranger  européen,    né   en  4837    à.Altea 
(Espagne),  marin,  domicilié  à  Alger. 

7. Fr.vscati  (Vincent),  étran<]^cr  européen,  né  le  i6  avril  1816  à 
Livourne  (Italie),  marin,  domicilié  à  Alger. 

8.  Lazzara  (Paul-Fi-ançois)»  étranger    européen,  né  le  i  février 

1830  à  Crirgenti  (Italie),  capitaine  marin,  domicilié  à  Alger. 

9.  Pons  (Jean-Marie),  étranger  européen,  né  le  20  janvier    4845  à 

Orléansville  (province  d'Alger), employé  à  la  mairie  deMarengo 
(province  d'Alger) . 

10.  Fabricatore  (Domenicoj.  étranger  européen,  né  en  483i  a 
Torre  del  Greco  (Italie),  marin,  domicilié  à  Bône  (province  de 
Constantine) . 

M,  ARtviELLO  (Michel),  étranger  européen,  né  en  4832  à  Capri 
(Italie),  marin,  domicilié  à  Bône  (province  de  Constantin»). 

42.  Rang  (Antoine),  étranger  européen,  né  le  48  juin  48io  àNaples 

(Italie),  marin,  domicilié  à  Bône  (province  de  Constantine) . 

13.  LiDRANO  Di  CiccoNE  (Miclicl),  étranger  européen,  né  en  4844  à 
Procida  (Italie),  marin,  domicilié  à  Bougie  (province  de 
Constantine) . 

1i.  C AUSSI  (Domenico),  étranger  «européen,  né  en  4833  à  Livourne 
(Italie),  marin,  domicilié  à  Bône  (province  de  Constantine). 

43.  OuRSO  (Luigi),  étranger  européen,  né  en  4837   à  Vaccoli   (Italie), 

marin,  domicilié  à  Bougie  (province  de  Constantine) . 

46.  CoEN  (Lazare),  étranger  euroî>éeu,  né  le  21   mars  4812  àCorfou 

(Iles  Ioniennes),  courtier  à  Constantine. 

47.  Thbuma  (^Angelo),  étranger  européen,  né  àQazzo  (Ile  de  Malte)' 

Bn  4834,  marin,  domicilié  à  Bougie  (province  de  Constantine). 

48.  Peyronel  (Jean), étranger  européen,  né  ii  St-Germain  (Italie), 

le  9  novembre  4837,  droguiste  à  Aïn-BeidA  (province  deCons* 
tàntine) . 

49.  CuRCi  (Joseph),    étranger  européen,  né  en  482aàl8chi«l(Itdlie), 

matelot,  domicilié  à  Bougie  (province  de  Constantine) . 

20.  PuGLiîîSE  (Luidgi),  étranger  européen,  né  en  4840  à  Ischia 
(Italie),  maririi  domicilié  àPhilippeviîle. 
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4 .  Galiana  /"Raphaël),  étranger  européen,  né  en  483  i  à  Santa -Pola 
(Espagne),tûarin,  domicilie  k  Oran . 

2.  Pons  (Ramon),  étranger  européen,    né  en   1823  k  Santa-Pola 

(Epagne),  marin,  domicilié  à  Oran. 

3.  Raffo  (Manuel),  étranger  européen,  né  le  13  iévrier  ISiikOcac, 

marin,  domicilié  dans  cette  ville . 

4.  BuADE    ^Vincent),  étranger  européen,  né  en  4815  k  Santa-Pola 

(Espagne),  marin,  domicilié  k  Oran. 

o.  Caraffa  (Antoine),    étranger  européen,  né. eu  48i4  k  Sainte- 
Marguerite  (duché  de  Gênes),  domicilié  k  Qran. 

6.  Martorel  (Joseph),  étranger  européen,  né  en  4  8i9  k  Benidorme 

(Espagne),  marin,  domicilié  k  Oran . 

7.  Mulet  (Joseph),  étranger  européen,  né  en  48 i3  a  Altea  (Espagne), 

marin,  domicilié  k  Oran . 

8.  Dew AELE  (Maurice- André),  étranger    européen,   né  le  42  juin 

4  8 12  a  Tournai  (Belgique),  caporal  au  régiment  étranger,  do- 
micilié k  Géryville  (province  d'Oran). 

9.  SoRivELLES  (Paul),  étranger  européen,    né  en  1825  k  Benidorme 
«      (E<^pagne),  marin,  domicilié  k  Oran. 

40.  MoLLNA  (Antoine),  étranger  européen,  né  en48i4  à  Benidorme 

(Espagne),  marin,  domicilié  k  Oran. 

41.  EsposiTo  (Nicolas),  étranger  européen,   né  en   4834  k  Procida 

(Italie),  marin,  domicilié  à  Oran. 

4  2.  Heymans  (Laurent),  étranger  européen,  né  k  Bruxelles  le  28 
septembre  4  846,  tambour  au  régiment  étranger  k  Maiscara. 

I3.M0LINA  (Gaspard),  étranger  européen,   né  le  43  décembre  4804  k 
Santa-Pola  (Espagne),  marin,  domicilié  k  Oran. 

4i»  EsposiTO  (Salvator),  étranger  européen,  né  le  2fc  février 4 829  a 
Procida  (Italie),  marin,  domicilié  k  Tenez. 

4o.  EsposiTO  (François),  étranger    européen,  né    le  2  septembre 
4836  k  Procida  (Italie),  marin,  domicilié  k  Tenez. 

46.  Menella  (Gaëtano),  étranger  européen,  né  le  8 septembre  4838 

k  Torre  del  Greco  (Italie),  marin,  domicilié  k  Alger. 

47.  Bertino  (Jean-Baptiste),   étranger  européen,  né   le  20  juillet 

4816  k  Villard-Luzerna  (Italie),   domicilié  k  Coléa  (province 
d'Alger). 
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18.  Llorca  (José),  étranger  européen,  né  en  1826  à  Benidorm^ 

(Espagne),  marin,  domicilié  à  Alger. 

19.  Dekazio  (François),  étranger  européen,  né  en  4S22    à  Palerme 

(Italie),  marin,  domicilié  a  Alger. 

20.  Sarragossa   (Jamme),   étranger  européen,  né   eu     18il    a 

Benidorme  (Espagne),  marin,  domicilié  à  Alger. 

21 .  Llorca  (Vincent),  étranger  européen,  né  en  1822  à  Benidorme 

(Espagne),  marin,  domicilié  a  Alger . 

22.  ScoTTO  Snoccio  (Laurent);  étranger  européen,  né  le  7  octo- 

bre 1836  à  Procida  (Italie),  marin,  demeurant  à  Alg<u:. 

2  j .  VoLLÉRO  (Raphaël),  étranger  européen,  né  en  4800  à  Castellamaro 
(Italie);  capitaine  marin,  domicilié  à  Alger. 

2i.  NoGUEROLES  (Jaymc),  étranger  européen,  né  le  1 1  mars  1825  à 
Benidorme  (Espagne),  marin,  domicilié  a  Alger. 

23.  Martiro  (Charles);  étranger  européen,  né  en  1829  a  Sainte- 

Lucie  (Italie),  marin,  domicilié  a  Alger. 

26.  RiPOLL  (Antonio),    étranger  européen,  né  en    1821    à  Altea 

(Espagne),  capitaine  marin,  domicilié  à  Alger. 

27.  BoHN  (Mathieu),   étranger  européen,  né  le  29  jahvier  1827  à 

Weipperath   (Prusse    rhénane),   cantonnier  k    Gastonville 
(province  de  Constantine) . 

28.  Jansen  (Auguste),  étranger  européen,  né  le  1er  septembre  1822 

a  Glogau  (Prusse),  commis  a  Constantine . 

29.  EsPOSiTO  (Vincent),  étranger  européen,   né  en  4840  à  Ischia 

(Italie),  marin,  domicilié  k  Bougie  (province  de  Constantine). 

30.  Jacono    (Jean),    étranger   européen,   né  en  4822  k   Ischia 

(Italie),  marin ,    domicilié  à  Bougie  (province  de  Constan- 
tine) . 

31 .  Lubrano  (Antoine)  m  Oicolo,  étranger  européen,  né  k  Procida 

(Italie)  en  4839,  marin  k  Bougie  (province  de  Constantin^). 

32.  Spiterï( Joseph),  étranger  européen,  né    en  480i   k  Malte, 

marin  à  Bougie  (province  de  Constantine). 

33.  Di  ViRGiLio  (Jean-Michel),  étranger  européen,  né  en  482i  k 

Procida  (Italie),  marin,  domicilié  k  Bougie. 
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4.  CoROCULLO  (Dominique),  étranger  européen,  né  en  18 ii  à  Procida 
(Italie),  marin,  domicilié  à  Oran. 

2.  AssANTE  (Antoni),  étranger    européen,  né  en  48t5  a  Procida 

(Italie),  marin,  domicilié  à  Oran. 

3.  François  Y -Vara,  étranger  européen,  né  en  18! 6  à  Santa-Pola 

(Espagne),  marin,  domicilié  a  Oran. 

4.  Ortéga  (Vicent«),  étranger  européen,  né  en  4846  a  Mers-el-Kébir 

(province  d'OraL),  marin,  a  Oran. 

3.  Turc  (Diego),  étranger  européen,  né  en  4 830  a  Calpés  (Espagne), 
patron  de  barque  à  Oran. 

6.  CiARONi  (Gaspard),  étranger  européen,  né  en  4823  à  Santa-Pola 

.  (Espagne),  marin^  domicilié  a  Oran. 

7.  Juan  (ThomasJ  étranger  européen,  né  en  4810  à  Santa-Pola 

(Espagne),  marin^  domicilié  a  Oran. 

8.  CouRCio  (Moïse-Ambroisej  étranger  européen,  né  le  4  ^r  octobre 

4814  a  Gouges  (Hérault),    ferblantier  à  Tlemcen  (province 
d'Oran). 

9.  Albacetti  (Joseph)  étranger  européen,  né  en  4843  à  Torréviéjo 

(Espagne),  marin,  domicilié  à  Oran. 

40.  Mattre  (Michel)  étranger  européen,  né  en  4 822  à  Foria  (Italie), 
marin,  domicilié  à  Oran. 

44.  Sarboni  (Antoine),  étranger  européen,  né  4839   a  Santa-Pola 
(Espagne),  marin,  domicilié  à  Oran. 

42.  Mases   (Antoine  Scotto),    étitmger  européen,  né    en   4823   à 

Procida  (Italie),  marin,  domicilié  à  Oran. 

43.  Sardi  (Joseph-Thomas-Marie),  né  à  Naples  (Italie)^  le  23  janvier 

1811,  sergent  au  régiment  étranger  à  Mascara. 

44.  LuBRANO  (Antoine),   étranger   européen,  né  le  46  nuli  4830  à 

Procida  (Italie),  marin,  domicilié  a  Tenès. 

43.  Gallo  (Balthazar),  étranger  européen,  tiéle  15  novembre  4844  à 
Torre  del  Greco  (Italie),  marin,  domicilié  a  Alger. 

46.  GiNiss  ( Antoine-Thomas- Vicente),  étranger  européeti,  Été  le  3 

juillet  4812  àBenidorme  (Espagne),  marin,  domicilié  à  Alger. 

47.  PÉLÉRANO  (Luigi),    étranger  européen,    né  en  4833  à    Sainte- 

Marguerite  (Italie),  domicilié  à  Alger. 

48.  Salerno  (Michel),  étranger  européen,  né  en  4825  à  Torro  del 

Greco  (Italie),  marin,  domicilié  à  Alger. 
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40.  Debbrnabdi  (Emrûanuel),  étranger  européen,  né  en4842  àSaint3- 
Marguerite  (Italie),  marin,  domicilié  k  Alger. 

21.  LuBRANO  (Joseph),  étranger   européen,  né  en  <839àProcida 
(Italie),  marin,  domicilié  a  Alger. 

20.  Opisso  (Jean  Baptiste),  étranger  européen,  né  en  4835  à  Gênes 
(Italie),  marin,  domicilié  à  Alger. 

'22.  Mazelli  (Vincent),  étranger  européen,  né  en   483i  à  Procida 
(Italie),  marin  domicilié  à  Bougie  (province  de  Gonstantine)  • 


MO  81.  -  Décret  du  48  juaiet  4868. 

4.  Mohamed  ben  Abdallah,  étranger  musulman,  né  en  48i2  a 
Farkane  (Maroc),  domicilié  à  Sidi-bel-Abbès (province  d'Oran). 

2.  Joseph  ben  Zakbn,  étranger  africain  né  en  48  i4  à  Tétuan  (Maroc) 

domicilié  à  Sidi-bel-Abbès, 

3.  Ferez  (Jacques)  étranger  européen,  né  à  Benidorme  (Espagne), 

le  8  février  48iO,  patron  marin  a  Oran. 

4.  Hartocez  (Joseph-Âsloiiie)  étranger  européen,   né  en  4825  k 

Santa-Pola  (Espagne),  marin,  domicilié  à  Oran. 

5  Paffrath  (Guillaume)^  étranger  européen,  né  le  48  juillet  4823 
k  Cologne  (Prusse  Rhénane),  perruquier  k  Sidi-bel-Abbès 
(province  d'Oran) . 

6.  ScoTTO  d*Apollonia  (Antoine)  étranger  européen  né  en  4812  à 

Procida  (Italie),  marin,  domicilié  a  Oran. 

7.  MuNOS  (Esievan)  étranger  européen,  né  en  4848  k  Torrevillano 

(Espagne),  journalier  k  Oran. 

8.  Spohké    (Joseph)  étranger    européen,  né  le  42  juillet  4842  k 

FakmAUgidoce  (Prusse)  sapeur  au  3e  régiment  de  Zouaves  k  Oran. 

9.  losT  (Jean-Andi*é),  étranger  européen,  soldat  au  2e  régiment  de 

ZouiLves . 

io.  FiON  (ïhéodore- Charles- Jacques- Joseph),  étranger  européen, 
hé  le  2i  décenlbre  4838  k  Louvain  (Belgique),  sergent  au  régi- 
ment étranger  k  Mascara» 

ki.  ElIIadjMoktar  ben  el  Hadj  Adallah,  indigène  musulman, 
hé  en  4830  k  Alger,  commerçant  k  Alger. 

42i  AhBANo  (Joseph)  étranger  européen,  mé  en  4825  k  Procida  (Italie)i 
marini  domicilié  k  Alger. 
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13.  DE  Mauritz  (Jean-Antoine)  étranger  européen,  né  le  13  mai  4835 
à  Onéglia  (Italie)  mécanicien  a  Alger. 

U.  SoLER  (Salvador),  étranger  européen,  né   le  H  juillet  *83i,  à 
Santa-Pola  (Espagne),  capitaine  marin,  domicilié  k  Alger. 

13.  Ferez  (Battista),  étranger  européen,  né  le  4  «r  janvier  1818  à 
Benidorme  (Espagne),  marin,  domicilié  a  Alger. 

16.  Garcias  (Onofrio),  étranger  européen,  né  le  21  juillet  1831   à 

Palma  (Espagne),  capitaine  marin,  domicilié  à  Alger. 

17.  CoLONNA  (Luigi),  étranger  européen,  né  en  1831  àlscliia  (ItJilie), 

marin,  domicilié  à  Alger. 

18.  Gentile  (Andréa),  étranger  européen,  néen  ISlOkTorredelGreco 

(Italie),  domicilié  à  La  Galle  (province  de  Constantine). 

19.  Mazella  (Gennaro),  étranger  européen,  né  en  1816  à  Ischia 

(Italie),  marin,  domicilié  La  Galle. 

20.  Sportiello  (Francesco),  étranger  européen,  né  k  Vendotenna 

(Italie),  patron  corailleur,  domicilié  k  la  Golle  (province  de 
Gonstantine). 

21 .  Gaglione  (Joseph),  étranger  européen,  né  le  22 avril  18i0  aTorre 

del  Greco  (Italie),  patron  corailleur  a  La  Galle. 

22.  PoRROPANO  (Antoine),  étranger  européen,  ne  le  3  juin  1826  à 

Torre  del  Greco  (Italie),  canotier-pilote  domicilié  k  La  Galle. 

23.  Magliulo  (Thomas),  étranger,  européen,  né  en  18ii  kLivourne 

(Italie),  matelot,  domicilié  k  La  Galle. 

2i    Messin  A  (Albert(,  étranger  européen,  né  le  2i  novembre  1832  a 
Pantellaria  (Italie),  domicilié  k  Philippe  ville. 

23.  Garpanetti  Datelo,  étranger  européen,  né  le  7  janvier  18i3  k 
Ferrare  (Italie),  négociant  k  Guelma  (province  de  Gonstantine). 


No  82.  —  Décret  du  26  fuillet  1868. 

1.  Moïse  BEN  Juda  Aubedia,  étranger  israélite,   né  en  18i3  a 

Guela^a  (Maroc),  domicilié  k  Oran. 

2.  CoNSTANTiNi  (Javmc),  étranger  européen,  né  en  1830  k  Galpe 

(Espagne),  marin,  domicilié  a  Oran. 

3.  LoNGHi  (Dominique- Abondio),  étranger  européen,  né  le  31  août 

1840  k  Gasal-Zuvigno  (Italie),  maçon,  domicilié  k  Aïn-el- 
Turk. 

4.  MoLiNA  (Joseph),  étranger  européen,  né  en  18i3  kSanta-Pola 

tEspagne)^  marin,  domicilié  k  Oraû. 
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5.  ÂssiVNTB  (Michel),  étranger  européen,   né  en  1817  à  Proeida 

(Italie),  patron  de  barque  aOran . 

6.  Brancaccio  (Dominique^  étranger  européen,  né  le  42  février 

1S35  a  Terre  del  Greco  (Italie),  marin,  domicilié  à  Oran. 

7.  Llinarbs  (Cosme),  étranger  européen,  né  le  23  septembre  4827 

à  Benidorme  (Espagne),  capitaine  marin  à  Alger. 

8.  Sanchez  (José),  étranger  européen,    né    en  483 i  à  St-Jcan 

d'Alicante  (Espagne),  marin,  domicilié  à  Alger. 

9 .  Falanca  (Salvator),  étranger  européen,  né  en   4813  k  Torre  de 

Greco  (Italie),  marin,  domicilié  à  Alger. 

40.  Valenza  (Vito),  étranger  européen,  né  à  Pentellaria  (Italie)  le 

10  février  48iO.  capitaine  marin,  domicilie  a  Alger. 

41 .  Alarcon  (Miguel),  étranger  européen,  né  le  2  janvier  4839  k 

Santa-Pola  (Espagne),  capitaine  marin,  domicilié  k  Alger. 

4  2.  Gandioso  (Antoine),  étranger  européen,  né  le  47  janvier  4834  à 
Ischia  (Italie),  capitaine  marin,  domicilié  k  Alger. 

13.  CoLONNA  (Francesco),  étranger  européen,  né  le  42  mars  4817  a 
Ischia  (Italie),  marin,  domicilié  k  Alger. 

44.  Stuppa  (Pierre),  étranger  européen,  néen18i0  k  Pentellaria 

(Italie),  marin,  domicilié  à  Alger. 

45.  GuiDO  (Salvator),  étranger  européen,  né  en 4 836  k  Vico-Equense 

(Italie),  marin,  domicilié  k  Alger. 

46.  Llinarbs  (Yicente),  étranger  européen,  |né  le  44  août  4844  k 

Benidorme  Espagne),  capitaine  marin,  domicilié  k  Alger. 

47.  LuBRANO  (Léonard  Lavadera),  étranger  européen,  ni  en  48'34  k 

Proeida  (Italie) .  capitaine  marin,  domicilié  k  Alger. 

48.  Gravanèse  (Steflfiano),  étranger  européen,  né  en  48i3  k  Trani 

(Italie),  marin,  domicilié  k  Alger. 


No  83.  —  Décret  du iOaoût  4868. 

4.  Abraham  BEN  Jacob  Pariente,  étranger  israélite,  né  en  4829  k 
Tétuan  (Maroc),  courtier  k  Oran. 

2.  KaVm  (Mardoché),  étranger  israélite,  né  kDarbau  (Maroc)  en  4836, 

marin,  domicilié  k  Oran. 

3.  Martïnez  (Joseph,)   étranger  européen,  né  en  4823  a  Calpc 

(Espagne),  marin,  domicilié  k  Oran. 


Digitized  by 


Google 


—  230  — 

4.  ScoTTO  CiccARBLLO  (Dominique),  étrunger  européen,  né  en  18i1 

àProcida  (Italie),  marin,  domicilié  à  Cran. 

5.  Daniel  (Ferdinand),  étranger  europé^,  né  en  4838  à  Dessau 

(Duché  d'Anhalt),  domicilié  à  Oran. 

6.  Mohamed  ben  Mzian,  indigène  musulman,  né  en  juin  1830  aux 

Beni-Koufl  (province  d'Alger),  garde-forestier  à  Tizi-Ouzou 
(province  d'Alger). 

7.  Oanistro  (Qaëtano),  étranger  européen,  né  en  4 826  à  Pantellaria 

(Italie),  marin,  domicilié  à  Alger. 

8 .  Roméo  (Bernard),  étranger  européen,  né  en  4 8 16  k  Ischia  (Italie), 

mariU;  domicilié  à  Alger. 

9  SoLER  (Raymond),  étranger  européen,  nélHÎ  mars  4830  k  Santa- 
Pola  (Espagne),  domicilié  k  Alger. 

40.  LuNARÈs   (José),    étranger  européen,    né   le  4  4    mai   4829  k 
Benidorme  (Espagne).,  marin,  domicilié  k  Alger. 

44.  It  ALI  ANC  (Raphaël),  étranger  européen,   né    en  48i6il   Ischia 
(Italie)^  marin,  domicilié  à  Alger 

42.  LoPEZ    (José),   étranger  européen,    né    en  48i6  a  Santa-Pola 

^pagœ),  domicilié  k  Alger. 

43 .  Bosch  (Gabriel),  étranger  européen,  né  le  22  mai  4822  à  Palma 

(Espagne),  capitaine  marin,  domicilié  k  Alger. 

44.  Llopez  (Ëusebio),  étranger  européen,  né  en  4812k  Santa-Pola 

(Espagne),  marin,  domicilié  k  Alger. 

43.  Quint  AN  A  (Joseph),  étranger  européen,  né  le  3  mai  4839  k  Alger, 
employé  des  Ponts-et^Chaussées  k  Alger. 

4  6 .  Ali  ben  Lbfgoun,  indigène  musulman,  né  en  décembre  4  836  k 
Constantine,  professeur  k  l'école  arabe-française  de  cette  ville . 

47.  Di  Donna  (Luigi),  étranger  européen,  né  k  Torre  del  Greco 

(Italie),  armateur,  domicilié  k  La  Galle . 

48.  Magliulo  (Michel),  étranger  européen,  né  en  48i4  à  Livourne 

(Italie),  matelot,  domicilié  k  La  Calle. 

49.  Palomba  (Gennaro),  étranger  européen,  né  en  4847  k  Torre  del 

Greco  (Italie),  marin,  domicilié  k  La  Calle . 
20.  NoTO  (Gennaro),  étranger  européen,  né    le  4<^«' avril    48ii    k 

Djidjelli,  marin,  domicilié  k  La  Calle . 
24.  Arcucci   (Giovanni),  étranger  européen,  né   le  45  mai 4815  k 

Anacapri  (Italie),  marin,  domicilié  k  La  Calle . 
22.  Sposito  (Antoine),   étranger  européen,  né  en  4834  k  Livourne 

(Itali  ),  matelot,  domicilié  k  I^  Calle. 
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23.  Valenza  (Giovanni),  étranger  européen,  né  en  4 837  a  Pantelîaria 
(Italie),  marin,  domicilié  ù  La  Galle. 

U.  CoLOzzï  (Félix),  étranger  européen,  né  le  14  mai  1840  k  Ischia 
(Italie),  marin,  domicilié  a  Pliilippeville. 


Nni,  —  Décret  du  22  août  1868. 

4.  Hadida  (Jacob),  étranger  israëlite,  né  à  Tétouan  (Maroc),  le  15 
mars  1836,  négociant  domicilié  k  Tlemcen  (province  d'Oran.) 

2.  Soria  (Vincent),  étranger  européen,  né  en  4846  k  Benidorme 

(Espagne),  marin  domicilié  k  Oran. 

3.  LoMMEL   (Georges),  étranger  européen,  né  en  octobre  18U  a 

Wurtzbourg  (Bavière),  employé  du  chemin  de  fer  k  Valmy 
(Province  d'Oran) . 

4.  Canezza  (Augustin),  étranger  européen,  né  en  1821  a  Rapallo, 

duché  de  Gênes  (Italie;,  marin  domicilié  k  Oran. 

5.  Uhban  (Jérôme),  étranger     européen,     né    en  1837    k  Elche 

^Espagne),  marin,  domicilié  kOran. 

6.  Mazella  (Sauveur),  étranger  européen,  né  en  1834  k  Procida 

(Italie),  patron  marin,  domicilié  h  Oran. 

7.  Maury  (Vincent),   étranger  européen,  né  en  1823  k  Valence 

(Espagne),  marin,  domicilié  a  Oran. 

8.  CoRTEz  (Joseph),  étranger  européen,  né  en  1823  a  Benidorme 

(Espagne),  domicilié  k  Oran. 

9 .  TuBiANA  (Salomon),  étranger  européen,  né  en  1 830  k  Tunis,  cour*- 

tier  de  commerce  k  Alger. 

40.  3 AÏS  (Moise),  indigène  israëlite  né  en  1820  k  Alger,  y  demeurant. 

41 .  Suide  (Jacob),  indigène  isra(iîite,  né  en  1815  k  Jérusalem  (Syrie), 

commerçant  k  Médéa. 

42.  Llinarés  (Cosme),  étranger  européen,  né  le  Tl  mai  4843  k  Uelva 

(Espagne),  domicilié  k  Alger. 

43.  LoPEZ  (Nicolas),  étranger  européen,  né  en   4840  k  Santa-Pola 

[Espagne),  capitaine  marin,  domicilié  k  Alger. 

14.  Llorca  (Jean),   étranger  européen,  né  en  4820  k  Benidorme 

(Espagne),  marin,  domicilié  k  Alger . 

15.  Garcias  (Guillaume),  étranger  européen,  né  en  4839  k  Palma 

(Espagne),  marin,  domicilié  k  Alger. 
i6.    Albino  (Luij^),  étranger   européen,   né  le    43  juillet   4822  k 
Ventatore  (Italie),  marin,  domicilié  k  Alger, 
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17.  Valls  (Joseph-Emroanuel-Claudis),  étranger  européen,  né  le  2.'i 
décembre  48i5  à  Alger,  clerc  de  défenseur  à  Alger. 

48.  CATALDo(Oiro). étranger  européen,  né  le  3 ï  janvier  4828  à  Renno 

(Italie,)  domicilié  a  Alger. 

49.  Mazella  (Michel),  étranger  européen,  né  en  48(3  àlsehia  (Italie,) 

pêcheur,  domicilié  à  Philippeville. 

20.  Manzo  (Vicenze),  étranger  européen,  né  en  48U  k  Ischia  (Italie), 

marin,  domicilié  a  Stora  (province  de  Constantine) . 

21.  Lauro  (Agostino),  étranger  européen,  né  en  48i2    a  Ischia 

(Italie),  marin,  domicilié  a  Stora  (province  de  Constantine) . 

22.  Trapanèse  (Gaëtano),  étranger  européen,  né  en  4  826  à  Naples 

(Italie),  marin,  domicilié  îi  Stora  (province  de  Constantine). 

23.  Charoui   (Joseph),  étranger  européen,  né  en  4810    kLivourne 

(Italie,)  marin,  domicilié  à  Philippeville  (province  de  Constan- 
tine) . 

21.  Pmo  (Dominique),  étranger  européen,  né  le  41   décembre  4842  k 
Procida  (Italie),  charpentier  de  marine  k  Philippeville . 

25.  RoMANO  (Joseph),  étranger  européen,  né  le  44  décembre  4813  k 

Trapani  (Italie),  marin,  domicilié  à  Philippeville. 

26.  DiMÉOLio  (Augustini),  étranger  européen,   né  en  4842  k  Barano 

(Italie) ,  journalier  k  Philippeville . 

27.  BoNNici  (Joseph),    étranger  européen,    né    en   juillet    4830  k 

Campigoa  (Ile  de  Malte),  domicilié  a  Aïn-Beïda  (province  de 
Constantine). 

28.  Oambardblla  (Gabrielli),  étranger    européen,  né    en    48i6  k 

Amalft  (Italie),  matelot,  domicilié  k  La  Calle. 

29.  Bertucci  (Gaétan),  étranger  européen,  né  en  1823  à  Lipari  (Ita- 

lia),  marin,  domicilié  k  Stora  (province  de  Constantine). 


N«>  8o.  —  Décret  du  42  novembre  4868. 

4.  Van-Carwembergb,  dit  Criqftehère  (Charles),  étranger  euro- 
péen, né  le  13  décembre  4831k  Everbecg  (Belgique,)  caporal 
tambour  au  régiment  étrangère  Mascara. 

2  GoRDiEc  (Joseph),  étranger  miropéen,  né  k  Lucerne  (Suisse)  en 
4 838,  soldat  au  régittient  étranger  ù  Mascara. 

3.  Bedixi  (Achille,)  étranger  européen,  né  le  28  avril  4839  k  Borgo 
(Italie),  sergent  au  régiment  étrjinger  k  Mascara. 
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4.  Eruisnv  (David),  étranger  européen,  né  en48i6aTétuan  (Maroci, 
commis  néçrocianta  Sidi-bel-Abbcs. 

5. Abraham  ben  Sussan,  étranger  Israélite,  né  en  I8i5  k  Tétuan 
(Maroc),  marchand  a  Sidi-bel-Abb:s. 

fi.  Vehdu  (Salvador),  étranger  européen,  né  en  18i7  a  Oran,  cuisi- 
nier à  Alger. 

7.  Djourno  (Jacob),  étranger  Israélite,  né  en  \  8Î3  à  Alger,  y  demeu- 

rant. 

8.  Soliman  Scheal.  étranger  musulman,  né  en  18U  à  Bel-el-Dm 

(Syrie),  maréchal-des-logis  au  <er  régiment  de  Spahis  a  Aumale. 

9.  Garofano  (Raymond),  étranger  européen,  présumé  né  en  !833  à 

ToiTe  del  Greco  (Italie),  patron  corailleura  Bône. 
40.  AsciONi  (Jérôme),  étranger  européen,  né  en   1816  à   Torre  del 
Greco  (Italie),  marin,  domicilié  a  Bône . 

1 1 .  Gallo  (Cario),  étranger  européen,  né  en  1836  a  Livoume  (Italie), 

marin,  domicilié  à  Bône. 

12.  CiARAVOLA  (Joseph),  étranger  européen,  né  en  1839  a  Torre  del 

Greco  (Italie),  marin,  domicilié  UBÔne. 

13.  Manuccï  (Oreste),  étranger  européen,  né  en  1834  à  Livourne 

(Italie),  marin,  domicilié  k  Bône. 
i4.BuTTiGiEG  (Joseph),   étranger  européen,   né   en  1825  a  Gozzo 

(Malte),  marin,  domicilié  à  Bône . 
II).  ScoGNAMiGLio  (Antonio),  étranger  européen,  né  en  1843  a  Torre 

del  jreco  (Italie),  sculpteur  en  corail  k  Bône. 
16.  Abbatte  (Giuseppe),  étranger  européen,  né  en  1839  k  Partérica 

(Sicile),  journalier  k  Bône. 
n.GiACOLONE  (Vïneent),  étranger  européen,  né  en  184»  k  Trupani 

(Italie),  marin,  domicilié  à  Bône. 

18.  LoFREDO  (Nicolas),  étranger  européen,  né  en  1845  k  Torre  del 

Greco  (Italie),  marin,  domicilié  k  Bône. 

19.  CocHART  (Gérard),  étranger  européen,  né  le   10  avril  1821   k 

Namur  (Belgique),  soldat  au  2e  régiment  de  Zouaves  k  Oran. 

20.  RicHOUX  (Florentin-François),  étranger  européen,  né  le  30  janvier 

1824  k  Cou  vin  (Belgique). 

21 .  ViTALis  (\'ictor-Marie),  étranger  européen,  né  le  13  décembre 

1825  k  Constantinople  (Turquie),  capitaine  au  régiment  étran- 
ger k  Mascara. 

22.  Salerho  (Antoine),  étranger  européen,  né  en  1839  en  Algérie, 

marin,  domicilié  a  Bougie  (province  de  Constantine. 
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Î3    Maouolo  (Joseph),  étranger  européen,  né  en  4831  kTorredel 

Greco  (Italie),  patron  corailleur  h  Bône. 
2i.  Gabrieli  (Laurent),  étranger  européen,  né  en  4817  a  Pantellaria 

(Italie),  propriétaire  a  Philippeville . 
25.  LussoRi  (Joseph),  étranger  européen,  né  en  4835  a  Turin,  marin, 

domicilié  à  Bône. 
36.  Menblla   (Louis),  étranger  européen,  né  en  4833  k  Torre  del 

Greco  (Italie), marin,  domicilié  à  Bône. 
27   AsciONB  (F^lvator).  étranger  européen,  né  en  48i2  k  Torre  del 

Greco  (Italie),  marin,  domicilié  a  Bône. 

28.  Ardizzonb  (François-Paul),  étranger  européen,  né  en  483i  k 

Trani  (Italie),  canotier  de  pêche  k  Bône. 

29.  Balestribri  (Salvator),  étranger  européen,  né  en  4838  k  Ischia 

(Italie,)  boulanger  et  armateur  k  Bône. 

30.  LuBRANO  (Antoine),  étranger  européen,   né  en  4834  a  Procida 

(Italie),  marin,  domicilié  k  Stora  province  de  Constantine . 
34.  Raffako  (Vincenzo),  étranger  européen,   né  en   4833  k  Malte, 
marin,  domicilié  k  Bougie  (province  de  Constantine). 

32.  Vblla  (Joseph-Jean -Georges),  étranger  européen,  né  en  4829  k 

Ferra-Monesta  (Ile  de  Malte),  marin,  domicilié  k  Bougie  (pro- 
vince de  Constantine. 

33.  Ajbllo  (Louis-François),  étranger  européen,  né  en  4822  k  Meta 

(Italie^,  patron  de  cabotage  k  Bougie  (province  de  Constan- 
tine) . 

34.  ToRKER  (Vicente),  étranger  européen,  né  en  4828  k  Bénidorme 

(Espagne),  capitaine  marin  a  Alger. 

35.  MoNTELO  ("Clément),  étranger  européen,  né  en  4844  k  Torre  del 

Greco  (Italie),  marin,  domicilié  k  Alger. 

36.  Mustapha   ben   Hassem,  indigène  musulman,   présumé  né  en 

4836,  k  Boufarik    (province  d'Alger)   cafetier    k  Tizi-Ouzou 
(même  province). 

37 .  Bi.  HoussïNE  AzouAOU,  indigène  musulman,  présumé  né  en  4  828 

k   Alger,    marchand  de    tabac    à    Tizi-Ouzou     (province 
d^  Alger). 

38.  TaHar  benSekfau,  indigène  musulman,  présumé  né  en  4  832 

dans  la  tribu  des  Béni  Sekfal,  domicilié  k  Djidjelli  (province 
de  Constantine) . 

39.  Zerbib  LiAOu,  indigène  israélite,  né  le  23   septembre    48i5    k 

Constantine,  négociant  a  Aïn-Beïda  (même  province  ) . 
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4.  Abd  EL  KadeboulddouZioit,  indigène  musulmaa,  présumé  Hé  en 

18i3  en  Algérie,  cavalier  au  3e  Spahis  à  Mascara. 

2,  MiLOUD  OULD  EL  Arbi,  indigène  musulman,  présumé  né  en  4831 

dans  la  tribu  desOuled  Ali  Souaya  (province  d'Oran),  y  de- 
meurant. 

3 .  Yaya  BEN  G'rin,  indigène  musulman,  présumé  né  en  Algérie  en 

4822,  domicilié  au  douar  Oulelda  (province  d*Oran). 

i .  Samain  bbn  Yaqoub^  indigène  musulman,  présumé  né  en  4  832  dans 
la  tribu  des  Ouled  ali  Fouaga  (provinœ  dOran),  y  demeu- 
rant. 

5.  Bou  Mazabbn  Youb,  indigène  musulman,  présumé  né  en  4835 

en  Algérie,  domicilié  aux  Trembles  (province  d'Oranl . 

6.  ÀBD  EL  Kader  BEN  Yeboa,  indigène  musulman^  présumé  né  en 

4838  en  Algérie,  domicilié  aux  Trembles  (province  d'Alger). 

7.  Add-bl-Kabbr  bbn  Ammar.  indigène  musulman,  présumé  né  en 

4827  en  Algérie,  domicilié  au  douar  Oulelda  (province  d'Oran). 

8.  Ali  BEN  Donideni,  indigène  musulman,  présumé  né  en  4822  en 

Algérie;  domicilié  au  douar  Oulelda  (province  d*Oran)\ 

9.  Ahmed  ben  Ahmed,  indigène  musulman,  présumé  né  en  4  827  en 

Algérie,  domicilié  au  douar  Oulad    ben  Ahmed  (ptôvince 
d*Oran). 

10.  Abderrhamanould  Abdel  Moumeu, indigène  musulman,  présumé 
né  en  4822  en  Algérie,  domicilié  au  douar  Kaïfla  (province 
d'Oran) . 

44.  Cadda  ben  Chibani,  indigène  musulman,  présumé  né  en  4819  en 
Algérie,  domicilié  au  douar  Ould  Chibani  (province  d'Oran). 

43.  Caddour  ben  Arich,  indigène  musulman,  présumé  né  en  4832  en 

Algéîie,  domicilié  au  dôuar  M'katria  (province  d'Oran). 
13.  Caddour  ben  Bacouch,  mdigène  musulman,  présumé  né  à  Oran 
en  4832,  domicilié  à  Zolifa,   section  des  Trembles  (province 
d'Oran). 

44.  Djilali  ben  Hamou,  indigène  musulman,  présumé  né  en  4842  en 

Algérie,  domicilié  au  douar  Oulelda  (province  d*Oran) . 
4*i.  El  Habib  ben  Ammor,  indigène  musulman,  présumé  né  en  4817 

en  Algérie,  domicilié  au  douar  Oulelda  (province  d'Oran). 
16.  Ghalbm  bou  Zian,  indigène  musulman,  présumé  né  en  4840  en 

Algérie,  domicilié  au  douar  des  Ouled  Ali  Ghonoleu  (province 

4'Oran). 
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n.  M'hamed  BEN  Rached  (indigène  musulman)  présumé  né  en 
Algérie  en  <827,  domicilié  au  douar  Khaïiia  (province  d'Oran). 

48.  Mohamed  den  Diaf,  indigène  musulman,  présumé  né  en  18l2en 

Algérie,  domicilié  au  douar  KhaYfia  (province  d'Oran). 

49.  Salim  ould  Cadda,  indigène  musulman,  présumé  né  en  1839 

en  Algérie,  domicilié  au  douar  Khaïfla  (province  d'Omn) . 

20.  Khemmoun  (Maklouf),  indigène  israélice,  né.  le  23  décembre  4838 
à  Oran,  clerc  d'huissier  ;i  Sidi-bel-Abbès  (province  d'Oran). 

21.PLAFF  (Aloyse),  étranger  européen,  né  en  48î7  îi  Mehring 
(Bavière),  domicilié  aux  Trembles  (province  d'Oran). 

22.  RiÈs  (Jacques),  étranger    européen,    né   le  45  avril     4838    à 

Hohenwettersbach    (Grand-Duché    de  Bade) ,    domicilié    à 
Mascara . 

23.  ViAL  (Alexandre-Pierre),   étranger  européen,   présumé   né    à 

Lyon  (Rhône),  de  parents  étrangers  le  29  août  4827,  sergent  au 
régiment  étranger  k  Mascara. 
2i.  Atman  ben  sid  Mohamed  ben  Ali  Bâcha,  indigène  musulman, 
né  en  Algérie  dans  le  courant  d'août  4839,  domicilié  àTebessa 
(province  deConstantine). 

25 .  Bel  Kassem  ben  Ali  ben  Messaoud,  indigène  musulman,  pré- 

sumé né  en  48t2  en  Algérie,  domicilié  à  Sidi  Okba  (province 
de  Constantine) . 

26 .  Bel  Kassem  ben  El  Haolssin,  Indigène  musulman,  présumé  né 

en    4838   en    Algérie  ,    collecteur    k    Biskra    (province    de 
Constantine). 

27.  Hammadi  ben  Braham,   indigène  musulman,  présumé  né  en 

4  832  en  Algérie,  propriétaire  et  chaouch  k  Biskra  (province  de 
Constantine) . 

28.  Mustapha  ben  Redjent  Deg.^.g,  indigène  musulman,  présumé 

né    en    4828   en  Algérie,   domicilié  k  Biskra   (province  de 
Constantine) . 

29.  Brahim  ben  Hammadi,  indigène    musulman,  présumé  né  en 

4830  en  Algérie,  domicilié  a  Biskra  (province  de  Constantine). 

30 .  Belkassem  ben  Omar,  indigène  musulman,  présumé  né  en  4827 

k  Mostaganem,  sous-lieutenant  au   33  régiment  de  Spahis  a 

Constantine. 
34.  SoTTO  (Abraham),  éti'anger  israélite,   né  en   4821  k  Gibraltar, 

agent  de  police  k  Tébessa  (province  de  Con.stantine) . 
32.  Ciar AVALA  (Laurent),  étranger  européen,  né  en  4813  k  Torre  del 

Greco  (Italie),  marin,  domicilié  kBône.  • 
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33    ViTiKLLO  Baldassari,  étranger  européen,  né  en  I85i3  a  Torredel 
Greco    (Italie),  niarin,domicilié  Bône. 

31.  ALEZiO  (Vincenzo),  étranger  européen,  né  en  18*3  'a  Torre  del 
Greco  (Italie),  marin,  domicilié  a  Bône. 

33.  Bruciacasa.    (Vincenzo),  étranger    européen,     né    en   1813    a 
Livoume  (Italie),  marin,  domicilié  à  Bône. 

3G.  Tabet  (Joseph),  indigène  israélite,  né  le  W  juillet  <817  à  Alger, 
étudiant,  domicilié  à  Constantine. 

37.  Haim  Taied,  indigène  israélite,  né  en  1817  à  Alger,  tailleur  d'ha- 

bits à  Alger. 

38.  Arlandès  (Domi.Hgo ,  étranger  européen,  né   en  1839  k  Sauta* 

Pola  (Espagne),  marin,  domicilié  a  Alger. 

39.  GiODDE  (Simon),  étranger  européen,  né  en  18i0  a  Torre  del  Greco 

(Italie),  marin,  domicilié  à  Bône. 

40.  LiNARÎiS  (Thomas),  étranger  européen,  né  en  ^823  à  Benidorme 

(Espagne),  marin,  domicilié  a  Alger. 
il .  LiNARiss  (Vincent),  étranger  européen,  né  en  4820  à  Benidorme 
(Espagne),  marin,  domicilié  a  Alger. 

42.  Matera  (Juan),  étranger  européen,  né  en  1841  a  Ischia  (Italie,) 

marin,  domicilié  à  Alger. 

43 .  SiTGÈs  (Jean),  étranger  européen,  né  en  1799  a  Palma  (Espagne), 

capitaine  marin,  domicilié  à  Alger. 

li.  Terzuoli  (Antoine-Dominique •^Ucolas),  étranger  européen,  né  en 
1838  a  Ischia  (Italie),  capitaine  marin,  domicilié  a  Alger. 


N<>  87.  —  Décret  du  10  Décembre  4868. 

.  4 .  Eou  Lenouar  ould  el  Miloud,  indigène  musulman,  né  en  48H, 
en  Algérie,  domicilié  au  douar  Khaïfla  (province  d'Oran). 

2.  Eou  Lenouar  OULD  SI  Cadda,  indigène  musulman,  né  en  4841, 

en  Algérie,  domicilié  au  douar  Oulad  ben  Hamed  (province 
d'Oran. 

3.  Maach  bou  Lenouar,  indigène  musulman,  présumé  né  en  4840 

en  Algérie,  domicilié  au  douar  Oulelda  (province  d'Oranl . 

4.  EiGENBRODT  (Guillaume),  étranger  européen,  né  le  23  mai  4834, 

a  Witzenhausen  (Allemagne),  caporal  au  régiment  étranger  à 
Mascara. 
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5.  Facq  (Emile- JosephJ,  étranger  européen,  ne  le  14  juillet  4 83#,  * 

Tournai  (Belgique),  caporal  au  régiment  étranger,  à  Mascara. 

6.  Langlois  (Prosper-Lucien-Napoléon),  étranger  européen,  né  le 

23  juillet  183 i,  ^  Brancliaet  (Belgique),  caporal  au  régiment 
étranger,  à  Mascara. 

7.  La  VAN  (Jacques),   étranger  européen,   né  le  25  juillet  1830,  à 

Schein-Teupart  (Bavière),  clairon  au  régiment  étranger,    a 
Mascara. 

8.  Oneto  (Bartolomeo-Bernardo),  étranprer  européen,  né  en  4836,  à 

Cotre  (États  Sardes),  marin,  domicilié  à  Mers-el-kebir. 

9.  Pbrtner  (Simon),  étranger  européen,  né  en  4815  à  Erbweiller 

(Bavière),  cultivateur  àSidi-Lhassen  (province  d'Oran). 

4  0 .  PÉREZDRiECKi  (Emile) ,  étranger  européen,  né  le  8  septembre  4  822, 
à  Nakel  (Prusse),  soldat  au  régiment  étranger,  a  Mascara. 

44 .  ScALA  (Salvator-Antonio),  né  en  4843,  à  Cagliari  (Sardaigne), 
marin,  domicilié  à  Bône. 

42.  YiGLiENO  (Francesco).  étranger  européen,  né  en  4832.  à  Biella 

(Italie),  marin,  domicilié  à  Bône. 

43.  MÊGLio  (Nicolo),  étranger  européen  néen48io,  à  Ischia  (Italie), 

manœuvre  à  Bône. 

44.  Khalfa  (Zerbid),  indigène  Israélite,  né  en  489^,  s  Constantine, 

bijoutier  à  Constantine. 

43.  Dadonne  (Samuel),  indigène  israélite,  né  le  44  février  4844,  à 
Alger,  employé  k  Constantine 

46 .  El  Ounasse  ben  Mohammed  bou  Beqhila,  indigène  musulman, 
présumé  né  en  4843,  en  Algérie,  domicilié  aux  Ouladbou 
Kalfti  iprovince  d'Alger). 

W.  Biancd,  (Jeim),  étranger  européen,  né  on  4826,  k  Prdcida  (ttdlie), 
capitaine  marin,  à  Al^er, 

l8.  Le  prince  Galitzin  (Atitoine),  étranger  européen,  âgé  de  49  ans, 
domicilié  a  Alger. 

♦9.  Garcias  (Jayme),  étranger  européen,  né  le  46  décembre  4837^  H 
Pàlma  (Espagne),  capitaine  marin,  domicilié  à  Alger 

2<1.  Martimbz  (Pedro),  étranger  européen^  né  en  4836,  à  Ndveldfl 
(ttspàgné),  illariil,  domicilié  à  Alger. 
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No  88.  —  Décret  du  19  décembre  1868. 

1.  Anguilla  (Joseph),  étranger  européen,  né  à  Oran  en  1 8 i6,  do- 

micilié à  Oran  . 

2.  ScoTTO  Di    CiccARiELLO    (Antoînc),   étranger  européen  né  à 

Procida  (Italie)  en  1829,  domicilié  à  Oran. 

3.  Berger   (Charles),   étranger  européen,  né  le  23  janvier  1835  isi 

Vienne  (Autriche),  sergent  au  régiment  étranger   à  Mascara* 

4.  Cârreres  (Vincent),  étranger  eur9péen,né  le  1er  novembre  1829 

a  Santa- Pola  (Espagne) ,  marin ,  domicilié  à  Mers-el-Kebir. 

5.  Empaytaz  (François),  étranger  européen,  né  le  lîmai  1814  à 

Genève  (Suisse),  sergent  au  régiment  étranger  à  Mascara. 

6.  BoMATi  (Jayme),  étranger  européen,  né  en  1835  à  Santa-Pola 

(Espagne),  marin,  domicilié  à  Oran. 

7.  Jover  ^François),   étranger  européen,    né  en  18i2  a  Novelda 

(Espagne),  marin,  domicilie  à  Oran . 

8.  LoRwia  (Henri),  étranger  européen,  ne  a  Hofgeismar  (Prusse)  le 

20  décembre  1 831  ,  soldat  au  régiment  étranger  à  Mascara. 

9.  EsposiTO  (Michel-Archange) 5   étranger  européen,  né  en  1811   à 

Procida  (Italie),  domicilié  à  Oran. 

10.  Rcis  (François),  étranger  européen,  né  en  1835  à  Santa-Pola  (Es- 

pagne), marin,  domicilié  a  Oran. 

1 1 .  ScoTTo  (Dominique),  étranger  européen,  né  &  iVapîes  (Italie)  eti 

1819,  capitaine  marin,  domicilié  à  Oran. 

12.  Serv AN  (Joseph),  ditKarvaez,  étranger  européen,  hé  aGibraltftr 

en  18i6,  mdrin,  domicilié  it  Oran. 

13.  Castacliola  (Vincent),  dit  Polidoro,  étranger  ôul'opéen,  nétfti 

1841  k  Procidit  (Italie),  mslrin,  domicilié  à  OrAn^ 

14.  BAt^BM  BEN  Had^  Ali  bou  touK  ai  a,  musulman  étranger,  né  k 

Tboulbdt  (Tunisie)  en  1816,  domicilié  k  BÔnc. 

13    Hamedi  bbn   SliMan  El  Oarroum,  musulinkn  étranger,  né  en 
1830  à  Gerba  (Tunisie),  domicilié  a  Bône. 

16.  Ali  BEN  Mohamed^  dit  Lamerouni,  musulttldn  étranger,  né  à 

Gabès  (Tunisie)  en  1835,  négociant  à  Bôné. 

17.  YouNÉs  BEN  Salah^  musulman  étranger^  né  en  1833  à  Djerbd 

(Tunisie),  marin^  domicilié  à  Bône. 

18.BRUNETTi(Carmena),   étranger   européen, né  eh  1836    à  Capri 
(Italie),  marin,  domicilié  k  Bdne. 
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rj.  LoFFREDO  (cVugustus),  étranger  curopécn,  né  en  1831  a  Algbero 
(Sardaigne),  marin,  domicilie  a  Bône. 

20.  Manieri  (Michel- Antoine),  étranger  européen,  né  en    1830  a 

Furia d'Ischia  (Italie),  joumalier  à  Bône. 

21.  MarCo  (Nunziato),   étranger  européen,  né  en    1823  ii  Salerne 

(Italie),  marin,  domicilié  a  Bône. 

i2.  Rousso  (Vincent),  étranger  européen,  né  en  1815  a  Torre  del 
Greco  (Italie),  marin,  domicilié  à  Bône. 

23.  Stora  (Abraham),  indigèijeisraélite, né  en  <820  à  Alger,  chaouch 
a  Alger. 

21.  Valensi  (Mardoché-Lévy).    indigène   Israélite,   né    en   4821   à 
Alger,  négociant  armateur  dans  cette  vi  le. 

2»>.  Hassembkn  TuRQi'i,  indigène  musulman,  présumé  né  en  1828  à 
Médéa,  marchand  de  tabac  dans  cette  ville . 

26.  Haï  BEN  Choua  Sfez,  étranger  israélitc,  né  en  1820  à  Tunis,  né- 

gociant a  Alger , 

27.  Cohen  (Jacob),  étranger  israélit'î,  né  en  1828  a  Tunis,  négociant 

à  Alger. 

28.  Abraham  BEN  Ibrahim,  musulman  étranger,  né  en  1836  àGerba 

(Tunisie),  bouclier  à  Alger. 

29.  Ambrosino   (Michel- Archange),    né  le    4  juin  1827  a  Procida 

(Italie),  patron  au  cabotage  à  Alger. 

30.  Beltran    ((Joseph),   étranger  européen,  né  en  ^834  a  Calpé 

(Espagne),  marin,  domicilié  à  Alger 

31.  BoRG  (Michel-Louis-François),  étranger  européen,  né  le  48  octo- 

bre 4822  à  Golos  (Ile  de  Malte) ,  débitant  de  liqueurs  à  Alger. 

32.  GuQENHEiM   (Jacob- Jacques),  étranger  européen,   né  le  M  mai 

4833  à  Deux-Ponts  (Bavière),  caissier  de  banque  a  Alger. 

33.  Grémion  (Joseph-Victor),  étranger  européen,  né  le  21  décembre 

4816k  Enney  (Suisse),  commerçant  à  Alger. 

34.  PiNTO  (Joachim),  étraner  européen,  né  en  1835  a Ischia  (Italie), 

marin,  domicilié  à  Alger. 

35.  SuRGENTi  (François),  étranger  européen,  né  en  1814  à  Procida 

(Italie),  marin,  domicilié  à  Alger. 

36.  Valenza  (Giacouio),  étranger  européen,  né  en  4844   à   Naples 

(Italie),  capitaine  marin,  domiciliée  Alger. 
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N»  89  —  Décret  du  lij  Décembre  <868. 

ï.  CosTAGLioLA  iDominique),  étranger  européen,  né  en  1808,  à 
Procida  (Italie),  marin,  domicilié  a  Oitin. 

2.  LicuTExsTEiN  (Jean-Beruatd-Paul),  étranger  européen,  né  le  13 

novembre  1821,  à  Mithaii  (Russie),  négociant  à  Tlemcen  (pro- 
vince d'Orani. 

3.  Plateau  (Jean-Baptiste;,  étranger  européen,  né  le  28  septembre 

t833,  a  Moustier  (Belgique),  sapeur   au  régirtietlt  étranger  h 
Mascara . 

4.  VinERTi  (Josepli-Môdeste-Pierrei,  étrange!*  européen,  né  ie  15 

juin   18âo  à  Turin  (Italie),  soldat   au   régiment  étranger   a 
Mascara . 

o.  Catello  (A.ntonio-Giovaniii-Imparato\  étranger  européen,  né 
le  16  janvier  1808  à  Castellamare  (Italie),  marin,  domicilié  à  La 
Galle. 

5.  Nota  (Michel),   étranger  européen,  né  le  2S  septembre  1810  à 

Bônc  (Algérie),  marin,  domicilié  II  Lti  Callc. 

7.  GcARNiÉRi  (Paul),  étranger  européen,  né  le  Uaoût  1838  alschia 

(Italie),  marin,  domicilié  à  LaCalle. 

8.  Spinïïlu  (André-Franroi.s),  étranger  européen,  né  le  19  novembre 

183i  a  Ischia  (Italie),  marin,  domicilié  k  La  Galle. 

9.  Eletto  (Alphonse),  étranger   européen,  né  en   18t2   h  Nàples 

(Italie) ,    professeur    de     musique     a    Bône    (province    de 
Constantine) . 

10.  Spinellï  (Salvator),  étranger  européen,  né  le  5 septembre  I8i1  à 
Ischia  (Italie),  domicilié  à  La  Galle .    » 

H.  Dame  Sui.tana  Jaïo,  veuve  Moatti,  indigène  israélite,  née  en 
1 827  a  Alger,  rentière  h  Alger. 

12.  Jais  (Salomon),  indigène  israélite,  né  en  1845  à  Alger,  négociant 

dans  cett€  ville , 

13.  Narboni  (Samuel),  indigène  israélite,  né  en  1835  a  Alger,  bijou- 

tieî  dans  cett^  ville . 

14.  Amor  BEN  Amor,  indigène  musulman,  présumé  né  en  1833  aux 

Beîli-Djeunad  (Kabylie),  agent  de  police  à  La  Rassauta  (pro- 
vince d'Alger). 

(5.  Ferreri  (Salvator),  étranger  européen,  né  en  1836  a  Pantellarià 
(Italie),  marin,  domicilié  a  Alger; 
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16.  Ahmeij  BEN  Mustapha  ben  Abdi  Chaouch,  indigène  musulman, 
présumé  né  en  1820  a  Kadous,  demeurant  à  Bahli  (province 
d'Alger. 


^^o  90  —  Décret  du  10  aoHl  1869. 

I .  Travbrso  (Jacques),  né  ii  Sestri  Tomnle  (Itqlic),  le  6  mai  1815 

marin  à  Mers-el-Kebir  (province  d'Oran). 
i.  GoBEL  (Frédéric- Charles),  né  à  Lange  n sa Iza Prusse,  le  27  mars 
1816,  soldat  au  régiment  étranger  à  Mascara. 

3.  Vanhkcke    Désire-Auguste,   né    à  Bruges    (Belgique),  le  7 

octobre  1837,  soldat  au  régiment  étranger  à  Mascara . 

4.  Merlo  (Joseph-Bernard),  né  a  Pinavolo  (Piémont),  le  13  février 

1819,  sergent  sapeur-pompier  a  Oran . 

3.  Llorca   (Antoine),  né  a  Béni  dorme  (Espagne),  le26  juin  1846, 
marin,  domicilié  à  Oran. 

6.  SoLER   (Antonio),  né  aCrevillente  (Espagne),  le  28  février  1820, 

ouvrier  en  sparterie  et  débitant  de  boissons  à  Arzew. 

7.  AzouLAY  (Mardochée).  étranger  israélite,  né  k  Merakech  (Maroc), 

en  1 832,  commerçant  k  Saint-Denis-du-Sig  (province  d'Oran) . 

8.  Hazane  (Joseph),  étranger  israélit*»,  né  à  Salech  (Maroc),  le  18 

novembre  1 83T .  colporteur  a  Saint-Denis-du-Sig . 

9.  David  ben  Yair,  étranger  israélite  âgé  de  30  ans,  né  à  Merakech 

Maroc),  commerçant  a  Saint-Denis-du-Sig . 

10.  Semana   (Mardochée),   étranger  israélite,  né  en  1810  k  Tunis, 
négociant  k  Alger. 

II.  LiCHA  (Samuel),  étranger  israélite  né  a  Tunis  en  1828,  bijoutier 

k  Alger. 

M.  Elias  (Âron;,né  kBubcnhausen  (Bavière  rhénane),  le  6  janvier 
1 829,  négociant  k  Alger . 

13.  SCHAFFER  (Joseph),  né  k  Eller  /^Pruhse),    le  2  novembre  4839, 

commis  k  l'Oued-el-Alleug  (province  d'Alger). 

14.  LuBRANO  (Lavadora- Joseph),  né  en  1834  kProcida  (Italie),  marin, 

k  Alger. 

13.  ScoTTO  (Simone),  né  k  Procidu  (Italie),  en  1842,  marin  domicilié 
k  Alger. 

16.  BiSQUERRA   (Jérôme),  né  de  parents  espagnols,   a  Alger,  le  20 
octobre  18 17,  employé  des  Contributions  diverses  k  Alger. 
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17.  Peraldo    (Jeiin-AntoineJ,  né  k  Campiglia-Cervo  (Italie),  le  20 
septembre  1824,  sculpteur  à  Sétif. 

!8  DoNATO  Guiseppe),  né  en  4843  à  Belvédère  (Italie),  marin,  à 
Bône. 

19.  CoNCiNELLi   (Vincent),  né  en  1847  à  Torre  del  Greco  (Italie). 

marin  à  Bône . 

20.  Ariviello,  (Ange- Marie),  né  en  4831,    à   Capri  (Italie),  marin  a 

Bône. 

21 .  Gallo,  (François),  né  de  parents  italiens,   le  16  décembre  1810, 

à  Bône  (Algérie),  patron  corailleur  domicilié  dans  cette  ville. 

22.  Pape  (Josué),  né  en  183  i  à  Livoume  (Italie),  marin,  domicilié  a 

Bône. 

23.  Groszczinski,  (Michel),  né  le  15  avril  1811  aKiernozia  (Pologne), 

employé  à  Constantine. 
i|i.  ZahafbenBachirben  elHadjMahmed,  indigène  musulman, 
né    kBoussaâda  (province  de   Constantine),  en  1840  et  y  de- 
meurant . 

23.  Kl  Madani  ben  Salem,  indigène  musulman,  né  en  1818  à  Zemra 
('province  de  Constantine),  domicilié  dans  la  tribu  des  Ouled- 
Ferradj. 

2«.  Salem,  nègre,  indigène  musulman,  présumé  né  en  1820  à  Berno 
(Nigritie),  domicilié  à  Batna. 

27.  Hadj  Mohamed  ben  Attaia,    étranger  musulman^  né  à  Gabè 

(Tunisie)  en  1835,  négociant,  domicilié  a  Bône. 

28.  Yaya  ben  EL  HadjSalahel  Aioum,  né  en   1837  à  Djerba  (ré 

gence  de  Tunis),  marchand,  domicilié  a  Bône. 

29.  El  Mennoubi  ben  Mohamed,  étranger  musulman,  âgé  d'environ 

36  ans,  menuisier  h  Aïn-Beïda  (province  de  Constantine). 

30.  CoNSTANTiNi   (Nîcolas),   né  en  1833  à  Calpe  (Espagne),  patron 

marin  à  Oran . 

31 .  Careonnelle  (Louis),  né  le  13  janvier  1826  à  Tournai  (Belgique), 

sergent  au  régiment  étranger  a  Mascara. 

32.  Actis-Dato,  originaire  d'Italie,  propriétaireîi  Aïn-el-Arba  (pro- 

vince d'Ôran. 

33.  CoGNiAT  (Pierre-Joseph),  né  à  Lausen  (Suisse),  le  20  août  1838, 

caporal-tambour  au  régiment  éti-anger  à  Mascara. 

31.  Florens  André- Joseph  né  a  Anvers  (Belgique),  le  11  janvier 
1816,  soldat  au  régiment  étranger  à  Mascara. 
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3o.  Narbo    (Pierre),     né   eu   I8t6   à  Calpe   (Espagne),    marin,    a 
Oran . 

36.  Nardo     iSauveur),    ne  en    18ii    à    Calpe  (Êspàgnej,  marin  a 

Oran. 

37.  Grosman   (Jacques),   né  le     II    décembre   1818    a   Groosbatad 

(Wurtemberg),  soldat  au  régiment  étranger  a  Mascara. 

38.  Ricci  (Antoine),  né  en  1832  à  Procidjt  (Italie) ,  marin,  domicilié  à 

Oran. 

39.  DiPPOLD  (Martin),  ne  le  13  janvier  181 1   k  Wurzbourg  (Bavière), 

soldat  au  régiment  étranger  a  Mascara. 

40.  Theuma  (Vincent-Frahçois-Xavier-Emmanuel),  né  le13  octobre 

1823  k  Malte,  (Possessions  anglaises),   marchand  papetier   k 
Tlemcen. 


CERTIFIK  COiNFORME: 

Alger,  le  20  juillet  1869. 

Le  Secrétaire  général  du  Gouvcmcmenty 
TESTU. 


IMPRIMERIE  CENTRALE  ALGÉUIENKE  (USIKE  A  VAPEUR).  —  E.  GÀRAUDEL 
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Naturalisation  en  Algérie.  —  EXÉCUTION  du  Sénatus^Consulte 
du  ^^  juillet  4865. 


Par  décrets  impériaux,  ci-après  mentionnés  et  contresignés  par 
le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes,  ont  été 
admis  à  jouir  des  droits  de  citoyen  français,  en  conformité  des 
art.  V,  4  et  5 du  Sénatu^Consulte  du  U  juillet  4865,  les  individus 
ci-^lessous  nommés  et  désignés  : 

AT*  94 .  —  Décret  du  24  avril  4869. 

4 .  GuALDA  (Vicente),  né  à  Âltea  (Espagne]  en  4824,  marin,  domi- 
cilié à  Alger. 

2.  Garzus  (Âjiniello),  né  à  Ischia  (Italie)  en  4840,  marin,  domi- 

cilié à  Alger. 

3.  Jais  (Léon),  indigène  israélite,  né  à  Alger  en  4823,  commis- 

voyageur,  domicilié  dans  cette  localité. 

4.  Venci  (Pasquale-Giovanni-Antonio),  né  à  Ischia  (Italie);  le  26 

août  4838,  marin,  domicilié  à  Alger. 

5.  Kopp  (Jean-Philippe),  né  àMarbourg  (Hesse  Cassel  Electorale), 

le  24  septembre  4828,  sergent  au  régiment  étranger  à  Mas- 
cara. 

6.  FiALA  (Jean),  né  à  Saariouis  (Prusse),  le  4  juin  4824,  sergent 

au  régiment  étranger  à  Mascara. 

7.  KoKELMUHs  (Jean),  né  à  Trêves  (Prusse),  le  26  février  4839, 

soldat  au  régiment  étranger  à  Mascara. 

8.  Brunswich  (Félix),  né  à  Bruxelles  (Belgique),  le  24  septembre 

4832,  soldat  au  régiment  étranger  à  Mascara. 

9.  Bartholomé  (Antoine-Gustave),  né  à  Ouflet  (Belgique),  le  30 

juin  4819,  sergent  au  régiment  étranger  à  Mascara. 
40.  Sommier  (Théophile-Sigismond),  né  à  Nùrlingen  (Wurtemberg), 

le  40  mai  4820,  préposé  à  la  recelte  de  la  halle  aux  blés  à 

Constantine. 
44.  Hadj  Mohamed  BEN  Ali  ScA,  né  à  Mesteri  (Tunisie),  en  4836, 

marin,  domicilié  à  Bône. 

42.  Kassem  BEN  M'hani,  né  à  Djerba  (Tunisie),  en  4833,  marin,  do- 

micilié à  Bône. 

43.  Terrenati  (Pierre-Louis),   né  à  Udine  (Royaume  Lombard- 

Vénitien),  le  25  mars  4849,  tambour  au  régiment  étranger  à 
Mascara. 
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U.  Stokle  (Mathieu),  né  à  Friédingen  (Grand-Duché  de  Bade],  le 
septembre  4837,  caporal  au  régiment  étranger  à  Mascara. 

45.  DoLDER  (Jost-Bernard),  né  à  Munster  (Suisse),  le  44  septembre 

4838,  soldat  au  régiment  étranger  à  Mascara. 

46.  IssÀYERDENS  (Frauçois-Richard),  né  à  Smyrne  (Turquie),  le  9 

mars  483a,  sergent  au  régiment  étranger  à  Mascara. 

47.  ToRRiBio  (François),  né  à  Sarragosse  (Espagne),  le  4  octobre 

4848,  soldat  au  régiment  étranger  à  Mascara. 

48  HnoT  (Napoléon),  né  à  Montréal  (Canada,  Amérique),  le 26  avril 
4845,  sergent  au  régiment  étranger  à  Mascara. 

49.  Brener  (Wilhehn),  né  à  Cologne  (Prusse^,  le  49  février  4849, 
sergent  au  régiment  étranger  à  Mascara. 

20.  Mohàkbd  BEN  M'hahbd,  musulman,  né  à  Constaijtine  en  4843, 
marin,  domicilié  à  Bône. 

24.  ScmÀMA  (Frigia),  israéiite,  né  à  Tunis  en  4830,  négociant,  do- 
micilié à  Bône. 

22.  CoLLARD  (Léopold),  né  à  Emptinne  (Belgique),  le  7  novembre 

4830,  sergent  au  régiment  étranger  à  Mascara. 

23.  Sàûer  (Donat),  né  à  Schwarzach  (Grand-Duché  de  Bade),  le  47 

février  4838,  sergent  au  régiment  étranger  à  Mascara. 

24.  Ravecca  (Baptiste),  né  à  Varazze  (Gênes,  Italie),  en  4844,  pi- 

lote, domicilié  à  Oran. 

25.  Traverso  (Lazare),  né  à  Sestri  (Italie),  dans  le  courant  de  Tan- 

née 4842,  patron  marin,  domicilié  à  Oran. 

26.  MûLLER  (Charles-Adolphe),  né  à  Pforzheim  (Grand-Duché  de 

Bade),  le  40  octobre  4845,  soldat  au  régiment  éttangér  à 
Mascara. 


iV  92.  —  Décret  du  4 6  juin  4 869. 

4 .  Darile  Rachel  bbnt  Soussan,  veuve  Cohen  Scali.  Israélite  indi- 
gène, née  vers  4831  à  Mascara  (province  d*Oran),  proprié- 
taire à  Mostaganem,  môme  province. 

2.  Vanderhitz  (Joseph),  sujet  prussien,  né  à  Aix-la-Chapelle  le 

45  octobre  4814,  clairon  au  2*  régiment  de  tirailleurs  algé- 
riens à  Mascara. 

3.  Cardinaux  (Alexandre),  né  à  Vevay  (Suisse),  le  4  octobre  4843, 

sergent  au  régiment  étranger  à  Mascara  (province  d'Oran). 

4.  BoRALEY  (Tlenri-Louis-Marc),  né  le  28  juillet  4842,  à  Lausanne 

(Suisse),  sergent  au  régiment  étranger  à  Mascara  (province 
d'Oran). 
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à.  Belkassem  BEN  Zabbou,  indigène  musulman,  né  vers  4841  à 
Sidi-Okba  (Algérie),  chaouch  à  Balna  (province  de  Conslan- 
tine). 

€.  Ali  BEN  Ahmed,  indigène  musulman,  né  vers  4833,  à  Mézaïa, 
cercle  de  Bougie  (Algérie),  soldai  au  3"  régiment  de  tirail- 
leurs algériens  à  Batna  (province  de  Gonstantine). 

7.  Salàh  BEN  Fathallah,  indigène  musulman,  âgé  de  plus  de 

vingt-un  ans,  directeur  de  Técole  arabe-française  aux  Beni- 
Abbès  (province  de  Gonstantine). 

8.  SoLDAÏNi  (Gaëlano),  né  vers  1836,  à  Livourne  (Italie),  marin, 

domicilié  à  Bône  (province  de  Gonstantine). 

9.  GuARiNO  (Luciano),  né  vers  1833,  à  Torre  del  Greco  (Italie), 

marin,  domicilié  à  La  Galle  (province  de  Gonstantine). 

10.  Pane  (Gormine),  né  vers  1840  àRésina  (Italie),  marin,  domicilié 

à  La  Galle  (province  de  Gonstantine). 

1 1 .  Oliviero  (Vincenzo),  né  le  28  septembre  1829,  à  Résina  (Italiç), 

marin,  domicilié  à  La  Galle  (province  de  Gonstantine). 

12.  SiNiGAGLiA  (Edouard),  né  à  Alexandrie  (Egypte),  le  7  janvier 
•  1848,  clerc  d'huissier,  domicilié  à  Bône  (province  de  Gons- 
tantine). 

13.  HoDZAN  (Jacob),  né  vers  1847,  à  Tunis,  israélite  étranger,  gar- 

çon boucher  à  Alger. 

14.  Ghanem  (Moïse),   israélite  étranger,  né  vers  1828,  à  Tunis, 

voyageur  de  commerce,  domicilié  à  Alger. 

15.  AzouLAY  (Simon),  indigène  israélite,  né  vers  1813,  à  Alger,  et 

y  demeurant. 
16i  David  BEN  Baron,  indigène  israélite,  né  vers  1847  à  Alger,  ou- 
vrier coiffeur  dans  cette  ville. 

17.  Mohamed  ben  Mohammed,  indigène  musulman,  né  vers  1843, 

aux  Beni-Méred  (département  d'Alger),  soldat  au  1*'  régi- 
ment de  tirailleurs  algériens  à  Blida. 

18.  Abd  EL  Kader,  indigène  musulman,  né  vers  1812,  à  Alger, 

marchand  de  comestibles  dans  cette  ville. 

19.  Ali  ben  Mustapha  Bourkaïb,  indigène  musulman,  né  le  29  oc- 

tobre 1842,  à  Mustapha  (annexe  d'Alger),  employé  au  che- 
min de  fer,  demeurant  à  Alger. 

20.  BoccANFUso  (Gioacchino),  né  à  Ischia  (Italie),  dans  le  courant 

de  Tannée  1844,  marin,  demeurant  à  Alger. 

21.  Ferrandino  (Salvator),  né  à  Ischia  (Italie),  vers  1839,  marin, 

domicilié  à  Alger. 

22.  Méglio  (François),  né  à  Ischia  (Italie),  dans  le  courant  de  Tan- 

née 1840,  capitaine  pêcheur,  domicilié  à  Alger. 

23.  MoNTi  (Giuseppe),  né  à  Ischia  (Italie),  le  16  mars  1827,  marin, 

demeurant  à  Alger. 

24.  Paduano  (Antoine),  né  à  Procida  (Italie),  dans  le  courant  de 

Tannée  1822,  marin,  domicilié  à  Âlg^r, 
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2î>.  Gabciàs  (Jayme-Fraucisco-Magni-Bueiiavcnlura),  né  le  4  jan- 
vier 4826.  à  Palma  de  Mallorca  (Espagne),  patron  de  barque 
à  Alger. 

26.  Ballbster    (Joseph),  né   le    47    avril  1809,    à    Benidormc 

(Espagne),  marin,  domicilié  à  Alger. 

27.  AMBRosmo  (Raphaël),  né  le  29  décembre  1837,  à  Procida  (Italie), 

marin,  domicilié  à  Algor. 

28.  Vincent  Di  Meglio,   né  à  Ischia  (Italie),   dans  le  courant  de 

Tannée  4820,  marin,  domicilié  à  Alger. 

29.  Romain  (François),  né   à  Naples  (Italie),  dans  le  courant  de 

l'année  4830,  marin,  domicilié  à  Alger. 

30.  NiGUO  (François),  né  à  Ischia  (Italie),  dans  le  courant  de  Tan- 

née 4823,  marin,  domicilié  à  Alger. 

31 .  ScoTTO  (Nicolas),  né  à  Procida  (Italie),  darts  le  courant  de  Tan- 

née 4824,  marin,  domicilié  à  Alger. 

32.  Ferradj  Nakach,  né  à  Gonslantine  (Algérie),  le  25  septembre 

4822,    interprète    militaire    à    Jemmapcs    (province    de 
Gonstanline). 

33.  Gennaro  (Nicolas),  né  à  Procida  (Italie),  en  4838,  marin,  de- 

meurant à  Oran. 

34.  Gennaro  (Joseph),  né  à  Procida  (Italie),  en  4835,  marin,  do- 

micilié à  Oran. 


N'  93.  —  Décret  du  30  juin  4869. 

1.  ScoTTA  Di  Vetmo  (Nicolas-Raphaël),  né  dans  le  courant  de 

Tannée  4837,  à  Procida  (Italie),  pêcheur  à  Alger. 

2.  Sorrendino  (Gharles),  né  à  Girgenti  (Italie),  dans  le  courant  de 

Tannée  4839,  marin,  domicilié  à  Alger. 

3.  ScHiAFFiNo  (Laurent),  né  à  Alger  le  6  décembre  4833,  d'origine 

italienne,  capitaine  maria  à  Alger, 
i.  ScHEMBRY  (Gaëtan-Ange-Laurent),  né  à  Alger  le  5  janvier  4843, 
de  parents  anglais,  employé  à  la  préfecture  d'Alger. 

5.  CiTARA  (Ludovico),  né  à  Sanza  (Italie),  dans  le  courant  de 

Tannée  4834,  élameur  à  Alger. 

6.  BoëRNER (Charles-Constantin),  néle30janvier4822,àDarrastadl 

(Grand-Duché  de  Hesse),  sergent  au  régiment  étranger  à 
Mascara. 

7.  Lefebyre  (Antoine-Joseph),  né  le  44  avril   1804,  à  Tournai 

(Belgique),  soldat  au  régiment  étranger  à  Mascara. 

8.  Maréchal  (Pierre-Jacques),  né  le   8  février  4827,  à  Bruges 

(Belgique),  soldat  au  régiment  étranger  à  Mascara. 
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9.  Wbnsel  (Gcoffroi),  né  le  4  novembre  482SI,  à  Mettrich  (Prusse), 
soldai  au  régiment  étranger  à  Mascara. 
'     40.  WiTTMANN  (Blake),  né  le  42  décembre  4834,  à  Unlerbaar 
(Bavière),  soldat  au  régiment  étranger  à  Mascara. 
44.  Merche  (Henri),  né  le  45  mai  4833,  à  Munich  (Bavière),  capo- 
ral au  régiment  étranger  à  Mascara. 
*    42.  Fàvarger  (Charles-Albert),  né  le  5  mars  4837,  à  Sl-Blaise,  can 
ton  de  Neufchatel  (Suisse),  sergent-major  au  régiment  étran- 
ger à  Mascara. 

43.  Prats  (Pierre-Paul),  né  le  29  juin  4828,  à  Gibraltar,  employé  a 

Goustaniine. 

44.  Reiman  (Joseph),  né  à  Karwiez  (Prusse),  en  4845,  cordonnier  à 

Slora  (province  de  Constanline), 

45.  Ferraro  (Louis),  né  en  4839,  à  Ischia  (Italie),  marin,  domicilié 

à  Philippe  ville. 

46.  Palomba  (Donato-Malhieu-Jean-Baptistê),  né   de  parents  ita- 

liens, à  Bône  (Algérie),  le  4  juin  4847,  étudiant  à  Bône  (pro- 
vince de  Constantine). 

47.  Palomba  (Antoine),  né  en  4839,  à  Livourne  (Italie),  journalier 

à  Philippeville  (province  de  Constantine). 

48.  ScoTTO  Di  LiNARDi  (PasQual),  né  le  47  janvier  4840,  à  Procida 

(Italie),  charpentier  de  marine  à  Philippeville  (province  de 
•    Constantine). 

49.  EsposiTO  (Antonio),  né  en  4844,  à  Sorrente  (Italie),  marin,  do- 

"  micilié  à  Stora  (province  de  Constantine). 

20.  ScnuNO  (Giovanni),  né  en  4834,  à  Procida  (Italie),  marin,  do- 
micilié à  Philippeville  (province  de  Constanline). 

24 .  ToEY  (François-Vincent- Antoine),  né  à  la  Goulette  de  Tunis,  le 
26  juin  4843,  employé  aux  ponts-et-chaussôes,  à  ConstSin- 
tino. 

22.  BoccARA  (Angelo),  né  en  4834,  à  Tunis,  employé  à  Bône  (pro- 

vince de  Constantine). 

23.  Manzo  (Joseph),  né  en  4824,  a  Liurati   (Italie),  journalier  à 

Philippeville  (province  de  Constantine). 

24.  MoLLO  (Salvator),  né  en  4842,  à  Masso-Lubrano  (Italie),  marin, 

domicilié  à  Slora  (province  de  Constanline). 

25.  Hagelsteen  (Charles),  né  à  Amsterdam  (Hollande),  le  27  juillet 

4847.  courtier  impérial,  domicilié  à  Alger. 
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N«.94.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR 

Paris,  le  24  octobre  4868. 
Sire, 

La  loi  du  1"  février  4868,  sur  le  rocrulement  de  l'armée,  a  ré- 
duit à  cinq  ans  la  durée  du  service  actif  en  temps  de  paix. 

En  abrogeant  les  titres  II,  III  et  V  de  la  loi  du  26  avril  4855  re- 
lative à  la  dotation,  la  nouvelle  loi  militaire  fait  en  outre  dispa- 
raître les  avantages  attribués  au  rengagement,  par  la  suppression 
de  la  prime. 

Les  primes  en  argent,  en  favorisant  les  rengagements  succes- 
sifs, alors  que  la  durée  du  service  actif  était  de  sept  années, 
avaient  Tinconvénient  de  retenir  dans  les  rangs  de  l'armée  un 
grand  nombre  de  sous-officiers,  de  caporaux  et  môme  de  soldats 
qui,  trop  âgés  pour  reprendre  un  état  ou  pour  aborder  une  autre 
carrière,  prenaient  le  parti  de  rester  sous  les  drapeaux  pour  y 
attendre,  au  bout  de  vingt-cinq  ans  de  services  et  à  quarante- 
cinq  ans  d'âge,  le  terme  do  leur  retraite.  L'armée  retenait  dans 
ses  rangs  de  vieux  soldats,  mais  l'avancement  s'en  trouvait  ralenti 
dans  les  cadres  inférieurs,  qui  s'encombraient  de  sujets  trop  vieux 
pour  rendre  d'utiles  services. 

Aujourd'hui,  le  contraire  peut  avoir  lieu.  Si  l'ancien  système,  en 
dépassant  le  but,  était  devenu  préjudiciable  au  bien  du  service,  il 
est  maintenant  de  l'intérêt  de  l'Etat,  au  point  de  vue  de  la  bonne 
constitution  de  l'armée,  de  la  solidité  des  cadres  et  du  recrutement 
des  corps  d'élite,  d'encourager  le  rengagement  dans  la  cinquième 
année  du  premier  congé,  c'est-à-dire  de  solliciter  les  sous-offlciers 
et  les  soldats,  et  surtout  les  sous-officiei's,  à  rester  dix  ans  sous 
le  drapeau,  mais  pas  au-delà. 

Dans  sa  constante  sollicitude  pour  l'armée,  l'Empereur  s'est 
préoccupé  de  celle  situation. 

Recherchant,  Elle-même,  le  moyen  de  rendre  aux  militaires 
rengagés  un  équivalent  de  la  prime,  qui  fût  à  la  fois  plus  avanta- 
geux et  satisfit  en  môme  temps  aux  considérations  d'intérêt  géné- 
ral ci-dessus  exposées.  Votre  Majesté  a  exprimé  le  désir  que  tous 
les  sous-offlciers  et  soldats,  après  dix  ans  do  services,  pussent  être 
pourvus  d'un  emploi  civil. 

Dans  ce  but,  Elle  a  invité  ses  ministres  à  Lui  faire  connaître, 
chacun  pour  son  département,  le  nombre  des  emplois  de  toute 
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nature  en  rapport  avec  la  position,  les  aptitudes,  le  goût  des  mi- 
litaires de  cette  catégorie,  et  dont  il  fut  possible  de  disposer  cha- 
que année  en  leur  faveur. 

J'ai  l'honneur  de  placer  sous  les  yeux  de  l'Empereur,  dans  le  ta- 
bleau annexé  au  présent  rapport,  la  liste  de  ces  emplois  apparte- 
nant aux  divers  services  publics,  y  compris  ceux  de  l'Algérie. 

Afin  de  mieux  se  rendre  compte  de  la  portée  de  la  mesure  et  de 
ses  résultats,  il  m'a  paru  utile  de  partager  d'abord  ces  emplois  en 
deux  catégories  :  ceux  conférant  le  droit  à  la  pension  de  retraite 
et  ceux  qui  n'y  donnent  pas  droit.  Des  colonnes  spéciales  indi- 
quent ensuite  pour  chacun  de  ces  emplois,  à  titre  de  renseigne- 
ments :  la  quotité  du  traitement  avec  ses  accessoires,  la  moyenne 
des  vacances  annuelles,  enfin  la  proportion  qu'il  convient  d'en 
réserver  en  faveur  des  militaires,  et,  comme  conséquence,  le 
nombre  probable  d'emplois  civils  qui  pourraient  dès  lors  se  trou- 
ver mis  chaque  année,  en  moyenne,  à  la  disposition  des  candidats 
sortant  de  l'armée  après  dix  ans  de  service. 

Cette  proportion,  déterminée  d'accord  avec  mes  collègues,  ne 
pouvait  être  la  môme  pour  tous  les  services,  car  elle  est  nécessai- 
rement subordonnée  à  la  nature  de  l'emploi  et  aux  exigeances 
articulières  du  recrutement  de  son  personnel  ;  mais  pour  le  plus 
grand  nombre  elle  est  des  trois  quarts  du  chiffre  des  vacances,  et, 
en  ce  qui  concerne  les  services  civils  dépendant  du  ministère  de 
la  guerre,  c'est  la  totalité. 

En  s'arrôtant  à  ces  bases,  les  ressources  mises  ainsi  à  la.  dispo- 
sition de  l'jdlmpereur  sont  considérables. 

D'après  la  moyenne  des  dernières  années,  elles  peuvent  être 
évaluées  à  près  de  7,800  emplois  disponibles,  permettant  d'ouviir 
chaque  année  à  un  pareil  nombre  de  militaires  l'accès  de  carrières 
modestes  pour  quelques-uns,  plus  élevées  pour  d'autres,  mais 
présentant  toutes  le  caractère  de  stabilité  inhérent  aux  fonctions 
civiles  et  la  garantie  d'un  avenir  assuré. 

Aux  avantages  de  la  position  vient  s'ajouter,  pour  plus  de  la 
moitié  de  ces  emplois,  le  droit  à  la  pension  de  retraite,  tel  que  l'a 
réglé  la  loi  du  9  juin  4853,  c'est-à-dire  h  60  ans  d'âge  et,30ansde 
services  pour  les  fonctions  sédentaires,  et  à  25  ans  de  services, 
sans  conditions  d'âge,  pour  celles  du  service  actif,  comme  dans 
les  douanes,  les  forêts,  les  postes. 

Circonstance  très-importante  à  rappeler,  partout  où  le  droit  à  la 
pension  de  retraite  est  ouvert,  les  années  du  service  militaire  s'a- 
joutent à  celles  du  service  civil  pour  le  règlement  des  droits  des 
titulaires.  Quant  aux  emplois  ne  jouissant  pas  de  ce  droit,  les 
intéressés  y  suppléent  généralement  oux-mèmes  par  des  verse- 
ments à  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

Déjà  les  sous-ofllciers  et  les  soldats  libérés  du  service  militaire 
trouvent  dans  les  cheniins  de  fer,  dans  les  forêts^  les  douanes,  les 
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postes,  les  télégraphes,  des  positions  lucratives  ;  mais  ces  posi- 
tions, sauf  dans  quelques  cas  régis  par  des  réglemenls  spéciaux, 
comme  dans  les  administrations  des  forêts  et  des  douanes,  leur 
sont  données,  pour  la  plupart,  sans  conditions  déterminées  de  ser- 
vice, et  il  n'en  résulte  aucun  avantage  pour  l'Etat. 

Le  soldat  qui  accomplit  un  congé  satisfait  à  ses  obligations  de 
citoyen  et  paye  sa  dette  au  pays.  Celui  qui  contracte  un  rengage- 
ment volontaire  s'acquiert  des  litres  personnels  dont  il  est  juste  de 
lui  tenir  compte  si,  en  outre,  par  sa  bonne  conduite,  son  applica- 
tion à  ses  devoirs,  il  a  su  se  rendre  digne  de  la  bienveillance  du 
'Souverain. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  Voire  Majesté  de 
poser  en  principe  que  les  emplois  compris  dans  le  tableau  ci-an- 
nexé  seront,  àl'ivenir,  exclusivement  attribués,  dans  la  proportion 
déterminée  par  ce  tableau,  aux  militaires  qui,  après  la  première 
période  de  cinq  ans  de  service  actif,  auront  contracté  et  termine 
un  rengagement  de  cinq  autres  années,  et  qui  auront  mérité  un 
certificat  de  bonne  conduite. 

Seraient  toult^fois  dispensés  de  la  condition  du  rengagement  et 
admis  à  participer  aux  mêmes  avantages,  les  militaires  retraités  ou 
réformés  par  suite  de  blessures  ou  pour  des  infirmités  contractées 
au  service.  Cette  exception  se  justifie  d'elle-même  par  le  haut  in- 
térêt qui  s'attache  à  une  catégorie  de  soldats  mutilés  ou  devenus 
infirmes  au  service  de  l'Etat. 

Dans  ces  dernières  années,  le  chiffre  des  rengagés  s'est  élevé, 
en  moyenne,  à  12,000  par  an.  Mais,  il  ne  faut  pas  oublier  que,  sur 
ce  nombre,  chaque  année,  par  suite  du  jeu  normal  de  l'avance- 
ment, eoo  sous-offlciers  environ  parviennent  au  grade  d'officier. 

D'un  aulre^  côté,  plus  de  4 ,400  sous-officiers  et  soldats,  admis 
dans  la  gendarmerie  et  choisis  parmi  les  candidats  âgés  de  plus 
de  25  ans,  trouvent  dans  cette  arme,  où  ils  peuvent  se  marier  et 
attendre  le  terme  de  leur  retraite,  un  débouché  qui  les  dispense 
de  se  rejeter  du  côté  des  carrières  civiles. 

Dans  ces  conditions  et  en  tenant  compte  des  pertes  naturelles 
qui  se  produisent  dans  le  cours  d'un  rengagement,  du  nombre  des 
hommes  qui,  à  leur  libération,  préfèrent  s'adonner  au  travail  libre, 
à  l'industrie  ou  au  commerce,  un  chiffre  de  7,800  emplois  environ, 
chaque  année  disponibles,  doit  pouvoir  suffire  pour  satisfaire  à 
toutes  les  demandes  légitimes,  et  dans  ce  chiffre  ne  sont  pas  corn- 
pris  les  emplois  de  diverses  natures  que  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  sont  tenues,  aux  termes  de  leurs  cahiers  des  charges, 
de  réserver  aux  anciens  militaires  dans  la  proportion  de  la  moiliii 
des  vacances  annuelles. 

Je  ne  doute  pas  que  sur  la  demande  qui  leur  en  sera  faite  par 
mon  collègue  M.  le  ministre  de  l'agriculture,  du  connnerce  et  dos 
travaux  publics,  les  compagnies  ne  feront  aucune  difficulté,  pour 
entrer  dans  les  vues  du  Gouvernement,  de  se  rallier  aux  disposi- 
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tions  acceptées  par  toutes  les  grandes  administrations  de  l'Etat,  et 
qu'elles  ne  consentent  à  disposer  autant  que  possible  des  emplois 
destinés  aux  anciens  militaires  en  faveur  do  ceux  qui  auront  faii 
10  ans  de  services. 

Le  nombre  des  emplois  de  cette  catégorie  ne  s'élève  pas  actuel- 
lement, par  année,  à  moins  de  400,  qui  viendraient  dès  lors  gros- 
sir d'autant  le  chiiïre  des  emplois  civils  réservés  aux  militaires 
rengagés. 

Mais,  tout  en  se  préoccupant  de  récompenser  l'ancienneté  des  ser- 
vices, il  n'importe  pas  moins  et  il  est  juste  de  consacrer  un  droit 
de  priorité  en  faveur  des  cadres. 

Je  demande  donc  à  Votre  Majesté  de  décider  que  les  emplois 
civils  à  répartir  chaque  année  entre  les  militaires  rengagés  seront 
accordés  de  préférence  d'abord  aux  sous-oiTiciers,  et  subsidiaire- 
ment  aux  caporaux  et  aux  soldats. 

Quant  au  mode  de  nomination,  je  ne  crois  ni  nécessaire  ni  op- 
portun de  changer  les  règles  établies  à  cet  égard  dans  chaque  ad- 
ministration. 

Le  droit  de  nomination  dévolu  à  l'autorité  supérieure  ou  à  l'au- 
torité préfectorale,  comme  celui  de  présentation  réservé  aux  chefs 
de  service  responsables,  doivent  rester  intacts,  dans  la  limite  et 
sous  Tes  conditions  stipulées  en  faveur  dos  militaires. 

Ces  derniers,  de  leur  côté,  devront  nécessairement  satisfaire  aux 
conditions  d'âge,  d'aptitude  ou  d'instruction  exigées  pour  les  em- 
plois dont  ils  demanderaient  à  être  investis. 

Afin  d'assurer  au  recrutement  de  leur  personnel  les  garanties 
nécessaires  à  la  bonne  exécution  du  service,  presque  toutes  les 
administrations  ont  dû  fixer  une  limite  d  âge.  Cette  limite  dépasse 
rarement  35  ans,  et  c'est  parmi  les  candidats  de  30  à  32  ans  que 
leurs  choix  se  portent  de  préférence. 

Dans  les  conditions  nouvelles  de  la  loi  du  1"  février  1868,  le 
militaire  rengagé  pourra  quitter  les  rangs  de  l'armée  pour  entrer 
dans  une  carrière  civile  à  30  ans,  c'est-à-dire  Tàge  où  lui-même 
éprouve  le  besoin  de  s'établir,  de  se  créer  une  position  stable  et 
une  famille.  L'emploi  qui  lui  sera  donné  lui  en  facilitera  le  moyen. 
Son  propre  intérêt  se  trouvera  donc  ici  d'accord  avec  celui  des 
services  publics  pour  l'engager  à  saisir  ce  nioment  d'effectuer  son 
changement  de  carrière.  Celui  qui,  au  lieu  de  profiter  des  avanta- 
ges que  lui  assure  un  premier  rengagement,  pourrait  être  tenté 
d'en  contracter  un  second,  ferait  dès  lors  un  mauvais  calcul,  car 
il  s'exposerait  à  se  voir  plus  tard  fermer  l'accès  des  carrières  ci- 
viles comme  ayant  dépassé  la  limite  d'âge. 

Les  services  publics  ne  devant,  dans  aucun  cas,  se  trouver  ex- 
posés à  demeurer  en  souffrance,  il  y  a  lieu  de  spécifier  qu'à  défaut 
d'un  nombre  suffisant  de  candidats  militaires  susceptibles  de  rem- 
plir la  totalité  des  emplois  réservés,  il  pourra  être  pourvu  à  celte 
insuffisance  par  la  nomination  de  candidats  civils,  lorsque  ces  em- 
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plois  ne  pourraient  rester  plus  longtemps  vacants  sans  danger 
pour  le  service. 

Pour  compléter  l'ensemble  de  ces  mesures  embrassant  des  inté- 
rêts divers,  mais  cependant  plus  particulièrement  militaires,  et 
afin  de  rendre  plus  saisissants  pour  Tarmée  les  résultats  qu'elle  est 
appelée  à  en  recueillir,  il  me  paraîtrait  très  utile  de  centraliser,  à 
la  fin' de  cbaque  année,  les  résultats  obtenus,  dans  un  travail  établi 
d'après  les  renseignements  fournis  par  les  ministres  compétents  et 
qui,  présenté  sous  la  forme  d'un  rapport  à  l'Empereur,  serait  placé 
par  le  ministre  de  la  guerre  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté. 

Sire,  le  projet  dont  je  viens,  conformément  à  ses  ordres,  de  sou- 
mettre les  bases  à  Votre  Majesté,  embrasse  une  série  de  mesures 
de  la  plus  haute  importance,  destinées  à  devenir  fécondes  en  ré- 
sultats utiles  pour  l'armée  comme  pour  les  services  généraux  de 
l'Etat. 

Ainsi  réglementée,  l'admission  dans  les  carrières  civiles  sera  un 
encouragement  des  plus  efficaces  donné  au  rengagement,  tout  en 
le  maintenant  dans  la  limite  au  delà  de  laquelle  il  y  a  plus  d'in- 
convénients que  d'avantages  à  en  favoriser  l'extension. 

Enfin,  juste  récompense  réservée  aux  services  volontairement 
rendus  au  pays  sous  le  drapeau,  une  telle  mesure  constituera  pour 
l'armée  un  bienfait  dont  elle  sera  profondément  reconnaissante  à 
l'Empereur. 

Si  Votre  Majesté  daigne  en  approuver  les  dispositions,  je  F^a  prie 
de  vouloir  bien  revêlir  de  sa  signature  le  projet  de  décret  ci-joint. 

Je  suis,  etc. 

Le  Maréchal  de  France^ 

Minisire  Secrétaire  d'État  au  département  de  la  Guerre, 

NiEL.. 
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N»  95.  —  Décret  du  24  octobre  4868.  ' 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir  salut  : 

Voulant  assurer  aux  raililaires  qui,  après  avoir  satisfait  aux  obli- 
gations de  la  loi  sur  le  recrutement,  auront  contracté  un  rengage- 
ment de  cinq  ans,  des  avantages  spéciaux  qui  fussent  à  la  fois  la 
récompense  de  services  rendus  volontairement  au  pays,  et,  en 
môme  temps,  un  encouragement  pour  les  cadres  inférieurs  de  l'ar- 
mée, particulièrement  pour  les  sous-ofïiciers,  à  prolonger  jusqu'à 
l'accomplissement  de  la  dixième  année  la  durée  effective  de  leur 
présence  sous  les  drapeaux  ; 

Considérant  :  qu'il  existe  dans  presque  toutes  les  administrations 
civiles  un  grand  nombre  d'emplois  que  les  militaires  de  cette  caté- 
gorie sont  susceptibles  d'occuper  ; 

Qu'en  les  nommant  à  ces  emplois,  c'est,  sous  la  forme  la  plus  di- 
gne d'eux  et  de  l'État,  procurer  à  d'anciens  el  bons  serviteurs  des 
moyens  honorables  d'existence  et  pourvoir  à  leur  avenir  dans  des 
fonctions  en  rapport  avec  leurs  goûts  et  leurs  aptitudes  personnelles  ; 

Qu'il  y  a  tout  avantage  à  favoriser  l'admission,  dans  les  services 
publics,  d'hommes  arrivés  dans  la  force  de  l'âge,  et  qui,  par  leurs 
principes,  par  les  habitudes  d'ordre  et  de  soumission  au  devoir, 
qui  s'acquièrent  ou  se  développent  dans  l'armée,  constituent  une 
pépinière  de  sujets  excellents  pour  le  recrutement  du  personnel 
des  diverses  administrations  de  l'Etiil  ; 

Sur  la  proposition  do  notre  Ministre  de  la  guerre, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1®^  —  Les  emplois  civils  compris  dans  Tétat  an- 
nexé au  présent  décret  seront  exclusivement  attribués , 
dans  la  proportion  du  nombre  des  vacances  annuelles  dé- 
terminée audit  état,  aux  sous-ofSciers,  caporaux,  brig^a- 
diers  et  soldats  qui,  après  la  première  période  de  cinq  ans 
du  service  actif,  auront  contracté  et  terminé  un  reng-age- 
ment  de  cinq  autres  années ,  et  qui  auront  mérité  un 
certificat  de  bonne  conduite. 

Art.  2.  —  Seront  seuls  dispensés  de  la  condition  du 
rengagement  et  admis  à  participer  aux  mômes  avanta- 
ges, les  militaires  retraités  ou  réformés  par  suite  de 
blessures  ou  pour  des  infirmités  contractées  au  service. 

Art.  3. — Les  militaires  appelés  à  concourir  pour 
Tobtention  des  emplois  civils,    conformément  aux  dispo- 
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sitîons  des  articles  1  et  2  du  présent  décret,  devront  en 
outre  satisfaire  aux  conditions  d'âge,  d'aptitude  et  de 
connaissances  spéciales  nécessaires  pour  remplir  ces  em- 
plois, selon  les  règlements  spéciaux  à  chaque  adminis- 
tration. 

Art.  4.  —  Les  vacances  d'emplois  revenant  au  tour 
des  militaires  seront  attribuées  de  préférence  aux  sous- 
officiers,  et  subsidiairement  aux  caporaux,  brigadiers  et 
soldats  qui  en  feraient  la  demande. 

Art.  5. —  A  défaut  d'un  nombre  suffisant  de  militai- 
res susceptibles  de  remplir  la  totalité  des  emplois  qui  leur 
sont  réservés,  il  pourra  être  pourvu  ù  cette  insuffisance 
par  la  désignation  de  candidats  civils,  mais  seulement 
dans  ce  cas  et  lorsque  les  emplois  auxquels  il  s'agira  de 
pourvoir  ne  pourraient  pas  rester  plus  longtemps  vacants 
sans  danger  pour  le  service. 

Art.  6.  — A  la  fin  de  chaque   année,   il  nous  sera 
rendu  compte,  par  un    rapport  de  notre  ministre  de  la 
.  guerre,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Art.  7.  —  Nos  Ministres  de  la  Guerre,  de  l'Intérieur, 
des  Finances,  de  l'Instruction  publique,  de  l'Agriculture, 
du  Commerce  et  des  Travaux  pubhcs,  de  la  Maison  de 
l'Empereur  et  des  Beaux-Arts,  et  le  Gouverneur  Général 
de  l'Algérie,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  ie  24  octobre  1868, 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  :  Le  Ministre  de  la  Maison  de  VEm^ 

Le  Maréchal  de  France         pereur  et  des  Beauas-Arts, 
minisire  de  la  guerre,  VAILLANT. 

NiEL.  Le  Ministre  des  finances^ 

Le  Ministre  de  Vintérieur,  Magne. 

Pinard.  Le  Ministre  de  V agriculture. 

Le  Ministre  de  l'instruction  du  commerce    et  des  travaux 

publique,  publics, 

DuRUY.  Db  Forcade   la  Roquette. 
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ÉTAT  des  emplois  civils  attribués  aux  militaires  gut,  après  un  pre- 
mier congé  passé  sous  le  drapeau,  auront  contracté  un  rengagement 
de  cinq  ans,  et  proportion  réservée  à  ces  militaires  sur  la  totalité  des 
vacances  survenues  dans  Vannée. 


EMPLOIS. 


HiBlfltère  de  l'intérlear. 


PROPORTION 

réservée 
aux  militaires 
,  rengagés. 


Administration  centrale. 


Garçons  de  bureau 


Police  et  prisons. 

Commissaires  de  police  cantonaux 
Gardiens  des  maisons  centrales 
Gardiens  des  prisons  départementales 

Routes  et  chemins  vicinaux. 

Cantonniers  des  routes 
Cantonniers  vicinaux 

Octrois. 


|les  trois  quarts. 


les  trois  quarts, 
les  trois  quarts, 
les  trois  quarts. 


Iles  trois  quarts. 
Iles  trois  quarts. 


Employés  d*octroi  |ies  trois  quarts. 

Administration  des  lignes  télégraphiques. 

Employés  des  lignes  télégraphiques  fie  tiers. 

Facteurs  auxiliaires  |les  trois  quarts. 

Préfecture  de  la  Seine. 

Gardiens  des  promenades  de  Paris. 
Gardiens  des  cimetières 
Ordonnateurs  des  pompes  funèbres 
Préposés  des  perceptions  municipales 
Concierges  des  établissements  municipaux 
Gens  de  service  de  l'administration 
Gens  de  service  dans  les  maisons  d'aliénés 
Garçons  de  bureau  de  l'assistance  publique 
Gens  de  service  de  Tassislance  publique 
Employés  du  service  actif  de  l'octroi 
Préposés  aux  escortes  de  l'octroi 


jles  trois  quarts. 

la  moitié. 

I le  tiers. 

jle  tiers. 

|le  tiers. 

jle  tiers. 

jla  moitié. 

jla  moitié. 

'la  moitié. 

lies  trois  quarts. 

lia  moitié. 
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Gagistes  du  mon^-de-piété 

Surveillants  et  gens  de  service  du  mont-de-piété. 

Gardes  champôtres 

Cantonniers 

Employés  des  octrois  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis 

Préfecture  de  police. 

Surveillants  des  prisons  départementales  de  la 

Seine. 
Sergents  de  ville 


le  quart, 
la  moitié, 
les  trois  quarts, 
le  tiers, 
la  moitié. 


les  trois  quarts, 
les  trois  quarts. 
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Contributions  directes. 
Perceptions  inférieures  Ile  cinquième. 

Administration  des  douanes. 

Emplois  dans  les  brigades  de  douanes  Iles  trois  quarts. 

Administration  des  postes. 


Facteurs  des  postes  à  Paris 
Facteurs  ruraux 


Gardes  forestiers  domaniaux 
Gardes  forestiers  communaux 


Iles  trois  quarts, 
les  trois  quarts. 


Administration  des  forêts. 

lia  moitié. 

Iles  trois  quarts. 

Administration  centrale. 

Garçons  de  bureau  et  gens  de  service  |les  trois  quarts. 


Minuter e  de  la  (aerra. 

Administration  centrale. 
Garçons  de  bureau  et  gens  de  service  lia  totalité. 

Ecoles  militaires. 
Gens  de  service  |la  totalité. 

Justice  militaire. 

Surveillants  dans  les  prisons,  les  pénitenciers  et  ).   tQtaiité 
les  ateliers  de  travaux  publics  ) 

Etat-major  des  places. 
Portiers-consignes  |la  totalité. 
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Garde  nationale  mobile.  . 

Sergents-majors,  soua-offieiers  instructeurs  et 

sergents  gardes-magasins 
Tambours  et  trompettes 


la  totalité, 
lia  totalité. 


Instruction  publique. 

Instituteurs  titulaires  .  h^ 

Instituteurs  adjoints  '    ^ 

Administratùm  centrale. 

Gardiens  de  bureau  du  ministère |la  totalité 

Lyeées. 

Maîtt^s  de  gymnastique |la  moitié. 

Rectorats j  facultés,  écoles  supérieures,  lycées  et  écoles  normales. 

Appariteurs,  surveillants,  concierges,  garçons  de  \.   ^^^-^ 

salle  et  autres  agents  inférieurs J 


illAUilère  de  Pagricnltsre,  ûu  i 
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Pèche  et  navigation. 

Gardes-pêche 

Gardes  de  navigation     ' 

Eclusiers  etpontiers 

Maîtres  et  gardiens  de  phares. 

Ecoles  et  administration  centrale. 
Surveillants  dans  les  écoles  d'agriculture 
Adjudants  des  écoles  d*arts  et  métiers 
Employés  inférieurs  des  établissements  thermaux 
Gardes  de  santé  sur  le  littoral 
Gens  de  service  de  Tadministraliou  et  des  écoles 


les  trois  quarts, 
les  trois  quarts, 
las  trois  quarts, 
les  trois  quarts 

Iles  trois  quarts. 
|les  trois  quarts. 
|les  trois  quarts, 
jles  trois  quarts, 
lies  trois  quarts. 


illBl0tèr 


l'Empereur  et  de«  Beaux-Arta. 


Gens  de  service  de  hi  Maison  de  l'Empereur 
Gens  de  service  des  palais  impériaux 
Gardes  forestiers  et  gardes  cantonniers 
Gens  de  service  de  l'administration  centrale 
Gardiens  des  musées 
Palefreniers  des  haras 


la  totalité, 
la  totalité, 
la  moitié, 
la  moitié, 
la  moitié, 
la  moitié. 
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Adminisfration  des  postes. 

Distributeurs  et  facteurs                                        1  les  deux  tiers 

Enregistrement  et  domaines. 

Garçons  de  bureau  et  scbaouchs                           !  la  moitié. 

Contribution^  diverses. 

Garçons  de  bureau  et  schaoucbs                          I 

la  moitié. 

Poids  et  mesures. 

Garçons  de  bureau  et  scbaouchs                           l  la  moitié. . 

Ponts^t<haussies 

Cantonniers 

la  moitié. 

Prisons  civiles 

Gardiens  ordinaires                                    *      1  les  trois  quarts 

Service  sanitaire  du  littoral. 

Capitaines  de  santé 
Gardes  sanitaires 

la  moitié, 
la  moitié. 

Administration  eommunaie. 

Gardes  champêtres 
Commissaires  de  police 
Inspecteurs  de  police 
Agents  de  police 

les  trois  quarts 
le  tiers, 
la  moitié, 
la  moitié 
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N«  96.  —  RAPPORT  A  L^EMPEREUR 


Paris,  le  23  janvier  4869. 

Sire, 

Le  décret  du  24  ociobre  1868  sur  les  emplois  civils  réservés  aux 
militaires  dispose  : 

«  Art.  1".  —  Les  emplois  civils  compris  dans  l'étal  annexé  au 
«  présent  décret,  seront  exclusivement  attribués,  dans  la  pro- 
«  portion  du  nombre  de  vacances  déterminée  audit  état,  aux 
«  sous-officiers,  caporaux,  brigadiers  et  soldats  qui  après  la  pre- 
«  mière  période  de  cinq  ans  de  service  actif,  auront  contracté  et 
«  terminé  un  rengagement  de  cinq  autres  années  et  qui  auront 
«  mérité  un  certificat  de  bonne  conduite. 

a  Art.  2.  —  Seix)nt  seuls  dispensés  de  la  condition  du  renèa- 
«  gement  et  admis  à  participer  aux  mêmes  avantages,  les  mili- 
«  taires  retraités  ou  réformés  par  suite  de  blessures  ou  par  infir- 
«  mités  contractées  au  service.  » 

En  ce  qui  concerne  cette  seconde  catégorie,  la  moins  nombreuse 
de  beaucoup  et  ne  comprenant  que  des  militaires  dispensés,  en 
raison  de  Tinlérôt  qui  s'attache  à  des  situations  tout  exception- 
nelles et  des  plus  méritantes,  de  Tobligation  du  rengagement 
(tomme  de  toutes  conditions  déterminées  de  service,  l'application 
du  décret  du  24  octobre  peut  se  faire  régulièrement  dès  à  présent. 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  ce  qui  touche  les  militaires  com- 
pris dans  la  première  catégorie,  que  le  décret  suppose  régis  par  la 
loi  du  1"  février  1868  ;  mais  les  avantages  considérables  que  Votre 
Majesté  a  eu  la  pensée  d'assurer  à  l'armée,  lanl  au  point  de  vue  du 
recrutement  qu'à  celui  de  l'intérêt  particulier  des  sous-offlciers  et 
soldats,  peuvent  être  réalisés  dès  aujourd'hui  par  des  meswes 
transitoires  qu'il  est  facile  de  faire  rentrer  dans  l'esprit  du  décret. 

Il  existe  actuellement  sous  les  drapeaux,  surtout  parmi  les  sous- 
officiers  et  les  caporaux,  un  grand  nombre  de  sujets  très-méritants, 
comptant  plus  do  dix  ans  de  service  et  qui,  ayant  déjà  contracté 
un  ou  plusieurs  rengagements  successifs,  réunissent  par  leurs  bons 
services  dans  Farmée  tous  les  titres  que  le  décret  du  24  octobre  a 
ou  principalement  en  vue  de  récompenser. 
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C'est  à  cette  catégorie  d'anciens  militaires,  dignes  à  tous  égards 
de  la  sollicitude  du  Gouvernement  de  l'Empereur,  qu'il  est  possi- 
ble d'appliquer,  dès  à  préseal,  le  bénéfice  du  décret  ;  car  il  suffit, 
pour  atteindre  ce  résultat,  d'étendre  à  tous  les  services  les  disposi- 
tions réglementaires  qui,  depuis  longtemps  et  aujourd'hui  encore, 
régissent  l'admission  des  militaires  dans  plusieurs  des  grandes  ad> 
ministrations  de  l'Etat. 

En  partant  de  ce  principe,  j'ai  Thonneur  de  proposer  à  Votre 
Majesté  de  décider  que,  jusqu'à  ce  que  le  décret  du  24  octobre  4868 
soit  entré  dans  sa  période  de  plein  exercice,  et  par  analogie  avec 
le  personnel  des  gardes-forestiers,  des  gardes-pêche,  des  préposés 
aux  douanes,  des  agents  des  lignes  télégraphiques,  l'accès  de  tous 
les  emplois  civils  réservés  à  l'armée  pourra  être  ouvert,  à  titre 
transitoire,  aux  sous-offlciers,  caporaux,  brigadiers  et  soldats  en 
activité  de  service,  sans  distinction  d'origme,  ayant  contracté  au 
moins  un  rengagement  et  qui,  remplissant  d'autre  part  les  condi- 
tions d'aptitude  et  de  moralité  nécessaires,  compteraient  au  moins 
.dix  ans  de  service  accomplis  et  n'auraient  pas  dépassé  la  limite 
d'âge  fixée  par  chaque  administration. 

C'est  aux  inspecteurs  généraux  que  serait  laissé  le  soin  d'arrêter 
en  dernier  ressort  et  en  tenant  compte  des  exigences  du  service, 
la  liste  de  ceux  que  leur  auraient  présentés  les  chefs  de  corps 
comme  les  plus  dignes  de  celle  faveur. 

Ne  seraient  pas  admis,  toutefois,  à  concourir  les  militaires  liés 
au  service  en  vertu  des  lois  du  26  avril  1855  et  du  24  juillet  1860, 
qui  n'auraient  pas  accompli  un  temps  de  service  égal  à  celui  que 
représente  la  somme  qu'ils  ont  reçue  au  moment  du  rengagement 
ou  de  l'engagement  après  libération. 

Cette  règle  est  générale  pour  l'admission  dans  les  services  civils 
qui  se  recrutent  actuellement  parmi  les  militaires  en  activité  de 
service. 

Enfin,  il  me  paraîtrait  opportun  de  décider  que  les  militaires 
sous  les  drapeaux,  liés  au  service  dans  les  conditions  de  la  loi  du 
21  mars  1832  pour  une  durée  de  sept  années,  deviendraient  aptes 
à  profiter  du  bénéfice  du  décret  du  24  octobre,  en  contractant  un 
rengagement  de  trois  ans,  au  moyen  duquel  ils  arriveraient  à 
compléter  les  dix  années  exigées. 

Telles  sont  les  dispositions  que,  d'accord  avec  mes  collègues  les 
ministres  de  l'Intérieur,  des  Finances,  de  l'Instruction  publique,  de 
l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics,  de  la  Maison 
de  l'Empereur  et  des  Beaux-Arts,  il  m'a  paru  utile  de  soumettre  à 
la  sanction  de  l'Empereur. 

Ces  dispositions  Iran  dtoires,  qui  n'aurraient  d'effet  que  jusqu'en 
1878,  époque  à  laquelle  on  rencontrerait  dans  la  règle  absolue 
prévue  par  le  décret  du  24  octobre,  permettraient  le  passage  dans 
les  services  civils  d'un  certain  nombre  de  gradés,  surtout  de  sous- 
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officiers  ;  elles  auraient  pour  conséquence  d'imprimer  à  l'avance- 
menl  des  cadres  inférieurs,  en  les  rajeunissant,  une  impulsion  qui 
ne  peut  manquer  de  produire  un  excellent  effet  sur  l'esprit  de  l'ar- 
mée et  de  réaliser,  dans  un  avenir  prochain,  les  intentions  bien- 
veillantes de  l'Empereur. 
Je  suis,  etc. 

Le  Maréchal  de  France, 

Ministre  Secrétaire  d'État  au  départemerU  de  la  Guerre, 

Signé  :  Niel. 

Approuvé  : 

Signé  :  NAPOLÉON. 


N°  97.  —  Justice  musulmane.  -^  hisiiiution  de  Commis- 
sions pour  r admission  des  aspirants  aux  fonctions  de  la 
justice  musulmane. 

AU   NOM   DE   l'empereur. 

Le  Maréchal  dé  France,  Gouverneur-Général  de  l'Al- 
gérie, 
VuTarticlo  12  du  décret  du  13  deiîembre  186^. 

ARRÊTE  : 

Art.  ^®^  —  Il  est  institué  dans  chacune  de.'î  trois 
provinces  une  commission  d'examen  devant  laquelle  se- 
ront tenus  de  se  présenter,  à  partir  du  i®'  janvier  4870, 
les  candidats  indigènes,  qui  aspirent  soit  au  titre  de  cadi^ 
soit  aux  fonctions  de  bach-adel  ou  d'adel. 

Art.  2.  —  Chacune  des  trois  commissions  tiendra  an- 
nuellement une  session,  à  l'époque  et  dans  la  ville  qui 
sera  par  nous  indiquée. 

Art.  3.  —  Chaque  Conunission  sera  ainsi  composée  : 

Un  magistrat  français,  président. 

Un  second  magistrat  qui  remplacera  le  président  en 
cas  d'empêchement, 

M.  rinspecteur-Général  des  établissements  d'instruc- 
tion pubUque  indigènes,  h  son  défaut,  le  professeur  de  la 
chaire  d'arabe  ou  le  directeur  du  co][}ége  arabe  français. 

Un  officier  des  affaires  arabes, 
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Un  interprète  militaire  principal  ou  de  première  classe, 

Trois  savants  musulmans, 

Le  secrétaire  sera  désîg^ié  par  nous,  parmi  les  mem- 
bres français  de  la  Commission. 

Art.  4.  —  Chaque  année  les  membres  de  la  Com- 
mission seront  nommés  par  l'arrêté  qui  déterminera  le 
lieu  et  Tépoque  de  l'ouverture  de  la  session. 

Les  magistrats  faisant  partie  de  cette  Commission 
seront  désignés  par  nous  sur  la  proposition  du  Premier 
Président  et  du  Procureur  général. 

Cet  arrêté  sera  publié,  par  les  soins  de  l'autorité  com- 
pétente ,  en  territoire  civil  et  en  territoire  militaire,  au 
moins  quarante  jours  avant  l'ouverture. 

Art.  5.  -  Les  candidats  seront  tenus  de  remettre  au 
secrétaire,  ou  de  lui  faire  parvenir  par  l'intermédiaire 
des  procureurs  impériaux,  en  territoire  civil,  et  des  com- 
mandants supérieurs,  en  territoire  militaire  : 

1**  Leur  acte  de  naissance  ou  un  acte  de  notoriété 
régulièrement  dressé  pour  en  tenir  lieu. 

2**  Un  certificat  de  moralité  délivré  par  le  maire,  en 
territoire  civil  et  par  le  bureau  arabe,  en  territoire  mi- 
litaire. 

3*  Des  certificats  d'études  et,  s'il  y  a  lieu,  des  attes- 
tations réguKères  relatives  aux  fonctions  dont  les  candi- 
dats sont  ou  ont  été  revêtus. 

Art.  6.  —  Les  candidats  seront  divisés  en  deux  caté- 
gories suivant  la  nature  des  fonctions  auxquelles  ils 
aspirent. 

Il  y  aura,  pour  chaque  catégorie,  une  épreuve  écrite 
et  des  épreuves  orales. 

L'épreuve  écrite  consistera  dans  la  rédaction,  sur  des 
données  arabes,  d'une  pièce  rentrant  dans  les  attribu- 
tions des  magistrats  indigènes. 

Les  candidats  qui  auront  succombé  dans  cette  première 
épreuve  ne  seront  pas  admi§  au^^  épreuves  orales. 
Celles-ci  porteront . 
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I 

1°  Sur  le  droit  civil  et  Torganisation  judiciaire  j 

i^  Sur  la  lecture  et  l'analyse  grammaticale  de  texte.s  { 

imprimés  ou^anuscrits,  I 

3"*  Sur  Tarithmétique  appliquée  au  droit,  la  géogra-  i 

phie,  en  un  mot  l'instruction  générale. 

La  Commission  devra  constater  si  les  concurrents  par- 
lent ou  écrivent  la  langue  française.  , 

Art.  7.  —  La  Commission  iie  pourra  siéger  que  si  cinq 
membres  au  moins,  dont  deux  musulmans,  se  trouvent  i 

présents. 

Art.  8.  —  Les  directeurs  des  Mèdressas  assisteront 
aux  séances  et  seront  appelés  à  donner  des  renseigne- 
ments sur  les  candidats  qui  auront  fait  leurs  études 
dans  les  établissements  qu'ils   dirigent. 

Art.  9.  -ATissuedela  session  la  Commission  dres- 
sera, pour  chaque  catégorie,  et  par  ordre  de  mérite,  un 
tableau  des  candidats  admis. 

Art.  40.  —  Il  sera  délivré  à  chacun  des  aspirants 
portés  sur  ces  tableaux  un  certificat  de  capacité,  signé 
par  nous,  contresigné  par  le  président  et  le  secrétaire  do 
la  Commission. 

Art.  W. — Les  Généraux  commandant  les  provinces 
et  le  Procureur  général  près  la  Cour  impériale  d'Alger, 
sont  chargés  d'assurer,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
l'exécution  du  présent  arrêté . 

Fail  au  palais  du  Gouvernement. 
Algérie  ^•'aoûUSeQ. 

Signé  :  M**  de  Mac-Mahon,  duc  de  Magenta. 


N°  98.  —  RÈGLEMENT  déterminant  le  mode  d'admission  dea  aspi- 
rants aux  fonctions  de  la  magistrature  musulmane. 


Art.  1",  —  Les  candidats  seront  divisés  en  deux  catégories, 
suivant  la  nature  des  fonctions  auxquelles  ils  aspirent. 
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Les  épreuves  écrites  devront  commencer  au  jour  indiqué  par 
nous,  pour  Touverlure  de  la  session. 

Elles  pourront  avoir  lieu  en  même  temps  pour  les  deux  catégo- 
ries, mais  dans  deux  salles  dilTérentes  :  pendant  la  durée  de  cette 
épreuve,  la  commission  devra  être  représentée,  dans  chacune  des 
salles,  par  deux  de  ses  membres  au  moins. 

Art.  2.  —  Les  autres  épreuves  seront  subies  au  jour  et  à  l'heure 
indiqués  par  le  Président,  lequel  prendra  toutes  les  mesures  d'or- 
dre et  de  police  intérieure. 

Art.  3.  —Dans  répreuve  écrite,  les  candidats  de  la  première  ca- 
tégorie devront  rédiger  sur  des  données  soit  un  jugement  revêtu 
des  formes  légales,  soit  une  donation,  un  testament,  un  partage, 
une  constitution  de  habous  d'après  l'un  ou  l'autre  rite. 

Les  candidats  de  la  seconde  catégorie  auront  à  formuler  un  acte 
constatant  une  obligation  (vente,  louage,  association,  etc.),  un 
acte  de  notoriété  ou  une  lettre  traitant  une  question  de  droit. 

Art.  4.  —  Pour  les  deux  catégories,  les  interrogations  sur  le 
droit  devront  porter  sur  les  questions  comprises  dans  le  pr(v- 
gramme  d'études  des  médressas. 

Art.  5.  —  Dans  l'épreuve  de  lecture,  une  des  pièces  soumises  aux 
concurrents  de  la  !'•  catégorie  sera  toujours  un  acte  ancien. 

Art.  6.  —  Pour  chaque  épreuve,  il  sera  attribué  au  candidat  un 
chiffre  compris  entre  0  (nul)  et  un  maximum  répondant  à  la  note  : 
parfaitement. 

Pour  les  deux  premières  épreuves  (épreuve  écrite  et  orale  de 
droit),  le  maximum  est  fixé  à  20  points. 

Les  deux  autres  épreuves,  qui  ne  s'appliquent  qu'à  de  matières 
accessoires,  auront  une  échelle  moitié  moins  étendue,  de  0  à  40. 

Art.  7.  —  Le  candidat,  pour  être  admis,  devra  réunir  un  nom* 
bre  total  de  points  égal  à  la  moitié  des  maxima  réunis,  c'est-à- 
dire  30  points. 

Art.  8.  —  Chacun  des  membres  de  la  commission  sera  appelé 
à  son  tour  par  le  Président,  après  chaque  épreuve,  à  faire  connaî- 
tre le  chiffre  qu'il  attribue  au  candidat.  Tous  les  chiffres  ainsi 
énoncés  seront  additionnés,  le  total  sera  divisé  par  le  nombre  des 
membres  présents,  et  le  quotient  ainsi  obtenu  sera  acquis  au  can- 
didat. 

Art.  9.  —  La  liste  d'admission  dressée  pour  chacune  des  ca- 
tégories indiquera  le  rang  par  ordre  de  mérite,  les  noms  et  âge 
des  candidats,  le  nombre  de  points  obtenus  dans  chaque  épreuve 
et  le  total  de  ces  points,  les  renseignements  sur  les  études  anté- 
rieures, elles  fonctions  qu'occupent  ou  ont  occupées  les  candidats, 
sur  la  connaissance  qu'ils  peuvent  avoir  de  la  langue  française, 
sur  leur  moralité  et  leur  caractère,  enfin,  sur  la  province  ou  la 
partie  de  l'Algérie  où  ils  demandent  à  être  nommés,  et  où  ils 
peuvent  être  utilement  employés. 
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N'  99.  —  Amnistie  à  r occasion  du  centenaire  de 
Napoléon  1*'. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  Ta  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Voulant,  par  un  acte  qui  réponde  à  nos  sentiments,  consacrer  le 
centenaire  de  la  naissance  de  Napoléon  I". 

AVONS   DÉCRÉTÉ   ET    DiJcRÉTONS   CE  QUI   SUIT    : 

Akt.  1®'.  —  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée 
pour  toutes  condamnations  prononcées  ou  encourues  jus- 
qu'à ce  jour  à  raison  : 

\°  De  crimes  et  délits  politiques  ; 
2®  De  délits  et  contraventions  en  matière  de  presse. 
De  police,  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie, 
De  réunions  publiques, 
De  coalitions; 
3**  De  délits  et  contraventions  en  matière  de  douanes, 
de   contributions    indirectes,  et    de  garantie  de 
matières  d'or  et  d'argent, 
De  forêts, 
De  pêche, 
De  chasse, 
De  voirie. 

De  police  du  roulage  ; 
4°  D'infractions  relatives  au  service  de  la  garde  natio- 
nale. 
Art.  2.  —  L'amnistie  n'est  pas  applicable  aux  frais  de 
poursuite  et  d'instance,  ni  aux  dommages  et  intérêts  et 
restitutions  résultant  de  jugements  passés  en  force  de 
chose  jugée,  elle  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  oppo- 
sée aux'  droits  des  tiers.  Il  ne  sera  pas  fait  remise  des 
sonmies  versées  à  la  date  de  ce  jour. 

Art.  3.  —  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  44  août  1869. 

NAPOLÉON. 
Par  FEmpereur  : 
MariSchal  Vaillant,  Gressabr, 

MaQKE,  DUVERGIER, 

P.  DE  Chasseloup-Laubat,  P*''*  de  La  Tour  d'Auvergne, 
De  Forcade,  Bourreau, 

RiGAULT  DE  GeNOUILLT,  AlFRED  Le  RoUX. 
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N**  100.  —  Presse  algérienne.  —  Ijevèe  des 
avertissements. 


ARRÊTÉ 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  TAl- 
gérie, 

Vu  le  décret  dli  44  août  1869,  portant  amnistie  pleine  et  entière 
pour  toutes  les  condamnations  prononcées  ou  encourues  jusqu'à 
ce  jour  à  raison,  notamment  :  des  délits  et  contraventions  en  ma- 
tière de  presse  ; 

Considérant  que,  pour  donner  à  ce  décret  en  Algérie,  l'applica- 
tion généreuse  et  libérale  qu'il  comporte,  it  est  juste  d'en  étendre 
(es  effets  aux  avertissements  reçus  jusqu'à  ce  jour  par  les  journauj^, 
qui  n'ont  pas  cessé,  comme  dans  la  métropole,  d'être  régis  par  le 
décret  du  47  février  4852. 

Art.  4®'.  —  Sont  levés  les  avertissements  donnés  aux 
journaux  de  VAlgérie  jusqu'à  ce  jour. 

Art   2.  —  Les  Généraux  commandant  les  provinces 
sont  chargés  de  Texécution  du  présent  arrêté. 
Fait  au  Palais  du  Gouvernement. 

Alger,  le  20  août  4869. 

Signé  :  M*|  DE  Màc-Màhon,  duc  de  Magenta, 

Pour  ampliatlon  : 
Le  Secrétaire  général  du  Gouvernement, 
Signé  :  Tbstu. 


CERTIFIÉ  CONFORME  : 

Alger,  le  28  août  4869. 

Le  Secrétaire  général  du  Gouvernement, 

TESTU. 


Alger.  —  Imprimerie  et  lithographie  Boutkr,  rue  Bab-AiouD.  IS 
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N»  1 01 .  —  MoNT-DE-Pifert  d'Alger.  —  Augmentation  du  capital  de 
roulement. 

DÉCRET 
DU  U   AVBIL  1869. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu*  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir  salut  : 

Sur  le  rapport  de  Noire  Ministre  Secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  la  proposition  du  Gouverneur  Général  de 
l'Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  8  septembre  1852,  portant  institution  du  Mont- 
de-Piété  d'Alger  ; 

Vu  le  décret  du  28  avril  1860,  maintenant  le  Mont-de-Pîété  com- 
me établissement  d'utilité  publique,  sous  la  surveillance  et  la  ga- 
rantie de  l'autorité  municipale,  et  notamment  les  articles  14  et  15 
dudit  décret  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil. municipal  de  la  ville  d'Alger,  en 
date  du  7  novembre  1868*; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  en  date  dn  3  février  1 869  : 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu  ; 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  ". 

Art.  ^®^  —  Le  chiflfre  des  obligations  que  le  Mont-de- 
Kété  d'Alger  est  autorisé  à  émettre,  avec  la  garantie  de 
la  commune,  en  vertu  de  Tarticle  14  sus-visé  du  28  avril 
4860,  est  porté  de  cinq  cent  mille  francs  (500,000  fr.),  à 
sept  cent  cinquante  mille  francs  (750,000  fr.).  ^ 

Art.  2.  — Les  émissions  des  nouvelles  obligations  ne 
pourront  avoir  lieu  que  par  fractions  de  vingt-cinq  mille 
francs  (25,000  fr.  ),  et  sur  un  vote  spécial  du  Conseil  mu- 
nicipal, approuvé  par  le  Préfet  d'Alger. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Algérie 
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sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  U  avril  4869. 

Signé:  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  Guerre, 

Signé:  NIEL. 


N*  402.  —  TRIBUNAUX  DE  coMiiBRCE.  —  Fixotum  du  nombre  de»  eom- 
merçants  notables  appelés  à  élire  les  menées  du  Tribunal  de 
Commerce  d'Oran. 


ARRÊTÉ 
DU  Umai1869. 


AU  NOM   DB   d'eMPBRBUR, 


Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie, 

Vu  J'arlicle  %  de  Tordonnonce  du  24  novembre  1847; 

Vu  Tordonnance  du  5  mars  4847,  portant  création  d'un  Tribunal 
de  Commerce  â  Oran  ; 

Tu  Tarrôté du 49  février  4888,  quia  fixé  à  80  le  nombre  des 
notables  commerçants  appelés  à  concourir  à  Télection  des  mem-^ 
bres  du  Tribunal  de  Commerce  d'Oran  ; 

Con4idérant  que  ce  nombre  d'électeurs  n'est  plus  en  rapport 
avec  la  population  commerciale  de  cette  ville  ; 

Sur  les  propositions  du  Préfet  d'Oran  ; 
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ARRÊTE  : 

Art.  4" .  —  Le  nombre  des  notables  commerçants  ap- 
pelé à  concourir  à  l'élection  des  membres  du  Tribunal  de 
Commerce  d'Oran  est  fixé  à  cent. 

Art.  2.  —  Le  Préfet  d'Oran  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  officiel  des 
actes  du  Gouvernement. 

Fait  à  Alger,  le  U  mai  1869. 

Signé  :  M**  de  Mac-Mahon,  duc  de  Hagbnia. 


N*  403.  —  TRiBUifAUXDB  Commerce.— Ftâcafton  du  nombre  des  ComT- 
merçants  notables  appelés  à  élire  les  juges  du  tribunal  de  com- 
merce d'Alger, 


ARRÊTÉ 
pu   14   MAI  4869 

AU   NOM  DE    l'empereur, 

Le    Maréchal    de  France,  Gouverneur    Général    de 

l'Algérie ,  .  , 

Yu  rOrdonnance  du  10  avril  1834,  constiluanl  à  Alger  un  Tri- 
bunal de  Commerce  ; 

Vu  Tordonnance  du  24  novembre  1847,  sur  le  mode  d'élection 
des}ugesdes  tribunaux  de  commerce  en  Algérie,  et  notamment 
les  articles  4  et  2  de  la  dite  ordonnance  ; 

Vu  Tarrèté  du  30  décembre  1864,  qui  a  fixé  à  70  le  nombre  îles 
commerçants  notables  qui  seront  appelés  à  concourir  à  l'élection 
des  juges  du  tribunal  de  commerce  d'Alger  ; 

Considérant  que  ce  nombre  n'est  puis  en  rapport  avec  l'impor- 
tance de  la  population  commerciale  ou  industrielle  de  la  circons- 
cription du  dit  tribunal  ; 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Préfet  d'Alger. 
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ABRÊTE.  : 

Art.  I*'^  —  Le  nombre  des  commerçants  notables  ap- 
pelés à  concourir  à  l'élection  des  juges  du  Tribunal  de 
Comlnerce  d'Alger  est  fixé  à  cent  soixante-dix. 

Art.  2.  — Le  Préfet  du  département  d'Alger  est  chargé  ^ 
de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin officiel  des  actes  du  Gouvernement. 

Fait  à  Alger,  le  24  août  1869. 

M*'  DE  MAC  MaHON,  duc  DE  MaGBNTA 


N*  404.  —  Etat]  Civil.  —  Mode  de  constatation,  pour  les  habitants 
établis  en  dehors  d'une  circonscription  communale,  des  actes  de 
VÉtat^ivil. 


ARRÊTÉ 
DU  31  MAI  1869 

AU    NOM  DE    l'empereur, 

Le  Maréchal  de  France  Gouverneur  Général,  deTAlgé- 
rie  ; 

Vu  rarrêlé  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif  en  date  du  10  décembre 
1848; 

Vu  les  décrets  des  27  octobre  1858, 10  décembre  1860  et  7  juillet 
1864,  sur  le  Gouvernement  et  la  Haute  Administration  de  l'Algérie; 

Considérant  que  les  habilanls  du  territoire  militaire  établis  en 
dehors  de  toute  circonscription  communale,  en  raison  des  distan- 
ces considérables  qui  les  séparent  de  la  résidence  de  l'Officier  de 
FÉlat-civil  de  leur  circonscription,  éprouvent  souvent  des  difficul- 
tés sérieuses  pour  accomplir,  dans  les  délais  légaux,  les  formalités 
et  déclarations  prescrites  en  matière  d'Eiat-civil  ; 

Qu'il  unporte,  autant  dans  Tmlérôt  des  familles,  que  pour  facili- 
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1er  l'exécution  de  la  loi,. de  faire  disparaître  ou  d'amoindrir  ces 
difiicultés  ; 

ARRÔTE : 

Art.  1^^  — Les  habitants  du  territoire  militaire  établis 
en  dehors  d'une  circonscription  communale,  auront  la  fa- 
culté de  faire  recevoir  leurs  déclarations  en  matière  d'état>- 
civil,  et  constater  les  actes  y  relatifs,  par  l'OfiBlçier  de 
rÉtat-civil  le  plus  voisin  de  leur  résidence. 

Art.  2.  —  Les  Généraux  commandant  les  provinces  et 
les  Préfets  "des  départements  sont" chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  Texéution  du  présent  arrêté,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  ofpoiel  des  actes  du  Gouvernement. 
Alger,  le  31  mai  4869. 

M*'  de  Mac-Mahon,  duc  de  Magenta. 


N'  105  —  CHAMBRES  DE  GOMBiERCB.—  Fta;a/f on  du  nombre  des  commer- 
çants notables  appelés  à  élire  les  membres  de  la  Chambre  de  Com- 
merce d'Oran. 

ARRÊTÉ 

DU  12  JUIN  1869. 


AU. NOM  DE    L  EMPEREUR, 

I 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie. 

Vu  le  décret  du  3  mars  1855,  relnlif  à  la  conslilulion  des  cham- 
bres de  commerce  en  Algérie,  ensemble  les  décrets  des  5  septem- 
bre 185!  et  du  30  août  1852,  sur  l'organisation  de  ces  assemblées 
dans  la  Métropole  ; 
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Vu  le  décret  du  4  octobre  1844  ; 

Vu  la  décision  du  2  juin  1863,  qui  a  li\ê  à  85  le  nombre  des  com- 
merçants notables  appelés  à  élire  les  membres  de  la  Chambre  de 
Commerce  d'Oran  ;  « 

Considérant  que  ce  faombre  n'est  plus  en  rapport  avec  la  popu- 
lation commerciale  ou  industrielle  du  département  ; 

Sur  la  proposition  du  Préfet  d'Oran, 

ARRÊTE  : 

Art.  1*^'.  —  Le  nombre  des  commerçants  notables  ap- 
pelés à  concourir  à  Télection  des  membres  de  la  Chambre 
de  Commerce  d'Oran,  est  fixé  à  cent  quarante,  conformé- 
ment à  la  répartition  ci  -aprèà  : 

{Electeurs  français 88 

—  étrangers 4U 

—  indigènes 10 

Mostaganem —  français 7 

Mascara —                   —  5 

Tlemcen —                  —  5 

Sidi-bel-Abbès —                   —  5 

Arzew —                  —  2 

Aïn-Temouchent. . .         —                   —  i 

Saint-Denis-du-Sig.         —                   —  3 

Relizane —                   —  2 

Nemours —                   —  \ 


Total  égal UO 

Art.  2 .  —  Le  Préfet  du  département  d'Oran  est  char- 
*^é  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  o/Jicielde^  actes  du  Gouvernement. 

Fait  au  Palais  du  Gouvernement,  à  Alger,  le  12  juin  1869. 
Signé  :  M"^  de  Mac-Mahon,  duc  de  Magenta. 
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N*  106.  —Impôts  arabes.  —  Tarif  de  la  conversion    en    argent  de 
l'impôt  ÀCHOUR  dans  les  provinces  d'Alger  et  d^Oran. 


ARRÊTE 
DU  23  JUIN  1869. 

AU  NOM   DE   l'empereur, 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  l'Algé- 
rie, 

Vu  rordonnance  du  17  janvier  4845  ; 
Vu  Tarrôté  ministériel  du  \9  février  4859  ; 
Vu  le  décret  du  30  avril  1861  ; 
Vu  le  décret  organique  du  1  juillet  1864  ; 
Sui'  les  propositions  arrêtées  par  MM.  les  Généraux  commandant 
les  provinces  d'Alger  et  d'Oran»  après  avis  du  Conseil  de  préfecture  ; 
Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

Arrête  : 

Abt.  <•'.  —  Le  tarif  de  conversion  en  argent  de  Tim- 
pôt  Aohour  est  fixé  ainsi  qu'il  suit,  pour  l'année  1869, 
daûsles  provinces  d'Alger  etd'Oran: 

Par  quintal  métrique  de  blé 20  fr. 

Par  quintal  métrique  d'orge 10 

Art.  —  2.  Les  Généraux  commandant  les  provinces 
d'Alger  et  'd'Otàn  sont  cHargésde  re'xécutiôn  du  présent 
arrêté, 

Fait  au  palais  du  Gouvernement,  à  Alger,  le  23  juin  1869. 

Signé  :  M**  de  Mac-Mahon  . 
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^•407.  —  Impôts  ababes.—  Perception  des  mpôta  Hokor  et  Aqioim 
dana  laprovifKe  de  Conaianttne, 


ARRÊTÉ 
DU  23  JUIN  1869 


AU    NOM  DE  L  EiCPEREUR, 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  TAl- 
gérie; 

Vu  l'ordonnance  du  M  janvier  4845; 
Vu  rarrêté  minislériel  du  49  février  4859  ; 

Vu  le  décret  du  30  avf  il  1 864  ;  j 

Vu  le  décret  organique  du  7  juillet  4864  ;  > 

Sur  les  propositions  arrêtées  par  M.  le  Général   commandant  la  *| 

province  de  Gonstantine,  après  avis  du  Gonseil  de  Préfecture  ; 
Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu; 

ARRÊTE  : 

Art.  1*^  —  Les  impôts  arabes  Hokor  et  il cAour  conti- 
nueront à  être  perçus,  en  \  869,  dans  la  province  de  Gons- 
tantine, en  vertu  des  titres  actuellement  existants  et  d'a- 
près les  mêmes  tarifs. 

Art.  2.  —  Le  Général  commandant  la  province  de 
Gonstantine  'est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 
Fait  au  palais  du  Gonvemement,  à  Alger,  le  23  juin    4869. 

Si^é.:  M"*  DE  Mac-Mahon. 
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N*  408.  —  ÛPPiciERS  MINISTÉRIELS. —  Les  chefs  des  postes  provisoifes 
de  gendarmerie  sont  chargés  des  fonctions  d'huissier  en  territoire 
militaire.    . 


ARRÊTÉ 
DU  16  JUILET  4869 

AU   NOM    DE   l'eMPEBEUR, 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  T Al- 
gérie ; 

Vu  Tarrêté  du  29  mai  4S46»  portant  qu'en  territoire  militaire  les 
fonctions  d'huissier  seront  exercées  parles  commandants  des 
brigades  de  gendarmerie  ; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire,  pour  satisfaire  aux  besoins  du 
service  judiciaire,  d'étendre  aux  chefs  de  poste,  quel  qne  soit  leur 
grade,  les  attributions  conférées  exclusivement  par  cet  arrêté  aux 
commandants  de  brigades  de  gendarmerie. 

ABRêXE  : 

Art.  ^®^  —  Les  fonctions  conférées  aux  comman- 
dants de  brigades  de  gendarmerie  par  l'arrêté  du  29  mai 
1846,  seront  également  remplies  par  les  chefs  de  postes 
provisoires,  quel  que  soit  leur  grade. 

Art.  2.  — Le  Procureur  Général  Impérial  et  les  Gé- 
néraux commandant  les  provinces,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  16  juillet  1869 

M*'  DE  Mac-Mahon,  duc  de  Magenta. 
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N*  109.  —  FoircTiOimAiiUBS.  —  DéHgnaHon  des  fimcUcnnaires  en 
Algérie  auxquels  Thonorariat  peut  être  conféré,  après  leur  admis^ 
sion  à  la  retraite. 

DÉCRET 

DU   2i-   JUILLET    1869 

NAPOLÉON,  par  la  gtâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  notre  décret  du  15  mars  1854,  portant  que  les  conseillers  de 
préfecture  admis  à  la  retraite  pourront  recevoir  le  Utre  de  con- 
seiller de  préfecture  honoraire. 

Vu  notre  décret  du  28  février  1863,  disposant  que  le  titre  S'ho- 
noraire  pourra  être  également  conféré  aux  préfets,  aux  sous-pré- 
fets et  aux  secrétaires  généraux  de  préfecture  placés  hors  des  ca- , 
dres  d'activité  ou  admis  àlaretraile; 

Vu  ravis  du  Conseil  de  Gouvernement,  en  date  du  9  juin  1869  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  d'après  la  proposUion  du  Gouverneur  Général 
jde  l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SHIT  : 

Art.  1*'.  —  Nos  décrets,  sus-visés  des  15  mars  1854 
et  28  février  i  863,  sont  rendus  exécutoires  en  Algérie 
et  y  seront  promulgués  à  cet  eflFet. 

Art.  2.  —  Le  titre  honoraire  de  leurs  anciennes  fonc- 
tions pourra  être  conféré  aux  secrétaires  généraux  du 
Gouvernement  de  l'Algérie  et  aux  conseillers  rapporteurs 
du  Ck)nseil  de  Gouvernement.  Ils  auront  dans  les  céré- 
monies publiques  le  même  rang  que  les  préfets  hono- 
raires. 

Les  commissaires  civils  admis  à  la  retraite  pourront 
également  recevoir  le  titre  de  commissaire  civil  hono- 
raire, pour  prendre  rang  dans  les  cérémonies  publiques 
avec  les  conseillers  de  préfecture,  après  les  sous-'préfets 
et  secrétaires  généraux, 
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Art.  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guen'e  et  le  Gouvememr  général  de  TAlgé- 
rie  sont  chargés,  cliacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  du  présent  décret. 
Fait  à  Saint-Cloud,  le  24  juillet  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de  la  Guerre^ 

Signé  :  Nikl. 


Conseil  Supérieur  et  Conseils  Généraux  de  l'Al(îérie.  •  Ouver- 
ture  de  la  Session  4869. 

RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  le  31  juillet  4869. 
Sire, 

L'exposé  de  ta  situation  de  TEnipire  présenté  au  Sénat  et  au 
Corps  Législatif,  au  mois  de  janvier  dernier,  annonçait  que  la  po- 
pulation de  l'Algérie  serait  prochainement  appelée  à  élire  ses  re- 
présentants  dans  les  Conseils  généraux. 

Un  projet  destiné  à  réaliser  cette  promesse  a  été  mis  sans  re- 
tard à  Tclude  et,  après  avoir  été  soumis  à  l'examen  des  autorités 
provinciales  de  la  colonie,  a  été  délibéré  récemment  par  le  Conseil 
du  Gouvernement. 

Mais,  outre  que  le  principe  de  Téleclion  des  Conseillers  géné- 
raux rentre  dans  l'ordre  des  dispositions  fondamentales  qui  doivent 
prendre  place  dans  la  constitution  en  voie  d'élaboration,  le  lempS 
manquerait  aujourd'hui  pour  organiser  les  collèges  électoraux  et 
ies  faire  fonctionner  avant  la  fin  de  l'année. 

Dans  cette  situation,  il  devient  nécessaire  de  maintenir  eu  vi- 
gueur, pour  la  session  dé  1869,  les  décrets  des  27  octobre  1858, 
40  décembre  4860  et  7  juillet  486i.  en  ce  qui  touche  l'organisation 
des  Conseils  généraux  et  du  Conseil  Supérieur,  et  je  viens,  en 
^'Oflséquence,  prier  Votre  Majesté,  d'après  les  pfop.ositfoiis  du  Gou"- 
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verneiir  Général  do  l'Algérie,  do  vouloir  bien  signer  les  décrois, 
ci-joinls,  qui  ont  pour  objQl  d'édicler,  conformément  à  celle  légis- 
lation : 

\  •  La  convocation  des  Conseils  généraux  pour  le  lundi,  4  octobre 
prochain,  et  celle  du  Conseil  Supérieur  pour  le  samedi,   46  du 
même  mois  ; 

%'  Le  renouvellement  partiel  des  membres  des  Conseils  géné- 
i^aux  ; 
3*  La  composition  de  leurs  bureaux. 
Je  suis,  etc. 

Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d*État  au  département  de  la  Guerre^, 
Signé  :  Niel. 


N«  HO.—  DÉCRET 

DU  34  JUILLET  4869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  décrets  des  27  octobre  4858,  40  décembre  4860  et  7  juil- 
let 4864,  sur  le  Gouvernement  et  la  haute  Administration  de  TÂl- 
gérie  ; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre,  Secrétaire  d*Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre,  d'après  les  propositions  du  Gouverneur  Général 
de  l'Algérie  ; 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DECRETONS  CE  QUI  SUIT  1 

Art.  1•^  —  La  session  ordinaire  des  Conseils  géné- 
raux de  l'Algérie,  pour  Tannée  4869,  sera  ouverte  le 
lundi  4  octobre  prochain,  et  close  le  mercredi  13  du 
même  mois; 

Art.  2.  —  La  session  du  Conseil  Supérieur  du  Gou- 
vernement de  l'Algérie,  pour  1 869,  sera  ouverte  le  sa- 
medi* 16  octobre  prochain,  et  close  le  samedi  suivant,  23 
du  même  mois. 


Digitized  by 


Google 


—  291  ~ 

Akt.  3.  —  Le  Général,  commandant  la  province, 
désignera,  s'il  y  a  lieu,  un  interprète  pour  la  langue 
arabe,  qui  assistera  aux  séances  du  Conseil  Général,  à 
l'effet  de  traduire  aux  conseillers  indigènes  les  proposi- 
tions faites,  les  objections  élevées,  les  conclusions  mises 
aux  voix,  et  de  traduire  au  Conseil  les  propositions  et  les 
observations  de  ces  mômes  conseillers  ; 

L'interprète  désigné  prêtera  serment  entre  les  mains 
du  Président  du  Conseil  Général,  à  laséance  d'ouverture. 
Art.  4.  — Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  -et  le  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  Lois. 
Fait  à  St-Gloud,  le  31  juillet  1869. 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  MaréchtU  de  France, 
Minisire  Secrétaire  d'Etat  au  département,  de  la  Guerre 
Signé  :  NiEL. 


N»  111.—.  Renouvellement  partiel  des  membres  des  Conseils  gén^auo) 
,  de  V Algérie. 

DÉCRET 

DU  31    JUILLET     1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale. Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  nos  décrets  des  27  octobre  1868,  10  décembre  1860,  et  7  juil- 
let 1864.  sur  le  Gouvernement  et  la  haute  Administration  de  l'Al- 
îîéne  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre-Secrétaire  d'Elat  au  déparlement 
de  la  Guerre,  d'après  les  propositions  du  Gouverneur  Général  de 
rAlgérie  ; 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  ^®^  —  Sont  nommés  membres  des  Conseils  "géné- 
raux de  r Algérie,  savoir  : 


Digitized  by 


Google 


—  292  — 

Province  d^ Alger, 

l**  Four  3  ans.  à  partir  de  la  session  de  4869,  inclusi- 
vement. 

MM. 

BORÉLY    LA    SaPIE, 

Sarlande, 

Van  Maseyk, 

Si  Hassen  BEN  Brimats,  \    Membres  sortants 

Le  baron  de  Schonen, 

Vallier, 

Robe, 

M.  Pommerbau,  propriétaire  à  Tenez,  en  remplace- 
ment de  M.  Berbrugger,  décédé, 

2^  Pour  2  ans,  M.  Ali  ou  Kassy,  en  remplacement  du 
caïd  Adda  ben  Foudad,  décédé. 

Province  (fOran 

1*»  Pour  3  ans, 
MM. 

CARITri,  I 

Cauquil, 

roubibrb, 

Vessiot,  }    Membres  sortants 

DUPUY, 

D'Haudoin  d'Euilly, 
Abdelkader  ben  Daoud, 

CAmiARTiN,  Président  du  Tribunal  de  \^''  instance 
d'Oran,  en  remplacement  de  M,  Blanche,  dont  le  mandat 
est  expiré. 

4®  Pour  1  an.  M.  Safrane,  adjoint  au  Maire  de  Tlem- 
cen,  en  remplacement  de  M.  le  colonel  Bernard,  démis- 
sionnaire. 

Province  de  Consianline 
1°  Pour  3  ans. 
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MM. 

Lestiboudois, 

ViauiER, 

Champboux. 

JoANNON,  )    Membres  sortants 

NiOCEL, 
BURTON, 
QUINEMANT. 

2"  Pour  \  an,  M.  Masselot,  propriétaii'e  à  Bougie,  en 
remplacement  de  M.  Chabannes  du  Peux,  démission- 
naire. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Algé- 
rie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret. 
Fait  à  St-Gloud,  le  34  juillet  4869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France ^ 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département  de  ta  Guerre' 
Signé  :  Niel. 


N*  442.  —  Formation  des  bureaux  des  Conseils  généraux  de  * 
V Algérie,  pour  la  session  de  4  869. 

DÉCRET 

DU  34    JUHiLET    4869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut* 

Vu  notre  décret^  en  date  de  ce  jour,  portant  convocàliou  des 
conseils  généraux  de  TÀlgérie,  en  session  ordinaire,  pour  le  4  oc- 
tobre prochain; 

Sur  le  rapport  de  noire  Ministre  Secrétaire  d'État  au  déparle- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Généra  1 
de  l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÈTE  ET  DÉCRÉTOHS  CE  QUI  SUIT  : 

Art,  1®'.  —  Sont  nommés  membres  des  bureaux  dos 
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conseils  généraux  de  l'Algérie,  pour  la  session  de  1869, 
savoii;  : 

PROVINCE  d'aLGER 

Pièsident:  M.  Sarlande  (Jules)  maire  à'Alger. 

Vice-Président:  M.  Borély  la  Sapï^,  maire  de  BUda. 

ÎM  Lair,  adjoint  au  maire  d'Alger. 
M.  Barny,  conseiller  à  la  Cour  Impériale 
d'Alger. 

PROVINCE    d'oRAN 

Président  :         M.  de  Thévenard,  substitut  du  Procureur 

impérial  de  la  Seine, 
Vice-Président  :  M.Bollard,  maire  de  Mostaganem. 

IM.  Segourgeon  ,    adjoint  au  maire  d'O- 
ran. 
M.  DupuY,  propriétaire  à  Terga. 

PROVINCE  DÉ  CONSTANTINE 

Président  :  M.  Chadc,  propriétaire  à  Mondovi. 

Vice-Président:  if.  Lestiboudots,  conseiller  d'Etat. 
i    M.  Viguier.  propriétaire  à  Guelma. 
Secrétaires.  .<   M.  Bosquillon  de  Frescheville,  proprié- 
(  taire  à  Sétif . 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Algé- 
rie, sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  .décret. 
Fait  à  St-€loud,  le  31  juillet  4869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'État  an  département  de  la  Guerre, 
Signé  :  Niel. 


NM13.  —  Par  décret  du  14  août  1869,  M.  Rengade,  a 
été  nommé  membre  du  Conseil  général  de  la  pipovince  de 
Constantine,  en  remplacement  de  M.  Niocel,  démission- 
naire. 
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N*  I U  —  Enregistrement  et  Timbre.  —  Exemption  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  pour  les  minutes  des  jugements  rendus 
par  les  juges  de  paix  entre  musulmans. 


ARRÊTÉ. 

DU     2     SEPTEMBRE     1869. 


AU  NOM  DE  l'empereur, 


Le  Maréchal  de  France,  Gonverneur  Général  de  l'Al- 
gérie, 

Vu  le  décret  du  31  décembre  4859,  sur  Forganisalion  de  la  jus- 
tice musulmane; 

Vu  l'arrêté  du  22  octobre  1861,  relatif  aux  formalités  concer- 
nant rappel  des  jugements  des  cadis. 

Vu  le  décret  du  43  décembre  1866,  sur  l'organisation  des  tri- 
bunaux musulmans. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Procureur  Général  près  la  Cour 
Impériale  d'Alger,  en  date  du  29  juin  1839,  et  l'avis  conforme  du 
Conseil  de  Gouvernement  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  les  droits  d'enregistrement 
et  de  timbre,  afférents  aux  sentences  rendues  entre  musulmans, 
par  les  juges  de  paix,  en  harmonie  avec  ces  mêmes  droits,  tels 
qu'ils  sont  en  vigueur  soit  pour  les  sentences  des  cadis,  soit  pour 
les  minutes  des  arrêts  et  jugements  rendus  sur  appel,  en  matière 
musulmane,  conformément  au  1*'§  de  l'article  5  de  l'arrêté  du 
22  octobre  1861, 

arrête: 

Art.  \".  —  L'exemption  des  droits  de  timbre  et  d'en- 
registrementj  édictée  au  premier  paragraphe  de  l'article  5 
de  l'arrêté  du  22  octobre  \  864  précité,  est  applicable  aux 
minutes  des  jugements  rendus,  entre  musulmans,  par  les 
juges  de  paix,  sur  la  comparution  volontaire  des  parties, 
conformément  à  l'article  2  du  décret  du  \  3  décembre  1 866, 
sus-visé. 
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Ar*.  2.  —  Les  Généraux  commandant  les  provinces, 
les  Préfets  et  le  Procureur  Général  près  la  Cour  Impériale 
d'Alger  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  2  Septembre  4869. 

M*'  DE  MAC  MAHON,  DUC  DE  MAGENTA 


ERRATUM. 


Une  erreur  s*est  glissée  dans  l'impression  du  Bulletin  officiel 
du  GouvememerU  de  V Algérie  (n*  307.  page  449).  On  y  indique, 
comme  ayant  été  homologué  par  décret  impérial  du  43  janvier 
4869,  le  travail  de  bornage  de  la  zone  des  fortifications  de  Ténès, 
pour  la  limhe  intérieure  seulement;  tandis  que  le  décret  précité  se 
rapporte  à  la  limite  extérieure,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'insertion  au 
Bulletin  des  Lois  (n'  4694,  page  287).  Le  bornage  de  la  limite  in- 
térieure avait  été  homologué  par  un  décret  précédent,  inséré  au 
Bulletin  officiel  de  l'Algérie,  en  4868  (n"  274,  page  300). 


CERTIFIÉ  CONFORME  : 

Alger,  le  28  septembre  4869. 
Le  Secrétaire  général  du  Gouvernement, 
'      TESTU. 


Alger.  —  TypoKi  :>phie  et  Lithographie  Bouter,  :rue  Bab-Azonn,  19. 
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BULLETIN    OFFICIEL 


DU 


GOUYERNEIHENT  GÉNÉRAL 

'de  L'ALGÉRIE 


N"  314. 


S  o  »ft  Air  .^x  )R  k: 


N- 


DATES 


I 
Uo  .  5 avril  1869 

I    I 

H6    27  mai      » 
417    42 


118 
119 


;i20 

'121 


juin     » 


23  juin     » 


juillet 


ANALYSE 


iPAfiBS 


SERVICE  DES  FORÊTS-  —  Terrains  soumis 
au  régime  forestier  (montagne  deChet- 
taba).  — ArrAlé 

—  Soumission  au  régime  forestier  de 
la  Réserve  de  Santa -Cruz  (banlieue 
d'Oran)  —  Arrête .- 

BREVETS  D'INVENTION.  —  Promulgation 
en  Algérie  de  la  loi  du  31  mai  4850.  — 
Décret  

—  Loi  du  31  mai  4^56  —  Annexe. . . 
COMMERCE.  —  Etablissement  de  Mercu- 
riales pour  le  cours  des  marchandises 
dans  les  places  de  commerce.  —  Ar- 
rêté   

TRIBUNAUX  MUSULMANS.  —  Renouvelle- 
ment des  membres  des  Medjel^s.  — 

SERVICE  DES  FORÊTS.  ■—  Terrains  doraa 
niaux  soumis  au  régime  forestier  (Dje- 
bel M'cid,  banlieue  de  Gonsfantine.  — 
Arrrêté 


299 
299, 


300: 
304 


303 

I 
306 

309 
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122 

123 

à 

157 

DATES 

ANALYSE 

PAGES 

310 

313 

à 

320 

20  sept.  4869 

Dates 
diverses 

ADMINISTRATION  GÉNÉRALE.  ~  Conten- 
tieux. —  Instruction  sur  la  marche  à 
suivre  pour  la  transmission  au  Con- 
seil d'Etal  des  pouvoirs  en  matière 
^d'élections  elde  taxes  municipales. — 
Circulaire 

EXTRAITS  Er  lllENTI()i>S.  -Chambres de 
Commerce.  — .  Culte  musulman.  — 
Instruction  publique. — Légion  d'hon- 
neur. —  Mines.  —  Municipalités.  — 
Pensions  civiles.  Service  des  forêts.  — 
Tribunaux  musulmans. 
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N-  M  5.  —  Service  'des  forêts.  —  Terrains  soumis  au  régiim  fo- 
restier. (Monlagiio  du  Chellaba). 

ARRÊTÉ 

DU    O   AVRIL    1869 


AU   NOM  DE    l'eMPEMïUR, 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de 
l'Algérie , 

Vu  les  décrets  des  40  décembre  4860,  et  30  avril  4864  • 
Vu  la  proposition  de  M.  Je  Préfet  du  département  de'  Constan^ 
tine,  relative  a  la  soumission  au  régime. forestier  de  diverses  par- 
celles dépendant  de  la  montagne  du  Chetlaba,  destinées  à  être  re- 
boisées; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 
ARRÊTE  : 

Art.  ^*^  — Les  parties  de  la  montagne  du  Chettaba. 
circonscrites  au  plan  ci-annexé  par  un  Useré  rose,  dé- 
pendant des  azelsSagniat  el  Roum,  Guebar  el  Azéri,  For- 
ga  Tadjeni,  Blad  ben  Azziz  et  Chabet  Saïd,  d'une  conte- 
nance, ensemble,  de  2,465  h.  36  a.  50  c,  sont  soumises 
au  régime  forestier. 

Art.  2.  ^  Le  Préfet  du  département  de  Constantine  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 
Fairà  Alger,  le  5  avril  4869. 

M»'  DE  MAC  MahON,  duc  DE  MaGBNTA 


N-  446.  ^  Service  des  forêts.  -  Terrains  soumis  au  régime  fo^ 
restier.  (Réserve  de  Sanla-Cruz). 

ARRÊTÉ. 
DU  27  MAI  1869. 

AU  NOM   DE   l'empereur, 

Le  Maréchal   de  France,  Gouverneur  Général  de  VAU 
gérie, 
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Vu  les  ilêcrels  îles  10  décembre  1860  et  30  avril  4864  ; 

Vu  la  proposilioii  de  M.  le  Préfet  du  département  d'Oran,  rela- 
tive à  la  soumission  au  régime  forestier  de  la  réserve  dite  de  Santa- 
Cruz,  et  de  trois  autres  parcelles  de  terrains  domaniaux  y  atte- 
nantes, 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ARRÊTE  : 

Art.  1'^  —  Les  terrains  domanianx  situés  dans  la  ban- 
lieue d'Oran  et  comprenant  : 

1"  La  réserve  forestière  dite  de  Santa-Cruz,  d'une  su- 
perficie de 185  43  2() 

2®  Les  trois  parcelles  y  attenantes,  ins- 
crites, souslesn^'HO  bis,  141  et  142  du 
nouveau  plan  cadastral  d'Oran,  correspon- 
dant, savoir  :  le  lot  110  bis,  aux  parcelles 
98,99  et  154  (partie),  de  l'ancien  lotisse- 
ment, section  H,  et  les  n**'  141  et  142,  à 
une  fraction  de  la  parcelle  n"*  188  des  mê- 
mes lotisssement  et  section,  le  tout  repré- 
sentant une  superficie  de 6  74  80 

Ensemble....  191  88  » 
tels  qu'ils  sont  délimités  au  plan  ci-annexé,  sont  soumis 
au  régime  forestier. 

Art.  2.  —  Le  Préfet  du  département  d'Oran  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Fait  à  .\lger,  le  27  mai  4869. 

Signé  :  M*^  de  Mac-Mahon,  duc  de  Magenta. 


N*  in.  —  Brevets  d'i>vention.  —  Promulgation  en  Algérie  de  la 
lut  du  31  mai  IS'iu. 

DÉCRET 
DU  12  JUIN  1869. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
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tionale,  Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir  salut. 

Vu  le  (lé.TcU  du  5  juillet  1830,  qui  rend  exécutoire  en  Algérie, 
la  loi  du  5  juillet  i8U  sur  les  brevets  d'invention; 

Vu  la  loi  du  31  mai  48')G  portant  modification  de  Tartide  32  de 
la  dite  loi  du  5  juillet  48ii; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparie- 
ment  île  la  guerre,  d'aprô's  les  propositions  du  .Gouverneur  géné- 
ral de  l'Algérie  ; 

AVONS  DÉCKÉTE  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  I".  —  La  loi  du  31  mai  1855  sus-visée  est 
rendue  exécutoire  en  Algérie  et,  h  cet  effet,  elle  sera  pu- 
bliée et  promulguée  à  la  suite  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret. 

Fait  ù  i^aris,  le  12  juin  1869 

Signé:  NAPOLÉON 

Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  Guerre 

Signé  :  Niel. 


ANNEXE 


N*  118.  -  Loi  qui   modifle  l'arlicle   3i  de  la  loi  du  S  juiUet  1811.  sur  le 
breveta  d'invention. 


DU  31   MAI  1855. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale. Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVONS     sanctionné      ET      SANCTIONNONS,     PROMULGUÉ      ET 
PROMULGUONS   CE   QUI   SUIT  . 

LOI 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif 
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Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  unique.  —  L'article  32  de  la  loi  du  5  juillet  4844,  sur  le» 
brevets  d'invention,  est  modifié  comme  il  suit  : 

Sera  déchu  de  tous  ses  droits, 

r  Le  breveté  qui  n'aura  pas  acquitté  son  annuité  avant  le 
commencement  de  chacune  des  années  de  la  durée  de  sou 
brevet  : 

2  Le  breveté  qui  n'aura  pas  mis  en  exploitation  sa  découverte 
ou  invention  en  France,  dans  lo  délai  de  deux  ans,  à  dater  du 
jour  de  la  signature  du  brevet,  ou  qui  aura  cessé  de  l'exploiter 
pendant  deux  années  consécutives,  à  moins  que,  dans  l'un  ou 
l'autre  cas,  il  ne  justifie  des  causes  de  son  inaction; 

3*  Le  breveté  qui  aura  introduit  en  France  des  objets  fabriqués 
en  pays  étranger  et  semblables  à  ceux  qui  sont  garantis  par  son 
brevet.' 

Néaiimoins,  le  Mmislre  de  l'agricuilurej  du  commerce  et  des 
travaux  publics  pourra  autoriser  l'introduction  : 

V  Des  modèles  de  machines; 

2*  Des  objets  fabriqués  à  l'étranger,  destinés  à  des  expositions 
publiques  ou  à  des  essais  faits  avec  l'assentiment  du  Gouverne- 
ment. 

Délibéré  en  séance  publique  du  Corps  législatif,  à  Paris,  le  20 
mai  1856. 

Signés  :  le  Président  et  les  Secrétaires. 
Extrait  du  procès^verbal  du  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  â  la  promulgation  de  la  loi  tendant  à 
modifier  l'article  32  de  la  loi  du  Sjuitlel  4844,  sur  les  brevets 
d'invention. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  29  mai  4856 

Signés  :  Le  Président  et  les  Secrétaires. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  Lois,  soient  adressées  aux  cours, 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer, 
et  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  Justice  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  à  Saint-Cloud,  le  31  mai  1856. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  d'Etat, 
Signé  :  Achille  Fould. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 
Le  Garde  dps  sceaux. 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  an 
département  de  la  Justice, 
Signé  :  Abatccci. 
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N*  119  —  Cours  des  harcuandisrs.  —  Elablinsement  de  Mercurtalrs 
dans  /es  places  de  Commerce. 

ARRÊTÉ 
DU  23  JUIN   1869 

AU  NOM  DE    l'eMPEREUU, 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie. 

Vu  la  loi  du  48  juillet  1866,  sur  les  courliersen  marchandises; 

Vu  le  décret  du  23  août  4867  et  notamment  l'arlicle  9,  ainsi  con- 
çu: «  Dans  chaque  ville  où  il  exisie  une  bourse  de  commerce,  le 
t>  cours  des  marchandises  sera  constaté  par  les  courtiers  inscrits, 
»  réunis,  s'il  y  a  lieu,  à  un  certain  nombre  de  courliers  non  ins- 
»  crils  et  de  négociants  do  la  place,  dans  la  forme  qui  sera  pres- 
»  crile  par  un  arrôlé  du  Gouverneur  Général.  » 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  d'étendre  la  règlemenlalion  à 
intervenir  à  toutes  les  villes  où  il  exisie  des  marchés  assez  impor- 
tants pour  être  considérés  comme  régulateurs  ; 

ARRÊTE  : 

Art.  \".  —  Dans  les  villes  où  il  existe  une  liste  de 
courtiers  de  marchandises  dressée  par  le  tribunal  de  com- 
merce, le  cours  des  marchandises  est  constaté  par  les 
courtiers  inscrits  sur  ladite  liste. 

Art.  2.  —  Toutefois,  dans  le  cas  oii  les  courtiers  ins- 
crits ne  représenteraient  pas  suffisamment  tous  les  genres 
de  commerce  ou  d'opérations  qui  se  pratiquent  sur  la  pla- 
ce, la  Chambre  de  Commerce,  après  avis  de  la  Chambre 
syndicale  des  courtiers  inscrits,  peut  décider  qu'un  cer- 
tain nombre  de  courtiers  non  inscrits  et  de  négociants  de 
la  place,  se  réuniront  aux  courtiers  inscrits,  pour  concou- 
rir avec  eux  à  la  constatation  du  cours  des  marchandises. 
Elle  fixe,  en  ce  cas,  le  nombre  de  courtiers  non  inscrits 
et  de  négociants  de  la  place  qui  feront  partie  de  la  réunion 
chargée  de  constater  les  cours,  et  les  désigne. 
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Art.  3.  —  Il  est  procédé,  chaque  année,  pour  Texécu-. 
tion  du  précédent  article,  aux  désignations  qui  y  sont  in- 
diquées. 

Art.  4.  —  Dans  les  villes  où  il  n'existe  pas  de  cour- 
tiers inscrits,  le  cours  des  marchandises  es^  constaté  par 
des  courtiers  et  des  négociants  de  la  place,  désignés,  cha- 
que année,  par  la  Chambre  de  Commerce. 

AuT.  5.  —  Si,  dans  le  cours  d'une  annnée,  un  des 
courtiers  et  des  négociants  désignés  comme  il  est  dit  aux 
trois  articles  précédents,  vient  à  décéder,  à  donner  sa  dé- 
mission ou  n'assiste  pas  à  trois  réunions  .succesives  sans 
s'être  fait  excuser,  il  en  est  donné  immédiatement  avis  à 
la  Chambre  de  Commerce  qui  procède  à  une  nouvelle  dé- 
signation. 

Art.  6.  —  La  Chambre  de  Commerce  détermine  les 
marchandises  dont  le  cours  doit  être  constaté,  ainsi  que 
les  jours  et  les  heures  auxquels  la  constatation  doit  avoir 
lieu. 

Art  7.  —  La  constg,tation  du  cours  est  faite,  pour  cha- 
que spéciaUté  de  marchandise,  par  les  membres  de  la 
réunion  qui  la  représentent,  réunis  en  sections.  Le  tableau 
des  membres  qui  composent  chaque  section  est  arrêté, 
tous  les  ans,  par  la  Chambre  de  Commerce,  après  l'avis 
de  la  Chambre  syndicale  des  courtiers  inscrits. 

La  Chambre  de  Commerce  peut,  si  elle  le  juge  conve- 
nable, décider  que  la  constatation  du  cours  sera  faite  en 
réunion  générale,  sans  division  de  spécialité. 

Auï.  8.  —  La  présidence  de  la  réunion  générale  des 
membres  chargés  de  constater  le  cours  des  marchandises 
appartient  au  président  de  la  chambre  syndicale  des  cour- 
tiers inscrits. 

S'il  n'y  a  pas  de  Chambre  syndicale,  le  président  de  la 
réunion  générale  est  désigné,  chaque  année,  parla  Cham- 
bre de  Commerce. 

Le  président  de  la  réunion  désigne  celui  qui  le  remplace 
en  cas  d'absence. 
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Art.  9.  —  Lorsque  la  réunion  se  divise  par  section*s 
conformément  aux  dispositions  du  i®*"  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 7,  le  président  de  la  réunion  générale  préside  la  sec- 
tion dont  il  fait  partie  et  désigne  le  président  des  autres 
sections. 

Art.  10.  — ^Les  décisions  sont  prises  dans  les  réunions 
générales,  ainsi  que  dans  les  réunions  de  section,  à  la  ma- 
jorité des  membres  présents. 

Art.  i\.  —  Le  tableau  des  mercuriales  sera  dressé  et 
publié  sous  le  contrôle  de  la  Chambre  de  Commerce,  dans 
la  forme  arrêtée  ultérieurement  à  la  promulgation  du  dé- 
cret du  25  août  1867.  —  Il  contiendra  d'ailleurs,  autant 
que  possible,  le  relevé  des  affaires  traitées  par  les  cour- 
tiers inscrits  ou  non  inscrits. 

Art.  42.  —  Les  documents  rassemblés  dans  les  archi- 
ves des  anciens  syndicats  de  courtiers  et  relatifs,  soit  au 
cours  des  marchandises,  soit  aux  affaires  traitées  officiel- 
lement pour  les  opérations  de  commerce,  seront  remis  au 
Syndicat  des  courtiers  inscrits,  s'il  en  existe,  ou,  dans  le 
cas  contraire,  seront  déposés  au  Secrétariat  de  la  Chambre 
de  Commerce  de  la  circonscription  qui,  désormais,  cen- 
tralisera tout  ce  qui  se  rapportera  à  la  fixation  des  prix 
courants. 

Art.  43.  —  Les  certifications  des  prix  courants,  même 
celles  qui  seraient  antérieures  au  nouveau  fonctionne- 
ment des  courtiers  eh  marchandise,  seront  faites  par  le 
président  de  la  Chambre  syndicale  des  courtiers  inscrits, 
et  à  défaut,  par  le  président  de  la  réunion  générale  que 
la  Chambre  de  Commerce  aura  désigné  annuellement. 

Art.  44.  —  Dans  les  villes  où  la  suppression  des  an- 
ciens syndicats  aurait  entrainé  une  interruption  dans  l'é  • 
tablissement  des  mercuriales,  la  Chambre  de  Commerce 
aura  à  pourvoir  à  cette  lacune  jusqu'au  jour  où  il  sera 
fait  application  de  la  nouvelle  réglementation. 

Art.  45.  —  Le  cours  du  fret  et  le  relevé  des  nolisse- 
ments  devront  être  étabUs  et  publiés  périodiquement  par 
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le  syndicat  des  courtiers  maritimes  de  chaque  port  en  mô- 
me temps  que  la  mercuriale  du  prix  légal. 

Dans  le  cas  où  il  n'existerait  pas  de  syndicat  de  cour- 
tiers maritimes,  la  Chambre  de  Commerce  aura  à  faire 
établir  ces  cours  par  les  courtiers  maritimes  de  sa  circons- 
cription. 

Art.  16.  — Les  mesures  d'exécution  que  pourrait  exi- 
ger l'application  des  règles  ci-dessus  prescrites,  seront 
prises  par  arrêté  du  Préfet,  sur  la  proposition  de  la  Cham- 
bre de  Commerce,  après  avis  du  Tribunal  de  Commerce 
et  de  la  Chambre  syndicale  des  courtiers  en  marchandises 
inscrits,  ou  des  courtiers  maritimes. 

Fait  à  Alger,  le  23  juin  1869. 

Signé  :  M*'  de  Mac-Mahon  . 


N**  120.  —  Tribunaux  musulmans.  —  Medjelès. 

ARRÊTÉ 
DU  30  juin  1869. 


AU    NOM   DE    L  EMPEREUR, 

Le  Maréchal  de  France  Gouverneur  Général,  de  l'Algé- 
rie ; 

Vu  le  décret  du  34  décembre  4859  ; 

Vu  l'article  49  du  décret  du  46  décembre  4866  ; 

ARRÊTE   : 

.  Art.  1®^  —  Sont  nommés  pour  un  an,  à  partir  du 
1*'  juillet  1869,  membres  des  Medjlès  consultatifs  insti- 
tués dans  chacun  des  chefs-lieux  de  subdivision  : 

POUR  LA  PROVINCE  D'ALGER. 

Medjlès  d'Alger. 
Si  Mohammed  ben  Moslefa,  cadi  d'Alger,  rite  hanéfile,  2*  cir- 
conscription 
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Si  El  Hadj  Mohammed  ben  ZQrouda.  cadi  de  la  Mitidja,  3*  cir- 
conscription. 

Si  Mohammed  ben  El-Touni,  cadi  de  Bou-Zegza,  12^  circons- 
cription. 

Medjlès  de  Dellys. 

Si  Mohammed  Ech-Chénf  bel  Hoceine  Gzibici,  taleb. 
Si  Salah  ben  Si  Ahmed,  moufti  de  Dellys. 
Si  Mohammed  El  Madi,  ancien  cadi. 

Medjlès  d'Aumale. 

Si  Mostefa  ben  El  Hadj  Mohammed,  cadi  d'Àumale,  4*  circons* 
cription. 
Si  ben  Youcef  ben  Seddik,  cadi  d'Addoura,  21'  circonscription 
Si  Mohammed  ben  Ali,  cadi  de  Bouîra,  W  circonscription. 

Medjlès  de  Médéa. 

Si  Mohammed  ben  Et-Taïeb,  cadi  de  Berrouaguia,  30«  circons- 
cription. 

Si  Abd  El  Kader  ben  Maziri,  moufti  de  Médéa. 

Si  Mohammed  ben  El  Mouloud.  cadi  de  Médéa,  11*  circons 
cripliom. 

Medjlès  de  Miliana. 

Si  Bon  Ziane  ben  Snoussi,  ancien  caii. 
Si  Abd  El  Kader  ben  Abd  el  Moumena,  cadi  du  Zakkar,  39*  cir« 
conscriplion. 
Si  Ali  ben  El  Hadj  Moussa,  cadi  de  Miliana,  7*  circonscription 

Medjlès  d'Orléansville. 

Si  El  Hadj  Mostefa  ben  Bel-Kacem,  cadi  d'El-Asnam,  56*  circonâ- 
rription. 

Si  Mohammed  ben  Abd  El  Kader  bed  Tifour,  cadi  des  Heumis, 
58*  circonscription. 

Si  Mohammed  ben  Mazouni,  cadi  de  Taflout,  68«  circonscrip- 
tion. 

POUR  LA  PROVINCE  D'ORAN. 
Medjlès  d'Oran. 

Si  Mohammed  ben  MoslefalBacha,  cadi  d'0ran,1"  circonscrip- 
tion. 

Si  Bel  Ahouel  ben  Abd  Er  Rhanian,  cadi  de  Meftah,  T  circons- 
cription. 

Si  Mohammed  benFeriha,  cadi  de  Telilat,  8'  circonscription. 
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Medjlès  de  Sidi-hel-Ahbès. 

Si  El  Habib  ben  Es-Sahraoui,  ancien  cadi. 
Si  El  Mokrelar  Bou-Ras,  ancien  bach-adei. 
Si  £1  Hâdj  ben  Bachir,  ancien  cadi. 

Medjlès  de  Mostaganem. 

Si  Abd  El  Kader  ben  Cada,  cadi  de  Mazouqa,  45*  circonscription. 

Si  El  Mamoun  ben  Haoua,  cadi  de  la  Koubba  de  Sidi  Abd  Allah, 
17*  circonscription. 

Si  Ahmed  ben  Hamissi,  cadi  des  Ouled  Sidi  El  Aribi,  48'  cir 
conscription. 

Medjlès  de  Mascara. 
Si  El  Taïeb  ben  El  Mokretar,  cadi  de  Haddad,  28'  circonscrip- 
tion. 
Si  Ahmed  ben  Mohammed  El  Akhal,  ancien  cadi. 
Si  Mohammed  El  Kraioui,  ancien  cadi. 

Medjlès  de  Tlemcen, 

Si  Ahmed  ben  Hamza,  directeur  de  la  medressa  de  Tlemcen. 

Si  Ahmed  Bou-Zar  ben  El  Anetri,  cadi  de  Tlemcen,  5'  circons- 
cription. 

Si  Ghaïb  ben  El  Hadj  ben  Ali,  iman  de  la  mosquée  de  Sidi  bou 
Médine. 

POUR  LA  PROVINCE  DE  CONSTANTLNE 

Medjlès  de  Constantine. 

Si  el  Mekki  ben  Badis,  cadi  de  Constantine,  banlieue,  2*  cir- 
conscription. 

Si  Saïd  ben  Mihoub,  cadi  des  Ouled  Abd-En-Nouf,  42*  circons- 
cription. 

Si  El  Taieb  ben  Ouadfel,  moufti  malékite  de  Constantine. 

Medjlès  de  Batna. 

Si  Ab-Allah  ben  Sifi,  cadi  de  Batna.  33' circonscription. 

Si  Ahmed  Sérir  ben  Si  Mohammed,  ancien  cadi. 

Si  El  Hoceïno  ben  Ahmed,  cadi  de  Bouzini,  40'  circonscription. 

Medjlès  de  Séttf, 

Si  Ahmed  JOl  Kouider  ben  Abd-el-Kader,   cadi  de  Sélif,  6"  cir- 
conscription. 
Si  Darraj  Ben  Rabah,  taleb. 
Si  Dahmane  ben  Allek,  cadi  d'Ain  Tagrout,   4'  circoncription. 

Medjlès  de  Bône. 

Si  Kaddour  ben  Tourkia,  cadi  de  la  ville  de  Bône,  4*  circons- 
cription. 
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Si  Ahmed  ben  Merad,  cadi  de  TEdough,  65*  circonscription. 
Si  Ali  ben  Kara  Ali,  cadi  de  la  plaine  de  BônOt  6i'  circonscrip- 
lion- 

Art.  2.  —  Le  premier  Bach-Adel  et  le  premier  Adel 
de  chacun  des  cadis  d'Alger  (i''®  circonscription),  Dellys, 
Aumale,  Médéa,  Miliana,  Orléansville,  Oran,  Sidi-bel- 
Abbès,  Mostaganem,  Mascara,  Tlemcen,  Constantine 
(l""*  circonscription),  Batna,  Sétif  etBône,  sont  attachés, 
en  la  même  qualité,  au  Medjlès  consultatif  siégeant  dans 
chacune  de  ces  villes. 

Art.  2.  —  Les  Généraux .  commandant  les  provinces 
d'Alger,  d'Oran  et  de  Constantine  et  le  Procureur  général 
près  la  Cour  Impériale  d'Alger,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  (jjui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Fait  au  Palais  du  Gouvernement,  à  Alger,  le  30  juin  1869. 

M"'  de  Mac^Mahon,  duc  de  Magenta. 


NM21.—  Soumission  DE  tkrràins  domanuux  au  régime  forestier 
(Djebel  M'ctd  (Banlieue  de  Constantine.) 

ARRÊTÉ 

DU   \0  JUILET  1869 
AU   NOM    DE    l'empereur, 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie ; 

Vu  les  propositions  de  M.  le  Préfet  du  département  de  Constan- 
tine, relatives  à  la  soumission  au  régime  forestier  d'un  terrain 
domanial  dépendant  du  Djebel  M'Gid,  (banlieue  de  Constantine), 
destiné  à  être  reboisé  ; 

Vu  les  décrets  des  40  décembre  1860,  et  30  avril  4864  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  du  Gouvernement,  en  date  du  46  juin  1869  ; 

ARRÊTE  : 

Art.  <*'.  -—  La  partie  du  terrain  domanial  connu  sous 
le  nom  de  Djebel  M'Cid,  (banlieue  de  Constantine),  li- 
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mitée  au  plan  ci-joint,  par  un  liseré  vert,  d'une  contenance 
de  31  h.  60  a.  13c.,  formant  les  lots  numéros  2632  et 
1 382  du  sommier  de  consistance,  est  soumise  au  régime 
forestier. 

Art,  2.  — Le  Préfet  du  département  de  Constantine 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  10  juillet  4869 

M*'  DE  Mac-Mahon,  duc  de  Magenta. 


N*  1 22  —  CoNTENTiBUX  ADMINISTRATIF.  —  Instruction  sur  la  marche, 
à  suivre  pour  la  transmission  au  Conseil  d'Etat  des  pourvois  en  ma- 
tières d'élections  et  de  taxes  municipales. 


Circulaire  à  MM.  les  Préfets  de  l* Algérie 

Alger,  le  20  septembre  1869. 

Monsieur  le  Préfet, 

11  arrive  fréquemment,  qu'en  matières  d'élections  ou  de 
taxes  municipales,  les  pourvois  formés  en  Conseil  d'Etat, 
et  déposés  à  la  Préfecture,  me  sont  adressés  par  vous, 
pour  être  transmis  ensuite  par  mes  soins,  à  qui  de  droit. 

J'ai  remarqué,  en  outre,  que,  dans  la  plupart  des  cas, 
l'autorité  préfectorale  se  croit  obligée  d'exprimer  une  opi- 
nion sur  l'objet  du  pourvoi  ;  ce  qui  entraîne  souvent,  de  sa 
part,  une  information  préalable,  et,  par  conséquent,  des 
retards  dans  la  transmission  des  dossiers. 

Cette  manière  de  procéder  a  le  double  inconvénient  de 
n'être  pas  réglementaire  et  d'occasionner  des  pertes  de 
temps  qui  peuvent  exposer  les  parties  appelantes  à  encou- 
rir la  déchéance,  l'enregistrement  au  greffe  du  Conseil 
d'Etat,  donnant  seul  date  certaine  au  pourvoi. 


Digitized  by 


Google 


—  311  — 

Pour  obvier  à  ce  double  inconvénient,  dont  vous  com- 
prendrez la  gravité,  je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  d'a- 
dopter pour  règle,  à  l'avenir,  de  transmettre  directement, 
dès  qu'ils  auront  été  déposés  au  Secrétariat  Général  de 
votre  Préfecture,  les  pourvois  au  Conseil  d'Etat,  pour  les- 
quels les  parties  intéressées  sont  autorisées  à  user  de 
votre  intermédiaire. 

Ce  n'est  qu'en  vertu  d'un  soit  communiquéy  émané  de  la 
section  du  Conseil  d'Etat  saisie  du  pourvoi,  que  vous 
pouvez  ultérieurement  être  appelé  par  moi  à  fournir  des 
explications  ou  des  observations  sur  l'affaire. 

Il  n'y  a.  Monsieur  le  Préfet,  ni  nécessité,  ni  utilité  d'al- 
ler au  devant  de  cette  éventualité.  Il  est  donc  à  la  fois 
rationnel  et  plus  régulier  d'attendre  qu'elle  se  produise. 

Recevez,  etc. 

Le  Maréchal  de  France^ 
Gouverneur  Général  de  l'Algérie. 
Signé  :  M*'  de  MaoMahon. 


N*  123.  —  CHAitREs  DE  CoMMBRCE.  —  Par  arrêté  du  Gouverneur 
Général  de  TAlgérie,  en  date  du  H  août  1869,  sur  le  vu  du  procès- 
verbal  des  Elections  qui  ont  eu  lieu  à  Oran  le  22  juillet  précédent, 
ont  été  noqimés  membres  de  la  Chambre  de  Commerce  d'Oran, 
pour  une  période  de  six  années  : 

Au  titre  français, 
MM.  Sazib  (Victor)  réélu  ; 
GiRAiiD  (Jules). 

Au  titre  indigène^ 
Si  Ali  Ben  Abderrahkan. 


N'  424.  —  Culte  Musulman.  —  Personnntk. 

Par  arrêté  de  Son  Exe.  le  Maréchal  Gouverneur  jrénéral,  en  date 
du  30  juin  1869,  Si  Adda  ben  Khiati  a  été  nomme  Miiphti  de  Ténez^ 
en  remplacement  de  Si  El  Hadj  Aissa   ben  Djilali,  décédé. 
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N-  125.  —  Culte  musulman.  —  Personnel, 

Par  arrêté  de  Son  Exe.  le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Gé- 
néral de  l'Algérie,  en  date  du  4«'  juin  1869,  Si  Sàlah  beh  Ahmed 
EL  MuppTi  a  été  nommé  à  remploi  de  muphti  à  Qellys,  en  rempla- 
cement de  Si  Mohammed  ben  Aissa,  décédé. 


N*  426.  — Instruction  publique  — Ecoles  arabes- françaises. 

Par  arrêté  du  6  août  1869,  M.  Delàchapelle  (Georges-Paul-Léon)- 
instituteur  à  Bouçaada,  a  été  nommé  directeur  de  2"  classe  de  l'é- 
cole arabe-française  de  Miliah  (subdivision  de  Constantine). 


N*  127.  —  Légion  d'honneur.  —  Par  décret  en  date  du  11  août 
1869,  rendu  sur  le  rapport  du  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  Dépar- 
tement de  la  Guerre,  d'après  les  propositions  du  Gouverneur  Gé- 
néral de  l'Algérie,  ont  été  nommés  dans  l'Ordre  impérial  de  la  Lé- 
gion d'honneur  : 

*  Au  grade  d'officier  : 

M.  Jus,  Henri,  ingénieur  civil  ;  directeur  des  sondages  arlésiens 
de  la  province  de  Constantine  ;  —  13  ans  de  services  dé- 
voués en  Algérie.  —  Chevalier  du  11  août  1858. 

Au  grade  de  chevalier  : 
Service  civil. 
MM,  Battandier,  Louis,  maire  de  Constantine,  ancien  président 
du  Tribunal  de  Commerce. 
Renault,  Félix,  maire  d'Oran.  membre  du  Conseil  de  la  pro- 
vince. 
Demoly,  Adolphe,  ingénieur  civil,  chargé  des  études  et  de  la 
construction  du  chemin  de  fer  d'Alger  à  Orléansville,  — 
Services  distingués  en  Algérie. 

Maigné,  Léopold,  architecte  ordinaire  de  1'*  classe  des  bâ- 
timents civils  à  Alger.  —  25  ans  de  services  en  Algérie. 
Charaud,  Ferdinand-François,  inspecteur  spécial  du  servi- 
ce topographique  en  Algérie  ;  —  30  ans  de  services,  dont 
26  en  Algérie.  —  Services  exceptionnels  rendus  à  la  colo- 
nisation. 
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PicyuET,  Gharles-Louis-Ernesl,  vériiicalourdo  2*  classe  de 
l'Enregislreraent  et  des  Domaines.  —  21  ans  de  services, 
dont  47  en  Algérie. 
Pàrnbt,  Joseph-Marie,  propriélaire  à  Hussein-Dey,  (pro- 
vince   d'Alger).    —  Horticulteur  distingué  ;  depuis  30 
ans  en  Algérie. 

Services  indigènes. 
Am  bkn  Hurma,  caid  do  la  tribu  des  Hadjadj  (province  d'Al- 
ger). —  Le  plus  ancien  chef  intligéne  du  cercle  de  La- 
ghouat  ;  H  ans  de  services. 


N*   1 28   Mines.  —  A  utorisation  de  recherches 

Par  arrêté  du  24  juin,  S.  Eac.  M.  le  Gouverneur  Général  de 
l'Algérie  a  autorisé  MM.  Kenault,  (Félix)  et  Compagnie  :  Ta  exé- 
cuter des  recherches  de  mines  de  plomb,  zinc  et  autres  métaux 
sur  le  territoire  des  Ouled  Maziz,  cercle  de  Lalla-Maghnia,  pro- 
vince d'Oran;  V  à  disposer  des  minerais  provenant  de  leurs  tra- 
vaux de  reconnaissance. 


N*    429    Mines.   Autortsation  de  reçherchefi. 

Par  arrêté  du  6  août  4869,  son  Excellence  le  Gouverneur  Gé- 
négal  a  prorogé,  pour  deux  années,  l'autorisation  précédemment 
accordée  à  M.  Guôs  (Henri)  d'exécuter  des  recherches  de  mines  de> 
cuivre  et  de  fer  à  Sidi  Safl  (Subdivisions  d'Oran  et  de  TIemcen). 


N.  430.  Mines.    —  Autorisation  de  recherches. 

Par  arrête  du  30  août  4869,  S.  Exe.  le  Gouverneur  Général  de 
l'Algérie  a  autorisé  la  société  anonyme  des  mines  et  fonderies  (*«» 
la  Vieille  Montagne,  à  exécuter  des  recherches  de  zinc  au  Djebel 
Nador,  cercle  de  Guelma,  province  de  Constanline. 


iN.    434    Municipalités.  —  Nominations. 
Par  décret  en  date  du  30 juin  4869,  M.   de  Ste-Groix   (Charles;, 
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conseiller  municipal,  a  été  nommé  adjoint  au  maire  delà  commune 
pe  Guelma,  pour  la  section  de  i'Oued-Cherf  (province  de  Cons- 
lanline). 


Pensions  civiles.  —  Concessions  de  pensions  en  faveur  de  fonction- 
naires, employés  et  agents  de  V administration  civile  en  Alm^He 


N^  132. — Par  décret  impérial  dix  1 6  juin  ISOO.  rendu 
en  Conseil  d^Etat,  a  été  approuvée  la  liquidation  : 

D'une  pension  de  2,606  fr.  au  profil  de  M.  Broussard,  ex-chef  de 
bureau  à  la  Préfecture  d'Oran  ; 

D'une  pension  de  295  fr.  au  profit  de  M.  Bussièrf,  ex-géomèlre 
du  service  topographique  de  la  province  de  Constanline  ; 

D'une  pension  de  461  fr.  au  profit  de  M.  Carbuccia,  ex-inspec- 
teur des  quais  du  port  de  Bône  ; 

D'une  pension  de  1,265  fr.  au  profit  de  M.  Sengkr,  ex-commis- 
principal  à  la  préfecture  d'Oran  ; 

D'une  pension  de  25i  fr.  au  profit  du  sieur  Ben-Yahia  ben  Ba- 
rek,  ex-garde  forestier  indigène  à  Médéa  ; 

D'une  pension  de  129  fr.  au  profil  de  M"'  Cbapus,  veuve  d'un 
gardien-chef  de  la  maison  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  de 
Blida. 


N®  133.  — Par   décret  impérial  du  13  juillet  1869,  ren- 
du en  Conseil  d'Etat,   a  été  approuvée  la  liquidation  : 

D'une  pension  de  689  fr.  au  profit  de  M.  Dlpleix,  ex-géomètre  du 
service  topographique  de  la  province  d'Alger; 

D'une  pension  de  1058  fr.  au  profit  de  M.  Galian,  ex-commis 
expéditionnaire  du  service  des  bâtiments  civils  à  Alger; 

D'une  pension  de  486  fr.  au  profit  de  M.  Meissirel,  ex-gardien 
ordinaire  à  la  maison  centrale  do  Lambèse  (province  de  Cons- 
tanline) ; 

D'une  pension  de  214  fr.  a  M'*  Cassereau,  veuve  d'un  géomètre 
du  service  topographique  de  la  province  d'Oran  ; 

D'une  pension  de  325  fr.^u  profil  de  M"""  Hoering,  veuve  d'un 
directeur  de  la  maison  d'arrêt,  de  justic3  et  de  correction  de 
Constanline  ; 
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D'une  pension  de  2,667  fr.  au  profil  de  M .  Serpu,  ex-secrétaire 
général  de  la  Direction  générale  dos  services  civils  à  Alger  ; 

D'une  pension  de  820  fr.  au  profil  de  M.  Rrzut,  ex-commis  ex- 
pédilionnaire  du  service  des  bàlimenls  civils  du  dépaileraenl 
d'Alger; 

D'une  pension  de8l6  fr.  au  profil  de  M""  de  Coye  de  Castellet, 
veuve  d'un  commis  ordinaire,  adjoint  au  bureau  arabe  déparle- 
mentai près  la  sous-préfeclure  de  Miliana  ; 

D'une  pension  de  tOO  fr.  au  profil  de  M*"  Boufflet,  veuve  d'un 
gardien-chef  de  la  maison  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  de 
Blida  ; 


N^  134.  —  Par  décret  impérial  du  24  juillet  1869,  rendu 
en  Conseil  d'Etat,  a  été  approuvée  la  liquidation  : 
D'une  pension  de  4,712  fr.  au  profit  de  M.  Germain,  ex-direc- 
teur des  affaires  de  l'Algérie  au  Ministère  de  la  Guerre. 


N"  135.  Service  des  forêts.  —  Olivettes. 

Un  arrêté  du  Général  de  division,  Sous-Gouuerneur  (le  Gouver- 
neur général  absent),  en  date  du  29  décembre  4858,,  le  Conseil  de 
Gouvernement  entendu,  dispose  (Art.  4"): 

a  Les  conditions  du  bail  consenti  au  sieur  Tierce  (Jules),  par 
d'arrêté  du  30  mai  4856,  pour  l'exploitation  de  l'olivette  formant  le 
n"  4o2  du  plan  du  territoire  de  Gastonville  (province  de  Conslan- 
line),  sont  modifiées  conformément  aux  dispositions  contenues 
dans  le  nouveau  cahier  des  charges  ci-joint.  » 


N°  436.  —  Service  des  Forêts.  —  Concessions, 

Un  arrêté  de  M.  le  Gouverneur  général,  en  date  du  8  février 
4869,  le  Conseil  de  Gouvernement  Bntendu,  dispose  (Art.  4"): 

«  La  Société  Genevoise  de  Mons  Djeinila  est  substituée  aux  droits 
des  sieurs  Dunanl  et  Doulouzc,  pour  l'exploitation  de  la  foret  de 
i:hônes-zéens  de  VAkfadou,  à  la  charge  par  elle  de  se  conformer 
aux  obligations  résullanl  du  cahier  des  charges,  tel  qu'il  a  été 
modifié  parTarrêlé  du  24  juillet  4H62.  » 
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N*  137.  Service  des  forêts.  —  Concessions  industrielles. 


Un  arrêté  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en  date  du  9 
mars  4869.  dispose  (Art. -4"): 

«  M.  LioTÀRD  (Louis-Auguste),  propriétaire  et  docteur  en  méde- 
cine, demeurant  à  Toulon  (Var)  est  substitué  à  fou  M.  Perrol  de 
Cliamarel  pour  la  continuation  de  rexploitatiou,  au  point  de  vue 
des  produits  nisineux,  de  la  forôl  des  Ouled-Anteur  (cercle  de  Bo 
ghar),  à  la  charge  par  lui  do  se  conformer  aux  conditions  du  cahier 
des  charges  annexé  à  l'arrôlé  du  23  juin  4865.  » 


N*  138.  —  Service  des  Forêts.  —  Redevances  d'exploitation. 


Tn  arrèlé  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en  date  du  iO  .s.'i)- 
Icmbre  1869,  le  Conseil  de  gouvernement  entendu,  dispose  ce  qui 
suit  (Art.  1")  : 

«  La  redevance  proportionnelle  à  payer  à  l'Etat  par  M.  le  |(;éné- 
ral  Damas  pour  l'exploitation  des  chênes  zéens  existant  dans  le  loi 
n"  4  de  la  forêt  des  Beni-Salah,dont  il  est  concessioimaire,  est  fixée, 
pouf  une  période  de  dix  ans  à  partir  de  ce  jour,  à  deux  francs  par 
mètre  cube.,  sans  déduction  pour  Téquarrissage.  » 


N'  139.  —  Tribunaux  musulmans.  —  Personnel. 

Par  arrêté  du  25  janvier  1869,  Si  Mohammed  ben  Abderrahmais, 
cadi  desOuladAli,  19*  circonscription  judiciaire  de  la  province 
d'Oran,  a  été  révoqué  de  ses  fonctions. 


iN"  140.  —Si  Ahmed  ben  Abdallah,  cadi  des  Béni  Riman,  40'  cir- 
conscription judiciaire  de  la  province  d'Oran,  a  été  promu  à  la  T 
classe  de  son  emploi   (Arrêté  du  25  janvier  1869J . 


N-  141.  —  Par  arrêté  du  25  janvier  1869,  Si  Abd  El  Kader  ben 
Ouadha,  a  été  nommé  cadi  de  3*  classe  des  Oulad  Ali,  19"  circons- 
cription judiciaire  de  la  province  d'Oran,  en  remplacement  de  Si 
Mohammed  ben  Abderrahman,  révoqué. 


N-  142.  —  Par  arrêté  du  6  février,  ont  été  nonnnés  : 
Si  Taïeb  ben  Cherfoa,   cadi  de  .3*  classe,  pour  occuper  l'emploi 
de  cadi  d'Aouïssat  39"  circonscription  judiciaire  de  la  province 
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i\  Oran,  en  remplacement  de  Si  El  Hailj  Taïeh  hen  Bon  Zian,  démis- 
sionnaire, 

Si  Kada  BEN  ISMAEL,  Oukil  de  la  Mahaknia  de  Sidi-bel-Ahb«'îs,  ir 
circonscription  judiciaire  de  la  province  d'Oran,  en  remplacement 
de  Si  Kaddour  Abd  es  Salem,  décédé. 

Si  Embarek  bkn  Abdallah,  Oukil  de  la  Mahakma  de  Barika,  38** 
circonscription  judiciaire  de  la  province  de  Conslanline,  en  rem- 
placement de  Si  Bel  Gassem  ben  Brahim,  démissionnaire. 


N*  443.  —  Par  arrêté  de  Son  Exe.  le  Gouverneur  Général  de  TAl- 
gérie,  en  date  du  iO  février  1869,  Si  Abd  kl  Kader  ben  Said  a  été 
nommé  adel  de  Mekmaria,  M'  circonscription  judiciaire  de  la  pro- 
vince d'Oran,  en  remplacement  de  Si  Abd  el  Kader  ben  Mohammed, 
décédé. 

—  Par  arrêté  du  -Z2  février  1869,  Si  Mohammed  ben  IIamana,  ac 
luellement  2"  bach-adel  de  Cerclia,  a  été  nommé  adel  de  la  Mahakma 
de  Constantine,  \"  circonscription  judiciaire,  en  remplacement  de 
Si  Mahfoud  ben  Sa^si,  décédé. 


N-  U4.  —  Par  arrêté  du  49  mars  1869,  ont  été  révoqués  de  leurs 
fonctions  ; 

Si  Adoun  ben  Ahmed,  cadi  du  Zarez  R'arbi;  96'  circonscription  ju- 
diciaire de  la  province  d'Alger,  (région  en  dehors  du  Tell); 

Si  Said  ben  Abdallah,  cadi  de  Daya  Radjalla,  400*  circonscription 
judiciaire  de  la  province  d'Alger,  (région  en  dehors  du  Tell). 


N  •  4  io.  —  Par  arrêté  du  49  mars  4  869,  Si  Mohammed  ben  Kouidee 
a  été  nommé  cadi  de  Daya  Radjala,  100*  circonrcription  judiciaire 
de  la  province  d'Alger  (région  en  dehors  du  Tell),  en  remplacement 
de  Si  Said  ben  Abdallah,  révoqué. 


N-  446.  —  Par  arrêté  du  49  mars  4869.  ont  été  nommés,  pour  la 
province  de  Constantine  : 

Bach -Adel  d'Aïn-Beïda,  iT  circonscription  judiciaire,  Si  Salah 
BBN  Amara.  adel  de  la  môme  circconscription,  en  remplacement  de 
Si.  Messaoud  ben  Serir,  décédé  ; 

Bach-AdeldeBradma,  5r  circonscription  judiciaire,  SîZerroudj 
HEN  CuBRiF,  actuellement  bach-adel  de  Guidîel,  en  remplacement, 
de  Si  Mohammed  ben  Chérif,  démissionnaire. 


iN'  4  47.  —  Par  arrêté  du  2  juin  4869,  ont  été  nommés  pour  la 
province  de  Constantine  : 
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Si  Mahmoud  en  Nur,  cadi  de  Guelma,  cadî  de  4''  clasâe  à  Phi- 
lippeville,  .3*  circonscription  judiciaire»  en  remplacement  de  Si 
Mohammed  ben  El  Uadj  Mohammed,  nommé  assesseur  près  le 
îribunal  de  V*  instance  d'Oran  ; 

Si  EL  Haddj  Ahmed  ben  âbd-el-Kader,  bach-adel  de  Philippe- 
ville,  cadi  de  3'  classe  à  Guelma,  5*  circonscription  judiciaire,  en 
remplacement  de  Si  Mahmoud  En-Niar,  nommé  cadi  de  Philippe- 
ville; 

Si  EL  Haddj  Mohammed  ben  Djadoun,  adel  de  Philippeville,  aux 
fonctions  de  bach-adel  de  la  môme  circonscription,  en  remplace- 
ment de  Si  el  Haddj  Ahmed  ben  \bd-el-Kader,  nommé  cadi  de 
Guelma. 

Si  Ali  bfn  Saad  Chakar  Mbnnaoui,  adel  de  Philippeville,  en 
remplacement  de  Si  el-Haddj  Mohammed  ben  Djadoun,  nommé 
bach-adel. 


NTi8.  —  Par  arrêté  de  M.  le  Gouverneur  Général,  en  date  du 
5  juin.  Si  Ibrahim  ben  Ali,  adel  de  Kenchela,  a  été  nommé  adel 
d'Aïn-Beïda  (27'  circonscription  judiciaire  de  la  province  de  Cons- 
lanline),  en  remplacement  de  Si  Salali  ben  Amara,  nommé  bach- 
adel. 


N"  U9.  —  Par  arrêté  du  5  juin  1865,  ont  été  nommés,  pour  la 
province  de  Gonstantine  : 

Si  Hèlal  ben  Ahmed,  adel  des  Ouled-Madi,  aux  fonctions  de^ 
bach-adel  des  Cheurfa,  109*  circonscription  judiciaire  (région  en 
dehors  du  Tell),  en  remplacement  de  Si  Bel  Kacem  ben  Naïli ,  dé- 
cédé ;     ' 

SiSeddik  ben  Tayeb,  adel  des  Ouled  Madi,  406'  circonscription 
judiciaire  (région  en  dehors  du  Tell),  en  remplacement  de  Si  Hélai 
ben  Ahmed,  nommé  bach-adel. 


N"  loO.  —  Par  arrêtés  d.i  20  juin  4869,  ont  été  nommés  : 
4*  Pour  la  province  d'Alger, 

Bach-Adel  de  Miliana,  7*  circonscription  judiciaire,Si  Hamed  ben 
EL  Anteri,  en  remplaceraeni  de  Si  Mohamn\ed  ben  Br  him  ben 
el  HaiTaf,  nommé  Moufli.    * 

Pour  la  province  d'Oran, 
Adel  de  Saint-Gloud,  2'  circonscription  judiciaire.  Si  Mohammed 
*  BEN  Si  Moussa  ben  Sabeur,  en  remplacement  de  Sidi  Et  Taïeb  Ben 
Krelil,  décédé. 

Pour  la  province  de  Constantine, 
Adel  de  Sétif,  6'  circonscription  judiciaire.  Si  Mohammed  ben  Sa- 
LAH,  Adel  de  Bougie,  en  remplacement  de  Si  Et  Taïeb  ben  Mer- 
zouk,  décédé. 
Adel  de  Bougie,  7*  circonscription  judiciaire,  Si  Mohaboied  ot 
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Bou  AouN,  en  remplacement  rte  Si  Mohammed  ben  Salah,  nomme 
à  Sélif. 

2"  Pour  la  province  d'Oran 

Adel  d'Aîn-Tedelès,  43*  circonscription  judiciaire.  Si  Et  Tahar 
BEN  Abbaça,  en  remplacement  de  Si  El  Menouar  ben  Abedou,  dé- 
cédé. 

Adel  de  Takdempt*  38*  circonscription  judiciaire,  Si  Moiiahmpd. 
BEN  EL  Djilali,  en  remplacement  de  Si  Saim  ben  Mohammed,  dé- 
cédé 

Pour  la  province  de  Constantine 

Deuxième  Adel  de  Kercha,  45'  circonscription  judiciaire,  Si 
YoncEF  BEN  Hambd,  emploi  de  nouvelle  création. 


N*  451.— Par  arrêté  de  M.  le  Gouverneur  Général,  en  date  du  6 

juillet,  sont  nommés  : 

Pour  la  province  d'Alger^ 

Bach  Adel  de  Chélif  et  Fodda,  46^  circonscription  judiciaire,'Si 
Ahmed  ben  MoHAMiHfiD  Ech  Cherchali,  actuellement  Adel  de  la 
Mahakma,  en  remplacement  de  Si  bou  Amra  ben  el  Hadj  Mahmoud 
promu  cadi  des  Beili-Monad. 

Adel  de  Chélif  et  Fodda,  Si  el  Djilli  ben  el  Hadj  Et  Tahar,  en 
remplacement  de  Si  Ahmed  ben  Mohammed  Ech  Cherchali,  promu 
Bach-Adel. 

Pour  la  province  d'Oran 

Cadi  de  3*  classe,  pour  occuper  l'emploi  de  cadi  des  Ghossel, 
41*  circonscription  judiciaire,  Si  Cha»b  ben  kl  Hadj  Ali,  en  rem- 
cement  de  Si  Bahi  bou  Ha  moud,  révoqué  de  ses  fonctions. 

Adel  de  Meflah,  T  circonscriplion  judiciaire,  Si  Mohammed  ben 
Bahi,  en  remplacement  de  Si  el  Bahi  ben  Ahmed,  dont  la  démis- 
sion est  acceptée. 

N*  \'ôl,  —  Par  arrêté  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  du  20 
juillet  1869,. ont  été  nommés,  savoir:  r  Si  Mohammed  ben  Ahmkd 
ES  Smasi,  bach-adel  de  la  Mahakhma  d'Oulach,  aux  fonctions  de 
cadi  de  Biskra  [\\V  circonscription  judiciaire  de  la  province  do 
Constantine  (région  hors  Tell),  en  remplacement  de  Si  Sadok  ben 
M'Barek,  rqvoqué. 

2'  Si  Mohammed  ben  Kasd  Ali,  adel  de  Mostaganem,  3'  circons- 
cription judiciaire  de  la  province  d'Oran,  en  remplacement  de  Si 
Ben  Omar  ben  Bemou,  nommé  mufti; 

3"  Si  El  Messaoud  ben  Barkat,  oukil  de  la  mahakma  de  TOued- 
Haha  (67*  circonscriplion  judiciaire  de  la  province  de  Constan- 
tine), en  remplacement  de  Si  Ahmed  bon  Saïd,  décédé. 

N'  153.  —  Par  arrêté  du  15  août  1«69,  Si  El  Madhi  ben  bkl 
Kacem,  adel  de  lt)ued-llalia ,  67"  circonscription  judiciaire  de  la 
province  de  Constantine,  a  été  n'soqué  de  ses  fonctions. 
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iV  loi.  —  Par  arriHé  du  U  août  4869,  Si  Mostkpa  wa  Abd-bl- 
Kadbr,  bach-adel  lic  Guidïel,  iV  circoiiscriplion  judiciaire  de  la 
province  de  Constanlino  a  été  suspendu  de  se?  fondions  pour 
deux  mois. 

N.  155.  —  Par  arrêté  de  M.  le  Gouverneur  Général  en  date  du 
20  août,  Si  Ahmmbd  ben  Fbrnane,  2*  bach-adei  de  la  plaine  de 
Bône  ',6i*  circonscription  judiciaire  de  la  province  de  Gonslanline), 
a  été  révoqué  de  ses  fonctions. 

iN.  -lofi  — Par  arrôté  en  date  du  môme  jour: 

Si  Ahmed  ben  Smàti,  actuellement  Bach  Adel  d'Akbou,  est  nom- 
mé cadi  de  3*  classe  pour  occuper  l'emploi  de  cadi  des  Béni 
Yala,  i5*  circonscription  judiciaire  de  la  province  de  GonstaïUine, 
en  remplacement  de  Si  Salah  ben  Ez  Zitouni,  décédé. 

Si  Ahmed  bbr  Rebia,  actuellement  bach-adel  des  Béni  Yala,  est 
nommé  bach-adel  d*Akbou,  41"  circonscription  judiciaire,  en  rem- 
placement de  Si  Ahmed  Ben  Smati,  nommé  cadi. 

Si  El  Hocein  Ben  Krarkràr,  actuellement  adel  de  la  Medjana,* 
a  été  nommé  adel  de  Ras  Séguin,  13*  circonscription  judiciaire, 
en  remplacement  de  Si  Ahmed  ben  Bou  Diaf,  dont  la  démission  est 
acceptée 

Si  Mohammed  Ben  et  Tahar  a  été  nommé  Adel  de  la  Medjana,  57* 
circonscription  judiciaire,  en  remplacement  de  Si  Hocein  ben 
Krarkrar,    passé   à  Ras  Séguin. 

Si  Kabah  BiiN  Brahim,  a  été  nommé  adel  de  Bradna,  54*  circons- 
cription judiciaire,  en  remplacement  de  Si  Mohammed  El  Tahar, 
démissionnaire. 

i\'Mo7.  —  Par  arrêté  en  date  du  môme  jour  ; 

Si  El  Hoceine  Ben  Said  Bbn  Ali,  adel  de  Tolga,  120*  circons- 
cription judiciaire  de  la  province  de  Conslantine  (région  hors  du 
Tell),  a  été  nommé  bach-adel  de  la  même  circonscription,  en  rem- 
placement de  Si  Brahim  ben  Ameur,  démissionnaire. 

Si  Mohammed  ben  Ahmed,  adel  de  Raz-el-AiiOun  a  été  nommé  adel 
de  Tolga,  en  remplacement  de  Si  El  Hocein  ben  Said  ben  Ali, 
nommé  bach-adel. 


CERTIFIÉ  conforme  : 

Alger,  le  28   septembre  1869. 

L6  SecrMairc  général  du  Gouvernement, 

TESTU. 


Alger.  —  Typogiapiiie  et  Lithographie  Bouter,  rue  Bab-Azoaii«  1». 
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333 
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14  août  1869. 
2  sept.  — 

18     —    — 

30    —    — 

1"  ocl.    — 
Dates 
(liv(  ri;es 

CO.\IMUi\ES.— Décret  porlanlque  la  com- 
mune de  la  Uassaula,  déparlement 
d'Alger,  prendra  le  nom  de  Maisoiv- 
CoLrtée  . . . .' . 

ENREGISTREMENT  ET  II.MBRE.  —  Décret 
qui  exempte  des  droits  de  timbre  et 
cVenregislrement  les  jugements  des 
juges  de  paix  entre  musulmans 

ADMINISTRA ÎIO.N  COMJUINALE.-  HudgeUs. 

—  Partage  entre  la  commune  de  Quel- 
ma  et  celles  d'IIêliopolis  et  de  MUlésimo, 
département  de  Constantine,  du  boni 
du  budget  do  1868 

—  I^arlage  du  boni  de  1868  entre  les 
communes  de  Condé-Smendou  et  de 
Bizot,  département  de  Constantine.. . 

IMPOTS  A  RARES.—  Centimes  additionnels. 

—  Arrêté  portant  lixation  de  la  quo- 
tité do  ces  centimes  i»our  1870 

EXTRAITS  ET  ME.\TIO.\S  —  Administra- 
tion provinciale.  —  Administrafion 
municipale.  —  Douanes.  —  Forets.  — 
Mines 
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N    loS.  —  Milices.  —  Réorganisation  de  la  milice  d'Alger. 

ARRÊTÉ 
DU  8  MAI  1869. 

AU  NOM   DE    l'empereur, 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de 
TAlgérie , 

Vu  le  décret  du  9  novembre  4859,  sur  l'organisalion  des  milices 
en  Algérie,  et  le  décret  du  7  juillet  486i,  sur  l'organisation  admi- 
nistrative de  l'Algérie  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  d'Alger,  en  date  du  25 
août  4868,  proposant  de  réduire  les  cadres  de  la  milice  d'Alger  ; 

Considérant  que  l'effectif  do  cette  milice  était,  au  34  mars  1869, 
de  991  mdiciens  y  compris  les  cadres,  la  compagnie  de  sapeurs- 
pompiers,  le  bataillon  dos  francs-tireurs  et  la  section  d'escadron 
de  cavalerie  ;  que  cet  effectif  n'est  plus  en  rapport  avec  les  cadres 
tels  qu'ils  sont  actuellement  composés  ; 

Vu  l  arrelé  ministériel  du  8  juin  1860,  portant  fixation  des  ca- 
dres et  de  l'effectif  de  la  milice  d'Alger. 

ARRÊTE  : 

Art.  1*''^  —  L'arrêté  du  8  juin  1860  précité  et  les  ta- 
l)leaux  A  et  B  qui  s'y  trouvent  annexés,  sont  modifiés 
conformément  aux  nouveaux  tableaux  A  et  B  annexés  au 
présent  arrêté. 

Par  suite,  ,1a  légion  d'Alger  se  compose  de  : 

Une  compagnie  de  Sapeurs-Pompiers, 

TJn  bataillon  de  Francs-Tireurs, 

Deux  bataillons  de  Miliciens, 

Une  section  de  Cavalerie. 

Art.  2.  —  Dans  toutes  les  prises  d'armes  (revues,  ma- 
nœuvres, etc.),  les  différents  corps  de  la  Milice  prennent 
rang  dans  l'ordre  indiqué  par  l'art.  1^^ — La  compagnie 
de  Sapeurs-Pompiers,  le  bataillon  des  Francs-Tireurs  et 
la  section  de  Cavalerie  y  forment  chacun  une  unité  dis- 
tincte, sous  le  commandement  de  son  chef  direct,  placé 
lui-même  sous  les  ordres  du  commandnat  de  la  Légion. 
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Art.  3.  — i  Les  Sapeurs-Pompiers,  les  Francs-Tireurs 
et  la  section  de  Cavalerie  continuent  à  être  régis  par  les 
décrets  et  arrêtés  qui  les  ont  constitués.  —  Toutes  les 
dispositions  du  décret  du  9  novembre  1859  qui  ne  sont 
pas  contraires  à  ces  décrets  et  arrêtés  leur  sont  applica- 
bles. 

Art  4.  —  La  Milice  d'Alger  sera  immédiatement  réor- 
ganisée conformément  aux  présentes  dispositions. 

Art.  5. —  Le  Préfet  du  département  d'Alger  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  8  mai    1869. 

M*'  I)E  MAC  MaHON,  duc  DE  MaGENTA 


(VOIR  CI-APRÊS  LES  TADLEAUX  A  KT  13; 
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FONCTIONNAIRES.  —  Désignation  des  fonctionnaires  hors  de  service  aux- 

QLELS    L'iIONORARIAT    PEUT   ÊTRE   CONFKRÉ. 

!'•  Annexe  au  ilc«îri,'l  du  '2i  juillet  <8fi9  (ijl'lletin  'Mo.  art.  IW). 

N*  450.  —  Décret  impérial  portant  qiw  li\s  Membres  des  Conseils 
de  jyréfeclure,  admis  à  la  retraite  pour  ancienneté  de  serrices  ou 
pour  cause  d^infirmitês,  pourront  recevoir  le  titre  de  Conseiller  de 
préfecture  honoraire. 

DU  1o  MARS  18oi. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Ëlal  au  dcparle- 
raenl  de  l'Intérieur, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  ^®^  — Les  membres  des  Conseils  de  préfecture 
admis  à  la  retraite  pour  ancienneté  de  sernces  ou  pour 
cause  d'infirmités,  qui  auront  bien  mérité  dans  Texercicc 
de  leurs  fonctions,  pourront  recevoir  le  titre  de  Conseiller 
de  préfecture  honoraire. 

Art.  2.  —  Ceux  auxquels  ce  titre  aura  été  conféré 
pourront  figurer  dans  les  cérémonies  publiques  avec  les 
membres  des  Conseils  de  préfecture  et  prendre  part,  avec 
voix  consultative,  aux  délibérations  de  ces  Conseils, 
lorsqu'ils  y  auront  été  appelés  par  convocation  spéciale 
du  Préfet. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'Intérieur  est  cbargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  Palais  des  Tuileries,  le  15  mars  185i. 

Signé  :NAPOLËON 
Par  l'Emperonr  : 
Le  Minisire  Secrétaire  dÉtat  au  départenieni  de  V Intérieur 
Sïiriié  :  F.  de  Persigny. 
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3«  ANNEXE  AU  DÉCHET  DU  "24  JUILLET  1809. 

(Voir  Dulletin  313,  u  lO*.).) 

"^0  460.  —  Décret  impérial  portant  que  1o  titre  de  Préfol  honoraire 
pourra  être  conféré  aux  Préfets  placés  hors  des  cadres  d\iclivité 
ou  admis  à  la  retraite^  et  que  les  mêmes  dispositions  sont  applica-' 
blés  aux  sous-Préfets  et  aux  Secrétaires  généraux  de  préfecture. 

DU    28    FÉVRIER    1863, 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir.  Salut  : 

Sur  le  rapport  do  notre  Minisire  Sccrélairo  d'Élal  au  déparlo- 
menl  de  rinlérieur  ; 
Noire  conseil  d'Élal  entendu, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  ^^^  —  Le  titre  de  Préfet  lionoraire  pourra  être 
conféré  par  décret  impérial  aux  Pré:*ets  placés  lioi\^  des 
cadres  d'activité  ou  admis  à  la  retraite  et  qui  auront  bien 
mérité  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  2.  —  Les  Préfets  honoraires  porteront  dans  les 
cérémonies  publiques  le  costume  de  préfet,  moins  Té- 
cliarpe,  et  prendront  rang*  immédiatement  avant  les  Con- 
seillers de  péfecture. 

Art.  3.  —  Les  sous-Préfets  placés  hors  des  cadrc^s  d'ac- 
tivité ou  admis  à  la  retraite  et  qui  auront  bien  mérité 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  poun'ont  obtenir  par 
décret  impérial  le  titre  de  sous-Préfet  honoraire. 

Les  mômes  dispositions  sont  apphcubles  aux  Secrétaires 
généraux  de  préfecture. 

Art.  4. — Les  sous-Préfets  et  Secrétaires  généraux 
de  préfecture  honoraires  auront  le  droit  de  porter,  moins 
l'écharpe,  le  costume  attribué  à  leurs  anciennes  fonc- 
tions. Ils  prendront  rang  dans  les  cérémonies  publiques 
avec  les  membres  des  Conseils  de  préfecture, 

Art.  5.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dépar- 
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tement  de  Tlntérieur  est  chargé  de  rexécution  du  présent 
décret. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  février  ^863. 

Signé  :  NAPOLÉON, 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de  Vlnténeur, 
Signé  :  de  Persigny. 


N*  461.  —  Municipalités.  —  Organisation,  —  Composition  des  Con- 
seils municipaux  des  communes  de  Blàd-Touària  et  de  BouGUlRAT , 
département  d'Or  an. 

ARRÊTÉ 

DU   3t    JUILLET    1868. 
AU    NOM  DE   l'eMPEREUU 

Le  Maréclial  de  France,  Gouverneur  Géuéral  de  T Al- 
gérie, 

Vu  les  arliclcs  8,  9,  H  et  13  du  décret  impérial  du  27  décem- 
bre 4866; 

Vu  l'arlicle  8  du  décret  du  49  décembre  4868; 

Vu  les  arrêtés  de  M.  le  Préfet  d'Oran,  en  date  du  6  juillet  4869, 
cri<?eaiit,  en  communes  séparées  et  de  plein  exercice»  le  territoire 
de  Bladr-Touaria,  section  municipale  de  la  commune  d'Aboukîr,  et 
le  territoire  de  Bouguirat,  section  municipale  de  la  commune  de 
Relizane  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  43  du  décret  sus-visé  du 
27  décembre  1866,  il  y  a  lieu  de  déterminer  le. nombre  des  con- 
seillers des  diverses  catégories  d'habitants  à  élire  dans  chacune 
des  communes  de  Blad-Touaria  et  de  Bouguirat,  département  d'O- 
ran  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu,  en  sa  séance  du  28  juil- 
let 1869; 

ARRÊTE  : 

Art.  1^^  —  Le  nombre  des  conseillers  municipaux  des 
communes  sus-désignées  et  la  part  afférente  h  chacune 
des  quatre  catégories  d'habitants,   dont  se  compose  la 
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population,  sont  fixés  conformément  au  tableau  ci-après, 
colonnes?,  8,  9,  10  et  H. 
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Art.  2.  -^  Le  Préfet  d'Oran  est  cliarg-é  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 
Fait  au  palais  du  Gouvernemcnl,  à  Algor,  le  31  juillet  1HG9. 
M*^  DE  Mac-Mahon,  duc  de- Magenta. 


N"  162.  —  AD3IINISTRAT10N  MUNICIPALE.  — PoUce. -- Modification  aux 
articles  M  et  \S  du  décret  du  19  décembre  1868. 

DÉCRET 
DU  8  AOUT  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Vu  notre  décret  du  49  décembre  1868,  relatif  à  l'administration 
municipale  et  aux  attributions  des  Conseils  municipaux  en  Algérie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Étal  au  départe- 
ment de  la  Guerre,  d'après  les  propositions  du  Couverneur  Général 
de  l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  I 

Art.  ^*î^ — Les  articles  17  et  18  de  notre  décret  du 
19  décembre  .1868  sont  remplacés  par  les  dispositions 
suivantes  : 
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m  du  conseil  de  recensement. 


COMPOSITION 

du  conseil 

OBSERVATIONS 

de 

recensement 

* 

, 

(t)  Ce  chiffre  de  2  compagnies  est  susceptible  d'augmentation,  en  con- 
formité des  disposilRTns  de  l'arrôlô  de  création  et  des  statuts  du 
corps  de^  Francs-Tireurs. 

1 6  homines 

(2)  Forme  une  fraction  de  la  compagnie  do  la  cité  Bugeaud  et  du  fau- 
bourg Bab-el-Oued. 

16  hommes 

i  compris  les  subdivisions  ou  sections  des  2  Mustapha  et  de  5<-£«04n«« 

^on  compris  les  membres  du  Conseil  de  recensement. 

1  pour  être  annexé  à  notre  arrêté  du  8  mai  1869. 

Le  Maréchal  de  France, 

Gouverneur  Général  de  l'Algérie, 

M*'  DB  Mac-Majhon.                             I 

Digitized  by 


Google 


?  d^ Alger  et  de  sa  hanlitue. 


OMPAGNIES 

1 

^.'-^^'^S^ 

.  __^^^^m 

i^^0 

•"     ^— »— 

CAVALERIE       || 

lANGS-TIREllRS 

INFANTERIE 

"5 

ai 

1 

o 

1 

1 

i 

1 

2 

o 

1 

a 
2 
S 

•/5 

Si 
ë 

_2; 

1 

en 

1 

C 

1 

1 

5 

1 
1 

o» 

C/3 

3 

c 

o 

M3 

H 

£ 

a 

5 

£ 

H 

•g 

E 
S 
g 

s 
a 

a 
S 
1 

;3 

1 

1 
•Sa 

o 

1 

C    ' 

^ 



— 

^ 



— 







— 





— 







— 

r 

2 

2 

2 

S 

16 

4 

8 

7 

8 

8 

8 

34|62 

8 

4 

4 

3 

4 

l 

4  i 

1 
1 

i 

1 

» 

» 

» 

4 

» 

4 

» 

4 

2      4 

4 

1 
»      » 

)) 

» 

B    1 

» 

» 

» 

» 

4 

» 

4 

» 

2 

4 

1 

»  j  » 

1 

1 

1>    ' 

» 

» 

» 

» 

4 

» 

» 

4 

1 

2 

» 

s 

» 

» 

B 

1 

))    1 

J> 

»- 

» 

1 

B 

» 

4 

» 

4 

3 

4 

» 

B 

to 

» 

1 

» 

B 

• 

» 

9 

4 

» 

D 

4 

2 

4 

» 

» 

» 

B 

1 

n  ! 

! 

B 

» 

>  i 

» 

» 

> 

» 

9 

4 

1 

» 

» 

» 

» 

B 

i 

» 

» 

» 

» 

4 

9 

» 

3 

4 

2 

4 

» 

B 

B 

B 

B 

» 

B 

» 

s 

B 

B 

B 

B 

— 

— 





2 

2 

2 

8 

46 

4 

40 

40 

40 

40 

40 

40 

80 

43 

4 

4 

3 

4 

4 

869. 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  V Algérie, 

M»> 

DE 

Ma( 

:-M 

lAHC 

)N,  1 

5UC 

DE 

Ma 

SEN 

TA. 

î 

Digitized  by 


Google 


—  329  — 

H  Art.  17.  —  Le  décret  du  2o  juin  1860,  reudant 
»  exécutoire  en  Algérie  Tart.  50  de  la  loi  du  5  mai  18oo, 
»  est  abrogé. 

))  Toutefois,  dans  les  villes  chefs-lieux  de  département, 
))  l'organisation  du  personnel  chargé  du  service  de  la 
»  police  est  réglé,  sur  l'avis  du  Conseil  municipal,  par  un 
»  arrêté  du  Gouverneur  Général,  le  Conseil  de  Gouver- 
))  nement  entendu. 

»  Le  personnel  secondaire  de  la  police  continue  d'être 
»  nommé,  dans  toutes  les  communes  de  l'Algérie,  par  les 
y  Préfets,  sur  la  proposition  des  Maires. 

»  Art.  18.  —  Dans  les  chefs-Ueux  de  département,  si 
»  le  Conseil  municipal  n'allouait  pas  les  fonds  exigés  par 
))  les  besoins  du  service  de  la  police,  Tallocation  serait 
»  inscrite  au  budget  par  un  arrêté  du  Gouverneur  Géné- 
)>  rai,  le  Conseil  de  Gouvernement  entendu.  » 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  au  Palais  de  Sainl-Cloud,  le  8  août  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  TEnipereur  : 
L'Amiral,  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
chargé  par  intérim 
du  département  de  la  Guerre, 
Simic  :  RiGAULT  DE  Get^ouilly. 


.%•  163.  —  Communes.  —  Changement  de  nom  de  la  commune  de 

R  ASSAUT A. 

DÉCRET 
Dij  ii  AOUT  1869, 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 
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Vu  nos  décrets  des  27  octobre  4858,  iO  décembre  4860el  7  juil- 
let 1864,  sur  le  Gouvernement  et  la  Haute  Administration  do  l'Al- 
gérie ; 

Vu  l'ordonnance  du  28  septembre  1817  et  noire  décret  du  19  dé- 
cembre 1868,  sur  les  attributions  des  Conseils  municipaux  de 
l'Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  ;J2  août  1851,  qui  crée  la  commune  do  la  Ras- 
SAUTA  et  en  détermine  la  circonscription  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  celte  commune,  en 
date  des  3  mai  1868  et  8  janvier  1869  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  déparlemenl 
de  la  Marine  et  des  Colonies,  chargé  par  intérim  du  département 
de  la  Guerre,  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur  Général  de 
l'Algérie, 

AVONS   DÉCIIÉTÉ   ET    DKCUETONS   CE   QUI    SUIT  : 

Art.  i®'.  —  La  commune  de  la  Rassauta  portera  dé- 
sormais le  nom  de  Maison-Carrée,  du  centre  qui  en  est 
le  chef-lieu. 

AuT.  2.  — Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  de  la  Ma- 
rine et  des  Colonies,  chargé  par  intérim  du  département 
de  la  Guerre,  et  le  Gouverneur  Général  de  TAlg-érie  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Fexécution  du 
présent  décret. 
Fait  à  Saint-Cloud,  le  14  août  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

L'Amiral,  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies^ 

chargé  par  intérim 

du  département  de  la  Guerre, 

Siffné  :  RiGAULT  db  Genouilly. 


W  164.  —  Enregistrement  et  timbre.  —  Exonération  de  ces  droits 
pour  les  jugements  des  juges  de  paix  entre  Musulmans. 

ARRÊTÉ 

DU   2    SEPTEMBRE    1869. 
AU    NOM   DE    l'empereur 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
g-érie, 
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Vu  le  décret  du  31  dOcombre  1859,  sur  l'orf^^aiiisalion  do  la  jus- 
lico  musulmane  ; 

Vu  Tarrôlé  du  22  octobre  1861,  relatif  aux  formalités  concernant 
l'appel  des  jugements  des  cadis  ; 

Vu  le  décret  du  13  décembre  1866,  sur  l'organisation  des  tribu- 
naux musulmans  en  Algérie  ; 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Procureur  général  près  la  Cour  im- 
périale d'Alger,  en  date  du  29  juin  1869,  et  l'avis  conforme  du 
Conseil  de  Gouvernement  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  mellre  les  droits  d'enregistrement 
et  de  timbre,  afférents  aux  sentences  rendues  entre  musulmans 
l^ar  les  juges  de  paix,  en  harmonie  avec  ces  mômes  droits  tels 
qu'ils  sont  en  vigueur,  soit  pour  les  sentences  des  cadis,  soit  pour 
les  minutes  des  arrêts  et  jugements  rendus  sur  appel,  en  matière 
musulmane,  conformément  au  paragraphe  premier  de  l'article  5 
de  Tarrôtédu  22  octobre  1861, 

AUUETE   : 

AuT.  l*'^  — L^exomptioii  des  droits  do  timbre  et  d'en- 
re<^istrcment,  édictée  au  premier  paragraphe  de  Tarticle 
5  de  l'arrêté  du  22  octobre  1861  précité,  est  applicable 
aux  minutes  des  jugements  rendus  entre  musulmans, 
par  les  juy-es  de  paix,  sur  la  comparution  volontaire  des 
parties,  conformément  à  l'article  2  du  décret  du  13  dé- 
cembre 18G6  sus-visé. 

Art.  2.  — Les  Généraux  commandant  les  provinces, 
les  Préfets  et  le  Procureur  g-énéral,  près  la  Cour  impériale 
d'Alo-er,  scmt  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  2  septembre  1869. 

M*'  DE  MAC  MAHON,  DUC  DE  MAGENTA 


N*  \(}o.  —  Administration  communale.  —  Budgets.  —  Partage  entre 
la  commune  de  Guelma  et  celles  (/'IIéliopolis  et  de  Millésimo,  du 
boni  du  Budget  de  1868. 

AERfiTÉ 

DU    18    SEPTEMBRE    1869 
AU   NOM    DE    l'empereur, 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
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gérie  ; 

Vu  le  (lécrel  du  I8d(';ceinhre  1868,  prononçant  la  dislniclioii  de 
la  commune  do  Guolma  et  l'éreclion  en  deux  communes  dislincles 
des  quatre  sections  de  Millésimo  et  Petit  d'une  pari.  Héliopolis  cl 
GueUia-bou-Sba^  d'autre  part  ; 

Vu  l'article  9  de  ce  décret,  portant  (pie  des  iiistructions  du  C.ou- 
verneur  Général  fixeront  les  détails  d'exécution  pour  le  partage  à 
faire  enire  la  commune  de  Guelma  et  les  nouvelles  communes 
(VHéliopolis  et  de  Milliisimo^  du  boni  et  des  créances  à  payer  après 
le  règlement  du  Budget  de  l'exercice  1868  ; 

Vu  les  propositions  du  Préfet  de  Constanline,  en  date  du  3  sep- 
lembre  1869,  desquelles  il  résulte  qu'en  tenant  compte  de  la  somme 
à  attribuer  à  cbaque  commune,  des  crédits  à  réserver  pour  coiiil- 
nualion  de  travaux  et  autres  dépenses  et  des  sommes  pouvant  pro- 
venir des  restes  à  recouvrer,  la  répartition  à  faire  porto  sur  un 
chiffre  total  de  40,996  fr,  27  c. 

ARRÊTE  : 

Art.  1•^  —  Le  partage  entre  la  commuue  de  Guelma 
et  les  nouvelles  et  mmunes  iVncliopolis  et  de  Millésimo, 
du  boni  et  des  créances  à  payer  après  le  règ'lement  du 
Budget  de  Texercice  \  808,  s'opérera  conformément  au 
tableau  ci-après  : 


DÉSIGNATION 
des 

COMMUNES  £T  SECTIONS 


Guelma  el  Oued-Touta 

MiLLEsiMo  ol  Petit 

HÉLIOPOLIS  et  Guelaa-bod-Sba 


POPULATION 


o 

a 

9 

G 

2 

<i 

"i 

60 

o 

n 

k. 

a 

s 

9i 

a. 118 

1.959 

41C 

613 

551 

659 

4.077 
1.029 
1  S13 


Totaux. 


19.600  30 
1.946  f'6 

5  831  55 


30.378  80 


■à  ^^ 

c  s  0^ 

s  «  e^  ? 

r^"«  Si: 

11% 


597  78 
7  081  84 


TOTAL 


7.679  63 


t0.198  08 

13.028  79 

5.831  55 


38.058  42 


581 


9.80S  95 

88  S5 
46  Gô 


2.937  8^ 


H 
O 
H 


S3  001  OS 
13.f17  04 
5  878  20 


40.996  97 1 


Art.  2.  —  Le  Préfet  du  départementide  Constantine 
est  chargé  de  l'exécution  du  .présent  arrêté,  qui  (sera  in- 
séré au  Bulletin  ofjkiel  du  Gouvernement  Général  de  l-AI- 


Digitized  by 


Google 


—  333  — 

(jérie,  et  notifié  h  chacun  des  Maires  des  communes  inté- 
ressées. 

Fait  au  Palais  du  Gouvernement,  à  Alger,  le  \S  seplemlnuHSG^. 

Le  Maréchal  de  France^ 
Gouverneur  Général  de  V Algérie. 
Signé  :  M"*  de  Mac-Mahon. 


N°  466.  — Administration  communale.  —  Budgets.  —  Partage  entre 
les  communes  de  Condé-Smendou  et  de  Bizoï,  du  Boni  du  Imdget 
r/f?1868. 

ARRÊTÉ 

DU    30  SEPTEMBRE  \  869 
AU    NOM  DE   l'empereur, 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie ; 

Vu  le  décret  du  10  décembre  4868,  prononçant  la  distraction  de 
la  commune  de  Gondé  (Smendou)  et  l'érection  en  commune  dis- 
lincie,  de  la  section  de  Bizot  ; 

\n  l'article  9  de  ce  décret,  perlant  que  «  des  instructions  du 
»  Gouverneur  Général  fixeront  les  détails  d'exécution  pour  le  par- 
»  lage  à  faire,  entre  la  commune  de  Gondé  et  la  nouvelle  commune 
»  do  Bizot,  du  boni  et  des  créances  à  payer  après  règlement  dn 
»  budget  de  l'exercice  1 868  ;  » 

Vu  les  propositions  du  Préfet  de  Gonslantine,  en  date  du  24  sep- 
tembre 1869,  desquelles  il  résulte  qu'en  tenant  compte  do  la  somme 
à  attribuer  à  chaque  commune,  au  prorata  de  la  population,  des 
crédits  réservés  pour  continualion  de  travaux,  de  ceux  qui  doiveiU 
t^tre  ullérieurement  affectés  aux  chemins  vicinaux,  et  des  sommes 
pouvant  provenir  des  restes  à  recouvrer  au  litre  des  prestations  et 
des  produits  divers,  la  répartition  à  faire  porte  sur  un  chiffre  total 
de  53,733  fr.  34  c. 

arrête  : 
Art.  ^°^  —  Le  partage,  entre  la  commune  de  Condé 
(Smendou)  et  la  nouvelle  commune  de  Bizot,  du  boni  et 
des  créances  à  payer  après  le  règlement  du  budget  de 
l'exercice  1868,  s'opérera  conformément  au  tableau  ci- 
aprèa  : 
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Somme 

Crédits 

SOMME» 

à  attribuer  à 

à 

Crédils 

réservés 

Désignation 
dos 

POI 

»ULATI 

Olf 

attribuer 

à 
chaque 

commn- 
no  BU 
prorata 

réservés 
pour 
contl- 

pour 

être 
affectés 

aux 
chemins 
vicinaux 

TOTAL 

chaque  commu- 
ne sur  les  restes 
à   recouvrer  au 
tiiré  do 

TOTAL 

Communes 

a 

î 

o 

1 

de  la 
popula- 
tion 
sans  dis- 

nuaiion 
do 

ei 
répartis 

au 
prorata 

1 

"3 

GÉNÉRAL 

p 

•a 

g 

liriclion 

de  ta 

en 

w 

drt  Prtliu- 

travaux 

popula- 

i: 

c 

1565 

nali:ô 

tion 

CoNoé 

(SUEKDOU) 

877 

G88 

I0.M4  57 

19.333  68 

11.159  90 

41.2(8  15 

783  50 

869  60 

49.831  25 

BlZOT 

SOâ 

466 

66â 

4.445  83 

540    > 

4.891  51 

9.87G  84 

672    • 

353  i5 

10.90-2  09 

T»  TAUX  . . 

l  079 

I.1S4 

3.933 

14.859  90 

19.873  68 

16.351  41 

51.084  99 

1.423  5» 

1  322  85 

52.733  3* 

Art.  2.  —  Le  Préfet  du  département  de  Constantine 
est  chargé  de  rexécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  officiel  du  Gouvernement  de  l'Algérie  et 
notifié  à  cliacun  des  maires  des  communes  intéressées. 

Fait  au  palais  du  Gouvernement,  à  Alger,  le  30  septembre  4869. 
Le  Maréchal  de  France, 
Gouverneur  Général  de  V Algérie^ 
Signé  :  M''  de  Mac-Mahon,  duc  de  Magenta, 


N*  167.  —  IMPÔTS  AltARKS.  —  Centimes  additionnels.  —  Fixation  de 
la  quotité  imposable  de  ces  centimes,  en  1870. 

ARRÊTÉ 

DU    l»^^   OCTOBRE    1869. 
AU    NOM   DE   l'empereur 

Le  Maréchal  de  France,  Gouvenieur  Général  de  l'Al- 
gérie, 

Vu  les  décrets  des  40  décembre  1860  et  7  juillet  4864  ; 

Vu  les  arrêtés  miiuslériels  du  30  juillet  4853  et  du  26  février 
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4856,  sur  les  centimes  additionnels  à  l'impôt  arabe  ; 
ïiC  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ARRÊTE   : 

Art-  1^^  —  La  quotité  des  centimes  additionnels  à 
percevoir,  avec  les  impôts  zekkat,  achour,  holcor^  lezina  et 
l'impôt  de  capitation  établi  en  Kabylie,  est  fixée  à  0, 18  c. 
par  franc  pour  l'exercice  1 870. 

Art.  2.  —  Les  Généraux  commandant  les  provinces 
sont  chargés  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  au  palais  du  Gouvernement,  à  Alger,  le  V  octobre  1869. 

M"'  DE  Mac-Mahon,  duc  de  Magenta. 


—  N*  168.  —  Administration  provincialk.—  Commissaires  civils. 

—  Par  décret  en  date  du  2  octotre  1869  rendu  sur  le  rapport  du 
Ministre  de  la  Guerre,  d'après  les  propositions  du  Gouverneur  Gé- 
néral de  l'Algérie,  M.  Leschbvin  (Joseph-Jules),  sous-clief  de  bu- 
reau au  Secrétariat  général  du  Gouvernement,  a  été  nommé  com- 
missaire civil  de  première  classe  du  district  de  Bogliari,  déparle- 
menl  d'Alger,  en  remplacement  de  M.  Hérail  (Léon),  appelé  à  d'au- 
Ires  fonctions. 

—  N*"  169.  —  Administration  provinciale.  —  Ilmorariat.—  Viw 
décret  impérial  du  8  septembre  1869,  rendu  sur  le  rapport  du  Mi- 
nistre de  la  Guerre,  d'après  les  propositions  du  Gouverneur  Géné- 
ral de  l'Algérie,  M.  Lamouroux,  conseiller  de  préfecture,  admis  A 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  a  été  nommé  conseiller  de  pré- 
fecture honoraire. 

—  N**  170.  —  Administration  municipale  en  territoire  civil.  — 
Par  décret  impérial,  en  date  du  1*'  septembre  1869,  M.  Gautier 
(François)  a  été  nommé  maire  de  la  commune  de  Sélif,  en  rem- 
placement de  M.  Niocel,  démissionnaire. 

—  N*  171.  —Administration  municipale  en  territoire  militaire. 

—  Par  arrêté  de  S.  Exe.  M.  le  Maréchal  Gouverneur  Général  de 
l'Algérie,  en  date  du  10  septembre  1869,  Si  Ahmed  ben  CnAOUcii, 
caïd  des  caïds  des  Beni-Menna,  a  été  nommé  membre  du  conseil 
de  la  commune  subdivisionnaire  d'Orléansville,  en  remplacemenl 
d'El  Iladj  Merouan,  décédé. 

—  N'  172.  —  Douanes.  —  Personnel.  —  Par  arrêté  de  M.  le  Mi- 
nistre des  Finances,  en  date  du  18  septembre  1869,  M.  Dumolin 
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(Louis-Eugène),  sous-inspecteur  de  r*  classe  des  douanes  à  Plii- 
lippe\ille,  a  été  nommé  inspecteur  de  3*  classe  el  mainlenu  en 
cette  riualilé  dans  la  môme  résidence. 

—  N*  173.  —  Forêts.  —  Concessions.  —  Par  décret  rendu  le 
30  juin  4869,  sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  Guerre,  et  d'après 
les  propositions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  il  a  été  dis- 
posé ce  qui  suit  : 

a  Art.  1*'.—  La  cession  de  l'exploitation  de  la  forêt  de  chènes- 
»  liège  de  VOued-Oudina  (lot  n*  18  des  massifs  de  CoUo),  concé- 
»  dée  au  sieur  Lacombe  (Pierre-Auguste),  par  décret  du  14  juil- 
»  let  1862,  au  sieur  Teissier  (Henry),  négociant  à  Philippeville,  est 
»  et  demeure  autorisée,  à  la  charge  par  le  cessionnaire  de  remplir 
»  toutes  les  conditions  imposées  au  sieur  Lacombe  pour  Texploi- 
»  lation  de  cette  concession.  » 

—  N"  174.  —  Bois  SOUMIS  AU  rêgihe  forestier.  —  Un  arrêté  du 
Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  pris  à  la 
date  du  16  octobre  1869,  le  Conseil  de  Gouvernement  entendu, 
dispose  ce  qui  suit  : 

»  Art.  1".  —  Le  bois  de  Si  Ahmed  ben  Youssef,  situé  sur  le  ter- 
»  ritoire  des  Ouled-Kosseir,  subdivisiofi  d'Orléansville,  d'une  con- 
»  tenance  de  deux  cent  dix-huit  hectares  (218  hect.),  formant  les 
»  lots  n**  4ii  et  443  du  plan  de  la  tribu,  est  soumis  au  régime  fo- 
»  restier.  » 

N"  175.  —  Mines.  —  Autonsations  de  recherches.  —  Par  arrêté  de 
S.  Exe.  M.  le  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en  date  du  27  sep- 
tembre 1869,  M.  Trabet  a  été  autorisé  à  exéculer  de  recherches  de 
mines  de  cuivre  et  de  fer  au  cap  Gavallo,  dans  les  terrains  doma- 
niaux situés  sur  le  territoire  des  Béni  Saûd,  cercle  de  Djidjelli 
(province  de  Constanline),  et  à  disposer  des  produits  de  ses  tra- 
vaux de  reconnaissance. 

— N-176.— Pararrêtédu10seplembre1869,S.Exc.  M.  le  Gouver- 
neur Général  a  prorogé  pour  detix  années  l'autorisation  précédem- 
ment accordée  à  M.  Sallrrin  d'exécuter  des  recherches  de  Mines 
de  cuivre  au  Djebel  Tougourt,  subdivision  de  Batna,  province  de 
Gonstantine. 


CERTIFIÉ  CONFORME  : 

Alger,  le  28  octobre  1869. 
Le  Secrétaire  général  du  Gouvernement, 
TESTU. 


Alger.  —  Typosrapnie  et  Ltlhographie  Bouyer,  rue  BaJo-Azoun,  IS. 
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K*  4T7.  —  Colonisation.  —  Vente  à  la  Société  générale  Algérienne, 
de  100,000  hectares  de  terres  domaniales  en  Algérie. 

RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  le  4"  septembre  4869. 

SiRK. 

Par  rarticle  3  de  la  convention  du  48  mai  4865,  approuvée 
par  décret  du  48  septembre  suivant,  TEtal  s'était  engagé  à  vendre 
à  la  Société  générale  algérienne,  moyennant  un  prix  de  4  fr.  par 
hectare  et  par  an,  payable  pendant  cinquante  ans,  cent  mille  hec- 
tares de  terres  domaniales  en  Algérie. 

De  4867  jusqu'au  48  juin  4868,  diiïérents  immeubles  d'une 
contenance  do  quatre-vingt-deux  mille  hectares,  ont  été  livrés 
à  la  Société  générale  ;  à  cette  dernière  date,  il  lui  a  été  fait  remise 
du  complément  des  cent  mille  hectares  qui  sont  ainsi  répartis  dans 
les  trois  provinces  : 

Alger 5.996     89    50 

Oran 4.521     21     40 

Gonstantine 89.484    89    40 

400.000  00  00 
En  conformité  des  prescriptions  de  la  législation  sur  les  aliéna- 
tions de  terres  domaniales  en  Algérie,  j'ai  l'honneur  de  soumettre 
à  l'Empereur  un  projet  de  décret  ayant  pour  objet  d'accorder  la 
sanction  souveraine  aux  actes  administratifs  intervenus  entre 
l'Etat  et  la  Société  Algérienne,  à  la  date  des  8  juin  4867,  3  juin 
4868, 48  février,  40,  21  avril  et  4"  juin  4869,  pour  la  cession  des 
parcelles  constituant  cette  attribution  de  propriété.  Les  actes  sont 
rédigés  d'après  les  formules  générales  employées  3n  Algérie  pour 
lei  aliénations  de  l'espèce.  Il  y  a  été  introduit,  cependant,  une 
clause  spéciale  portant  qu'en  cas  de  vente  par  la  Société,  l'ins- 
cription hypothécaire  qui  grèvera,  au  profit  de  l'Etat,  les  biens 
vendus,  sera  divisée  au  prorata  des  superficies  aliénées,  afin  de 
ne  pas  conserver  la  solidarité.  A  un  gage  général,  tant  que  la  pro- 
priété reste  dans  l'ensemble,  ccUe  cause  substitue  des  gages  parti- 
culiers équivalents  à  cet  ensemble. 

Le  Conseil  de  Gouvernement  de  l'Algérie  a  reconnu  la  régula- 
rité des  actes  dont  il  s'agit,  je  ne  puis  donc  que  vous  prier,  Sire, 
de  vouloir  bien  d'après  les  propositions  conformes  du  Gouver- 
neur Général  de  l'Algérie,  signer  le  projet  de  décret  ci-joint  au- 
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quel  demeureront  annexés  les  actes  de  vente,  les  procès-ver- 
baux de  remise  et  les  plans  des  immeubles  aliénés. 
Je  suis,  etc. 

Le  Mimstn  Secrétaire  d'État  au  département  de  la  Guerre, 
Signé  :  Lebœup. 
Approuvé  ; 
Signé  :  NAPOLÉON. 


N«<  78.  — DÉCRET. 

DU    <•'   SEPTEMBRE    <869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  convention  passée  le  48  mai  4865  entre  notre  Ministre 
Secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  Guerre  et  MM.  L.  Frémy, 
Gouverneur  du  crédit  foncier  de  France  et  d'Algérie,  et  Paulin  Ta- 
labot,  Directeur  général  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris-Lyon-Méditerranée  et  de  l'Algérie,  et  consorts,  agissant  tant 
en  leur  nom  personnel  qu'au  nom  et  comme  représentante  d'une 
société  anonyme  formée  pour  l'exécution  de  travaux  publics  et 
d'opérations  agricoles,  commerciales  et  industrielles  en  Algérie  ; 

Vu  notamment  l'article  3  de  ladite  convention  ainsi  con- 
çue :  a  L'Etat  promet  de  vendre  à  la  Compagnie  cent  mille  hec- 
€  tares  de  terres  qui  lui  seront  délivrées  par  \ô  Gouvernement 
«  parmi  celles  disponibles  dans  le  Domaine  de  l'Etat  en  Algérie  ; 

»  Le  prix  de  chaque  hectare  est  fixé  à  un  franc  par  hectare  Cj 
«  par  an,  payable  annuellement  à  partir  ^e  chaque  mise  en  pos- 
«  session  et  pendant  cinquante  années  ;  » 

Vu  le  décret  du  48  septembre  4865,  portant  approbation  de  ladite 
convention  ; 

Vu  le  décret  du  45  octobre  4866,  portant  autorisation  de  la  so- 
ciété anonyme  formée  à  Paris,  sous  la  dénomination  de  Société 
générale  algérienne  ; 

Vu  le  décret  du  40  novembre  4866,  qui  nomme  M.  Frémy,  Gou- 
verneur du  Crédit  foncier  de  France  et  d'Algérie,  Président  de  la 
Société  générale  algérienne  ; 

Vu  le  décret  du  25  juillet  4860  sur  l'aliénation  des  terres  doma- 
niales en  Algérie  ; 

Vu  les  actes  administratifs  passés  à  la  date  des  8  juin  4867,  3 
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juin  1868,  48  février,  20-21  avril  et  <•'  juin  1869,  el  portant  vente 
à  la  Société  générale  algérienne  de  cent  mille  hectares  de  terres 
appartenant  à  l'Etat  en  Algérie  ; 

Vu  les  procès-verbaux  de  délimitation  et  de  remise  à  la  Société, 
ainsi  que  les  plans  y  annexés  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  de  Gouvernement  de  TAlgérie  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre,  Secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  Guerre,  d'après  les  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  l'Algérie  ; 

AVONS  DÉCRÈTE  ET  DECRETONS  CE  QUI  SXnT  : 

Art.  ^*^  —  Est  et  demeure  définitivement  approuvée, 
conformément  aux  clauses  et  conditions  indiquées  dans 
les  actes  administratifs  sus-visés,  qui  restent  annexés  au 
présent  décret,  la  vente  à  la  Société  générale  algé- 
rienne, de  cent  mille  hectares  de  terres  domaniales  en 
Algérie,  tels  qu'ils  sont  désignés  aux  dits  actes,  délimi- 
tés dans  les  procès-verbaux  de  remise  et  figurés  sur 
les  plans  ci-annexés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre   Secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun   en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Saînt-Cloud,  le  h*'  septembre  4869. 

Signé -.NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  Guerret 
Signé  :  G*»  LE  BCEUF. 


N*  479.  —  Tràtaux  publics.  —  Promulgation  en  Algérie  du  décret 
du  8  février  4868,  sur  les  occupations  temporaires. 

DÉCRET 

DU     11     SEPTEMBRE     1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


Digitized  by 


Google 


—  342  — 

Vu  le  décret  du  5  décembre  4855,  portant  que  les  occupations 
temporaires  de  terrains  nécessitées,  en  Algérie,  pour  Texéculion 
des  travaux  publics,  auront  lieu  d'après  les  mêmes  lois  et  dans 
les  mômes  formes  qu'en  France  ; 

Vu  le  décret  du  8  février  4868,  réglementant  à  nouveau  les  for- 
mes des  occupations  temporaires  de  terrains  nécesaires  à  l'exécu- 
lion  des  travaux  publics  en  France  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  Guerre,  d'après  les  propositions  du  Gouverneur  Général  de 
l'Algérie  ; 

AVONS   DéCRlÈTÉ  ET   DÉCRÉTONS   CE   QUI  SUIT    : 

Art.  \".  —  Le  décret  du  8  février  <868,  sus-visé, 
sera  promulgué  en  Algérie  et  appliqué  suivant  les  dis- 
tinctions ci-après  : 

Dispositions  concernant  le  territoire  civil. 

Art.  2.  —  En  territoire  civil,  le  Décret  sera  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur  lorsque  les  occupations 
temporaires  porteront  sur  des  propriétés  privées. 

En  ce  qui  concerne  les  terres  collectives  de  culture 
et  les  terrains  communaux  de  tribu  ou  de  douar,  il  sera 
procédé  à  la  diligence  des  Préfets,  des  Ingénieurs  des 
ponts-et-chaussée^  et  des  Maires,  dans  les  formes 
édictées  par  les  articles  3  à  8  du  présent  décret. 

Dispositions  concernant  le  territoire  militaire. 
Art.  3.  —  En  territoire  militaire,  les  arrêtés  d'occupa- 
tion temporaire  sont  pris  par  le  Général  commandant  la 
province.  Ces  arrêtés  indiquent,  s'il  s'agit  d'une  pro- 
priété privée,  le  nom  du  propriétaire  ;  s'il  s'agit  d'un 
terrain  collectif  de  culture,  le  nom  du  détenteur  désigné 
par  le  Président  de  la  Djemâa;  s'il  s'agit  enfin  de  terrains 
communaux,  le  nom  de  la  tribu  ou  celle  du  douar. 

Art  4.  —  Le  Général  commandant  la  province 
adresse  des  ampliations  de  son  arrêté  au  Directeur  des 
fortifications  ou  à  Tlngénieur  en  chef  des  ponts-et- 
chaussées,  suivant  que  cet  arrêté  concerne  l'un  ou  l'au- 
tre de  ces  deux  services,  ainsi  qu'au  Président  de  la 
commission  municipale  de  la  commune  mixte,  ou  au  Pré- 
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sident  de  la  commune  subdivisionnaire. 

Le  Directeur  des  fortifications  ou  Flngénieur  en  chef 
en  fait  remettre  une  copie  certifiée  à  l'entrepreneur.  En 
même  temps,  le  président  de  la  Commission  municipale 
ou  du  Conseil  subdivisionnaire  notifie  ledit  arrêté,  soit 
au  propriétaire,  soit  à  son  représentant,  s'il  s'agit  d'une 
propriété  privée,  soit  au  détenteur  s'il  s'agit  d'un  ter- 
rain collectif  de  culture,  soit  enfin  au  Président  de  la 
djemâa  s'il  s'agit  d'un  terrain  communal. 

Art.  5.  — En  cas  d'arrangement  à  l'amiable  entre 
le  propriétaire,  le  détenteur  ou  le  Président  de  la  djemâa 
et  l'Entrepreneur,  ce  dernier  est  tenu  d'en  justifier  toutes 
les  fois  qu'il  en  est  requis. 

Art.  6. — A  défaut  de  convention  amiable,  il  est  procédé 
à  une  expertise. 

Sur  la  demande  de  l'Officier  du  génie  ou  de  l'Ingénieur 
chargé  de  diriger  les  travaux,  le  Président  de  la  Com- 
mission municipale  ou  du  Conseil  subdivisionnaire  no- 
tifie au  propriétaire,  au  détenteur  du  terrain  à  occuper 
ou  au  Président  de  la  djemâa,  l'invitation  de  (désigner  un 
expert  pour  procéder ,  contradictoirement  avec  celui 
qu'aura  choisi  l'entrepreneur,  à  la  constatation  de  l'état 
des  lieux.  Il  fixe  le  jour  où  l'on  devra  procéder  à  l'exper- 
tise et  il  en  informe  l'Ingénieur  des  ponts-et-chaussées  ou 
l'Officier  du  génie,  qui  le  fait  connaître  à  l'entrepreneur. 
Dans  le  cas  do  propriété  indivise,  cette  notification  est 
faite  au  chef  de  la  famille,   lequel  désigne  l'expert. 

Il  doit  y  avoir  un  intervalle  de  dix  jours  au  moins 
entre  la  notification  dont  il  est  question  ci-dessus,  et  la 
visite  des  lieux. 

Art.  7.  —  Il  est  procédé  à  l'expertise  et  à  l'occupation 
du  terrain,  suivant  les  formes  prescrites  aux  art.  5,  6,  7 
et  8  du  décret  du  8  février  '1868,  le  président  de  la  Com- 
mission municipale  ou  du  Conseil  subdivisionnaire  exer- 
rant les  attributions  dévolues  aux  maires  dans  lesdits 
articles. 

Art.  8.  —  Lorsque  les  travaux  sont  exécutés  direc- 
tement par  l'Administration,  sans  l'intermédiaire  de  l'en- 
trepreneur, l'expert  chargé   de  constater  l'état  des  lieux 
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contradicloirement  avec  celui  désigné  par  le  propriétaire, 
le  détenteur  du  terrain  ou  le  Président  de  la  djemâa,  est 
nommé  par  le  Général  commandant  la  province. 

Art.  9.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Algé- 
rie sont  chaînés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  à  St-Gloud,  le  44  septembre  4869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etai  au  département  de  la  Guerre, 
Signé  :  G^^LbBœuf. 


ANNEXES, 

N*>  <80.  —  nécRST  DU  8  févrœr  4568. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  l'Agriculture,  du  Com- 
merce et  des  Travaux  publics  ; 

Vu  les  arrêts  du  Conseil  des  7  septembre  4755  et  20  mars  4780  ; 

Vu  la  loi  des  28  septembre,  6  octobre  4794  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  tui,  sur  les  aUributions  des  conseils 
de  préfecture  : 

Vu  les  articles  55  et  56  de  la  loi  du  16  septembre  4807  ; 

Vu  ravis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  ;l 

lia  section  de  l'agriculture,  du  commerce,  des  travaux  publics 
et  des  beaux-arts  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue, 

AVONS  DBCRBTé  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Aet.  !•'.  —  Lorsqu'il  y  a  Ueu  d'occuper  temporaire- 
ment un  terrain,  soit  pour  y  extraire  des  terres  ou  des 
matériaux,  soit  pour  tout  autre  objet  relatif  à  l'exécution 
des  travaux  publics,  cette  occupation  est  autorisée  par 
un  arrêté  du  préfet,  indiquant  le  nom  de  la  commune  où 
le  terrain  est  situé,  les  numéros  que  les  parcelles  dont 
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il  se  compose  portent  sur  le  plan  cadastral  et  le  nom  du 
propriétaire. 

Cet  arrêté  vise  le  devis  qui  désigne  le  terrain  à  occu- 
per, ou  le  rapport  par  lequel  Tlngénieur  en  chef  char- 
ge de  la  direction  des  travaux  propose  l'occupation . 

Un  exemplaire  du  présent  règlement  est  annexé  à  l'ar- 
rêté. 

Abt.  2.  —  Le  Préfet  envoie  ampliation  de  son  arrêté 
à  l'Ingénieur  en  chef  et  au  Maire  de  la  commune. 
L'Ingénieur  en  chef  en  remet  une  copie  certifiée  à  l'en- 
trepreneur ;  le  maire  notifie  l'arrêté  au  propriétaire  du 
terrain  ou  à  son  représentant. 

Art.  3.  —  En  cas  d'arrangement  à  l'amiable  entre 
le  propriétaire  et  l'entrepreneur,  ce  dernier  est  tenu  de 
présenter  aux  ingénieurs,  toutes  les  fois  qu'il  en  est  re- 
quis, le  consentement  écrit  du  propriétaire  ou  le  traité 
qu'il  a  fait  avec  lui. 

Art.  4.  —  A  défaut  de  convention  amiable ,  l'en- 
trepreneur, préalablement  à  toute  occupation  du  terrain 
désigné,  fait  au  propriétaire,  ou,  s'il  ne  demeure  pas  dans 
la  commune,  à  son  fermier,  locataire  ou  gérant,  une  no- 
tification par  lettre  chargée  indiquant  le  jour  où  il  compte 
se  rendre  sur  les  lieux  ou  s'y  faire  représenter.  Il  l'invite 
à  désigner  un  expert  pour  procéder,  contradictoirement 
avec  celui  qu'il  aura  lui-même  choisi,  à  la  constatation 
de  l'état  des  lieux. 

En  même  temps,  l'entrepreneur  informe  par  écrit  le 
maire  de  la  commune  de  la  notification  faite  par  lui  au 
propriétaire. 

Entre  cette  notification  et  la  visite  des  lieux,  il  doit  y 
avoir   un  intervalle  de  dix  jours  au  moins. 

Art.  5.  —  Au  jour  fixé,  les  deux  experts  procèdent 
ensemble  à  leurs  opérations  contradictoires.  Ils  s'atta^ 
chent  à  constater  l'état  des  lieux  de  manière  qu'en  rap- 
prochant plus  tard  cette  constatation  de  celle  qui  sera 
faite  après  l'exécution  des  travaux,  on  ait  les  éléments 
nécessaires  pour  évaluer  la  dépréciation  du  terrain  ou 
faire  l'estimation   des   dommages.  Ils  font  eux-mêmes 
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cette  estimation  si  Tentrepreneur  et  le  propriétaire  y  con- 
sentent. 

Ils  dressent  leur  procès-verbal  en  trois  expéditions, 
dont  l'iino  est  remise  au  propriétaire  du  terrain,  une  au- 
tre à  Tentrepreneur,  et  la  troisième  au  maire  de  la  com- 
mune. 

Abt.  6.  —  Si,  dans  le  délai  fixé  par  le  dernier  para- 
graphe de  Tarticle  4,  \&  propriétaire  refuse  ou  néglige  de 
nommer  son  expert,  le  maire  en  désigne  un  d'office,  pour 
opérer  contradictoirement  avec  l'expert  de  Tentrepreneur 

Art.  7-  —  Immédiatement  après  les  constatations  pres- 
crites par  les  articles  précédents,  Tentrepreneur  peut  oc- 
cuper le  terrain  et  y  commencer  les  travaux  autorisés  par 
l'arrêté  du  Préfet,  tous  les  droits  du  propriétaire  étant 
réservés  en  ce  qui  concerne  l'indemnité. 

Toutefois,  s'il  existe  sur  ce  terrain  des  arbres  frui- 
tiers ou  de  haute  futaie  qu'il  soit  nécessaire  d'abattre, 
l'entrepreneur  est  tenu  de  les  laisser  subsister  jusqu'à 
ce  que  l'estimation  en  ait  été  faite  dans  les  tonnes  voulues 
par  la  loi. 

En  cas  d'opposition  de  la  part  du  propriétaire,  l'occu- 
pation à  lieu  avec  l'assistance  du  maire  ou  de  son  délé- 
gué. 

Art.  8.  —  Après  l'achèvement  des  travaux  et,  s'ils 
doivent  durer  plusieurs  années,  à  la  fin  de  chaque  cam- 
pagne, il  est  fait  une  nouvell  i  constatation  de  l'état  des 
Ueux 

A  défaut  d'accord  entre  l'entrepreneur  et  le  propriétaire 
pour  l'évaluation  partielle  ou  totale  de  l'indemnité,  il  est 
procédé  conformément  à  l'article  56  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 4807. 

Art.  9.  —  Lorsque  les  travaux  sont  exécutés  direc- 
tement par  l'Administration  ,  sans  l'intermédiaire  d'un 
entrepreneur,  il  est  procédé  comme  il  a  été  dit  ci-des- 
sus; mais  alors  la  notification  prescrite  par  l'article  4  est 
faite  par  les  soins  de  l'ingénieur,  et  l'expert  chargé  de 
constater  l'état  des  lieux,  contradictoirement  avec  celui 
du  propriétaire,  est  nommé  par  le  Préfet. 
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Art.  iO.  —  Notre  Ministre  de  Tagriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  février  1868. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  de  V Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics, 

De  Forcade. 


NM8<.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR 

Sire, 

D'anciens  arrêts  du  conseil  et  la  loi  du  46  septembre 
1867,  dans  ses  articles  55  et  56,  ont  autorisé  en  principe 
l'occupation  temporaire  des  terrains  nécessaires  à  l'exé- 
cution des  travaux  publics. 

Mais  aucun  règlement  n'a  déterminé,  d'une  manière 
précise,  les  formalités  à  suivre  pour  ces  occupations  tem- 
poraires, et  des  contestations  se  sont  souvent  élevées 
entre  les  propriétaires  et  les  entrepreneurs. 

Les  propriétaires  se  sont  plaints  de  n'avoir  pas  été  pré- 
venus plusieurs  jours  à  l'avance,  de  manière  à  pouvoir 
prendre,  avant  l'occupation,  les  dispositions  qui  peuvent 
leur  paraître  utiles.  Quelquefois  aussi,  on  ne  procède  pas 
avec  toutes  les  précautions  nécessaires  à  la  constatation 
préalable  et  contradictoire  de  l'état  des  lieux.  Par  suite, 
le  Conseil  de  préfecture,  chargé  par  la  loi  du  28  pluviôse 
au  vm  de  fixer  l'indemnité  due  pour  ces  occupations 
temporaires,  ne  peut  réunir  que  difficilement  les  éléments 
d'appréciation  dont  il  a  besoin  pour  rendre  sa  décision. 

Pour  éviter  ces  difficultés,  les  préfets  de  quelques  dé- 
partements ont  déterminé,  par  des  arrêtés,  certaines  me- 
sures réglementaires  auxquelles  les  entrepreneurs  sont 
tenus  de  se  conformer  ;  mais  ces  arrêtés  sont  pour  la  plu- 
part incomplets;  de  plus,  les  formalités  qu'ils  prescrivent 
varient  d'un  département  à  l'autre,  sans  que  rien  justifie 
les  différences  ;  il  a  donc  paru  qu'il  convenait  de  faire 
pour  tous  les  départements  un  règlement  général  uni- 
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forme  qui  deviendrait  obligatoire  pour  tous  les  entrepre- 
neurs des  ponts  et  chaussées. 

Uiie  commission  prise  dans  le  sein  du  Conseil  général 
des  ponts  et  chaussées  a  été  chargée  de  préparer  le  pro- 
jet de  ce  règlement  ;  ce  conseil  a  été  appelé  lui-même  à 
en  discuter  tous  les  détails.  Enfin,  la  section  de  l'agricul- 
ture, du  commerce,  des  travaux  publics  et  des  beaux-arts, 
à  Texamen  de  laquelle  j'ai  cru  devoir  le  soumettre,  lui  a 
donné  son  assentiment. 

Ce  règlement  détermine,  à  défaut  d'arrangement  amia- 
ble avec  le  propriétaire,  les  formalités  à  remplir  pour  que 
l'occupation  soit  autorisée,  le  délai  dans  lequel  elle  peut 
être  faite  et  la  manière  dont  il  sera  procédé,  contradic- 
toirement  avec  le  propriétaire,  à  l'expertise  qui  devra 
précéder  l'occupation  des  terrains. 

Au  moyen  de  ces  prescriptions,  les  propriétaires  trou- 
veront des  garanties  nouvelles,  et  les  conseils  de  préfec- 
ture auront  à  leur  disposition  des  documents  qui  leur 
permettront  d'apprécier  l'état  des  terrains  avant  qu'ils  ne 
puissent  être  occupés  par  les  entrepreneurs  des  travaux 
publics.  Ce  règlement  m'a  paru  tenir  compte  aussi  des 
conditions  de  célérité  dans  lesquelles  doivent  s'accom- 
plir les  travaux  publics  et  assurer  ainsi  la  conciliation  de 
l'intérêt  général  avec  le  respect  dû  à  la  propriété. 

Je  viens  en  conséquence  prier  Votre  Majesté  de  vou- 
loir bien  revêtir  le  projet  de  décret  ci-joint  de  sa  haute 
approbation. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  le  plus  profond  respect, 

Sire, 

De  Votre  Majesté, 

Le  très-humble  et  trèsK)béissant  serviteur  et  fidèle  sujet. 

Le  Ministre  de  l'Agriculture,  du  Commerce 
•  et  des  Travaux  publics. 

De  Fobca.de. 


Digitized  by 


Google 


—  349  — 

N*  482.  —  CiRCULAiiiB  du  Ministre  de  V Agriculture,  du  Commerce 
et  des  Travaux  publics. 

(extrait^ 

Paris,  15  février  4868. 
Monsieur  lb  Préfbt, 

J'ai  rhonneur  de  vous  adresser  ci-joint3  une  expédition 
d'un  décret  impérial  en  date  du  8  de  ce  mois,  qui  déter- 
mine les  formes  à  suivre  pour  les  occupations  temporai- 
res des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux 
publics,  et  du  rapport  qui  explique  le  but  principal  de  ce 
décret. 

L'article  <•'  porte  que  toute  occupation  temporaire,  quel 
qu'en  soit  le  motif,  doit  être  autorisée  par  un  arrêté  du 
Préfet,  indiquant  le  nom  de  la  commune,  les  numéros  des 
parcelles  du  plan  cadastral  et  le  nom  du  propriétaire  ;  ces 
énonciations  sont  évidemment  indispensables  pour  ne 
laisser  aucun  doute  sur  le  terrain  qui  doit  être  occupé, 
mais  le  règlement  ajoute  que  l'arrêté  préfectoral  doit  viser 
le  devis  qui  désigne  le  terrain,  ou,  à  défaut,  le  rapport 
de  l'Ingénieur  en  chef  qui  en  propose  l'occupation,  et 
qu'un  exemplaire  du  règlement  doit  toujours  être  annexé 
audit  arrêté. 

Ces  diverses  dispositions  sont  utiles  pour  démontrer  au 
propriétaire  intéressé  que  ce  n'est  qu'après  un  examen 
attentif  que  l'application  de  la  loi  lui  a  été  faite  ;  quant 
à  la  mesure  qui  prescrit  d'annexer  un  exemplaire  du  rè- 
glement à  chaque  arrêté  individuel,  elle  est  analogue  à 
celle  qui  est  déjà  en  vigueur  en  matière  d'alignements, 
et  elle  aie  grand  avantage  de  faire  connaître  à  chaque 
propriétaire  ses  obUgations  et  ses  droits  en  ce  qui  touche 
les  occupations  temporaires. 

L'article  2  s'explique  par  son  simple  énoncé,  et  je  n'ai 
pas  en  conséquence  à  m'y  arrêter. 

Les  articles  3  à  6  inclusivement  règlent  les  formalités 
qui  doivent  précéder  Teccupation  du  terrain,  et  elles 
doivent,  à  ce  titre,  appeler  spécialement  votre  attention 
et  celle  de  MM.  les  Ingénieurs.   Ce  que  l'on  a  le  plus 
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souvent  reproché  aux  entrepreneurs,  c'est  de  pénétrer 
dans  les  propriétés  privées  sans  avertir  le  propriétaire  : 
de  pareils  actes  sont  très-regrettables,  et  il  importe  qu'ils 
ne  se  reproduisent  pas  à  l'avenir. 

Toutes  les  fois  que  l'entrepreneur  pourra  se  mettre 
d'accord  avec  le  propriétaire,  et  il  faut  désirer  que  cet 
accord  ait  lieu  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  aucune 
difficulté  ne  peut  s'élever  ;  seulement,  il  est  nécessaire 
que  l'entrepreneur  présente,  lorsqu'il  en  est  requis  par 
les  ingénieurs,  le  consentement  écrit  du  propriétaire, 
comme  l'indique  l'article  3. 

Dans  le  cas  contraire  où  il  n'intervient  pas  d'accord 
amiable  entre  le  propriétaire  et  l'entrepreneur,  il  importe 
avant  tout  de  constater  l'état  des  lieux  ;  à  cet  effet,  l'en- 
trepreneur notifie  au  propriétaire  le  jour  où  il  compte  se 
rendre  sur  le  terrain  à  occuper,  par  lui  ou  par  son  repré- 
sentant, et  il  l'invite  à  faire  choix  d'un  expert,  qui  procède 
contradictoirement  avec  celui  qu'il  aura  choisi  lui-même, 
article  4  ;  il  doit  en  même  temps  informer  le  Maire  de  la 
notification  faite  par  lui  au  propriétaire,  formalité  essen- 
tielle pour  donner  toute  garantie  contre  les  envahisse- 
ments prématurés  de  l'entrepreneur. 

Vous  remarquerez  d'ailleurs  que,  pour  éviter  toute 
surprise  en  ce  qui  concerne  la  constation  préalable  à  faire 
par  les  experts,  le  dernier  paragraphe  de  l'article  4 
exige  qu'il  y  ait  dix  jours  d'intervalle  au  moins  entre  la 
notification  au  propriétaire  et  la  visite  des  Ueux  ;  cette 
disposition  me  paraît  infiniment  utile,  et  je  vous  prie 
d'iuviter  MM.  les  Ingénieurs  à  en  surveiller  avec  soin  la 
stricte  exécution. 

L'article  5  indique  avec  précision  la  manière  dont  de- 
vront procéder  les  experts  :  ils  dressent  procès-verbal  de 
la  constatation  à  laquelle  ils  procèdent,  et  ce  procès- 
verbal  est  rédigé  en  trois  expéditions,  dont  l'une  pour  le 
propriétaire,  la  seconde  pour  l'entrepreneur  et  la  troi- 
sième pour  le  Maire,  qui  demeure  ainsi  le  contrôleur  per- 
manent de  la  régularité  des  opérations. 

Il  convenait  de  prévoir  le  cas  où  le  propriétaire  refuse- 
rail  ou  négUgerait  de  nommer  son  expert  ;  dans  ce  cas,  il 
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en  sera  désigné  un  d'office  par  le  Maire  ;  par  là,  les  né- 
cessités du  service  public  serout  assurées  et  en  même 
temps  Tintérêtdu  propriétaire  sera  sauvegardé. 

L'état  des  lieux  ainsi  constaté  et  toutes  les  mesures 
prises  pour  la  conservation  des  droits  et  des  intérêts  du 
propriétaire,  il  n'y  a  plus  aucun  motif  de  retarder  Toccu- 
pation  du  terrain,  et  aussi  Tarticle  7  dispose-t-il  que  l'en- 
trepreneur peut  y  entrer  ;  mais,  néanmoins,  si  le  pro- 
priétaire y  fait  opposition,  Tentrepreneur  doit  réclamer 
Fassistance  du  Maire  qui,  par  lui-même  ou  par  son  délé- 
gué, intervient  pour  assurer  force  et  exécution  à  Tarrêté 
du  Préfet,  et  cette  intervention  sera  d'autant  plus  facile 
à  Tautorité  municipale  qu'elle  aura  été  tenue  exactement 
au  courant,  en  vertu  des  articles  précédents,  de  toutes  les 
phases  de  la  procédure. 

L'article  7  a  fait  réserve  du  cas  où  il  existerait,  sur  le 
terrain  occupé,  des  arbres  fruitiers  ou  de  haute  futaie 
qu'il  serait  nécessaire  d'abattre  :  l'entrepreneur  devra, 
tout  en  occupant  le  terrain,  laisser  subsister  ces  arbres 
jusqu'à  ce  que  l'estimation  en  ait  été  régulièrement 
faite.  C'est  un  point  qui  a  souvent  donné  lieu  à  des  con- 
testations, et  il  importait  d'y  pourvoir. 

Nous  sommes  arrivés  à  la  période  des  travaux,  et  là 
deux  cas  peuvent  se  présenter  :  ou  ces  travaux  sont  ter- 
minés dans  le  cours  d'une  campagne,  ou  ils  doivent  du- 
rer plusieurs  années.  Dans  le  premier  cas,  aucune  diffi- 
culté ne  peut  s'élever  ;  on  procède  à  une  nouvelle  cons- 
tatation de  l'état  des  lieux  ;  il  en  est  dressé  procès-ver- 
bal, et  au  vu  de  ce  procès-verbal  réuni  au  procès-verbal 
rédigé  à  l'origine,  il  est  suivi  sur  le  règlement  de  l'indem- 
nité conformément  à  la  loi. 

Dans  le  second  cas,  il  serait  peu  équitable  de  faire  at- 
tendre au  propriétaire,  pendant  plusieurs  années,  le  rè- 
glement de  l'indemnité  à  laquelle  il  peut  avoir  droit  pour 
chaque  année  de  l'occupation  ;  l'article  8  stipule  alors 
qu'à  la  fin  de  chaque  campagne,  il  est  fait  une  nouvelle 
constatation  de  l'état  des  lieux  et  qu'il  est  réglé  pour  cha- 
que année  une  indemnité  partielle. 

Je  recommande,    Monsieur   le  Préfet,   cette  mesure 
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d'une  manière  spéciale  à  votre  sollicitude.  Tout  autre 
mode  de  procéder  peut  imposer  au  propriétaire  la  priva- 
tion de  son  revenu  et  donner  Heu,  par  là-même,  à  des 
plaintes  fondées. 

Enfin,  l'article  9  et  dernier  du  règlement  prévoit  le  cas 
où  les  travaux  sont  exécutés  directement  par  l'Adminis- 
tration, et  il  déclare  que,  dans  ce  cas,  toutes  les  disposi- 
tions dudit  règlement  sont  appUcables,  sauf  quelques 
modifications  de  -détail  qui  résultent  de  la  nature  des 
choses  et  sur  lesquelles  il  est  inutile  d'insister 

Telles  sont.  Monsieur  le  Préfet,  les  dispositions  qui 
doivent  être  désormais  appliquées  en  matière  d'occupa- 
tion temporaire  de  terrains  pour  l'exécution  do  travaux 
publics  dépendant  de  mon  Administration  :  ces  disposi- 
tions mettront  un  terme  aux  plaintes  légitimes  élevées 
souvent  par  les  propriétaires  contre  des  actes  dont  lares^ 
ponsabilité  remontait  jusqu'à  TAdministration  elle-mê- 
me, et  je  ne  doute  pas  que  MM.  les  Ingénieurs  ne  s'as- 
socient avec  empressement  à  la  pensée  qui  a  dicté  le 
nouveau  règlement  et  qu'ils  n'en  surveillent  l'application 
avec  le  soin  le  plus  attentif  :  ils  devront  rappeler  aux  en- 
trepreneurs que  toute  infraction  de  leur  part  engagée  leur 
responsabilité  personnelle,  et  que,  dans  le  cas  où  ils  se- 
raient pris  à  partie  par  les  tiers  intéressés  pour  n'avoir 
pas  ^compli  les  formalités  réglementaires,  l'Administra- 
tion devrait  rester  complètement  en  dehors  de  la  contefr- 
tation, 

Recevez,  etc., 

Le  Minisire  de  VAgricutlure, 
du  Commerce  et  des  Travaux  publics, 
Signé:  De  Forcade. 


N-  483.  -"Colonisation.  -  Création  d*un  centre  dépopulation  dant 
la  province  de  Constantine,  sous  le  nom  de  Herbillon. 

DÉCRET 

DU   18   SEPTEMBRE    1869 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
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nale,  Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut  ; 

Vu  no9  décrets  des  26  avril  4851,  25  juillet  4860,  31  décembre 
4864, 21  juillet  4866  et  6  janvier  4869  relatifs  à  Taliénaiion  des 
terres  en  Algérie  ; 

Vu  Vçivis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  Noti'e  Ministre,  Secrétaire  d*Élat  au  départe- 
ment de  la  guerre  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur  Géné- 
ral de  TAlgérie  ; 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CB  QUI  SUIT  : 

Art.  i".  —  Il  est  créé  dans  la  province  de  Constan- 
tine,  au  Ueu  dit  :  Takouch,  entre  le  port  de  Bône  et  le 
cap  de  fer,  un  centre  de  population  de  30  feux  qui  por- 
tera le  nom  de  :  Herbillon, 

Art.  2.  —  Un  territoire  de  412  h.  52  a.  68  c.  est 
affecté  &  ce  centre  de  population,  conformément  au  plan 
ci-annexé  ; 

Les  terrains  du  centre  d'Herbillon  seront  aliénés  dans 
les  conditions  suivantes  : 

Le  prix  de  chaque  lot,  ainsi  que  la  liste  des  acquéreurs 
seront  arrêtés  définitivement  par  le  Gouverneur  Général 
de  l'Algérie  ; 

Les  acquéreurs  pourront  se  libérer  en  cinq  annuités. 
Le  premier  cinquième  du  prix  sera  exigible  au  moment 
de  la  signature  du  contrat  de  vente.  Les  quatre  autres 
termes  seront  payables  d'année  en  année. 

Les  actes  de  vente  ne  contiendront  d'autre  clause  ré- 
solutoire que  celle  prévue  à  l'article  7  du  décret  du  31 
décembre  4864  également  sus-visé,  en  cas  de  retard  dans 
le  paiement  du  prix. 

Art.  3.  — Jusqu'à  ce  qu'il  soit  érigé  en  commune  de 
plein  exercice,  le  centre  d'HerbiUon  sera  rattaché  à  la 
conunune  de  Bugeaud  (arrondissement  de  Bône),  dont  il 
formera  une  section, 

Art.  4.  — Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  Guerre,  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Algé- 
rie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution di;  présent  décret. 
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Fait  à  Saint-Cloud,  le  48  septembre  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur. 
Le  Ministre  Secrétaire  d'État  de  la  Guerre, 

Signé  :  G''  Le  Boeuf. 


j^'  454.  —  Télégraphie.  —  Modification  du  tarif  applicable  aux 
dépêches  échangées  entre  V Algérie  ou  la  Tunisie  et  la  France, 

DÉCRET 

DU  9  OCTOBRE  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Vu  la  loi  du  3  juillet  1861  sur  la  correspondance  télégraphique 
privée  et  nolamment  l'article  2  paragraphe  9  de  celle  loi  ; 

Vu  la  loi  du  4  juillet  4868,  portant  ûxalion  de  la  taxe  des  dépô» 
ches  privées  à  rinlérieur  de  l'Empire  ; 

Vu  la  loi  des  finances  du  8  mai  1869  et  notammi'nt  l'art.  9  relatif 
au  transport  des  dépêches  télégraphiques  par  la  poste  ; 

Vu  noire  décret  du  5  septembre  1868,  perlant  fixation  de  la  laxe 
des  dépêches  télégraphiques  à  rinlérieur  de  l'Algérie  ; 

Vu  noire  décret  du  20  janvier  1869,  fixant  la  taxe  des  dépêches 
entre  la  France  et  l'Algérie  ou  la  Tunisie,  par  la  voie  mixte  du  té- 
légraphe et  des  paquebots  de  la  Méditerranée. 

Vu  l'arrêté  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie  en  date  du  30 
décembre  1861,  portant  fixation  de  la  taxe  des  dépêches  échangées 
entre  l'Algérie  et  la  Tunisie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  des  finances  ; 

Sur  le  rapport  de  nos  Ministres  Secrétaires  d'Etat  aux  départe- 
ments de  l'Intérieur  et  de  la  Guerre  et  d'après  les  propositions  du 
Gouverneur  Général  de  l'Algérie  ; 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  i*'.  —  A  partir  de  la  mise  en  application  du  tarif 
établi  par  le  paragraphe  premier  de  l'art.  2  de  la  loi  du  4 
juillet  1868,  la  taxe  aflPërente  au  parcours  des  lignes  ter- 
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ritoriales,  françaises  pour  les  dépêches  télégraphiques  à 
échanger  entre  la  France  et  T Algérie  ou  la  Tunisie,  à 
partir  de  Bizerte  jusqu'à  destination,  et  vice-versd,  est 
également  fixé  à  un  franc,  par  vingt  mots. 

La  taxe  afférente  au  parcours  du  câble  entre  Bizerte  et 
Marsala  demeure  fixée  à  deux  francs,  par  vingt  mots  ; 

La  taxe  afférente  au  parcours  des  lignes  télégraphiques 
d'Algérie  ou  de  Tunisie,  pour  les  dépêches  expédiées 
d'Europe  parles  paquebots,  demeure  fixée  à  un  franc  par 
vingt  mots  pour  la  Tunisie  et  vice-ver  sa. 

La  taxe  afférente  au  transport  desdites  dépêches  par 
lesdits  paquebots  cessera  d'être  perçue  à  partir  de  la  mô- 
me époque  : 

Art.  2.  — Nos  Ministres  Secrétaires  d'Etat  aux  dépar- 
tements de  l'Intérieur,  de  la  Guerre,  et  le  Gouverneur  Gé- 
néral de  l'Algérie  sont  chargés,  &e  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  Palais  de  Saint-Gloud,  le  9  octobre  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur, 

Le  Ministre  Secrétaire  d'État  de  la  Guerre. 
Signé  :  G''  Le  Boeuf. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur^ 
Signé  :  De  Forcade. 

NOTE 

Par  suite  des  modifications  consacrées  par  (le  décret  ci-dessus, 
la  taxe  de  la  dépêche  de  20  mots  expédiée  d' Algérie  ou  de  Tunisie 
à  destination  de  France,  parle  câble  sous-marin  de  Bizerte  a  Mar- 
sala,  est  réduite  de  huit  à  six  francs. 

La  taxe  des  dépêches  expédiées  par  la  voie  mixte  du  télégraphe 
et  des  paquebots  de  la  Méditerranée  est  également  réduite  à  : 

2  francs  au  lieu  de  trois,  lorsqu'elle  émannc  d'un  bureau  de  la 
colonie, 

El  à  3  fr.  au  lieu  de  4,  lorsqu'elle  émannc  d'un  bureau  Tunisien. 

Le  droit  fixe  de  0  fr.  40  c,  afTérenl  au  transport  postal  de  ces 
dernières  correspondances,  cesse,  en  outre,  d'être  perçu. 
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N'  485.  —  CoLONiSAnoN.  —  Formation  d'un  nouveau  périmètre  de 
colonisation  dans  la  vallée  de  la  Seybouse^  province  de  ConstanHne, 

DÉCRET 

DU    15  OCTOBKE    1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut  ; 

Vu  nos  décrets  des  26  avril  4851,  25  juillet  4860,  42  août  et  34 
décembre  4864,  21  juillet  4866  et  6  janvier  4869,  relatifs  àraliéna- 
tion  des  terres  domaniales  en  Algérie  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  de  Gouvernement  de  l'Algérie,  en  dale  du 
24  juillet  4869  ; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur  Gé- 
néral de  l'Algérie. 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1".  ^—  Il  est  formé  dans  la  province  de  Constan- 
tine,  dans  la  vallée  de  la  Seybouse,  arrondissement  de 
Bône,  sur  la  route  provinciale  n°  4  et  Tancienne  route  de 
cette  ville  à  Souk-Alu:as,  un  périmètre  de  colonisation 
d'une  étendue  superficielle  de  948  h.  77  a.  44  c. 

Ce  périmètre,  formé  des  terrains  restants  disponibles 
dans  les  anciens  lotissements  de  la  vallée  de  la  Seybouse, 
d'Akara  et  d'Ousfetta,  est  divisé  en  27  lots,  numérotés 
de  1  à  27,  tels  qu'ils  sont  figurés  au  plan  général  annexé 
au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Les  terrains  domaniaux  compris  sous  les  n®" 
4  à  15  (vallée  de  la  Seybouse,  rive  droite)  et  21  à  27 
(terre  d'Akara,  également  rive  droite)  seront  aliénés  dans 
les  conditions  suivantes.: 

Le  prix  de  chaque  lot  et  la  liste  des  acquéreurs,  choisis 
principalement  parmi  les  agriculteurs  de  la  Métropole, 
seront  arrêtés  définitivement  par  le  Gouverneur  Général 
de  r  Algérie. 

Les  acquéreurs  pourront  se  libérer  en  cinq  annuités. 

Le  premier  cinquième  du  prix  sera  exigible  au  moment 
de  la  signature  du  contrat  de  vente,  les  quatre    autres 
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termes  seront  payables  d'année  en  année. 

La  partie  du  prix  non  payée  comptant  sera  productive 
d'un  intérêt  de  cinq  pour  cent,  conformément  au  décret 
du  21  juillet  1866,  susvisé. 

Les  actes  de  vente  ne  contiendront  d'autre  clause  réso- 
lutoire que  celle  prévue  à  Tart.  7  du  décret  du  31  décem- 
bre 1864,  en  cas  de  retard  dans  le  paiement  du  prix. 

Art.  3.  —  Les  terrains  domaniaux  inscrits  sous  les  n°" 
16,  17,  18,  19  et  20  du  plan,  et  qui  composent  la  terre 
d'Ousfetta  (rive  gauche  de  la  Seybouse),  seront  aliénés 
par  la  voie  de  la  "v^nte  aux  enchères  publiques,  dans  les 
conditions  prévues  par  le  décret  du  25  juillet  1860. 

Abt.  4.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Gompiégne,  lo  15  octobre  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Minisire  Secrétaire  d'État  de  la  Guerre, 

Signé  :  G*^  Le  Boeuf. 


N*486.  —  Budget  DF  l'Algérie.  —  Ouverture  au  budget  de  1869 
d*un  crédit  de  18,474  fr.  98  c  ,  représentatif  d'un  fonds  de  con- 
cours versé  par  to  province  de  Constantine, 


DU   15   OCTOBRE    <869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale. Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir.  Salut  : 

Sur  le  rapport  de  noire  Ministre  Secrétaire  d*État  au  départe- 
ment de  l'Intérieur  ; 
Notre  conseil  d'État  entendu, 
Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'État  de  !a  fiuerre 
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et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie  ; 

Vu  la  loi  du  2  août  1868,  portanl  fixation  du  budget  général 
des  receltes  el  des  dépenses  ordinaires  de  rexcrcice  4869  ; 

Vu  notre  décret  du  12  septembre  suivant,  qui  a  reparti  par  cha- 
pitres pour  chaque  Ministère,  les  crédits  généraux  accordés  parla 
loi  précitée  ; 

Vu  l'article  4  3  de  la  loi  du  6  juin  1843,  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  rexercicc  18i0  ; 

Vu  l'article  52  de  notre  décret  du  31  mai  1862,  sur  la  comptabi- 
lité publique  ;  • 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1856  ;  ^ 

Vu  rarlicle  4  du  Sénatus-Consulte  du  31  décembre  1861  ; 

Vu  le  récipissé,  en  date  du  12  mai  1869,  constatant  le  versement, 
à  titre  de  fonds  de  concours  dans  la  caisse  du  trésor  public,  d'une 
somme  de  dix-huit  mille  quatre  cent  soixante-quatorze  francs 
quatre-vingt-dix  huit  centimes  ^1 8,474  fr,  98  c.i  (représentant  la 
part  contributive  de  la  province  de  Constantine  dans  les  dépenses 
du  personnel  du  service  dos  Ponls-ct-Chaussées  ; 

Vu  les  lettres  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au*déparlement 
des  Finances,  en  date  des  7  el24  septembre  1869  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu  ; 

AVONS  DÉCRÉTA  ET  DECRETONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art  1®'.  —  Il  est  ouvert  an  Gouvernement  Général  de 
l'Algérie,  au  titre  du  budget  ordinaire  de  Texercic  1869, 
un  crédit  supplémentaire  de  dix-huit  mille  quatre  cent 
soixante-quatorze  francs  quatre-vingt-dix-huit  centimes 
(18,474  fr.  98  c),  pour  les  dépenses  du  personnel  du 
service  des  Ponts-et-Chaussées  de  la  province  de  Cons- 
tantine. 

Le  chapitre  VIII  (4^  section)  dudit  budget  est  augmenté 
de  pareille  somme  de  dix  huit  mille  quatre  cent  soixante- 
quatorze  francs,  quatre-vingt-dix-huit  c.  (1 8,474  fr.  98  c. 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  imputables  siu* 
le  crédit  sus-mont ionné  au  moyen  des  ressources  versées 
au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la 
Guerre,  notre  ^Ministre  secrétaire  d'Etat  des  Finances  et 
le  Gouverneur  (îénéralde  l'Algérie,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution  du  présent  décret. 
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qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  à  Compiégne,  le  15  oclohro  1869. 

Sig-nô  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Li  Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de  la  Guerre 

Signe  :  G''  Le  Boeuf 
Le  Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  des  Finances, 
Signé .  P.  Magne. 


N*  187.  —  Naturalisation  kn  Algérir.  —  Constaialùm  de  l'état- 
citnl  de  l'indigène  musulman  ou  israélitc  et  de  Vétranger  africain, 
quant  au  mariage. 

Circulaire  a  MM.  les  Gé?(éraux  commandant  lr^  PROVCfCES  et  a 
MM.  les  Préfets  DRS  départements  de  l'Algérie, 


Alger,  le  22  octobre  1869. 

Mon  cher  Général, 
Monsieur  le  Préfet, 

L'examen  des  dossiers  concernant  les  demandes  en 
naturalisation  formées  par  des  indigènes  musulmans  ou 
israélites  et  des  étrangers  africains,  a  donné  lieu  k  quel- 
ques observations  que  je  crois  devoir  vous  communiquer. 

Par  mes  instructions,  en  date  du  19  juin  1869,  j'ai  eu 
rhonneur  de  vous  inviter  à  faire  constater,  désormais. 
par  Tautorité  administrative,  et  dans  le  procès-verbal 
d'enquête  exigé  par  l'art.  12  du  décret  du  21  avril  1866, 
la  situation  de  l'indigène  au  point  de  vue  de  l'état-civil 
et  de  la  famille. 

Cette  constatation  devait  suffire  ;  mais  j'ai  eu  plus  d'une 
occasion  de  remarquer  que,  nonobstant  la  constatation  de 
l'état  de  m^norjmnie,  libellée  dans  le  procès- verbal  d'(Mi- 
quête  de  l'autorité  administrative,  des  indigènes  ou  étran- 
gers musulmans  ou  israélites  se  croyaient  obligés,  dans 
certaines  localités,  de  faire  constater  le  même  fait  par 
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un  acte  de  cadi,  établi  sur  papier  timbré,  avec  traduction 

par  un  interprète  assermenté. 

Cette  formalité  surérogatoire  a  surtout  le  grave  incon- 
vénient d'occasionner  des  frais  tout  à  fait  frustratoires . 
aux  postulants  que  Ton  induit  à  y  recourir. 

En  effet  : 

Le  cadi  se  fait  payer  un  droit  fixe  de  5  fr.,etrinterprète 
un  droit  de  traduction  de  3  fr. ,  et  môme  quelquefois  de 
6  fr. ,  car  j'en  ai  vu  de  taxées  à  ce  prix  tout  à  fait  exor- 
bitant. 

Ce  surcroît  de  dépenses,  ajouté  à  la  multiplicité  des  dé- 
marches, peut  avoir  pour  résultat  de  détourner  les  indi- 
gènes de  la  voie  qui  leur  a  été  ouverte  par  le  Sénatus- 
Consulte  de  1865.  Maintenir  de  pareils  errements,  ce 
serait  aller  au  rebours  de  ce  qu'a  voulu  le  législateur, 
savoir:  «  faciliter^  ainsi  qu'il  est  dit  dans  le  préambule 
»  du  décret  du  5  février  1868,  atix  indigènes  mtisulmans 
I  et  israélite^  et  aux  étrangers,  qui  sollicitent  kur  natura-^ 
»  Usation,  f  accomplissement  des  formalités  prescrites  par 
»  le  décret  d'exécution  du  Sinalus-C ensuite  du  \k  juillet 
»  1865,  » 

•  .  .  \Mon  cher  Général)       , 

Je  vous  pne  en  conséquencej^^^.^^^  j^  p^^^^J  .    de 

donner  des  instructions  à  qui  de  droit. ,  pour  qu'il  soit 
bien  entendu  : 

1®  Que  la  situation  du  postulant  en  naturalisation,  mu- 
sulman ou  Israélite,  au  point  de  vue  du  mariage  et  de  la 
famille,  n'a  pas  besoin  d'être  constatée  par  un  acte  de 
notoriété  publique  ;  mais  que  la  déclaration  contenue  à 
cet  égard  dans  le  procès-verbal  d'enquête  rédigé  par 
l'autorité  administrative  est  suffisante  : 

2^  Que  dans  le  cas  où  le  postulant  serait  obligé  de  sup- 
pléer h  son  acte  de  naissance  par  un  acte  de  notoriété, 
il  conviendrait  qu'il  fît  établir  en  même  temps,  par  les 
mêmes  témoins  et  par  le  même  acte,  sa  situation  au  point 
de  vue  du  mariage  et  de  la  famille  ; 

3^  Que,  si  le  postulant  a  négligé  de  le  faire,  il  appar- 
tient à  l'autorité  administrative,  chargée  de  l'enquête 
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prescrite  par  Tart.  12  du  décret  réglementaire  du  2 1  avril 

4866,  d'y  pourvoir  par  telle  voie  qu^elle  avisera,  mais 

sans  que  Tintéressé  soit  obligé  de  recourir,  pour  ce  seul 

fait,  à  Tintervention  du  juge  de  paix  ou  du  cadi. 

^  ^  iMon    cher    Général)  , 

En  un  mot,,,      .       ,     x^  ^i.  x    »      prendre  pour 
'(Monsieur  le  Préfet  (        ^  ^ 

règle,  dans  l'instruction  des  demandes  en  naturalisation, 
d'éviter  aux  parties  les  démarches  inutiles  et  les  dépen- 
ses frustratoires  ;  tel  est  l'esprit  du  Sénatus-Consulte  de 
1865,  et  des  décrets  qui  en  ont  réglementé  l'exécution. 

A  ce  sujet,  j'ai  à  faire  remarquer  encore,  que  le  réci- 
pissé  exigé  des  impétrants  quand  on  leur  fait  la  remise 
de  l'ampliation  du  décret  de  naturalisation  ,  n'est  que 
pour  la  décharge  de  l'administration. 

Cette  pièce  n'a  donc  pas  besoin  d'être  formulée  sur 
papier  timbré,  comme  cela  se  pratique  dans  quelques 
localités. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  dé- 
pêche. 

-  \Mon  cher  Général  )  ,,  ,  ,      ^ 

Recevez,!^      .      1    p  ^f  ti  "^^^^^^^^  d®  ^^  haute, 

considération. 

Le  Maréchal  de  France^ 
Gouverneur  Général  de  V Algérie. 

Signé  :  M**  de  Mac-Màhon» 


N*  188.  —  INSTRUCTION  PUBLIQUE.  —  Concours  pour   la  chaire  d'a- 
rabe au  collège  arabe-français  de  Constantine. 

DU  29  OCTOBRE   1869. 

Au  NOM  DB  l'Empereur, 

Le  Maréchal  de  France  Gouverneur  Général  de  l'Algé- 
rie, 

Considéranl  qu'un  collège  arabe-français  a  été  créé  à  Cons- 
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tanline,  el  qu'il  importe  de  pourvoir  à  la  nomination  du  person- 
nel enseignant  de  cet  établissement  ; 

Considérant,  en  outre,  que  le  programme  arrêté  pour  Tins- 
truclion  à  donner  aux  élèves  comporte  l'existence  au  collège 
arabe-français  deConstanline  d'une  chaire  d'arabe  ; 

Que,  pour  le  bon  choix  du  titulaire  de  cette  chaire,  il  con- 
vient d'opérer  par  voie  de  concours,  ce  mode  pouvant  seul  ame- 
ner toutes  les  personnes  qui  se  sont  vouées  à  l'étude  de  l'arabe 
à  faire  constater  les  connaissances  qu" elles  possèdent  en  celte  lan- 
gue et  les  droits  qu'elles  peuvent  avoir  à  exercer  ce  professoral . 

Vu  l'art.  11  du  titre  IV  du  décret  impérial   du  U  mars  1857; 

Vu  l'art.  5  du  décret  impérial  du  10  décembre  1860; 

Arrête  : 

Article  i®^  —  Une  Commission  est  chargée  de  pro- 
céder à  Texamen  des  candidats  qui  se  présenteront  pour 
occuper  au  collège  impérial  arabe-français  Temploi  de 
professeur  spécial  d'arabe. 

Art.  2.  —  Cette  Commission  est  composée  de  cinq 
membres,  savoir  : 

\^  M.  le  docteur  Perron,  inspecteur  des  établissements 
d'instruction  publique  ouverts  aux  indigènes,  président; 

2°  M.  Cherbonneau  ,  directeur  du  collège  impérial 
arabe-français  d'Alger,  membre  ; 

3®  M.  Gottschalk,  censeur  du  lycée  impérial  d'Alger, 
membre  ; 

4°  M.  Combarel,  professeur  à  la  chaire  arabe  d'Alger, 
membre  : 

5^  Si  Hassen  ben  Brihmat,  directeur  de  la  Medersa 
d'Alger,  membre. 

Art.  3.  —  Cette  Commission  se  réunira  le  6  décem- 
bre 1869  à  Alger  et  fixera,  par  un  tirage  au  sort,  l'ordre 
dans  lequel  les  candidats  seront  examinés. 

Art.  4.  —  Toutes  les  personnes  qui  désireront  con- 
courir devront,  avant  le  3  décembre,  s'être  fait  inscrire  au 
bureau  politique,  rue  de  Joinville,  n-   13,  à  Alger. 

Art.  5.  — Aucun  candidat  ne  pourra  subir  les  épreu- 
ves s'il  n'est  français  ou  naturalisé  français,  et  s'il  ne  peut 
présenter  le  billet  d'inscription  exigé  par  l'article  pré- 
cédent. 
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Art.  6.  —  Le  programme  des  connaissances  exigées 
pour  le  concours  est  le  suivant  : 

1*  Traduire  en  français  et  par  écrit  un  texte  arabe 
déterminé  ; 

2°  Copier  ce  texte  et  mettre  les  points  voyelles,  le  lire 
à  haute  voix  et  en  faire  oralement  l'analyse  grammati- 
cale ; 

3**  Lire  et  expliquer  oralement  une  lettre  usuelle  et  en 
signaler  les  fautes,  s'il  y  en  a  ; 

4°  Expliquer  un  fragment  de  la  Djaroumia  de  Mo- 
hammed ben  Daoud  Essan  Hadji,  ainsi  que  sa  glose  par 
Tun  des  commentateurs  les  plus  connus  ; 

o*^  Faire  une  leçon  sur  un  point  de  grammaire  arabe  ; 

6*  Exposer  le  système  de  la  prosodie  et  la  métrique 
arabe  ; 

1'  Traduire  en  arabe  et  par  écrit  un  texte  français  dé- 
terminé. 

Il  sera  tenu  compte  aux  candidats  de  leur  facilité  à 
parler  Tarabe;  elle  sera  constatée  par  le  jury  ; 

Un  laps  de  temps  proportionné  à  la  difficulté  du  travail, 
sera  accordé  pour  la  préparation  et  raccomplissement  de 
chaque  épreuve. 

Une  connaissance  exacte  et  une  pratique  correcte  de 
la  langue  française  seront  indispensables  pour  être  admis. 

Art.  7.  —  Tout  candidat  qui  ne  se  sera  pas  présenta  au 
jour  qui  lui  sera  fixé  par  la  Commission  pour  subir  Tune 
des  épreuves  indiquées  ci-dessus,  sera  mis  hors  du  con- 
cours. 

Art.  8.  —  Une  liste,  par  ordre  de  mérite,  sera  dres- 
sée par  les  soins  du  jury  d'examen  et  sera  envoyée  à  Son 
Excellence  Monsieur  le  Gouverneur  Général  qui  clioi- 
.sira,  à  la  suite  des  notes  données  par  chacun  des  Mem- 
bres, celui  des  candidats  admis  qui  lui  paraîtra  le  plus 
apte  à  occuper    l'emploi. 

Art.  9.  —  Le  Professeur  d'arabe  est  tenu  de  faire 
les  cours  aux  heures  indiquées  par  le  tableau  de  l'emploi 
du  temps  et  d'après  les  programmes  arrêtés. 

Art.  10.  —  Le  traitement  annuel  alloué  au  profes- 
seur d'arabe  est  fixé  à  la  somme  de  î,o')()  fr.  il  pourra  s'é- 
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lèvera  3.500  francs,  conformément  aux  dispositions  du 
tarif  des  traitements  des  fonctionnaires  et  employés  du 
CollJge  Impérial  arabe-francais,  tarif  annexé  au  décret 
du  U  mars  1867. 
Fait  au  Palais  du  Gouvernement. 

Alger,  le  29  octobre  1869. 
M**  DE  Mac-Mahon. 


N*  189.  —  Tribunaux  de  Commebcb  —  ARRÊTE  portant  fixation 
du  nombre  des  commerçants  notables  appelés  à  concourir  à  Vélec- 
tion  des  membres  du  Tribunal  de  Commerce  de  Constantine, 

ARRÊTÉ. 

DU  44  NOTEMBRE  4869. 
AU  NOM  DE  L'ESIPEREUB 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  TAl- 
gérie. 

Vu  les  articles  4  et  2  de  Tordonnance  du  24  novembre  4817  ; 

Vu  le  décret  du  28  décembre  4858,  portant  création  d'un  Tribu- 
nal de  Commerce  à  Constantine  ; 

Vu  l'arrêté  du  8  juin  4861,  qui  a  fixé  à  50  le  nombre  des  nota- 
bles appelés  à  concourir  à  Télectiou  des  membres  du  tribunal  de 
commerce  de  Constantine  ; 

Considérant  que  ce  chiffre  n*est  plus  en  rapport  avec  la  popula- 
tion commerciale  et  industrielle  de  Tarrondissement  de  Constan- 
tine; 

ARKÊTE  : 

Art.  1*'.  —  Le  nombre  des  commerçants  notables  qui 
sont  appelés  à  concourir  à  Télection  des  membres  du  Tri- 
bunal de  Commerce  de  Constantine  est  fixé  à  soixante. 

Art.  2.  —  Le  Préfet  du  département  de  Constantine 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  officiel  des  actes  du  Gouvernement. 

Fait  à  Alger,  le  44  novembre  4869. 

M**  DE  Mac-Mahon,  duc  db  Magenta. 
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N*  490.  —  Ghasibres  de  Commerce.  —  Fixation  du  nombre  des 
commerçants  notables  appelés  à  concourir  à  l'élection  des  membres 
des  Chambres  de  Commerce  de  la  province  de  Constantins. 

AREÊTÉ 

DU    41    NOVhMBRE   4869 

Au  NOM  DE  l'Empereur. 
Le  Maréchal  de  France.  Gouverneur  Général  de  TA- 
gérie. 

Vu  le  décret  du  mars  4855  relatif  à  la  constitution  des  cham- 
bres de  commerce  en  Algérie,  ensemble  les  décrets  des  5  septem- 
bre 4851  et  4  août  4852,  sur  Torgaaisation  de  ces  assemblées  dans 
la  métropole  ; 

Vu  le  décret  du  4  octobre  4844  ; 

Vu  les  arrêtés  des  20  janvier  4863  et  42  avril  4865,  portant  fixa- 
tion du  nombre  des  commerçants  notables  appelés  à  concourir  à 
l'élection  des  membres  des  Chambres  de  commerce  de  Constantine; 

Considérant  que  ce  nombre  n'est  plus  en  rapport  avec  la  popula- 
tion commerciale  ou  industrielle  de  la  province  ; 

Sur  les  propositions  du  Préfet  de  Constantine  ; 
Arrête  : 

Art.  1"'. — Le  nombre  àes  commerçants  notables  qui 
sont  appelés  à  concourir  à  l'élection  des  membres  des 
Chambres  de  commerce  de  Constantine,  Bône  et  Philip- 
pevUle,  est  fixé  à  80  pour  chacune  de  ces  assemblées, 
savoir: 

4^  Chambre  de  Commerce  de  Constantine. 

i  Français  ou  naturalisés 64  • 
Étrangers 5 
Indigènes  musulmans 3 
—       Israélites 4 

Sétif        —     Français 8 

Batna.       —         —  4 

Ain-Béida. —        —  -. % 


Total 80 

2^  Chambre  de  Commerce  de  Bône.   """""" 

i  Français  ou  naturalisés 62 
Étrangers 8 
Indigènes  musulmans 3 
—       israéliles 6 
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Guelma,    —    Français 6 

La  Calle 


\        -       ^ 


Étrangers 2 

Soukahras.—  Français \ 2 

Total 80 

3®  Chambre  de  Commerce  de  Philippeville. 

/  Français  ou  naturalisés. 50 

Arrondisse-  \  Étrangers 8 

PhiBeviHe .    Indigènes  musulmans 2 

'       —        Israélites 3 

/  Français 3 

Bouijie.       I  Étrangers 4 

(  Israélites 4 

I  Français t 

Étrangers 4 

Israélites 4 

Français 2 


Jemmapes.    v  ^ 

^       \  Étrangers 2 

£/-^rro«cfc.|  f  «"««'^ ^ 

(  Etrangers 2 

Total 80 

Art.  2. — Le  Préfet  du  département  de  Constantine 
es1|chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté  qui  sera  inséré 
au  Bullelin  officiel  des  actes  du  Gouvernement. 

Fait  à  Alger,  le  44  novembre  4869. 

M*'  DE  Mac-Mahon,  duc  de  Magenta. 


—  N*  494.  —  Naturalisation  en  Algérie.  —  Exécution  du  Se- 
natus-Consulte  du  \\  juillet  4865. 

Par  décrets  impériaux  ci-après  mentionnés  et  contre-signes  par 
le  Garde-des-Sceaux,  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  ont  été 
admis  à  jouir  des  droits  de  citoyen  français,  en  conformité  des 
articles  1",  4  et  5  du  Sénalus-Consulte  du  44  juillet  4865,  les  in- 
dividus ci-dessous  nommés  et  désignés  : 

Décret  du  9  mai  4868. 

Le  siour  Schiano  di  Sciabica  (Giovanni  Carminé)  né  le  M  mai 
1826  à  Procida  (Italie),  marin  à  Alger. 
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Décret  du  30  mai   1868. 

Le  sieur  AgosUno  (Pilato),  marin,  né  à  Ischia  (Italie)  en  4839,  do- 
micilié à  Alger  ; 

Le  sieur  Onorato  tCarmine},  capitaine  marin,  né  à  Ischia  (Italie), 
le  20  novembre  4829,  demeurant  à  Alger  ; 

Le  sieur  Mases  (Antonio  Scolto),  marin,  né  à  Procida  (Italie)  en 
4823,  demeurant  à  Oran  : 

Le  sieur  Paccinotli  (Guiseppe),  capitaine  marin,  né  à  Longana 
(Italie^,  en  484  4,  demeurant  à  Alger; 

Décret  du  48  juillet  4868. 

Le  sieur  Cattan  (Isaac),  israélile  indigène,  négociant  né  en  4834, 
à  Alger,  y  demeurant. 

—  N*  492.—  Sociétés  de  Secours  mutuels.  —  Par  décret  impé- 
rial en  date  du  24  juillet  4867,  M.  Cambàiieau  (Raymond),  a  été 
nommé  président  de  la  Société  de  Secours  mutuels  des  Sapeurs- 
Pompiers  de  Guelma,  en  remplacement  de  M.  Maréchal,  démis- 
sionnaire. 

N*  493.  —Administration  dépbrtementale.  —  Par  décret  impé- 
rial signé  à  Compiègne,  le  8  novembre  4869,  sur  le  rapport  du  Mi- 
nistre de  la  Guerre,  d'après  la  proposition  du  Gouverneur  Général 
de  TAlgérie,  M.  Le  myre  di  Vilbrs,  sous-préfet  de  Bergerac  (Dor- 
dogne)  a  été  nommé  préfet  du  département  d'Alger,  en  remplace- 
ment de  M.  Stéphany  Poignant,  appelé  à  la  préfecture  du  dépar- 
tement de  Tarn-et-Garonne. 

N*  49i.  —  Tribunaux  musulmans.  —  Personnel. 
Par  arrêté  de  M.  le  Gouverneur  Général,  en  date  du  4'*  septem- 
bre 4869,  Si  El  TIadj  Ali  ben  Mohamed,  cadi  du  Djendel  (46*^  cir- 
conscription judiciaire   de  la  province  d'Alger)  a  été  suspendu  de 
ses  fonctions  jusqu'à  nouvel  ordre. 

—  N'  493.  —  Par  arrêté  du  même  jour,  ont  été  nommés  : 

Si  El  Mokqtar  ben  Chérif,  actuellement  cadi  de  Ras  Seguin,  13' 
circonscription  ju.liciaire  de  la  province  de  Constantine,  osl  passé 
à  la  mahakma  du  Ferdjioua  (40*  circanscription  judiciaire;,  en 
remplacement  de  Si  Embarbk  ben  Abd  el  Kader. 

Si  Embarek  ben  Abd  el  Kader,  cadi  actuel  du  Ferdjioua,  est  passé 
à  la  mahakma  de  Djidjelii  (24' circonscription  judiciaire),  en  rem- 
placement de  Si  Abdallah  ben  Djama. 

Si  Abdallah  ben  Djama,  cadi  actuel  de  Djidjelii,  est  passé  à  la  ma- 
hakma de  Ras  Seguin,  en  remplacement  de  Si  el  Mokhtar  ben 
Chérif. 

—  N'  496.  —  Par  arrêté  du  Gouverneur  Général,  en  date  du  20 
octobre  4869,  Si  Ahmed  ben  Dehane,  a  été  nommé  adeld'Aïn  Sidi 
Mazouz  (422*  circonscription  judiciaire  de  la  province  de  Constan* 
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tint,  région  hors  Tell),  en  remplacement  de  Si  Siïd  Biif  Mohàmmbd 
Saïd,  promu  bach-adel. 

—  N*  197.  —  Par  arrêté  du  20  octobre  4869,  ont  été  nommés, 
Pour  la  province  de  Constantine  : 

Si  EL  Hachbim  ben  Abd  el  Adim,  adel  de  Jemmapes  aux  fonctions 
de  bach-adel  du  Ferdjioua  (10*  circonscription  judiciaire),  en  rem- 
placement de  Si  Ahmed  ech  Chérif,  nommé,  sur  sa  demande,  adel 
de  la  même  mahakma  ; 

Adel  de  la  mahakma  du  Ferdjioua,  SI  Ahmed  ech  Cuërif,  ci- 
dessus  désigné  ; 

Adel  de  l'Ouëd  Halia  (67'  circonscription  judiciaire).  Si  Et  Ta- 
Lui  BEN  Dridi,  actuellement  adel  d'El  Ilassassna,  en  remplacement 
de  SI  El  Medhi  ben  Del  Kacem,  révoqué  ; 

Adel  d*El  Ilassassna  (16*  circonscription  judiciaire),  Si  El  I«ar- 
DADi  BEN  Salah,  OU  remplacement  de  Si  Et  Talhi  Dridi,  nommé 
àl'OuedHalia. 

Pour  la  province  d'Oran  : 
Adel  de  Si  El  Djilali  ben  Amar  (32*  circonscription  judiciaire), 
Si  Ben  Pathma  ben  Yacoub,  en  remplacement  de  Si  Mohammed  ben 
El  HaDib,  décédé. 


CBBTIFifi  CONFORMB  .' 

Alger,  le  2  novembre  4869. 
Le  Secrétaire  génércU  du  Gouvernement, 
TESTU. 


Alger.  —Typographie  el  Llihograr hie  Boutca,  rue  Bsb-iz^un.  li. 
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N"  198.  —  PûLiCB  admlnhtràtive.  —  certificats  (h  nationahh* 
déUiTés  aux  indigènes  algériens  séjournant  en  Tunisie  oh  an 
Maroc. 


CIRCULAIRE 

A  MM.  LES  aÉNÉRAUX  COMMANDANT  LES  PROVINCES 
ET    A   MM.  LES    PREFETS  DES  DÉPARTEMENTS   DE  l' ALGERIE  . 

Alger,  le  4  3  juillet  1869. 

Mon  cher  Général , 
Monsieur  le  Préfet , 

Des  indigènes  algériens  en  assez  grand  nombre ,  qui 
résident  soit  en  Tunisie,  soit  au  Maroc,  se  trouvent  souvent 
dans  le  cas  de  solliciter  auprès  des  autorités  provinciales, 
la  délivrance  de  certificats  de  nationalité  qui  leur  permet- 
tent d'obtenir  de  nos  agents  diplomatiques  dans  le  pays 
qu'ils  habitent ,  des  patentes  de  protection. 

Il  m'a  paru  convenable  et  juste  d'accéder  à  la  demande 
de  ces  algériens ,  mais  en  subordonnant  toutefois  la  déli- 
vrance des  certificats  de  nationalité  qui  leur  sont  néces- 
saires à  l'accomplissement  des  conditions  suivantes. 

Les  postulants  devront  justifier  : 

<**  De  leur  qualité  d'algériens  ; 

2*^  Qu'ils  sont  domiciliés  en  Tunisie  ou  au  Maroc  depuis 
moins  de  trois  ans ,  par  application  des  dispositions  des 
circulaires  ministérielles  des  25  avril  1856  et  16  octobre 
1858; 

3°  Qu'ils  n'ont  point  quitté  l'Algérie ,  contrairement  à 
des  ordres  donnés ,  et  ne  sont  d'ailleurs  sous  le  coup  d'au- 
cune poursuite  judiciaire  ou  administrative. 

Les  indigènes  qui  satisferont  à  ces  conditions  seront, 
en  outre ,  tenus  de  se  munir  de  passeports  réguliers  qu'ils 
feront  renouveler  ou  viser  tous  les  trois  ans ,  en  conformi- 
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té  des  prescriptions  de  la  circulaire  précitée  du  25  avril 
1856. 

Vous  voudrez  bien  prescrire,  dans  l'étendue  de  votre 
juridiction  administrative,  Texécution  de  ces  dispositions, 
et  faciliter  aux  indigènes  qui  se  trouveront  dans  le  cas 
de  réclamer  des  certificats  de  nationalité,  les  moyens  de 
satisfaire  aux  justifications  exigées. 

Recevez ,  etc. 

Le  Maréchal  de  France^ 
Gouverneur  Général  de  V Algérie, 

M*'  DE  Mac-Mahon,  duc  de  Magenta. 


N"  199.  —  Maisons  centrales.  —  Suppression  de  l'emploi  de  Sous- 
Directeur,  el  création  d^un  second  emploi  dinspecteur,  dans  la  mai- 
son centrale  de  Lambèse. 


ARRÊTÉ 

DU    15   OCTOBRE    1869, 


AU  NOM  DE   l'empereur, 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie, 

Vurarrôtédu  15  mars  1862,  porlanl  réorganisation  des  cadres 
du  personnel  du  service  des  maisons  centrales  et  des  maisons  d'ar- 
rêt, de  justice  el  de  correction  en  Algérie  ; 

Vu  l'arrêté  du  M  mai  1867;  (1  ) 

Sur  la  proposition  du  Préfet  du  département  de  Constantine, 

ARRÊTE   : 

Art.  1°^  —  L'emploi  de  sous-Directeur  de  la  maison 
centrale  de  Lambèse  est  supprimé.  L'arrêté  du  1 1  mai 
1 867  est  abrogé. 

(  1  )    Non  publlù  au  Bulïelin  officiel. 
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Art.  2  — Jlest  créé,  dans  le  même  établissement,  un 
second  emploi  d'Inspecteur  ;  le  traitement  attribué  au  ti- 
tulaire de  cet  emploi  est  fixé  à  2,000  fr.,  conformément  à 
Tarrêté  du  15  mars  1862,  précité. 

La  mesure  n'aura  son  effet  qu'à  partir  du  4"  jan- 
vier 1870, 

Art.  3.  —  Le  Préfet  du  département  de  Constantine 

est  chargé  deTexécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  15  octobre  1869. 

Le  Maréchal  de  France, 
Gouverneur  Général  de  V Algérie^ 

Signé  :  M*^  de  Mac-Mahon,  duc  de  Magenta. 


N*  200.  —  Budget  de  l'Algérie.  —  Report  du  budget  extraordinaire 
de  1869,  au  même  budget  pour  1870,  de  crédits  non  employés,  s' éle- 
vant à  5,746,374  fr,  50  c. 

DÉCRET 

DU    22     NOVEMBRE    1869 


NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre,  et 
d'après  les  propositions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie  ; 

Vu  nos  décrets  des  10  décembre  1860  et  7  juillet  1864,  sur  l'orga- 
nisation adminisirativc  de  l'Algérie; 

Vu  la  convention  passée,  le  18  maH865,  entre  notre  Ministre  So 
crélaire  d'Etal  au  département  de  la  Guerre  et  la  Société  Générale 
Algérienne,  pour  l'éxecution  de  gi-ands  travaux  publics  en  Algérie; 

Vu  la  loi  du  12  juillet  1865,  approuvant  les  articles  1  et  2  de  la 
dite  convention  ; 

Vu  notre  décret  du  18  septembre  suivant ,  approuvant  la  môme 
convention  ; 

Vu  la  loi  du  31  juillet  1867,  portant  fixation  du  budget  extraordi- 
naire de  l'exercice  1868; 
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Vu  notre  décrel  du  27  novembre  suivant ,  réparlissanlpar  cliapl- 
trcs  les  crédits  de  ce  budget  ; 

Vu  notre  décret  du  31  octobre  1868,  portant  virement  d'une  som- 
me de  im  million  six-cent  quarante-mille  francs  (1.640,000)  des 
chapitre  I ,  Il  et  V  du  budget  extraordinaire  du  Gouvernement  Gé- 
néral de  l'Algérie  de  l'exercice  1868; 

Vu  notre  décret  du  même  jour,  reportant  une  somme  de  six  mil- 
lions six-cent  cinquante-neuf-mille  quatre-vingt-dix-sept  francs 
soixante-quatorze  centimes  (6.659,097  fr.  7i  c.)  de  l'exercice  1867 
à  l'exercice  1868,  au  titre  du  budget  extraordinaire  du  Gouverne- 
ment Général  de  l'Algérie; 

Vu  la  loi  du  2  août  1868,  portant  fixation  du  budget  extraordmai- 
re  de  l'exercice  1869  ; 

Vu  notre  décret  du  12  septembre  suivant,  repartissanl ,  par  cha- 
pitres, les  crédits  de  ce  budget  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  des  travaux  extraordinaires  de 
l'Algérie,  en  date  du  19  mars  1869  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  Minisire  Secrétaire  d'Etal  au  déparlement 
des  Finances,  en  date  du  10  novembre  1869  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu  : 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1*^^  —  Les  crédits  ouverts  aux  chapitres  I,  II,  III, 
IV  et  V  du  budget  extraordinaire  du  Gouveniement  Gé- 
néral dé  r Algérie  de  l'exercice  1868,  par  la  loi  de  finances 
sus-visée  du  31  juillet  1867,  et  nos  décrets  du  27  novem- 
bre 1867  et  31  octobre  1868,  également  sus-visés,  sont 
réduits  d'une  somme  de  cinq  millions  sept  cent  quarante- 
six-mille  trois  cent-soixante-quatorze  francs  cinquante 
centimes  (5,746,374  fr.  33  c),  non  employés  en  1868. 

Cette  somme  est  et  demeure  annulée  au  titre  de  cet 
exercice ,  savoir  : 

IV  SECTION. 

Chapitre  I  —  Dessèchements,  irrigations 

et  forages 1.561,081   17 

II  —  Routes  ,  ponts  ,  aqueducs, 
fontaines,  canaux  et  gran- 
de voirie. . .     1 .912,681   76 


A  reporter 8,473,762  93 
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Report 3,473,762  93 

III  —  Ports,  pliares  et  fanaux. . .     2.199,699  1  i 

IV  —  Reboisements    et    travaux 

forestiers. . .". ....  49,989  51 

V  —  Frais  d'études  et  accroisse- 
ment temporaire  du  per- 
sonnel           52.922,  95 


Total 5.746,374  50 


Art.  2.  —  La  dite  somme  de  cinq  millions  sept-cent- 
quarante-six-mille  trois-cent-soixante-quatorze  francs 
cinquante  centimes  (5.746,374  fr.  53  c.)  est  reportée, 
pour  recevoir  la  même  affectation ,  aux  chapitres  ci-après 
du  dit  budget  de  Texercice  i  869 ,  en  augmentation  des 
crédits  alloués  par  la  loi  de  finances  sus- visée  du  2  août 
1868,  et  répartis,  par  chapitres,  par  notre  décret  égale- 
ment sus-visé  du  12  septembre  suivant,  savoir  : 

IV  SECTION. 

Chapitre  I  —  Dessèchements ,  irrigations 

et  forages 1.561,081   17 

II  —  Routes  ,  ponts  ,  aqueducs, 

fontaine»,  canaux  et  gran- 
de voirie 1 .912,681  76 

III  —  Ports,  phares  et  fanaux. . .     2.199,699  1 1 

IV  —  Reboisements   et    travaux 

forestiers ^9,989  51 

V  —  Frais  d'études  et  acroisse- 

ment  temporaire  du  per- 
sonnel    52.922  91) 

Total 5.746,374  50 


Art.  3.  — Il'sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  ,  au 
titre  de  1869,  par  Tart.  2  du  présent  décret,  au  moyen 
des   ressources  provenant  des  versements  effectués  au 
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Trésor  public  par  la  Société  Générale  Algérienne,  en  exé- 
cution de  la  convention  sus-visée  du  18  mai  4865. 

Art.  4.—  Nos  Ministres  Secrétaires  d'Etat  aux  dépar- 
tements des  Finances  et  de  la  Guerre  et  le  Gouverneur 
Général  de  l'Algérie,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois  et  au  Eulletin  officiel  du  Gouver- 
nement Général  de  l'Algérie. 
Failau  Palais  des  Tuileries,  le  22  novembre  4869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat 

des  Finances,  au  département  de  la  Guerre^ 

Signé  :  P.  Magne.  Signé  :  G*^  Le  Bœuf, 


N*  201.  —  Chimbrbs  et  Bourses  de  Commerce.  —  Fixation  delà 
contribution  spéciale  affectée  à  leurs  dépenses,  en  1870. 

DÉCRET 

DU   23   NOVEMBRE     1869. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  français , 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Vu  rordonnance  dn  31  janvier  1847  et  les  articles  2  et  4  du  dé- 
cret du  20  janvier  1851  sur  la  comptabilité  des  recettes  et  des  dé- 
penses des  Chambres  et  Courses  de  commerce  de  l'Algérie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre ,  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur  Gé- 
néral de  l'Algérie  ; 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  I®""  —  Une  contribution  spéciale  de  30,800  fr.,  des- 
tinée à  l'acquittement  des  dépenses  des  Chambres  et  Bour- 
ses de  cominereo  do  TAlfrérie,  pendant  l'année  1870,  plus 
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cinq  centimes  par  franc  pour  couvrir  les  non-valeurs,  et 
trois  centimes  par  franc  pour  frais  de  perception  ,  sera 
pavée  en  Algérie  par  les  patentés  inscrits  sur  les  matrices 
de  la  dite  année,  et  répartie  conformément  au  tableau  ci- 
annexé  ; 


TABLEAU  fixant  pour  l'année  1Ô70  la  réparlition  de  la  contribulion 

spéciale  destinée  à  l'acquluement 
des  dépenses  des  Chambres  et  Bourses  de  commerce  de  l'Algérie. 


•<      en       ja 


1         ^ 


2 


SOMMES 

A 
IMPUTER 


S    i 


.a 


s       2 


O 


>^4 


2 
o 


â-    £ 


I     S 


es       2 


Art  2.  —  Le  produit  de  la  dite  contribution  sera  mis 
au  moyen  de  mandats  de  remboursement  délivrés  par  les 
Préfets ,  à  la  disposition  des  Chambres  de  commerce  qui 
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rendront  compte  de  leur  grestion  an  Gouverneur  Général 
de  l'Algérie. 

Abt.  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Algé- 
rie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fail  au  Palais  des  Tuileries,  le  23  novembre  1869. 
Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur 
Le  Ministre  Secrétaire  d^Etat 
au  déparlement  de  la  Guerre^ 

Signé  :  (i"^  Le  Bœuf 


K"  20i.  — Administration  communalp.  —  Procédure  à  suivre  pour 
l'exécution  Je  Vart.  43  rfa  décret  du  27  décembre  4866  et  de  Vart.  8 
du  décret  du  49  décembre  4868. 


CIRCULAIRE 

A   MM.    LES   PRÉFETS   DES   DÉPARTEMENTS   DE   l'aLGÉRIE. 

Alger,  le  25  novembre  4869. 
Monsieur  le  Préfet , 

L'article  8  du  décret  impérial  du  <9  décembre  <868, 
portant  extension  des  attributions  des  Conseils  munici- 
paux en  Algérie ,  vous  confère  le  pouvoir  d'approuver 
définitivement  les  changements  dans  la  circonscription 
territoriale  des  communes  faisant  partie  du  môme  arron- 
dissement, canton  ou  district,  après  Taccomplissement 
des  formalités  prévues  aux  articles  1 ,  2  et  3,  du  titre  l**" 
de  la  loi  du  1 8  juillet  1 837 ,  en  cas  de  consentement  des 
Conseils  municipaux  ,  et  sur  un  avis  conforme  des  Con- 
seils généraux. 

Mais  les  nouveaux  pouvoirs  qui  vous  sont  conférés  par 
la  disposition  ci-dessus  rappelée ,  laissent  subsister  le 
droit  qui  m'est  attribué  par  l'art.  13  du  décret  organique 
idu  28  décembre  1868.  Ce  droit  consiste  à  fixer  par  un  ar- 
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Tête,  le  Conseil  du  Gouvernement  entendu ,  le  nombre  des 
conseillers  à  élire  pour  chacune  des  catégories  non  fran- 
çaises d'habitants,  que  le  décret  admet  au  droit  de  re- 
présentation dans  le  Conseil  municipal. 

Afin  de  conciUer  la  double  prérogative  consacrée  par 
les  décrets  du  27  décembre  1866  (art.  13)  et  du  19  dé- 
cembre 1868  (art.  8),  et  d'établir  une  procédure  désor- 
mais uniforme  dans  les  affaires  de  l'espèce ,  j'ai  arrêté  les 
dispositions  suivantes  ; 

1°  Aussitôt  qu'en  vertu  des  attributions  qui  vous  sont 
aujourd'hui  dévolues ,  vous  aurez  prononcé ,  soit  la  créa- 
tion d'une  commune ,  soit  le  fractionnement  de  commu- 
nes existantes,  l'arrêté  que  vous  aurez  pris  à  cet  effet,  me 
sera  adressé  inmédiatement  et  avant  toute  promulgation 
ou  notification  aux  autorités  municipales  intéressées. 

2**  Sur  le  vu  de  ce  document ,  que  vous  acompagnerez 
de  vos  propositions  pour  la  répartition  entre  les  diverses 
catégories  d'habitants ,  du  nombre  des  conseillers  à  éli- 
re ,  je  prendrai  l'arrêté,  prescrit  par  l'art.  1 3  §  3  du  dé- 
cret du  27  décembre  1^66. 

3**  Ce  n'est  qu'après,  la  réception  de  cet  arrêté  que,  vo- 
tre propre  arrêté  de^/ra  être  mis  à  exécution  :  les  deux  se 
complétant  l'un  l'auire  devront  être  promulgués  et  noti- 
fiés simultanément. 

4°  Comme  cous'équence  de  ce  qui  précède,  vous  sur- 
seoirez à  toute  no"  mination  de  commission  municipale  pro- 
visoire ,  à  toi  ite,  dissolution  de  conseil  en  exercice ,  jus- 
qu'à  ce  que  la^  nnesure  en  vertu  de  laquelle  ces  dispositions 
préliminaire?^,  devront  être  prises ,  ait  reçu  son  complé- 
ment nécp^ssaire . 

Je  vo'  js  prie ,  M.  le  Préfet .  de  m'accuser  réception  des 
prescrites  instructions. 

^' àceve^j  M,  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  haute  con- 

Le  Marjéxihal  de  France 
Gouverneur  Général  de  V Algérie. 
M*'  DE  Mac  Mahqn,  duc  de  Magenta. 
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N*  203.  —  Régimb  forestier.  —  Bois  communaux,  —  Autorisation 
de  lié  (richement  accordée  à  la  commune  de  VOued-el-Aleug^  dans 
le  bois  de  Mulati. 


ARRÊTÉ. 

DU   3i)  NOVEMBRE   <869 
AU  NOM  DE    l'empereur, 

Le  Maréchal   de  France,  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie ,  absent, 
Le  Général  de  division ,  sous-Gouverneiur , 

Vu  le  décret  (lu  16  septembre  1862,  portant  concession  à  la  com- 
mune de  Oued  el  Aleug,  du  bois  de  Mulati,  et  du  marais  y  enclavé; 

Vu  Tan.  91  du  Code  forestier  ; 

Vu  les  décrets  des  10  décembre  1860  ,  30  avril  1861  ,  et  7  juil- 
let 1864  ; 

Vu  la  demande  du  Conseil  municipal  de  Oued-el-Aleug,  et  Tavis 
conforme  de  M.  le  Préfet  du  déparlemenl  d'Alger. 

Considérant  qu'il  est  nécessaire ,  au  point  de  vue  de  la  salubrité 
de  la  contrée  ,  d'opérer  le  défrichement  des  parties  marécageuses 
du  bois  do  Mulati  ; 

Le  Conseil  du  Gouvernement  entendu  : 

arrête  : 

Art.  I®*^  —  La  Commune  de  Oued-el-Aleug  est  auto- 
risée à  opérer  le  défrichement  des  parcelles  du  bois  de 
Mulati,  désignées  au  plan  ci-joint ,  par  les  lettres  A ,  B, 
G,  D,  d'une  contenance,  ensemble,  de  40  h.  13  a. 

Cette  autorisation  est  consentie  sous  la  condition  que 
la  dite  Commune  fera  établir  à  ses  frais ,  sur  la  limite  des 
parcelles  à  conserver  en  nature  de  bois  ,  et  sur  celle  des 
parties  à  défricher,  un  fossé  destiné  au  bornage,  en 
même  temps  qu'au  dessèchement  des  terrains. 

Art.  2.  —  Le  Préfet  d'Alger  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  30  novembre  1869. 

Signé  :  B®"  Durrieu. 
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N*  204.  —  Régime  porestiei.  —  Soumission  au  régime  forestier 
d'un  terrain  domanial  de  la  banlieue  d'Oran,  au  quartier  de 
Yeffpy. 

ARRÊTÉ 

DU    2    DÉCEMBiUS    4869 
AU   NOM   DE    l'empereur, 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  T Al- 
gérie ,  absent, 

Le  Général  de  division,  Sous-Gouverneur, 

Vu  les  proposHions  de  M.  le  Préfet  du  département  d'Oran,  rela- 
tives à  la  soumission  au  régime  forestier  d'un  terrain  domanial  si- 
tué dans  le  quartier  de  Yeffri,  banlieue  d'Oran  ; 

Vu  les  décrets  des  10  décembre  4860  et  30  avril  1861  ; 

Le  Conseil  du  Gouvernement  entendu  : 
arrête  : 

Art.  i*'  —  Le  terrain  domanial  portant,  au  plan  de  la 
section  G ,  de  la  banlieue  d'Oran,  quartier  de  Yeffri ,  les 
N°M,  2,  3,  29  (partie  de  ),  31,  32,  33,  34,  35,  (partie), 
39  (partie),  40  (partie),  41,  42,  43,  44,45,46,47,48 
(partie),  49  (partie),  50,  69  (partie),  121  (partie),  122 
(partie),  d'une  contenance,  ensemble,  de  651  h.  58  a. 
10c  ,  tel  qu'il  est  figuré  au  plan  ci-joint ,  est  soumis  au 
régime  forestier. 

Art.  2.  —  Le  Préfet  d'Oran  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  2  décembre  1869. 

Signé  :  B^^  Durrieu. 


N*  205.  —  Gouvernement  général.  —  ARRÊTÉ  qui  confère  à 
M.  Bbllbmarb,  conseiller  de  Gouvernement,  Vtntérim  des  fonctions 
de  Secrétaire  Général  du  Gouvernement. 

ARRÊTÉ 

DU  27  D]âCEMBRE  1869. 
AU   NOM    DE   l'empereur, 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  TAl* 
gérie,  absent, 
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Le  Général  de  division,  Sous-Gouverneur, 

Vu  l'article  4  du  docrelimpérial  (lu  15  octobre  4864,  ainsi  conçu: 

«  Art.  4.  —  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  Secrétaire 

«  Général,  le  Gouverneur  Général  désigne,  pour  le  suppléer,  un 

«  conseiller  de  Gouvernement.  » 
Considérant  que  M.  Testu,  Secrétaire  Général  du  Gouvernement, 

est  appelé  à  Paris  pour  les  besoins  du  service, 

ARRÊTE    : 

Article  unique.  --  M.  Bellemare  (Alexandre), con- 
seiller de  Gouvernement,  est  désigné  pour  remplir  les 
fonctions  de  Secrétaire  Général,  enTabsence  du  titulaire. 

Fait  au  palais  du  Gouvernement,  à  Alger,  le  27  décembre  1869. 

Signé  :  B^^  Durrieu. 


N*  206.  —  Pensions  civiles.  —  Par  décret  impérial  du  8  novem- 
bre 4869,  rendu  en  Conseil  d'Etat,  est  approuvée  la  liquidation  : 

D'une  pension  civile  de  1,361  fr.  au  profit  de  M.  Lugan  (Antoine), 
ex-commis  ordinaire  de  2*  classe  au  Secrétariat  général  du  Gouver- 
nement de  TAlgérle  ; 

D'une  pension  civile  de  1,341  fr.  au  profit  de  M.  Bosredon  (Jac- 
ques) ,  ex-inspecteur  de  colonisation  de  T'  classe  a  Guelma  ; 

D'une  pension  civile  de  2,180  fr.  au  profil  de  M.  Lamouroux,  ex- 
conseiller de  Préfecture  à  Constantine. 


N*  207.  —  Instruction  primaire.  —  Ecoles  arabes- françaises.  — 
Par  arrêté  de  S.  Exe.  le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Géné- 
ral de  l'Algérie,  en  date  du  1"  novembre  1869,  M.  Maurel,  a  été 
nommé  directeur  de  3*  classe  de  l'école  arabe-française  des  Atlafs, 
subdivision  de  Miliana.  Il  jouira,  en  cette  qualité,  d'un  traitement 
annuel  de  1,500  fr.  ,  à  dater  du  jour  de  son  entrée  en  fonctions. 


N*  208.  —  Tribunaux  musulmans.  —  Par  arrêté  du  6  novembre 
1869  ,  ont  été  nommés,  pour  la  province  de  Constantine  : 

Bach-adel  de  Guelma,  5*  circonscription  judiciaire.  Si  Moham- 
med BEN  AHMED  ,  actuellement  adel  de  cette  circonscription,  en  rem- 
placement de  Si  El  Arbi  El  Arguech,  ci-après  désigné. 

Adel  de  la  même  circonscription.  Si  El  Arbi  El  Arguech  ,  dont 
la  démission,  comme  bach-adel,  est  acceptée. 


N°  209.  —  Par  arrêté  du  6  novembre  1869,  ont  été  nommés  : 

Pour  la  province  de  Constantine 
Cadi  de  3'  classe  de  la  Mahakma  des  Oulad  Abd-El-Djebar,  54* 
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circonscription  judiciaire,  Si  Ahmed  ben  Nageur,  bach-adei  du 
Sahel  Guehii,  en  remplacement  de  Si  El-Tahar  ou  el  Cliikli  décédé. 

Cadi  de  3'  classe  do  la  Mahakma  do  Raz  Djedidi,  29*  circonscrip- 
tion judiciaire,  Si  bel  Kacem  ben  Krebab,  l)acli-adel  des  Oulad  Abd- 
en-Nour,  en  remplacement  de  Si  Es  Senoussi  ben  Ahmed,  décédé; 

Bach-adel  du  Sahel  Guebli,  43"  circonscription  judiciaire.  Si  Ali 
ou  AFLiA,  2*  baeli-adcl  de  Toudja,  en  remplacement  de  Si  Ahmed 
ben  Naceur.  promu  cadi. 

Pour  la  province  d'Oran. 

Adel  des  Oulad  Ali,  49*  circonscription  judiciaire,  Si  El  Hadj 
Ahmed  ben  IIaouar,  adel  de  Kàrnaouch,  en  reniplacemen  de  Si 
Ahmed  ben  Kreïra  ; 

Adel  de  Kàrnaouch,  20  circonscription  Judiciaire,  Si  Ahmed  ben 
Kreïra,  adel  des  Oulad  Ah,  en  i emplacement  de  Siel  Hadj  Ahmed 
ben  Haouar. 


N*210.  —  Instruction  pubiiquit.  —  Collège  arabe-français  de 
Constant ine. —  Par  arrt^té  du  Général  de  division,  Sous-Gouvernour 
(le  Gouverneur  Général  absent),  en  date  du  4''  décembre  4869, 

MM.  ScHOusBoë  et  Be^ussier,  interprètes  principaux  de  TAr- 
méo  ,  ont  été  nommés  membres  de  la  commission  d'examen  ins- 
tuéo  par  l'arrêté  du  29  octobre  4869,  en  remplacement  de  MM.  Corn- 
barel,  décédé,  el  Si  Hassen  Ben  Brimât^  empêché. 


N'  24  4 .  —  Mines.  —  Autorisations  de  recherches.  —  Par  arrêté  de 
M.  le  Général  de  division ,  Sous-Gouverneur,  en  date  de  7  décem- 
bre courant ,  le  sieur  Theuma  a  été  autorisé  à  exécuter  des  re- 
cherches de  mines  de  cuivre  el  autres  métaux  associés ,  à  Sidna- 
Oucha ,  près  de  Nemours  (province  d'Oran  ) ,  et  à  disposer  des  pro- 
duits do  ses  travaux  d'exploration. 


N'242.  — Affaires  arabes.  —  Cominandement,  —  Par  décision 
en  date  du  14  décembre  4869,  M.  le  Général  de  division,  Sous-Gou- 
verneur (le  Gouverneur  Général  absent),  a  prononcé  la  révocation 
du  nommé  Abd  el-Kader  ben  Amar ,  aglia  des  Beni-Menasser  (pro- 
vince d'Alger).  ^ 


N*  243.  —  iNSTftUCTiON  primaire.  —  Ecoles  arabes- françaises,  — 
Par  arrêté  de  M.  le  Général  de  division,  Sous-Gonverneur  (le  Gou- 
verneur Général  absent),  en  date  du  24  novembre  1869,  M.  Omar  ben 
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'Khodja,  maître-adjoint  à  Técole  communale  de  Blida,à  été  nommé 
directeur  de  3*  classe  de  Fécole  arabe  française  d'Ighii-Ali,  subdi- 
vision de  Sétif ,  province  de  Constanline. 

Il  jouira,  en  celle  qualité,  d'un  traitement  de  1,500  fr  à  dater  du 
r' décembre  1869. 


•N"  2U.  —  Tribunaux  Musulmans.  —  Personnel.  —  Par  arrêté  de 
M.  Ip  Général  de  division,  Sous-Gouverneur  (le  Gouverneur  Géné- 
ral absent),  en  date  du  10  novenAre  1869, 

Si  El  Djilali  ben  et  TaIeb  a  été  nommé  bach-adel  des  Ouled  en 
Nar(88*  circonscription  judiciaue  de  la  province  d'Oran,  région 
hors  Tell),  en  remplacement  de  Si  AU  ben  el  iïadj,  décédé. 


N"  215.  —  Par  arrêté  de  M.  le  Général  de  division,  Sous-Gouver- 
neur (le  Gouverneur.Général  absent),  en  date  du  6  décembre  1869, 

Si  Ahmed  ben  Si  er  Rabîa,  bach-adel  d'Akbou,  a  été  nommé  cadi 
de  3*  classe  aux  Béni  Ourlls,  55*  circonscription  judiciaire  delà  pro- 
vince de  Constanline,  en  remplacement  de  Si  Ahmed  el-KoUi,  dé- 
missionaire  pour  cause  de  maladie. 


N'  216.  —  Par  arrêté  du  14  décembre  1869,  M.  le  Général  de  di- 
vision, Sous-Gouverneur  (le  Gouverneur  Général  absent),  à  révoqué 
de  ses  fonctions  Si  El-Hadj  Ali  ben  Mohammed,  cadi  du  Djendel, 
40*  circonscriplion  judiciaire  de  la  province  d'Alger. 

N*  217.  —  Par  ^rrêlé  du  Général  de  division,  Sous-Gouverneur, 
(le  Gouverneur  Général  absent),  en  date  du  17  décembre  1869, 

Si  Amr  ben  Moudda,  cadi  de  Ras  el  Aïoun,  37'  circonscription 
judiciaire  de  la  province  de  Constanline,  à  été  révoqué  de  ses 
fonctions. 


CERTIFIÉ  CONFORME  : 

Alger,  le  31  décembre  1869. 

Le  Secrétaire  Général  du  Gouvernement, 
en  mission  : 

Le  Conseiller  de  Gouvernement, 
délégué, 

BELLEMARE. 


Alger.  —  Typographie  el  LMhograrhie  Bouyer,  lue  Bab-Azoun,  19 


Digitized  by 


Google 


—  385  — 


BULLETIN   OFFICIEL 


DU 


GOUVERNENT  GÉNÉRAL 

DE  L'ALGÉRIE 


AJVNÏX:    1860 


ISr»  318 


s  o  am  iMc>«L  X  )»  »: 


l^o. 

DATES 

ANALYSE 

PAGES 

218 

24  décembre 

POPULATION.  —  Modification  des  États 

4869 
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cerne la  province  d'Oran.  —  Arrêté, . , 

386' 

—  Annexe  :  Etals  do  population 

3871 

219 

40  mai 

ADMINISTRATION   PKOVINCIALE.  —  Attri- 
butions déléguées  par  le  Gouverneur 
Général  aux  Généraux  commandant 

les  provinces.  —  Atrété 

396, 

220 

8  décembre 

SERVICE  TÉLÉGRAPHIQUE.  —   Organisa- 
tion  des  bureaux  du  Service  Topo- 
graphique  en  Algérie  et  llxalion  des 

traitements  du  personnel 

398 
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N**  248.  —  Population.  —  Madificatian  des  états  officiels  de  popfk- 
kUion,  en  ce  qui  concerne  la  province  d'Oran,  —  États  de  popula- 
tion (annexe). 

ARRÊTÉ 

DU   24  DéCEMBRS    4869. 


AU    NOM  DE   L  EMPEREUR, 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie, absent  ; 

Le  Général  de  division,  Sous-Gouverneur, 

Vil  notre  arrêté  du  4  février  1867,  portant  fixation  des  étals  de 
population  de  l'Algérie,  pendant  cinq  ans,  à  partir  du  1"  janvier 
1867; 

Vu  notre  arrêté  du  6  novembre  1868,  portant  création  de  com- 
munes mixtes  en  territoire  militaire; 

Vu  le  décret  du  27  janvier  1869,  portant  modification  des  cir- 
conscriptions administratives  de  la  province  d'Oran  ; 

Considérant  que  les  chiffres  qui  figurent  sur  les  états  de  popu- 
lation, annexés  à  l'arrêté  sus-visé  du  4  février  1867,  doivent  être 
changés,  en  ce  qui  concerne  la  province  d'Oran,  par  suite  des 
modifications  apportées  aux  diverses  circonscriptions  administra- 
tives dont  elle  se  compose  ; 

Vu  les  propositions  du  Général  commandant  la  province  et  du 
Préfet  du  département  d'Oran  ; 

ARRÊTE  : 

Art.  1•^  —  Sont  modifiés,  à  partir  du  1"  janvier  1870, 
conformément  au  tableau  ci-annexé,  les  états  de  la  po- 
pulation de  la  province  d'Oran,  fixés  par  l'arrêté  du  A 
février  1867. 

Art.  2.  —  Le  Général  commandant  la  province  et  le 
Préfet  du  département  d'Oran  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  officiel  du  Gouvernement. 
Fait  à  Alger,  le  24  décembre    1869. 

Signé  :   B'*"  Durrieu. 
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N*  249.— Administration  vnoynicikLE,— Attributions  déléguées  par 
le  Gouverneur  Général  aux  Généraux  commandant  les  provinces, 

ARRÊTÉ 
DU  40    MAI  1869. 

AU  NOM   DE   l'empereur, 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de 
l'Algérie , 

Vujles  décrets  du  30  décembre  4  856  et  27  octobre  4858  sur  l'or- 
gmisation  administrative  de  l'Algérie  ; 

Vu  les  §  5  et  6  de  l'article  15  du  décret  du  7  juillet  4864,  ainsi 
conçus  : 

«  Il  (le  Général  commandant  la  province)  pourvoit  aux  emplois 
»  dont  la  nomination  lui  est  déférée  par  les  délégalions  du  Gon- 
»  verneur  Général  ; 

»  11  statue  sur  toutes  les  affaires  d'intérêt  provincial  dont  la  dé- 
»  cision,  réservée  au  pouvoir  central,  lui  est  déléguée  par  le  Gou- 
»  verneur  Général.  » 

Vu  les  instructions  générales  pour  l'exécuteon  dudit  décret,  en 
date  du  49  septembre  4864  ; 

Vu  l'arrêté  du  26  mars  4865,  portant  délégation  de  pouvoirs,  en 
matière  administrative,  aux  Généraux  commandants  les  provinces; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

ARRÊTE  : 

Art.  1°'.  —  Les  Généraux  commandant  les  provinces 
nomment,  en  notre  nom  et  en  vertu  de  notre  délégation, 
aux  fonctions  et  aux  emplois  suivants  : 

Les  officiers  des  milices  jusqu'au  grade  de  capitaine  in- 
clusivement : 

Les  membres  des  Chambres  consultatives  d'agriculture 
et  les  membres  des  bureaux  des  dites  Chambres  ; 

Les  Imans  et  autres  agents  du  culte  musulman,  les 
muphtis  exceptés  ; 

Les  vérificateurs-adjoints  auxiliaires  du  service  des 
poids  et  mesures. 

Ces  nominations  sont  faites  conformément  aux  lois  et 
règlements  en  vigueur  ; 

Aht.  2.  —  Les  Généraux  délivrent  les  congés  aux 
fonctionnaires  de  Tadministration  civile,  les  préfets,  sous- 
préfets  et  secrétaires  généraux  exceptés. 

Ils  règlent  la  quotité  du  traitement  à  allouer  aux  por- 
teurs de  congé,  pendant  ladnrée  de  leur  absence,  dans 
les  limites  déterminées  par  le  décret  du  9  novembre  1853. 
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Us  fixent  la  résidence  des  receveurs  et  autres  agents  du 
service  de  TEnreg-istrement  et  des  Domaines,  et  celle  des 
agents  forestiei-s,  autres  que  les  chefs  de  service  et  les 
inspecteurs. 

Art.  3.  —  Sont  déléguées  par  nous  aux  Généraux  com- 
mandant les  provinces  les  attributions  suivantes  : 

\^  Organisation  des  corps  de  milice  ; 

2*^  Délivrance  des  autorisations  d'exercer  les  professions 
d'imprimeur  et  de  libraire  ; 

3°  Approbation  des  listes  de  commerçants  notables  ap- 
pelés à  élire  les  membres  des  Tribunaux  et  des  Chambres' 
de  commerce  ; 

4°  Composition  des  chambres  syndicales  de  courtiers 
maritimes  ; 

5*  Approbation  des  locations  de  gré  à  gré  d'immeubles 
domaniaux  dont  la  durée  ne  dépasse  pas  3  années  et  le 
prix  annuel,  après  estimation  de  la  valeur  locative,  3,000 
francs  ; 

6*^  Autorisation  de  cession  des  baux  approuvés  en  vertu 
du  paragraphe  précèdent; 

7°  Approbation  des  cahiers  des  charges  pour  vente  aux 
enchères  pu bhques  d'immeubles  domaniaux,  ainsi  que  des 
procés-verbaux  d'adjudication,  lors  qu'ils  n'ont  donné  lieu 
à  aucune  réclamation; 

8°  Approbation  des  ventes  de  gré  à  gré  d'immeubles 
domaniaux  d'une  valeur  n'excédant  pas  5,000  fr. ,  mais 
dans  les  conditions  déterminées  par  le  décret  du  25  juil- 
let 4  860  ; 

9«  Eemise  ou  modération  d'amendes  encourues  pour 
contraventions  aux  lois  sur  l'Enregistrement  ; 

1 0°  Liquidation  définitive  des  états  des  sommes  restant 
à  recouvrer ,  à  la  fin  de  chaque  exercice,  dans  les  bu- 
reaux des  régies  financières,  sauf  les  cas  où  il  y  a  lieu 
de  prononcer  des  dégrèvements  ; 

4  '**  Approbation  des  mémoires  à  produire  dans  les  ins- 
tances domaniales,  à  la  charge  de  transmettre  immédiate- 
ment au  Gouverneur  Général  une  copie  du  mémoire  ap- 
prouvé ; 

12®  Création  de  bureaux  de  débits  de  tabacs  de  la  régie 
et  de  poudres  à  feu  ; 

43^  Création  de  bureaux  de  distribution  de  papier 
timbré. 
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Art.  4.  —  Les  Généraux  commandant  les  provinces 
pourront,  par  des  arrêtés  pris  d'urgence,  dont  ils  adresse- 
ront immédiatement  copie  au  Gouverneur  Général ,  sus- 
pendre Texécution  des  actes  des  préfets  qui  seraient  con- 
traires aux  lois  ou  règlements,  ou  qui  donneraient  lieu  aux 
réclamations  des  parties  intéressées  ;  mais  ces  mêmes  ac- 
tes ne  pourront  être  annulés  ou  réformés  que  par  le  pou- 
voir central. 

Art.  5.  —  Sauf  les  exceptions  déterminées  par  le  §  11 
de  l'article  3  et  par  Tart.  i  ci-dessus,  les  Généraux  com- 
mandant les  provinces  rendront  compte  *  au  Gouverneur 
Général  de  toutes  les  mesures  qu'ils  auront  prises  en  exé- 
cution du  présent  arrêté,  au  moyen  d'états  collectifs  par 
nature  d'affaires,  dressés  à  la  fin  de  chaque  trimestre. 

Art.  6.  —  L'arrêté  du  20  mars  1865  est  rapporté. 
Fait  à  Alger,  au  Palais  du  Gouvernement,  le  40  mai  4869. 

Signé  :    M*'  de  Mac-Mahon,  duc  de  Magenta. 


N**  220.  —  Sbbvice  TOPOGiiAPHiQUB.  —  Organisation  des  bureaux  du 
Service  topographique  de  V Algérie,  et  fkoation  des  traitements  du 
personnel. 

ARRÊTÉ 

DU    8    DECEMBRE     1869. 
AU  NOM   DE  l'empereur 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie, absent  :    . 

Le  Général  de  division,  Sous-Gouverneur  , 
Vu  Tarrôté  organique  du  Service  topographique  de  l'Algérie  en 
.  date  du  26  novembre  4864  ; 

arrête  : 

Article  1«^  —Le  personnel  des  bureaux  de  la  Topo- 
graphie en  Algérie,  comprend  : 

1^  Trois  commis  principaux  de  l"',  2^  et  3^  classe,  sans 
qu'il  puisse  jamais  y  avoir  plus  d'un  commis  principal  de 
1"^°  classe.  Le  commis  principal  le  plus  avancé  en  grade 
est  spécialement  chargé  de  la  vérification  des  travaux 
graphiques,  de  la  surveillance  des  bureaux  et  de  la  di- 
rection des  élèves  ; 

2"  Sept  commis  ordinaires  de  1'%  2%  3%  4«  ou  5^  classe. 

Art.  2  —  Les  traitements  de  ces  divers  employés 
sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 
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Connais  principaux  de  4"  classe  3,600 
id.  id.  2«  3,300 

id.  id.  3«  3,000 

Commis  ordinaires  de  4"  classe  2,700 
2«  2,400 

y  2,100 

4«  1 ,800 

5"  1,500 

soumis  aux  retenues  prescrites 
par  la  loi  du  9  juin  i8o3,  sur  les  pensions  civiles. 

Art.  3. — Les  employés  du  service  sédentaire  delà 
Topographie  sont  nommés  pour  le  Gouverneur  Général. 

Art.  4.  —  Nul  ne  peut  être  admis  dans  ce  service, 
sauf  l'exception  mentionnée  à  Tart.  8  ci-après,-  s'il  n'a  sar 
tisfait,  devant  une  commission  qui  sera  constituée  à  cet 
eflfet,  aux  conditions  du  programme  ci-après  : 

4°  Ecriture.  —  Tous  les  genres  usités  dans  le  dessin 
des  plans. 

2''  Principes  de  la  langue  française.  —  Les  candidats 
mettront  au  net  une  dictée  destinée  à  donner  un  spéci- 
men de  leur  écriture  courante,  et  à  constater  qu'ils  savent 
suffisamment  l'orthographe. 

3^  Arithmétique.  —  Numération  décimale  ;  les  quatre 
règles  fondamentales  ;  preuve  de  ces  opérations  ;  fractions 
ordinaires  et  décimales  ;  proportions  ;  système  métrique. 

4°  Géométrie  préliminaire.  —  Egalité  des  triangles; 
droites  ;  perpendiculaires  ;  ohliques  ;  parallèles  ;  paral- 
lélogrammes ;  polygones  ;  Ugnes  proportionnelles  ;  trian- 
gles semblables  ;  mesure  des  angles  ;  contact  et  intersec- 
tion des  cercles  ;  tangentes  et  sécantes  du  cercle  ;  poly- 
gones inscrits  et  circonscrits  au  cercle  ;  mesure  des  sur- 
faces. 

5^  Dessin  graphique  et  lavis.  —  Eléments  du  dessin 
Unéaire. 

Les  candidats  auront  à  effectuer,  sous  les  yeux  de  l'un 
des  examinateurs,  la  copie  d'un  plan  ou  d'une  carte  dé- 
terminés. 

Il  sera  tenu  compte  aux  candidats  des  connaissances 
dont  ils  justifieraient,  en  dehors  du  programme  ci-dessus, 

Art.  5.  —  Les  candidats  doivent  être  âgés  de  18  ans  au 
moins,  et  de  30  ans  au  plus,  au  moment  de  l'examen. 
Toutefois,  les  anciens  militaires  peuvent  concourir  jusqu'à 
l'âge  de  35  ans. 

Art.  6  —  L'avancement  des  employés  des  bureaux  est 
prononcé  par  le  Gouverneur  Général  sur  la  proposition  du 
Préfet.  E,  n'est  accordé  qu'après  deux  ans  de  stage,  au 
moins,  dans  la  classe  ouïe  grade  immédiatement  inférieur. 

Art.  7.  — En  cas  de  négligence  dans  le  service,  ou 
d'actes  répréheusibles,  les  ag*ents  peuvent  être  punis,  sui- 
vant le  cas,  des  peines  disciplinaires  ci-aprO,^  : 
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1°  La  réprimande  simple  ; 

2°  La  réprimande  avec  mise  à  Tordre  du  jour  ; 

3**  La  retenue  du  traitement  pendant  un  mois  au  plus; 

4®  La  rétrogradation  d'une  classe  ; 

5°  La  révocation. 

Les  deux  premières  peines  peuvent  être  infligées  par  le 
chef  de  service  :  la  retenue  sur  le  traitement  est  prononcée 
par  le  Préfet,  sur  le  rapport  du  chef  de  service  ;  la  rétro- 
gradation d'une  classe  et  la  révocation  ont  lieu,  par  déci- 
sion du  Gouverneur  Général,  sur  le  rapport  du  chef  de 
service  et  la  proposition  du  Préfet. 

Art.  8.  —  Les  agents  titukires  en  ce  moment  emplo- 
yés dans  les  hureaux,  et  qui  possèdent  l'aptitude  des  tra- 
vaux du  terrain,  seront,  avant  la  mise  à  exécution  du  pré- 
sent arrêté,  mis  en  demeure  d'opter  entre  la  section  acti- 
ve et  la  section  sédentaire. 

Le  titre  de  géomètre  sera  maintenu  à  ceux  d'entre  ces 
agents  qui  opteraient  pour  la  section  sédentaire. 

Les  géomètres  et  éléves-géomètres  du  service  actif 
peuvent  être  admis  dans  le  service  des  bureaux,  sans  être 
assujettis 'à  l'examen  mentionné  à  l'art.  4  ci-dessus. 

Art.  9.  —  Sont  rapportées  toutes  dispositions  de  l'arrê- 
té du  26  novembre  1864 ,  contraires  au  présent  arrêté. 

Art.  <0.  —Les .Préfets  des  départements  sont  char- 
gés de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  exécutoire 
à  partir  du  1  "  janvier  1 870. 

Fait  à  Alger,  le  8  décembre  4869. 

Le  Maréchal  de  France^ 
Gouverneur  Général  de  V Algérie,  absent, 
Le  Général  de  division,  Sous-Gouverneur, 
Signé  :  B'»  Durrieu. 


CERTIFIÉ  CONFORME^: 

Alger,  le  31  décembre  4869. 

Le  Secrétaire  Général  du  Gouvernement, 
en  mission  : 

Le  Conseiller  de  Gouvernement, 
délégué, 

BELLEMAEE, 


Alger.  —  Tfpograpbie  et  Lithographie  Bouteb,  rue  Bab-Azoun,  19. 
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Exécution  DU  SÉifATLS-CoNSULTE  du  22  avril  1862.—  Délimi- 
tation et  répartition  du  territoire  de  la  tribu  des  Oukd  Sidi 
Brahim  (province  d'Oran). 


N»  1.    -  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  le  42  novembre  1868. 
Sire, 

La  Commission  administrative  de  Mosta^anem  a  terminé  chez 
les  OuLED  Sidi  Brahiu  (cercle  de  Mostaganem),  les  travaux  pres- 
crits par  les  §§  4  et  2  de  Tarticle  2  du  Sénatus- Consulte  du  22 
avril  4863,  et  j'ai  l'honneur  de  placer  sous  les  yeux  de  Votre  Ma- 
jesté le  résultat  de  ses  opérations. 

Les  Ouled  Sidi  Brahim  sont  d'origine  berbère;  soumis  et  con- 
vertis à  rislamisme  vers  la  fin  du  VIP  siècle,  ils  profitèrent  de  l'a- 
narchie qui  régnait  au  XI"  siècle  dans  les  États  musulmans  pour 
se  rendre  indépendants.  Vers  4562,  les  Turcs  les  rangèrent  défini- 
tivement sous  leur  domination. 

Ils  suivirent  le  parti  d'Abd-el-Kader  de  4833  à  4842,  se  soulevè- 
rent de  nouveau  en  4845  avec  Bou-Maza,  et  entrèrent  enfin  dans  le 
devoir  en  4847. 

En  4852,  un  remaniement  administratif  a  dissout  la  confédéra- 
tion des  Béni  Zeroual  dont  faisaient  partie  les  Ouled  Sidi  Brahim, 
et  ils  ont  été  rattachés  à  l'aghalik  de  Mina  et  Chélif. 

La  tribu  des  Ouled  Sidi  Brahim  est  située  à  32  kilomètres  Sud- 
Est  de  Mostaganem,  sur  le  Chélif,  qui  traverse  son  territoire  de 
l'Est  à  l'Ouest;  les  opérations  de  délimitation  lui  assignent  une  su- 
perficie de  2,356  h.  20  a. 

Le  pays  est  montagneux  et  en  partie  formé  par  les  contre-forts 
du  Dahra  ;  les  terres,  bien  que  de  bonne  qualité,  ne  donnent  de 
belles  récoltes  que  dans  les  années  pluvieuses.  Parmi  les  sources, 
en  petit  nombre,  deux  sont  thermales,  à  la  température  de  46'', 
mais  sans  importance  au  point  de  vue  médical. 

La  population  des  Ouled  Sidi  Brahim  est  de  746  habitants,  oc- 
cupant 173  tentes  ou  gourbis,  répartis  en  neuf  mechtas:  le  nom- 
bre des  charrues  cultivées  et  de  55  1/2.  Le  cheptel  se  compose  de 
24  chevaux,  2  mulets,  71  ânes,  234  bœufs,  4,530  moutons,  742 
chèvres. 

L'impôt  est  de  3,042  fr.  87  cent.,  y  compris  459  fr?  59  de  centi- 
mes additionnels. 

Ces  conditions  d'étendue,  de  population  et  ressources,  obligent 
à  ne  former  qu'un  seul  douar  qui  conservera  le  nom  à'Ckiled  Sidi 
Brahim. 

La  propriété  est  Melk. 

Partie  tuppUmentatre,  1. 
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Les  revendications  du  Domaine,  faites  sans  opposition  ni  contre 
revendication,  comprennent  : 

-l"  Un  terrain  de  culture  et  de  parcours,  provenant  du  beylik 
turc,  d'une  contenance  de  259  heclares  ; 

2*  Un  poste  télét,Taphique  d'une  superficie  d^  4  h.  70  a.;  ce  qui 
porte  à  263  h.  70  a.  la  totalité  du  Domaine  de  TElat  chez  les  Ou- 
led  Sidi  Brahim. 

Les  biens  communaux  comprennent  remplacement  des  Méditas 
(5  h.  60  a.  50  c.)  ;  5  cimetières  (5  h.  67  a.  50  c.)  et  9  Koubhas  ou 
lieux  consacrés  (llaouïta,  12  a.).  H  n'y  a  pas  de  terres  de  par- 
cours ;   mais  le  droit  de  vaine  pâture  s'exerce  sans  conteste  sur 
tous  les  terrains  Mclk  qui  ne  sont  pas  mis  en  culture. 
Le  Domaine  public  embrasse  une  superficie  de  182  U.  79  a. 
Ces  diverses  propositions  et  classifications  étant  conformes  aux 
décrets  et  instructions  qui  régissent  l'application  du  Sénatus-Con- 
sulte  du  22  avril  1863,  j'ai  l'honneur  de  prit'r  l'Empereur  de  dai- 
gner les  sanctionner  en  signant  les  deux  projets  de  décrets  ci- 
joints. 
Je  suis,  etc. 

Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  Secrétaire  (VKtat  au  département  de  la  Guerre^ 
Signé  :  INiel. 
Vu  et  approuvé  : 

Signé  :  NAPOLÉON. 


N»  -2.  —  DÉCRET  DE   DÉLIMITATION 

DU    12     NOVEMBRE    1868. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tou.i  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  Sénalus-Gonsulle  du  2i  avril  1863  et  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie ,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes 

Vu  les  instructions  générales  du  41  juin  1863  : 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  29  avril  1^67,  qui  désigne  la  tribu  des  Ouled 
Sidi  BRAniai,  cercle  et  subdivision  de  Mostaganem,  province  d'Oran, 
pour  ôlre  soumise  aux  (opérations  prescrites  par  les  paragraphes 
1  et  2  de  rarlicle  2  du  Sénalus-Consullo  du  22  avril  1863  ; 
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Vu  les  instruclions  du  Gouverneur  Géaéral  de  l'Algérie,  en  date 
du  1"  mars  1865,  qui  oui  fixé  la  composition  des  Commissions  el 
Sous-Conunissiôiïs  chargées  de  i'exéculion  duditSénatus-Consulle; 

Vu  le  rapport  do  la  Commission  administrative,  en  date  du 
'24  julllel1868,  siîr  Tensemble  des  opérations  de  la  délimitation  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmélrique  à  Tappui  ; 

Vu  l'arrôté  constilulif  de  la  Djemâa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  Président  de  la  Commission 
administrative,  et  constatant  rexécution  des  publications  prescrites 
par  l'article  4"  du  règlement  d'administration  publique  du  23  mai 
4863; 

Vu  l'élat  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  du  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  noire  Ministre  Secrétaire  d'État  au  département 
de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie ; 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  . 

Art.  ^®^  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Ocled  Sidi 
Brahim,  cercle  et  subdivision  de  Mostaganem,  province 
d'Oran,  comprenant  une  superficie  de  deux  mille  trois 
cent  cinquante-six  hectares,  vingi  ares  (2,356  h.  20  a.), 
est  définitivement  délimité  conformément  aux  indications 
contenues  dans  les  divers  documents  ci-dessus-visés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire   d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de   l'Ai 
gérie  sont  chargés,   chacun  en    ce    qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Compiègne,  le  12  novembre  1868. 

Signé  :  NAPOLÉON 
Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départeiïient  de  la  Guerre 

Signé  :  Niel. 


N»  3.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION 
DU  12  novembre  1868. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de   Dieu  et  la  volonté  na- 


Digitized  by 


Google 


—  12  — 

tionale,  Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir  salut. 

Vu  le  Sénalus-Consulle  du  22  avril  4863  et  le  règlement  d'ad- 
minislralion  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  44  juin  4863  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4851  sur  la  constitution  delà  propriété  en 
Algérie  ;  • 

Vu  le  décret  du  29  septembre  4867,  qui  désigne  la  tribu  des 
OuLED  SiDi  Braium,  cercle  et  subdivision  de  Mostaganem,  provin- 
ce d'Oran,  pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les 
paragraphes  4  et  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avili  4863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en  date 
du  4*' mars  4865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commissions  et 
Sous-Commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénatus-Consulte; 

Vu  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  tribu  : 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  24 
juillet  4868,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  Douar  et  la  re- 
connaissance des  différents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  du  Douar  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  l'appui; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  Djemmâa  de  Douar  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes  de 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  du  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  do  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Général 
de  l'Algérie  ; 

AVONS  DECRETE  ET  DECRETONS  CE  QUI  SXHT  : 

Art.  ^•^  —  Le  territoire  des  Ouled  Sidi  Brahim,  cer- 
cle et  subdivision  de  Mostaganem,  province  d'Oran,  ter- 
ritoire délimité  par  notre  décret  de  ce  jour,  est  constitué, 
conformément  aux  propositions  contenues  dans  Tensem- 
ble  des  documents  ci-dessus  visés,  en  un  Douar  sous  le 
nom  d' Ouled  Sidi  Brahim,  et  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 

Melks  (propriétés  privées)  .  .• 4 .898  34    » 

nianc       (  Méditas : . . ..     5  60  50  ) 

««r««!«»o«^  \  Cimetières,  Koubbas,  et  >        M  40    » 

communaux . |    ^^^^^^^^  ; \^^      5  79  50  ) 

Biens       i  Terres  de  culture 259    »    »  i      .>fio  ^a 

Domaniaux.  (  Poste  télégraphique 4  70    »  j      '^^^ 

Domaine  public 182  79    » 

Total. . .  • 2  356  20    » 
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Art.  2.  — Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Algé- 
rie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 
Fait  à  Compiègne,  le  12  novembre  1868. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  FEmpereiir  • 
Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'État  au  déparUnnent  de  la  Guerre, 
Signé  :  Niel. 


Exécution  DU  sÉNATus-coNSULTK  du  22  avril  l^^S.— Délimitation 
et  répartition  du  territoire  de  la  tribu  des  Ouzaghra  (province 
d'Alger.) 

N°  4.— RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  le  12  novembre  1868. 
Sire, 

La  inbu  des  Ouzaghra  a  élé  désignée  par  un  décret  du  8  octo- 
bre 1866,  pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  pa-- 
lagraphes  1  et  2  de  rarlicle  2  du sénalus-consuUe  du  22  avril  1863, 
et  la  Commission  administrative  de  Miliana  vient  d'y  terminer  ses 
travaux. 

J'ai  l'honneur  d'en  placer  le  résultat  sous  les  yeux  de  Votre 
Majesté. 

Les  Ouzaghra,  d'origine  berbère,  formaient  une  des  plus  im- 
portantes fractions  de  l'ancienne  confédération  des  Beni-Zoug- 
zoug. 

Ils  surent  garder  une  prudente  neutralité  au  milieu  des  événe- 
ments qui  agitèrent  le  pays  avant  et  depuis  la  domination  tuniuo, 
et  jouirent  ainsi  d'une  tranquillité  relative. 

A  partir  de  1830,  leurs  contingents  prirent  une  part  active  à  la 
lutte  contre  la  puissance  française.  Après  avoir  élé  plusieurs  fois 
châtiés  sévèrement,  ils  se  sont  soumis  définitivement  en  1831. 

Ce  territoire  des  Ouzaghra,  situé  à  2o  kilomètres  au  Sud-Ouest 
de  Miliana,  est  borné  :  au  Nord,  par  le  douar  constitué  de  Bou- 
Zehar  et  le  douar  provisoire  haouch  Bey-Brahim  ;  à  l'Kst  par  le 
douar  de  l'Oued-Djelida  et  la  tribu  des  Ouled-Cheïkh  ;  au  Sud 
par  cette  môme  tribu  ;  à  l'Ouest  par  les  Bou-Bached.  Il  er.t  traverse 
du  Nord  au  Sud  par  la  roule  de  Miliana  à  Teniet-el  Hùad  ;  sa  par- 
tie Nord,  complètement  plane  dépend  du  bassin  du  Chéiif  et  est 
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arroséo  par  l'Oued-Ouagueuay  (iiii  a  do  Teau  ea  loule  saison  ;  sa 
partie  Sud  présenle  un  aspect  accidenté  et  appartient  au  bassin  de 
rOued-Zeddine  qui  devient  ensuite  l'Oued-^Rouïna. 

La  délimitation  n'a  donné  lieu  qu'à  une  seule  contestation,  fa- 
cilement ré^^lée  à  l'amiable  entre  les  douars  intéresses. 

La  superficie  de  la  tribu  est  de  10,828  h.  20  a. 

La  population,  répartie  en  quatre  fractions,  comprend  4,047  ha- 
bitants qui  possèdent  15  maisons,  64  tentes,  196  gourbis,  :>o  che- 
vaux ou  juments,  29  mulets,  83  «ânes,  348  bœufs,  1,183  moutons, 
et  1,377  chèvres.  Le  nombre  de  charrues  4abourées  a  été  de  82  en 
1867-1868.  Le  chilTre  de  l'impôt  total  est  de  5,957  fr.  83  c,  dont 
903  fr.  52  de  centimes  additionnels. 

Les  Ouzaghra  ont  gardé  les  aptitudes  agiicoles  de  leur  race  el, 
en  dehors  de  la  culture  des  céréales,  ils  apportent  beaucoup  de 
soins  à  la  création  et  à  l'enlretien  de  leurs  nombreux  vergers  et 
jardins.  La  propriété,  chez  eux,  à  conservé  le  caractère  privé, 
sans  immobilisations  ni  majorais  ;  l'indivision  n'existe  dans  cer- 
l.nines  familles  que  par  suite  de  la  nécessité  oii  elles  se  sont  trou- 
vées, depuis  la  décadence  de  la  tribu,  de  mettre  en  commun,  pour 
le  travail,  leurs  botes  de  labour. 

Quoique  la  superficie  territoriale  des  Ouzaghra  soit  assez  consi- 
dérable, les  chiffres  de  la  population  et  de  ses  ressources  sont  trop 
faibles  pour  en  permettre  le  fractionnement. 

11  résulte,  en  outre,  des  propositions  formulées  à  l'égard  de  la 
tribu  des  Abid  et  Ferailia,  et  approuvées  par  le  décret  du  30  sej)- 
iembre  dsrnicr,  que  les  Ouzaghra  doivent  s'augmenter  par  l'an- 
nexion du  haouch  Bey-Brahim  constitué  à  cet  effet  en  douar  pro- 
visoire, ayant  une  population  de  91  individus  et  une  superficie  de 
1,466  h.  53  a.  dont  1,381  h.  12  a.  25  c.  melk  ;  ^6  h.  5  a.  75  c.  do- 
maniaux, et  24  h.  32  a.  de  domain^public. 

Le  douar  unique  formé  dô  cette  réunion] aura,  par  suite,  une 
contenance  de  1l,î9i  h.  70  a.,  une  population  de  1,138  habitants, 
et  prendra  le  nom  de  douar  de  V0ued-0uagu€7iay,em])nmlé  à  une 
rivière  qui  traverse  le  territoire. 

Le  Domaine  n'a  exercé  chez  les  Ouzaghra  qu'une  seule  reven- 
dicaiion  concernant  un  terrain  boisé,  cpnnu  sous  le  nom  de  can- 
ton des  Ouled-Abbou.  Ce  terrain,  d  une  superficie  de  807  hectares 
fait  partie  de  la  forêt  des  Ouled-Cheikh  soumise  au  régime  fores- 
tier par  arrêté  ministériel  du  14  mars  1860. 

Trois  contre-revendications  particulières  ont  été  produites; 
mais  elles  ne  s'api)uient  sur  aucun  titre  sérieux  el  les  droits  de 
l'Etat  sont,  d'ailleurs,  aflirmés  par  le  paragraphe  2  de  l'article  I" 
du  Séuatus-consulte. 

Les  807  h.  du  massif  des  Ouled-Abbou  sont  donc  classés  comme 
domaniaux,  les  réclamants  restant  libres  de  faire  valoir  leurs 
droits  en  justice,  s'ils  le  jugent  convenalile. 

La  Djemàa,  de   sou  côté,  à  fait  opposition  pour  sauvegarder  les 
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droits  (Viisagc  reconnus  à  la  tribu  par  l'arrOlé  du  U  mars  1860. 
Ce  droits,  qui  se  réduisent  à  l'enlèvement  des  bois  nécessaires  à 
la  construction  des  gourbis  et  à  la  confection  des  instruments  ara- 
toires, sont  maintenus  jusqu'à  ce  que  le  raithat  puisse  en  être 
opéré. 

En  dehors  de  cette  forêt,  le  territoire  des  Ouza^j^lira  renferme 
environ  600  h.  de  terrains  broussailleux  propres  au  parcours  et 
sur  lesquels,  malgré  leur  caractère  de  melk,  le  pâturage  s'exerce 
en  commun.  Cette  ressource  a  permis  de  dé.:.Tover  le  canton  do- 
manial des  Ouled-Abbou  du  droit  de  parcours. 

Aux  biens  domaniaux  il  convient  d'ajouter  une  parcelle  de  ï  a. 
sur  laquelle  a  été  construite,  au  compte  du  budget  des  centimes 
additionnels,  une  fontaine-abreuvoir  qui  fera  retour  aux  biens 
communaux  lorsque  le  douar  sera  apte  à  posséder. 

Les  melks,  chez[les  Ouzaghras  ont  une  étendue  de  9,438  h.  i\  a. 

Les  biens  communaux  comprennent  12  cimetières  ou  koubbas, 
{W  h.  65  a.)  régulièrement  cédés  à  la  Djemâa  par  les  propriétaires 
des  terrains. 

Le  Domaine  public  embrasse  71  h.  30  a. 

Le  territoire  des  Ouzaghra  proprement  dit  et  celui  du  haouch 
Bey-Brahim  réunis,  en  un  seul  douar,  sont  donc  répartis  de  la 
manière  suivante  : 


DÉSIGNATION 
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PROrRIKTÉS 

privées . 

SIENS 
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cimclicres 
cl 

BIENS   DOMANIAUX. 
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PUBLIC. 

TOTAUX. 

1 

'    ihi  douar 

cU's 

TERRES. 

roRllTS 

2.    ^. 

14 

TOTAL. 

DLriMTIF. 

• 

TERRITOIKES. 

koubbas. 

f    Torriloiro 
(les 
Ouzaghra. 

H.        A.     c. 

11.138  :2l  • 

H.    A.      r. 

U      (m     . 

H.  A.     C. 
»      »      >• 

n.   A.   c. 

807    -     - 

H.     A.     C. 

-      Oi       u 

H.     A.     C. 

807  Oi    « 

It.      A.    C. 

71    30    » 

n.      A.    C. 
10.028  20    * 

Douar 

<Ip    0  .    Kl)     ' 

')laoi:knay. 

1 

Douar 

provisoirn 

Haouch  el 

Bey. 

1.381  1-2  -25 

H                 »             M 

50  05  75 

»      »    » 

«       »     » 

56    05  75 

29    ^2    - 

1.466    50    -I 

Totaux  — 

10.5li)  33  55 

U  05    . 

^.0  05  75 

807    »    . 

004    . 

863  09  75 

100  02    . 

11.404  70    n 

Ces  diverses  propositions  el  classifications  étiuU  de  tous  points 
régulières,  je  ne  puis  que  prier  Votre  Majesté  de  daigner  les  ap- 


Digitized  by 


Google 


—  16  — 

prouver  en  signant  les  deux  projets  de  décrets  ci-annexés. 
Je  suis,  etc. 

Le  Maréchal  de  France ^ 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  Guerre, 

Signé:  NIEL. 


N°  o.  —  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 

DU    12   NOVEMBRE    1868. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir.  Salut. 

Vu  le  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  sui\ant,  rotatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie»  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes; 

Vu  les  instructions  générales  du  H  juin  1863; 

Vu  la  loi  du  46  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  7  octobre  1866,  qui  désigne  la  tribu  des  Ou- 
ZAGHRA,  cercle  et  subdivision  de  Miliana,  province  d'Alger,  pour 
ôlre  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2 
de  l'arlicle  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en  date 
du  1"  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commissions  et 
Sous-Commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénatus-Con- 
sulte ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrali\e,  en  date  du  26 
avril  1868,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  la  délimitation; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmètrique  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrôté  constitutif  dé  la  Djemâa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  Président  de  la  Commission  ad- 
ministrative et  constatant  l'exécution  des  publications  prescrites 
par  l'article  1*'  du  règlement  d'administration  publique  du  23 
mai  1863; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  du  Gouvernemenl  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Général  de 
l'Algérie  ; 

AVONS  DÉCBÉTÉ  ET  DECRETONS  CE  QUI  SUIT  '. 

Art.  I«^  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Ouzaghra, 
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cercle  et  subdivision  de  Miliana,  province  d'Alger,  com- 
prenant une  superficie  de  dix  mille  vingt>-huit  hectares, 
vingt  ares  (10,028  h.  20  a-)  est  définitivement  délimité 
conformément  aux  indications  contenues  dans  les  divers 
documents  ci-dessus  visés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  TAlgé- 
rie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Compiègiie,  le  12  novembre  4868. 

Signé:   NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de  la  Guerre, 

Signé  :  Niel. 


N«  6.  —DECRET  DE  RÉPARTITION. 

DU    12    NOVEMBRE    18G8. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Vu  le  Sénalus-Consulte  dq  22  avril  1863  et  lo  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Ara- 
bes: 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1831  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  7  octobre  1866  qui  désigne  la  tribu  desOuzAOHRA, 
cercle  et  subdivision  de  Miliana,  province  d'Alger,  pour  être  sou- 
mise aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2  de  l'arti- 
cle 2  du  S3nalus-Consulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en  date 
du  1  '  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commissions  et 
Sous-Commissions  chargées  de  l'exécution  dudil  Sénatus-Con- 
sulte  ; 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour  qui  fixe  la  4éUmilation  du  terri- 
toire de  la  tribu  ; 
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Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  on  date  du  96 
avril  1868»  sur  la  rëparlilion  de  ce  territoire  en  douar  et  la  recon- 
naissance des  diffiTeiils  groupes  de  terrain  ; 

Vu  lo  proc(^s-verbal  de  bornage  du  douar  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Vu  Tarrêté  constitutif  de  la  DjemuiAa  de  douar  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes  de 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  le  décret  du  30  septembre  1868,  article  2,  paragraphe  ^,  qui 
constitue  dans  les  Abul  et  Feraïlia,  le  Haoucli  Bey-Brahimen  un 
douar  provisoire,  ilesliné  à  (Mre  réuni  à  la  tribu  limitrophe  des 
Ouzaghra  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  du  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Socrétaire-d'Klat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Général 
de  l'Algérie  ; 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT: 

Art.  i^^  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Ouzaghra, 
cercle  et  subdivision  de  Miliana,  province  d'Alger,  déli- 
mité par  notre  décret  de  ce  jour,  et  le  douar  provisoire  de 
Haouch  Bey-Brahim  constitué  par  notre  décret  du  30  sep- 
tembre, sus-visé.  sont  réunis  en  un  douar  sous  le  nom  de 
Oued  Ouaguenay  et  répartis  ainsi  qu'il  suit,  conformément 
aux  propositions  contenues  dans  les  divers  documents  sus- 
visés  : 


DESIGNATION 


du  (iouar 

DÉFINITIF. 


des 

«TFRRITOIRES. 

qui  lo 

eom  posent. 


Ouzaghra. 


Oued 
ouague.vay  .  < 


Dollar 
provisoire 
de  Haoucii 
\  Bey  Bkahim. 


Tôt Al  X  . . . , 


MBLK 

PROPRIÉTÉS 

privées. 


H.         A.     C. 

Î).I38  21  « 


t.nsi  1?  2^ 


BIEXS 
communaux 

cimelières 

et 
kouhbas. 


H.     A.      c. 

Il      (>5    . 


10.519  33  T.)      Il  6.')    « 


BIENS    DOMANIAUX 


TERRES.      FORÊTS 


H.   A.    n.   H.     A.     C. 

807    » 


56  W  ' 


5fi  05  75 


807 


3     Û 

9     ^' 

(A       en 


H.    A.     C. 

«    Oi    . 


H.     A.     C. 

807  Oi 


56    05  75 


.  Oi    -  863  m  75 


DOMAINE 

PUBLIC. 


H.     A.     C. 
71      30     • 


'29    32    . 


100  6-2 


TOTAUX. 


n.      A.    c; 
10.028  20    '■ 


1.466    50 


ll.'i'li  70    - 
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Art.  2.  —  Les  habitants  du  douar  conserveront  provi- 
soirement le  droit  de  prendre  dans  la  foriH  domaniale  des 
Oiiled-Abbou,  sous  la  surveillance  du  service  forestier, 
le  bois  nécessaire  pour  la  construction  de  leurs  gourbis  et 
la  confection  de  leurs  instruments  aratoires. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  Guerre,  et  le  Gouverneur  Général  de  T Algé- 
rie sont  chargés,  chacun   en  ce  qui  le  concerne  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 
Fail  à  Compi(''fjnc,  le  12  iioveiuI)ro  1868. 

Signé  :   NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Maréehal  de  France, 
Minisire  Secrétaire  d'État  au  département  de  la  Guerre, 

Signé  :   NiEL. 


ExÉcrnox  du  Sénatis-Consultk  du  Zî  avril  1863.  —  Délimllalioii 
ol  reparution  du  terriloiru  de  la  Irlbu  de.s  Télayhma  (province  dtî 
Constanline). 


N'^T.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  le  12  novembre  1868. 
Sire, 

J'ai  l'honneur  de  placer  sous  les  yeux  de  Voire  Majesté  le  résu- 
mé des  opérations  de  la  Commission  administrative  de  Constanline 
sur  le  territoire  des  Télaghma,  en  vertu  des  dispositions  des  para- 
graphes \  et  i  de  l'article  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  4862. 

i:es  Télaghma,  d'origine  marocaine,  sont  installés  dans  les  plai- 
nes ([ui  avoisinenl  le  sources  de  l'Oued  Seguin,  à  40  hilomôtres 
au  Sud-Ouest  de  Constanline.  D'abord  soumis  aux  Turcs,  ils  s'af- 
franchirent pendant  quelque  temps  de  l'autorité  du  dernier  bey 
Iladj-Ahmed  en  s'alliant  aux  Abd-en-Nour,  et  fournirent  des  con- 
tingents conlre  nous  pendant  les  deux  expéditions  de  Constanline. 
Depuis  Toccupalion  de  ('(itle  ville,  ils  n'ont  rien  lente  conlre  notre 
autorité. 

La  délimitalion  du  terriloire  embrasse  une  superficie  de  34,777 
h.  27  a.  Il  comprend  une  parlie  du  bassin  oriental  du  Rummel  qui 
le  traverse  de  l'Ouest  au  Nord-Est  sur  un  parcours  de  15  kilomè- 
tres. Il  est  borné  :  au  iNord,  par  les  Serraouia  et  la  commune  de 


Digitized  by 


Google 


—  20  — 

l'Oued-Alménia  ;  à  l*Est,  par  les  Damber,  la  commune  de  l'Oued- 
Seguin  et  les  Berrania  ;  au  Sud,  par  les  Ouled  Abd-en-Nour  ;  à 
l'Ouest,  par  celle  dernière  tribu.  Deux  rivières,  le  Rummel  et 
rOned  Sog^uin,  quelques  sources  et  des  puits,  fournissent  de  Teau 
(Ml  quanliîé  suffisante  pour  les  besoins  des  indigènes  et  de  leurs 
troupeaux.  Le  sol  est  complètement  dénudé,  excepté  sur  la  limite 
Sud  où  sont  quelques  boisements  épuisésv 

Les  Télaghma  comptent  7,457  habitants  doni  le  cheptel  se  com- 
pose de  23  chameaux,  1,980  chevaux  ou  jumenls,  1,4  42  ânes, 
1,156  mulets.  1,521  bœufs  ou  vaches,  28,269  moulons  et  3,002 
chèvres.  Ils  labourent  920  charrues,  et  paient  un  impôt  annuel  de 
60,025  fr.  67  c,  y  compris  9,156  fr.  44  de  centimes  additionnels. 

La  tribu  est  actuellement  formée  de  23  fractions  réparties  en  5 
cheïkhats  qui  correspondent,  non  à  une  division  territoriale,  mais 
à  la  réunion  conventionnelle  de  plusieurs  familles  de  môme  ori- 
gine, disséminées  dans  la  tribu.  Dans  celte  situation  et  afin  de 
prévenir  les  difficultés  que  feraient  naître  la  distinction  des  origi- 
nes, on  a  pris  le  sol  pour  base  unique  de  la  répartition  administra- 
tive de  la  iribu,  qui  sera  partagée  en  quatre  douars  de  la  manière 
suivante  : 


Désignation  des  Douars 

Popula- 
tion 

Superficie 

Revenus 

Meghalsa 

1.798 
2.138 

1.627 
1.894 

8.983  h  72a 
8.770    52 
10.123    28 
6.899    75 

2.388  f.  67  c. 
2.129    07 
2.227    07 
5S.4H     63 

Aïoun-el-Iladjez 

Ras-Seguin 

Tim-Telacin 

Tolaiix 

7.457 

31.777    27 

9.15)     44 

Il  n'y  a  pas  de  Melks  proprement  dits  chez  les  lélaghma  dont  le 
sol  est  essentiellement  Arch.  Les  propriétés  particulières  ne  com- 
prennent que  des  concessions  d'une  superficie  totale  de  470  h. 
57  a.,  (]|ont  30  hectares  prélevés  sur  1  arch  de  la  tribu  et  le  reste 
sur  Tazel  Bel-Khaddem,  le  long  de  la  route  de  Conslanline  à 
Séîif  et  sur  les  bords  du  Rummel. 

Les  terres  collectives  de  culture,  divisées  en  4  groupes,  ont  une 
contenance  de  23,087  h.  79  a.;  elles  sont  extrêmement  fertiles. 

Les  communaux  comprennent  : 

V  13  groupes  de  terrains  de  parcours  situés  sur  des  hauteurs 
stériles  et  dénudées.  Les  nomades  viennent  pendant  l'été  camper 
sur  ces  parcours  qui  sont,  sous  ce  rapport,  soumis  aux  mêmes 
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servitudes  que  ceux  des  tribus  voisines. 

Leur  étendue  est  de 4.890  h.  60  a 

2*  47  cimetières.» c 43       73 

3*  Un  emplacement  de  Marché  à  Àioun  Seguin  4       10 


Total 4.908       43 


Les  revendications  du  Domaine  n'ont  donné  lieu  à  aucune  con- 
testation et  concernent  : 

r  Les  six  azels  de  Bled-bel-Rhaddem,  Ouled-en-Nhar,  El-Gues- 
saa,  Bled-Sidi-Malek,  Bir-Bou  Kchich  et  Ouled-Abib,  présentant 
ensemble  une  contenance  réelle  de  3,529  h.  34  a.  actuellement 
disponible.Le  premier,  situé  dans  le  douar  de  Meghalsa,  a  été,  à  la 
suite  des  reconnaissances  de  la  Commission  spéciale  des  azels, 
attribué  à  l'Etat  par  décret  du  20  jtiin  1866.  Les  cinq  autres,  com- 
pris dans  le  douar  de  Ras-Seguin  et  dont  la  majeure  partie  a  servi 
à  la  création  du  centre  européen  de  TOued-Seguin,  sont,  en  vertu 
des  mômes  opérations  et  pour  les  portions  non  encore  utilisées, 
classés  également  dans  le  domaine  de  l'Etat  par  décret  du  28 
avril  1866. 

2'  Une  parcelle  de  201  h.  42  a.,  connue  sous  le  nom  de  Bled 
Djeblah,  prélevée  sur  les  terres  arch  de  la  tribu  pour  être  remise 
au  service  de  la  colonisation. 

3-  La  forêt  du  Djebel-Damen,  d'une  étendue  de  2,105  h.  37  a.,  au 
Sud  de  la  tribu.  Ce  boisement,  composé  en  partie  de  broussailles, 
pourra  être  régénéré  par  une  réglementation  sévère  des  droits 
d'usage. 

4*  18 emplacements  de  ruines  romaines,  111  h.  95a. 

La  Commission  a  rangé  d'office,  pour  1  b.  80,  dans  les  biens  do- 
maniaux, une  maison  de  cantonniers  et  ses  dépendances,  sur  la 
route  de  Conslantine  à  Sétif. 

Le  Domaine  public  porte  sur  une  surface  de  360  h.  60  a. 

Ces  diverses  propositions  étant  conformes  aux  décrets  et  ins- 
tructions qui  régissent  l'application  du  Sénatus-Consulte  dans  les 
tribus,  j'ai  l'honneur  de  prier  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  les 
sanctionner  en  signant  les  deux  projets  de  décrets  ci-joinls 

Je  suis,  etc. 

Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de  la  Guerre, 
Signé  :  Niel. 
Approuvé  : 
Signé  :  NAPOLÉON. 
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N'^  8.  —  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 

DU  1*2  NOVEMBRE    1868. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Vu  le  Sénatus-Consulte  du  ii  avril  1863  et  le  rendement  d'ad- 
mniistralion  publique  du  23  inaî  suivant,  relatifs  à  la  eonstilulion 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  4 1  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  16  avril  1864,  qui  désigne  la  tribu  desTBLAGUMA, 
cercle,  subdivision  et  province  de  Constantine,  pour  être  soumise 
aux  opérations,  prescrites  par  les  paragraphes  I  et  2  de  rarlicle  2 
du  Sénatus-Consulle  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Géiiéral  de  l'Algérie,  en  date 
du  <•'  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commissions  et 
Sous-Commissions  chargées  de  Texéculion  dudit  Sénalus-Con- 
suUe  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  19 
juin  1868  sur  l'ensemble  des  opérations  de  la  délimitation  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmétrique  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  coustitutif  de  la  Djemàa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  Président  de  la  Commission  ad- 
ministrative et  constatant  l'exécution  des  publications  prescrites 
par  l'article  1"  du  règlement  d'administration  publique  du  23  mai 
1863; 

Vu  l'Etat  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  du  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etal  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  la  proposition  du  Gouverneur  Général  de 
t'Algéne  ; 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  l*"^.  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Télagibia, 
cercle,  subdivision  et  province  de  Constantine,  compre- 
nant une  superficie  de  trente-quatre  mille  ^sept  cent  soi- 
xante-dix-sept hectares,  vingt-sept  ares  (34,777 h.  il  a.) 
est  définitivement  délimité  conformément  aux  indications 
contenues  dans  les  divers  documents  ci-de>ssus  visés. 
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Art.  i,  — Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  TAl- 
gérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Compiègne,  le  12  novembre  1868. 

Signé .  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Minisire  Secrétaire-^' État  au  département  de  la  Guerre j 
Signé  :  Niel. 


N^.9.— DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 

DU    12  NOVEMBRE  1868. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Vu  le  Sénalus-Consnlle  du  %i  avril  1863  et  le  ràglemenl  d'ad- 
minislratiou  publique  du  i3  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occugés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863  : 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  16  avril  1864  qui  désigne  la  tribu  des  Télàghma, 
cercle,  subdivision  et  province  de  Conslantine,  pour  ôtre  soumise 
aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2  de  Tarticlo  2 
du  Sénalus-Consulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  del'Algériceu  date  du 
1"mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commissions  et  Sous- 
Coramissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénatus-Consulle  ; 

Vu  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  dn  ler- 
riloire  de  la  iribu  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  tQ 
juin  1868  sur  la  répartition  ds  ce  territoire  en  Douar  et  la  recon- 
naissanco  des  dilïérenis  groupes  de  terrain  ; 

Vu  le  procès-verbal  do  bornage  des  Douars  ; 

Vu  les  plans  d'ensemble  à  Tappui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  des  Djemmàas  des  Douars  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  diilérents  groupes  de 
terres  contenues  dans  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gou\crnoment  ; 

Sur  le  rapport  do  notre  Mij)i>lro  Secrèlairo  d'Elalau  déparlement 
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de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Général  de 
l'Algérie  ; 

AVONS  DBCEÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIE  : 

Abt.  1*^  — Le  territoire  de  la  tribu  des  Télagama, 
cercle,  subdivision  et  province  de  Constantine,  territoire 
délimité  par  notre  décret  de  ce  jour,  est  réparti,  confor- 
mément aux  propositions  contenues  dans  l'ensemble  des 
documents  ci-dessus  visés,  entre  les  quatre  Douars  dont 
les  noms  suivent  : 
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Art.  2.  —  Sont  maintenus  provisoirement  au  profit 
dôs  indigènes,  sous  la  surveillance  du  Service  forestier, 
lôs  droits  d'usage  et  de  parcoui-s  dans  les  forêts  de  TEtat. 

Art.  3.  — Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Algé- 
rie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution  du  présent  décret. 

Failà  Gompiégne,  le  12  novembre  Ï868. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 
Le  Maréchal  de  France^ 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département  de  là  Guerre, 
Signé  :  Nikl. 


Exécution  du  sénatus-consultb  du  22  avril  4863.  —  Délimitation 
et  répartition  du  territoire  de  la  tribu  des  Ait  Ouarets  ou  Ali  (pro- 
vince de  Constantine). 

* 
N^   10.  -  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  le  18  Novembre  1868. 
Sire. 

La  Commission  adrainislralive  de  Sétif  a  terminé,  chez  les  Aît 
Ouarets  ou  ali,  du  cercle  de  Bougie,  les  opérations  prescrites  par 
les§§1  et  2  de  Tarticle  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863,  et 
j'ai  Thonneur  de  placer  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté  le  résultat 
de  ses  travaux. 

Les  Ait  Ouarets  ou  Ali  sont  des  Berbères  venus  du  Maroc,  vers 
la  fin  du  15*  siècle,  avec  un  chef  religieux  qui  s'empara  du  pays  par 
la  force  des  armes.  A  peu  près  libres  au  temps  des  Turcs  et  restés 
indépendants,  même  après  l'occupation  de  Bougie,  il  se  soumirent 
à  la  France  en  1853. 

f.eur  territoire,  détenu  à  titre  melk  et  situé  à  environ  20  kilo- 
mètres sud-est  de  Bougie,  est  borné  au  nord  par  la  Méditerranée , 
à  l'Est,  parles  Béni  M'hammed,  au  sud  par  les  Béni  Smaad,  à 
rOuesl  par  les  Béni  Bou  Aïssi,  les  Béni  Melloul  et  les  Béni  Amrous. 
Il  est  très-accidenté  et,  en  majeure  partie,  couvert  de  broussailles. 

Les  cours  d'eau  principaux  sont  l'Oued  Djemâa  et  l'Oued  Zitou- 
ma;  les  sources  y  sont  nombreuses. 

Partie  svpplémentaii e^  2. 
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Celte  tribu  esllraversée  parla  route  de  Bougie  à  Sélif.  La   na 
lure  trèji  accidciitée  du  sol  y  rend  difficiles  les  cultures  qui  com- 
prennent fe  blé,  Torge,  le  mais,  le  lin,  les  fèves,  le  tabac,  quelques 
jardina  potagers  et  des  plantations  de  figuiers  et  d'oliviers.  L'in- 
dustrie est  à  peu  près  nulle. 

La  superficie  est  de  3205  h.  Ci  a.,  et  la  population  do  1248  ha- 
bitants. Le  cheptel  est  de:  12  chevaux  ou  juments;  54  mulets, 
8  ânes,  290  bœufs  ou  vaches,  296  moulons,  1274  chèvres;  le  nom- 
bre des  charrues  labourées  est  de  100.  Les  Ait  Ouarets  ou  Ali  ont 
102  ruches  à  miel.  L'impôt  s'élève  à  2478  fr.,  y  compris  378  fr.  de 
centimes  additionnels. 

L'opération  de  la  délimitation  a  soulevé  enlre  les  Béni  Si'hamed 
et  les  Béni  bou  Aïssi,  d'une  part,  et  les  Ait  Ouarets  ou  Ali,  de  l'au- 
tre deux  conteslations  qui  ont  été  tranchées  en  faveur  de  ces  der- 
niers. Cette  solution  assure  à  la  tribu  des  limites  plus  naturelles 
et  ne  préjuge  en  rien  la  question  de  propriété  sur  les  Melk 
compris  dans  les  terrains  en  litige. 

L'étendue,  la  population  et  les  ressources  de  celte  tribu  étant 
fort  restreintes,  on  n'en  formera  qu'un  seul  douar  qui  conservera 
le   nom  d'A'it  Ouarets  ou  AU. 

Le  Domaine  a  revendiqué,  sans  rencontrer  aucune  opposition  de 
la  ijarl  de  laDjemâa: 

4*  Un  terrain  de  5  hectares,  réservé  pour  le  campement  des 
troupes. 

2*  des  massifs  forestiers  qui  se  composent  de  : 
Deux  groupes  concédés  à  des  Européens.  126  SO  j    1     n.  a.  c. 
Quatre  groupes  non  concédés 416  22  50  )  ^^^  ^-  ^^ 

Ces  forets,  dont  les  essences  principales  sont  le  chène-liège  et 
le  chêne  zéen,  sont  grevées,  au  profit  des  indigènes,  de  droits  d'u- 
sage étendus,  pour  le  rachat  desquels  la  commission  propose,  du 
consentement  des  parties,  l'abandon  au  douar,  comme  bois  com- 
munal soumis  au  régime  forestier,  de  43  h.  35  a.  du  canton  d'A- 
drar  ou  Nefad.  La  môme  alTeclalion  serait  donnée  à  une  parcelle 
do  50  h.  22  a.  de  superficie,  peuplée  de  chônes-liège  sans  avenir 
et  non  revendiqués  par  ce  motif;  ce  qui  porte  la  totalité  des  bois 
.commuunaux  à  93  h.  67  a. 

Indépendamment  de  ces  deux  parcelles  boisées,  les  communaux 
comprennent  5  groupes  couverts  de  broussailles,  affectés  au  par- 
cours, 16  cimetières  el  6  mosquées;  sur  les  terrains  de  parcours, 
sont  59  pieds  d'oliviers  appartenant  à  des  particuliers  dont  les 
droits  de  propriétés  demeurent  réservés. 

Les  laiî;  et  relais  de  la  mer  figurent  au  domaine  public,  qui  est 
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Je  fl6  h.  48  a,  38  c,  pour  une  superficie  de  4  h.  92  a. 

Ces  diverses  propositions  et  classiGcations  étant  conformes  aux 
instructions  qui  régissent  Tapplication  du  Sénatus-C ensuite  du  22 
avril  -1863,  j*ai  Thonneur  de  prier  l'Empereur  de  daigner  les  sanc- 
tionner en  signant  les  deux  projets  de  décrets  ci-annexés. 

Le  sol  étant  occupé  à  titre  Melk,  les  transactions  sont  incontes- 
tablement libres  dans  le  douar  des  Ait  Ouarets  ou  Ali. 
Je  suis,  etc., 

Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de  la  Guerre. 
Signé  :  Niel. 
Approuvé  : 
Signé:  NAPOLÉON. 


NM1.  —  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 

DU    18  NOVEMBRE    4868. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français. 

A  tous  présents  et  avenir,  Salut. 

Vu  le  Sénatus-Consulie  du  Î2  avril  4863  et  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Ara- 
bes; 

Vu  les  instructions  générales  dn  44  Juin  4863  ; 

Vu  la  loi  du  45  juin  4851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  25  aoiit  4867,  qui  désigne  ta  tribu  des  Ait  Ou- 
arets ou  AU,  cercle  de  Bougie,  subdivision  de  Sétif,  province  de 
Constantine,  pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les 
paragraphes  4  et  2  de  l'article  2  du  Sénatus-ConsuUe  du  22  avril 
4863; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en  date 
du  4"  mars  4865,  qui  ont  Fixé  la  composition  des  Commissions  et 
Sous- Commissions  chargées  de  l'exécution  dudil  Sénatus  Con- 
sulte ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  25 
août  4868,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  la  délimitation  ; 
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Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  Tribu  ; 

Vu  le  plan  périmélrique  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  Djeraâa  de  la  Tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  présidenl  de  la  Commission  ad- 
ministrative et  conslalant  l'exécution  des  publications  prescrites 
par  l'article  4"  du  règlement  d'administration  publique  du  23 
mai  ^863  ; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  Rapport  de  non*e  Ministre  Secrétaire  d'État  au  départe- 
ment do  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Général 
de  TAlgérie  ; 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  i®'.  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Aït  Ouarets 
ou  Ali,  cercle  de  Bougie,  subdivision  de  Sétif,  province 
de  Constantine,  comprenant  une  superficie  de  trois  mille 
deux  cent  cinq  hectares,  quatre  ares  (3205  h.  04  a.),  est 
définitivement  délimité  conformément  aux  indications 
contenues  dans  les  divers  documents  ci-dessus  visés. 

Art.  2.  — Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l  Algé- 
rie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  de  Texé- 
cution  du  présent  décret. 
Fait  au  Palais  de  Compiègne,  le  48  novembre  1868. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France^ 
Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de  la  Guerre, 
Signé  :  Nhîl. 


NM2,  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 

DU    48   NOVEMBRE    1868. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir.  Salut. 

Vu  le  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
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la  propriété  en  Algérie,  dans  les  terri loires  occupés  par  les  Arabes; 

Vu  les  instructions  générales  tlu  41  juin  1863; 

Vu  la  loi  (lu  16  Juin  1851  sur  la  conslitulion  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  25  août  1866,  qui  désigne  la  tribu  dos  Ait  Ou- 
ÀRKTS  ou  Ali,  cercle  de  Bougie,  subdivision  de  Sétif,  province  de 
Conslantine,  pour  être  soumise  aux  opératiors  prescrites  par  les 
paragraphes  1  et  2  de  Tarticle  2  du  Sénalus-Consulle  du  22  avril 
4  863; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  TAlgérie,  en  date 
du  1**  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commissions  et 
Sous-Commissions  cliargées  de  Texécution  dudil  Sénatus-Consulte; 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour  qui  fixe  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  Tribu  ; 

Vu  le  rappoarl  do  la  C  iramission  administrative,  en  date  du 
25  août  1868,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  douar  et  la  re- 
connaissance des  différents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  du  douar  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  l'appui; 

Vu  l'arrôlé  constitutif  de  la  Djemâa  de  Douar; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes 
de  terre  contenus  dans  la  Tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Siu*  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  déparle- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propo-^ilions  du  Gouverneur  Général 
de  l'Algérie  ; 

AVONS  DÉCRÉT13  ET  DÉCRÉTONS    CE    QUI  SUIT    :* 

Art.  1®^  —  Le  territoire  des  Aït  Oiîarcts  ou  Ali,  cer- 
cle de  Bougie,  subdivision  de  Sétif  province  de  Constan- 
tine,  territoire  délimité  par  notre  décret  en  date  de  ce 
jour,  est  définitivement  constitué  en  un  douar  qui  con- 
serve le  nom  de  Douar  des  Aït  Ouarets  ou  Aliy  réparti 
ainsi  qu'il  suit,  conformément  auxpropositions  contenues 
dans  les  divers  documents  ci-dessus  visés  : 

II.   A.      C. 

Melk  (propiétés  privées) 2.323  40  54 


Biens       (  Par<^ours 16|  85    » 


260  47  58 


Communaux.)  Sl^i^iiôre^-^  \;^;^     ^l  g  5^ 

«iniitt       (  Forets  concédées 126  80    »  ) 

n^moîn^.v      Korôls non  concédées..     372  87  50  >      504  67  50 
Domamaux .  /  ^-^^^  ^'étapes 5    »    »  j 

Domaine  Public 116  48  38 

Total 3.205  04 
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Art.  2.  —  Il  est  fait  abandon  au  douar,  pour  être  con- 
stitué en  bois  communal,  sous  la  surveillance  du  service 
forestier,  du  canton  désigné  sous  le  nom  àeirzer  ou  S  al- 
las, d'une  contenance  de  43  h.  33  a.  (quarante  trois  liec- 
tares,  trente  cinq  ares),  n**28  bis  du  plan.. 

Moyennant  cet  abandon,  les  forêts  comprises,  sous  les 
n"*  du  plan,  16,  17,  48,  19,  20,  21,  pour  une  superficie 
totale  de  quatre  cents  quatre-vingt-dix-neuf  hectares, 
soixante-sept  ares,  cinquante  centiares,  499  h.  67  a.  30  c. , 
sont  définitivement  attribuées  à  TÉtat  et  affranchies  de 
tous  droits  d'usage  et  de  parcours. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,   chacun  en  ce  qui  les  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  au  Palais  de  Coinpiègne,  le  18  Novembre  1868. 
Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de  la  Guerre. 
Signé:  Niel, 


Exécution  du  Sénatus-Consultb  du  22  avril  1863.  ^Délimitation 
et  répartition  du  territoire  de  la  tribu  des  Behira  Thouïla  (province 
de  Constantine.) 

N^  13—  RAPPORT  A  L'EMPEREUR 

Paris,  le  18  novembre  1868. 
Sire, 

La  Commission  administrative  de  Constantine  a  terminé  sur  le 
territoire  de  la  tribu  des  Béhira  Thouïla,  Tapplicalion  des  dispo- 
sitions des  paragraphes  4  et  2  de  l'article  2  du  Sénatus-ConsuUe  du 
22  avril  4863.  J'ai  l'honneur  de  placer  sous  les  yeux  de  Votre  Ma- 
jesté le  résumé  de  ses  opérations. 

La  tribu  des  Béhira  Thouïla,  située  à  50  kilomètres  au  Sud-Est 
de  Constantine.  est  composée  de  quatre  fractions  qui  ont  été  réu- 
nies en  un  caïdat  après  la  prise  de  Constantine,  savpir  :  les  Ouled- 
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Dreïd,  venus  de  la  Tunisie  depuis  environ  cent  ans  ;  les  Ouled- 
Aziz  el  les  Ouled-Mahouch,  chassés  de  l'Aurès,  il  y  a  deux  siècles; 
les  Eulnia,  séparés  depuis  quatre-vingt  ans,  à  la  suite  de  luttes  in- 
testines, de  leur  souche  originaire,  les  Eulnia  Bazer  de  Sélif. 

Le  territoire  des  Behira  Thouila  est  borné  :  au  Nord,  par  les  Ameur 
Cheraga  ;  à  l'Est,  par  celle  même  tribu  el  les  Harachla  d'Aïn- 
Beïda;  au  Sud  et  à  TOuest,  par  les  Seguia;  il  est  traversé  du  JNord- 
Ouest  au  Sud-Est  par  la  route  de  Conslanline  à  Aïn-Beïc'.a. 

Le  pays  présente  Taspecl  d'une  vaste  plaine  ricne  en  terres  d'al- 
luvion,  coupée  par  des  mamelons  isolés,  dénudés  par  l'action  des 
eaux  pluviales.  Des  ruines  nombreuses  couvrent  le  sol.  Il  n'existe 
dans  la  tribu  ni  forôls  ni  jardins. 

La  délimitation  du  territoire  présente  une  superficie  de  17,292  h. 
79  a.  74  c,  dont  le  périmètre  est  fixé  par  l'apposition  de  1 12  bor- 
nes. 

Les  Behira  Thouila,  principalement  adonnés  à  la  culture  des  cé- 
réales, ont  une  population  de  4,001  habitants  qui  possèdent  1,056 
gourbis  ou  lente*,  iOl  chameaux,  1,287  chevaux  ou  juments,  736 
mulets,  oi9  ânes,  945  bœufL-,  12,493  moutons,  548  chèvres.  Ils 
cultivent  68 i  charrues  et  paient  un  impôt  lolal  de  65,363  fr.  79  c, 
dont  9,970  fr.  7i  c.  de  centimes  additionnels,  soit  plus  de  16  fr. 
par  tôle. 

Le  territoire  sera  réparti  en  deux  douars  de  la  manière  sui- 
vante : 


\     DÉSIGNATION 
;           dus      • 

1             DOL'AHS. 

FRACTIONS 
qui 

LES    COMPOSENT. 

ë 

a* 

2 

SUPEUFICIE. 

REVENUS 
on  centime? 

addition- 
i     nels. 

Ouled-Dreïd 

1 

• 

Oulcd-Drcïd 

Oulcd-Malioiich  . . . 
Oiiled-\zi7 

2.108 
1.893 

h.    a.  0. 
8. nu  37  G7 

8.3i8  42  07 

fr.     c. 
4.979  m 

4.991  08 

El-IIezebri 

Eiilraa 

Total...... 

4  001 

17. 292  79  74 

9.970  74 

Celle  division  administrative  tient  compte  de  l'affinité  des  frac- 
tions entre  elles  ;  elle  établit  entre  les  unités  «ommunales  futures 
une  limite  bien  tracée  par  une  ligne  de  liauleurs,  et  place  chaque 
circonscription  nouvelle  dans  des  conditions  de  peuplement,  d'é- 
tendue et  de  ressources  sensiblement  égales 


Digitized  by 


Google 


—  32  — 

Le  sol,  exclusivement  occupé  au  titre  arch,  comprend  en  terres 
collectives  de  culture,  une  superficie  de  13,702  h.  59  a.  49  c. 

Le  Domaine  a  revendiqué,  sans  opposition  :  I*  l'aze)  Clwhol- 
Djanin,  reconnu  par  la  Commission  spéciale  et  attribue  à  l'Etat  par 
décret  du  25  mai  1867  ;  sa  contenance  réelle  est  de  353  h.  30  a. 
oO  c.  ;  2'  vingl-deux  emplacements  de  ruines  romaines  d'une  su- 
perficie totale  de  il  h.  64  a.  68  c. 

Les  communaux  comprennent  : 

r  Six  groupes  de  terres  de  parcours  d'une  surface  de  3,006  h. 
3ia.  63  c,  dont  deux  en  prairies  et  pâturages  également  répartis 
entre  les  douars; 

2*  Cinq  cimetières  d'une  étendue  de  10  h.  80  a.  74  c. 

Le  domaine  public  s'étend  sur  177  h.  10  a. 

Ces  propositions,  conformes  aux  décrets  et  aux  instructions  qui 
régissent  l'application  du  Sénatus-Consulte,  me  paraissent  de  na- 
ture à  être  prises  en  considération.  Si  Votre  Majesté  daigne  les 
approuver,  je  L'\  prie  de  vouloir  bien  signer  les  deux  projets  de 
décrets  ci-joints,  qui  les  résument. 

Je  suis,  etc. 

Le  Maréchal  de  t'rance, 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  Guerre, 
Signé  :  Niel. 
Approuvé  : 
Signé  :  NAPOLÉON. 


X"  U.  —  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 

DU    18  NOVEMBRE    1868. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  h  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-Consulte  du  22  avril  4863  et  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  M  juin  1863; 

Vu  la  loi  du  16  juin  18ot  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  22  mars  4865,  qui  désigne  la  tribu  des  Dehira- 
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Thouïla,  cercle,  subdivision  cl  province  de  Gonstantine,  pour  ôlre 
soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2  de 
rarticle  2  du  Sénatus-Consulle  du  22  avril  1863; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en  date 
du  ■l'^mars  4865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commissicns  et 
Sous-Commissions  chargées  de  Texéculion  dudil  Sénatus-Con- 
sulle ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  11 
août 4868,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  la  délimitation; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmétrique  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  Djemâa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  Président  de  la  Commission 
administrative  et  constatant  Texcculion  des  publications  prescrites 
par  l'article  1*'  du  règlement  d'administration  puljjique  du  23 
mai  1863  ; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire-d'État  au  déparle- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Général 
de  l'Algérie  ; 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  \  ".  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Behira.  Thouïla. 
cercle,  subdivision  et  province  de  Constantine,  compre- 
nant une  superficie  de  dix-sept  mille  deux  cent  quatre- 
vingt-douze  hectares,  soixante  dix-neuf  ares,  soixante- 
quatorze  centiares  (17,292  h.  79  a.  7i  c),  est  définitive- 
ment délimité  conformément  aux  indications  contenues 
dans  les  divers  documents  ci-dessus  visés. 

Art.  2.  — Notre  Ministre  Seorétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de   la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  YAl- 
gérie   sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  18  novembre  1868. 
Signé  :  NAPOLÉON, 
Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France^ 
Minisire  Secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de  la  Guerre, 
Signé  :  Niel. 
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NM5.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 

DU    18    NOVEMBRE    1868. 

NAPOLÉON,  par  la  grâoe  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut! 

Vu  le  Sénalus-Consulle  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  piopriété  en  Algérie  ; 

Vi  le  décret  du  22  mars  4865,  qui  désigne  la  tribu  des  Bbhira 
Thoi  ÏLA,  cercle,  subdivision  et  province  de  Constantine,  pour  être 
soumise  aiftc  opération»  prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2  de 
l'article  2  du  Sénalus-Consulle  du  22  avril  1863; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur-Général  de  l'Algérie,  en  date 
du  1"  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  coraposiiion  des  Commissions  et 
Sous-Commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénatus-Con- 
sulte  ; 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour  qui  Vixe  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  tribu  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  .en  date  du  14 
août  1868,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  douars  et  la  recon- 
naissance des  différents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  des  douars  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  des  Djemùas  des  douars  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes  de 
terres  contenus  dans  la  tribu  ;^ 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire -d'Etat  au  déparle- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Générai 
de  l'Algérie  ; 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  \".  —  Le  territoii-e  des  Brhira  Thouïla,  cercle, 
subdivision  et  province  de  Constantine,  territoire  déli- 
mité par  notre  décret  en  date  de  ce  jour,  est  réparti,  con- 
formément aux  propositions  contenues  dans  Tensemble 
des  documents  ci-dessus  visés,  entre  les  douars  ci-après  : 
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Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 
Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  18  novembre  1868. 
Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France^ 
Ministre  Secrétaire   d'Etat  au  département  de  la  Guerre. 

Signé  .  NiEL. 
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Exécution  DU  Sénatus-Consulte  du  22  avril  ]S^3.—  Délimitation 
et  répartitiou  du  territoire  de  la  tribu  des  Beni-Mezzeline  (provin- 
ce de  Constantine.) 


N*  16.- RAPPORT  A  L'EMPEIiEUR. 

Paris,  le  48  Novembre  1868. 

SlRB  , 

J'ai  l'honneur  de  placer  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté  le  ré- 
sultat des  opérations  de  la  commission  administrative  de  Bône  sur 
le  territoire  des  Bem-Mezzeline  ,  en  exécution  des  dispositions  des 
paragraphes  4  et  2  de  Tarticle  2  du  Sénatus-Consulte  du  22 
avril  4^3. 

La  tribu  des  Béni  Mezzehne ,  du  cercle  de  Guelma  ,  est  formée 
de  4  fractions  dom  la  plus  ancienne  s'est  installée  dans  le  pays  il 
y  a  environ  450  ans. 

Son  territoire  présente  deux  zones  distinctes  :  l'une  partant  de  la 
rive  gauche  de  la  Seybouse,  formée  de  vastes  plaines  donnant  de 
bonnes  récolles  dans  les  années  pluvieuses  ;  l'autre  s'élevanl  suc 
cessivement  jusqu'aux  crêtes  du  Djebel  Aouara,  couverte  à  sa  ba- 
se par  des  broussailles  et  couronnée  à  son  sommet  par  de  riches 
forêts  de  chênes-liêge. 

Les  Béni  Mezzeline  sont  bornés  au  Nord,  par  les  Béni  Raid ,  les 
Dramena  et  les  Talha,  du  cercle  de  Bône  ;  à  l'Est,  par  les  Béni  Sa- 
lah ,  du  même  cercle  et  les  Nbaïls  de  Guelma  ;  au  Sud  ,  par  les 
Béni  Marmi;  à  l'Ouest,  par  la  commune  de  Guelma.  La  tribu  est  en- 
tourée au  Sud  et  à  l'Ouei^l  par  la  Seybouse  et  le  Chabot  Rechfia;  au 
Nord,  par  le  massif  de  l'Aouara;  à  lEst,  enfin  ,  par  un  des  con- 
tre-forts de  ce  massif  qui  s'arrête  brusquement  à  la  Seybouse. 

La  délimitation  du  territoire,  opérée  sans  difficulté,  donne  une 
superficie  de  44,6i3  h.  43  a.  84  c.  La  population  comprend  4,528 
habitants  qui  cultivent  77  charrues  cl  possèdent  201  chevaux  ou 
juments,  4  59  mulets,  21  ânes ,  747  bœufs  ou  vaches,  4,773  mou- 
tons, 4,424  chèvres,  359  ruches  à  miel.  La  tribu  paie  un  impôt  de 
7,169  fr.  86  c. ,  y  compris  4,093  fr.  71  e.  de  centimes  additionnels. 

Les  Béni  Mezzeline  formeront  un  seul  douar.  La  configuration 
du  sol ,  sa  position  mi-partie  en  montagne  ,  où  se  trouvent  les  pâ- 
turages ,  mi-partie  en  plaine  où  se  font  les  cultures  ,  enfin  le  peu 
d'importance  de  ses  ressources  justifient  cette  combinaison. 

Le  territoire  est  occupé  à  titre  arch. 
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Les  lerres  collectives  de  cullure,  qui  sont  réparties  en  20  grou- 
pes, ont  une  étendue  de  i,703  h.  17  a.  14  c.  La  commission  a 
classé  dans  cette  catégorie  20  emplacements  de  mechtas  perma- 
nentes, pour  40  h.  et  4i  jardins  de  13  h.  09  a.  57  c,  dont  l'allribu- 
lion  devra  ôlre  faite  aux  détenteurs  actuels',  lors  de  la  conslituion 
de  la  propriété  individuelle  dans  la  tribu. 

Les  lerres  de  parcours  forment  8  groupes  de  4,052  h.  32  a.  97  c. 
de  superficie.  Elles  sont  situées  en  montagne  et  couvertes,  sur 
une  surface  d'environ  3,000  hectares ,  de  broussailles  au  milieu 
desquelles  le  diss  et  Talfa  poussent  avec  vigueur.  Quelques  arbres, 
ormes  ,  frênes  etc.,  se  rencontrent  le  long  des  ravins  et,  dans  le 
voisinage  de  la  plaine ,  l'olivier  se  présente  en  assez  grande  quan- 
tité. 

Les  communaux  comprennent,  en  outre,  neuf  cimetières  d'une 
surface  de  11  h.  25  c. 

Le  Domaine  a  revendiqué  sans  rencontrer  d'opposition  : 

\'  Une  ruine  romaine ,  dite  Djenan  Rouman^  de  0  h.  02  a.  50  c. 

2"  Un  emplacement  de  bivouac,  située  au  Fedj  Falkoun  ,  sur  la 
roule  de  Guelma  à  Souk-Ahras,  de  U  h.  06  c. 

3*    Six  massifs  forestiers,  d'une  contenance  d*3  2,381  h.  04  a.  07  c. 

Par  suite  d'une  transaction  passée  entre  l'Etat  et  les  indigènes 
pour  le  rachat  des  droits  d'usage  qui  grèvent  les  forêts  domaniales, 
une  superficie  de  241  h.  49  a.  46  c,  en  trois  groupes,  est  attribuée 
au  Douar ,  comme  bois  communaux  soumis  au  régime  forestier. 
Ces  trois  groupes  sont  situés  dans  la  partie  Nord-Ouest  du  territoi- 
re ,  et  leur  classement  dans  les  communaux  facilite  aux  indigènes 
Fac«*.ès  de  trois  enclaves  dans  lesquelles  se  trouvent  les  principa- 
les sources  des  Béni  Mezzeline. 

Le  Domaine  public  embrasse  une  surface  de  392  h.  17  a.  33  c. 

Ces  diverses  propositions  étant  conformes  aux  décrets  et  ins- 
tructions qui  régissent  l'application  du  Sénat us-Consulte ,  je  ne 
puis  que  prier  l'Empereur  de  dai^^ner  les  approuver  en  signant  les 
deux  projets  de  décret  ci-j oints. 

Je  suis,  etc. 

Le  Maréchal  de  France^ 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  Guerre, 
Signé  :   Niel. 
Approuvé  : 
Signé  :  NAPOLÉON. 
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N«  17.—   DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 

DU    \S   NOVEMBRE    1868. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
-  •♦ 
A  tous  présents  et  à  venir.  Salut! 

Vu  le  Sénalus-Consulle  du  22  avril  1 863  et  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes; 

Vu  les  instructions  générales  du  14  juin  1863; 

Vu  la  loi  du  16- juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  22  mars  1865,  qui  désigne  la  tribu  des  Beni- 
Mezzeline,  cercle  de  Guelma,  subdivision  de  Bône,  province  de 
Consiantine,  pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les 
paragraphes  1  et  2  de  rarlicle  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril 
4863; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en  date 
du  1»'  mars  1865,  qui  ont  flxé  la  composition  des  Commissions  et 
Sous-Commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénatus-Con- 
sulte ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  25 
juillet  1868,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  la  délimitation  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmètrique  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrèlé  constitutif  de  la  Djemâa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  Président  de  la  Commission  ad- 
ministrative et  constatant  l'exécuUon  des  publications  prescrites 
parFarlicle  1"  du  règlement  d'administration  publique  du  23 
mai  1863; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Mintstre  Secrétaire  d'Ëlat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Général 
de  l'Algérie  ; 

AVONS  DÉCRIETÉ  ET   DECRETONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  ^°^  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Beni-Mezze- 
LiNE,  cercle  de  Guelma,  subdivision  de  Bône,  province  de 
Constantine,  comprenant  une  superficie  de  onze  mille 
six  cent  quarante-trois  hectares,  treize  ares,  quatre- 
vingt-un  centiares  (11,643  h.  13  a.  81  c.)  est  définitive- 
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ment  délimité  conformément  aux  indications  contenues 
dans  les  divers  documents  ci-dessus  visés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Algé- 
rie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  de 
Texécutiou  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  18  novembre  4868. 

Signé:  •NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Minisire  Secrétaire  d'État  au  département  de  la  Guerre, 

Signé  :  Niel. 


N«^  18.  — DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 

DU    18   NOVEMBBE    4868. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénalus-ConsuUe  du  22  avril  4863  et  le  règlemenl  d'ad- 
ministration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Ara- 
bes: 

Vu  les  instructions  générales  du  41  juin  4863; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4854  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  22  mars  4  865,  qui  désigne  la  tribu  des  Beni- 
Mezzeline,  cercle  de  Guelma,  subdivision  de  Bône,  province  de 
Constantine,  pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les 
paragraphes  4  et  2  de  l'article  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril 
4863; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en  date 
du  4'  mars  4865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commissiors  et 
Sou&-Commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénatus-Con- 
sulte ; 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  du  terri- 
toire de  la  tribu  ; 
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Vu  le  rapport  de  Li  Commission  administrative,  en  date  du  96 
avril  1868,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  douar  et  la  recon 
naissance  des  difff^rents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  du  douar  ; 

Vu  le  plan  d'enseinble  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constilulif  de  la  Djemmâa  de  douar  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  dei  différents  groupes  de 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire-d'Etat  au  déparle- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Général 
de  l'Algérie  ; 

AVONS  DiCRÉTB  ET  DECRETONS  CE  QUI  SUIT  . 

Art.  i^',  —  Le  tenitoire  de  la  tribu  des  Beni-Mezze- 
LiNE,  cercle  de  Guelma,  subdivision  de  Bône,  province  de 
Constantine,  territoire  délimité  par  notre  décret  de  C3  jour, 
est  constitué  en  nn  douar  qni  conservera  le  nom  de  la 
tribu,  et  réparti  ainsi  qu'il  suit,  conformément  aux  propo- 
siions  contenues  dans  l'ensemble  des  documents  ci-dessus 
visés  : 

h.    a.    c. 

Terrains  collectifs  de  culture  et  Mechlas 4.073  47  44 

lîiens  melks  (terrains  concédés) 89  07  80 

/  Terres  de  parcours  et  \ 

^  )      broussailles 4.052  32  97  (    „  ^^.  „^  .« 

Communaux.  (  r.      ,^             %  ««.  «n  n*  I    ^-304  77  43 

I  Bois  (3  groupes) 241  49  46  i 

\  Cimetières 44  25    »  ) 

i  Bivouac  et  ruine  ro-                      ) 
maine 44  08  50  r 
Forets  affranchies  de                      (    2. 4. )3  94  44 
droits  d'usage  ....  2.439  85  64   ) 
Domaine  public 392  17  33 

Total 44.613  4  3  84 


Art.  2.  —  Sont  abandonnés  au  douar,  pour  être 
constitués  en  bois  communaux  soumis  au  régime  fores- 
tier, les  trois  groupes  suivants  : 

II.    a.  •  r. 

4^  Groupe  29,  foret  d'Aïn-Kerma 4 10  38  97 

2*^  Groupe  30,  forôl  de  Coudial  Stah 68  83  62 

30  Groupe  31 ,  forôl  du  Coudiat  Meurtha 64  96  87 

Total 244  49  46 
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Moyennant  cet  abandon,  les  forêts  de  l'Etat  situées 
dans  le  périmètre  du  douar  sont  affranchies  de  tous  droits 
d*usage  et  de  parcours. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  Guerre,  et  le  Gouverneur  Général  de  T Algé- 
rie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 
Fait  au  palais  de  Gompiègae,  le  48  novembre  1868. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  TEmporeur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de  la  Guerre, 
Signé  :  Niel. 


EJl*ct'TioN  DU  SÉNATUS-G0N5ULTE  DU  22  AVRIL  4863.  —  Délimita- 
tion et  répartition  du  territoire  de  la  tribu  des  Béni  Amrous  (pio- 
vince  de  Constantine.) 

N-   19  —RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  le  27  Novembre  4868. 

SiBB , 

La  Commission  administrai ive  de  Sétif  a  terminé  sur  le  lerriloire 
des  Béni  Ahrous,  du  cercle  de  Bougie,  Tappiication  des  opérations 
prescrites  par  les  §§  4  et  2  de  l'arlicle  2  du  Sénatus-Consulte  du  22 
avril  4863  et  j'ai  l'honneur  de  placer  sous  les  yeux  de  Voire  Majes- 
té le  résultat  de  ses  travaux. 

Le  territoire  de  celle  tribu,  situé  à  45  kilomètres  Sud-Est  de  Bou- 
gie ,  sur  la  route  de  cette  ville  à  Sélif,  occupe  une  superficie  2,268 
hectares  46  a.  Il  est  borné  au  Nord-Est  par  la  mer  Méditerranée,  au 
Nord-Ouest  par  les  Béni  Miraoun  ,  au  Sud  par  les  Béni  Sliman  ,  les 
Béni  Melloul  et  les  Ait  Ouarets  ou  Ali.  Sur  les  deux  tiers  de  son  éten- 
due, ce  territoire,  très  accidenté  ,  est  couvert  de  chênes-liège  et 
de  broussailles;  le  reste  est  propre  à  la  culture  des  céréales,  du  lin 
et  du  tabac;  le  figuier  et  l'olivier  y  sont  égalemerU  cultivés  ;  il  ren- 
ferme un  grand  nombre  de  rivières  ,  de  ravins  et  de  sources ,  par- 
mi lesquels  nous  citerons  TOued  El  Djemàa  et  la  source  ferrugi- 
neuse d'ÂYoun  El  Mader. 

{ParlU  tupplémentairiy  3.) 
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La  popnlaliun  des  iîeni  \  H)ns  esl  ilo  :iO^'  .)itanîs  ,  lorinaii  7î 
feux  cl  possi'îilaiil  .')  cliiiv.ni  'H  17  suiilii.^ ,  I  Asus  ,  U9  l)OMil<  on 
vaclios  ,  îi8  inoiilon.^,  2'.)'.)  cl: Bios,  1o  nichos  à  \mv\.  \r  noiiihn»  ilo 
cliarrues  cullivéos  osl  do  ii\  i;2. 

L'impôt  est  de  1,180  fr.  dont  180  fr.  de  CJMilinies  addilioime].<. 

Kii  dehors  de  ra;;i'ieii!liire  cl  de  l'élève  du  b.'lail  ,  les  lîiMii  Am- 
rous,  fabriquent  du  cliarljon  ([u'ils  vont  (s.ouier  sur  les  niarchés 
di;  Bouf^ie,  et  prêlcnl  leur  concours  à  rexploilaîiou  des  forêts  de 
clirnes-lièf^^e  ,  sises  sur  leur  lerriloire. 

Les  travaux  de  déliuiilalion  n'ont  soulevé  aucune  diilicullé. 

Les  ressources. restreintes  de  ce  tt^rriluin; ,  obli'^ent  à  n'en  for- 
mer qu'un  seul  Douar  (\W\  conservera  le  nom  de  Béni  Amrous. 

La  propriébi  est  Melk  et  sélend  sur  72i  h.  3i  a.  OG  c.,  y  compris 
i  parcelles  irenscmblc  1  h.  09  a.  21c,  conci'sb'es  pour  une  exploi- 
tation de  iilàlre. 

Le  service  du  Domaine  a  revendiqué  : 

r  Un  massif  forestier  de  9i9  h.  34  a.  52  c,  dont  l'exploitation 
est  concédée  à  des  Européens  ; 

2'  Un  canton  boisé  de  372  h.  39  a.  (».')  c.  non  encore  soumis  au 
service  forestier. 

Sans  faire  oi)position  a  ces  deux  revendications,  la  Djemàa  a  ré- 
clamé le  maintien  de  droits  d'usaj,'e  fort  étendus  conq)renanl  la 
l^iandée  ,  le  pacage  ,  la  cou[)e  de  bois  pour  la  fal»ricatu)n  des  ins- 
truments aratoires  ,  les  goinliis,  le  ciiaufiagc  etc.  etc. 

Ces  dndis  étant  bien  constatés,  la  Commission  a  fait  accepter  une 
transaction  aux  termes  de  laquelle,  moyennant  l'abandon  parl'Elat, 
comme  bois  communal  soumis  au  régime  forestier,  d'une  surface 
boisée  de  72  h.  39  a.  Go  c,  connue  sous  le  nom  de  Adrar  on  Yaya, 
et  pn'îlevée  sur  la  lisière  Est  du  massif  non  concétlé,  la  Djemàa  re- 
nonce à  toutes  ses  prétentions  stu'  le  surplus  des  2  massifs  boisés 
revendiiiués. 

Le  Fîomaine  de  l'Etal,  chez  les  Heni  Amrous  se  compose  de  ces 
deux  massifs  réduits  à  une  contenance  totale  de  l,^iOh.  3ia.  52  c. 
liar  suitiî  de  l'abandon  fait  au  douar. 

Les  biens  conjmunaux  comprennent  : 

1'  La  parcelle  de  72  h.  39  a.  05  c.  constituée  en  bois  commu- 
nal ,  et  à  laciuelle  il  convient  d'ajouter  o  h.  82  a.  représentant  la 
snrfaciî  de  deux  mares  d'eau  dmice  qui  s'y  trouvent  enclavées; 

2'  Quatre  groupes  de  terres  d(^  parcours  1 1  i  h.  95  a.  05  c.  cou- 
vertes de  broussailles  sans  avenir  forestier; 

3"  (Quatre  cimetières  et  5  mos(piées  ayant  ensemble  3  h.  4i  a.  31  c. 

Le  Domaine  public,  y  compris  40  h.  20  formant  ies  lais  cl  re- 
lais de  la  mer,  s'étend  sur  102  h.  85  a.  21  c. 

Toutes  les  (opérations  concernant  celte  tribu  ,  e>t  les  i)ro]>ositions 
qui  les  résument ,  sont  con ("ormes  aux  décrets  et  instructions  sur 
l'application  du    Sénatus-Consulle  ;  si  Votre   Majesté   daigne  les 
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approuver,  je  La  prie  de  vouloir  bien  sif^ner  les  deux  projets  de 
décrets  ci-joints. 

Le  sol  êlnnt  détenu  à  litre  Melk ,  les  transactions  immobilières 
estent  incontesta blemenl  libres  sur  ce  territoire. 

Je  suis ,  etc. 

Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d*Etat  au  département  de  la  Guerre, 

Signé  :  Niel. 


N«  20.  —  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 

I)U     27     NOVKMREE     1868. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  !. 

Vu  le.  Sénatus-Consulle  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant ,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes; 

Vu  les  instructions  générales  du  14  juin  4863  ; 

Vu  la  loi  16  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en  Al- 
gérie ; 

Vu  le  décret  du  7  octobre  1866,  qui  désigne  la  tribu  des  Bem 
AsiROUs,  cercle  de  Bougie,  subdivision  de  Sélif,  'province  de  Cons- 
tantine  ,  pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  para- 
graphes 4  et  2  de  lart.  2  du  Sénatus-Consulte  du  22 avril  1863 ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  TAlgérie ,  en  date 
du  4"  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commissions  et 
Sous-Commissions  chargées  de  l'exécution  dudil  Sénatus-Consulte; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  admniistrative  ,  en  date  12  jui- 
Ict  1868,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  la  délimitation  ; 

Vu  le  procès-versal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmétrique  à  l'appui  ; 

Vu  rarrôlé  constitutif  de  la  Djemâa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  Président  de  la  Commission  ad- 
ministrative et  constatant  l'exécution  des  publications  prescriles 
par  l'art  4*'  du  règlement  d'administration  publique  du  23  mai  1863; 

Vu  l'eUït  stalisliquo  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 
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Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  déparle- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Général 
de  l'Algérie  ; 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art,  1''^  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Béni  Amrous, 
cercle  de  Bougie,  subdivision  de  Sétif,  province  de 
Constantine,  comprenant  une  superficie  de  deux  mille 
deux  cent  soixante-huit  hectares  ,  seize  ares  (2,268  h. 
1 G  a.),  est  définitivement  délimité  conformément  aux  in- 
dications contenues  dans  les  divers  documents  ci-dessus 
visés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  TAlgérie 
sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 
Fait  au  Palais  de  Compiègne,  le  27  novembre  4868. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Minisire  Secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  Guerre, 
Signé:  Niel. 


N«  21.  —DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 

DU   27     NOVEMBRE    <868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénalus-Consulle  du  22  avril  4863  el  le  règlement  d'adini- 
nislralioii  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  do 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes; 

Vu  les  instructions  générales  du  H  juin  4863  ; 

Vu  la- loi  du  46  juin  4851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 
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Vu  le  décret  du  7  octobre  4866,  (|ui  désigne  la  iribu  des  Bem 
ÂMROus,  cercle  de  Bougie,  subdivision  de  Bône,  province  de  Cons- 
tantine,  pour  c^tre  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  para- 
graphes \  et  2  de  l'art.  2  du  Sénatus-Consulle  du  22  avril  4863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  General  de  l'Algérie ,  en  date 
du  T' mars  4865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commissions 
lît  Sous-Commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénatus-Con- 
sulte  ; 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour  qui  fixe  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  tribu  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  40 
août  4868,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  douar  et  la  recon- 
naissance des  différents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  du  douar  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  l'appui 

Vu  l'arrôlé  constitutif  de  la  Djemâa  de  douar  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes  de 
terres  contenu  ^  dans  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  noire  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Général 
de  l'Algérie  ; 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  ^^  —  Le  territoire  des  Béni  Amrous,  cercle  de 
Bougie,  subdivision  de  Sétif ,  province  de  Constantine, 
territoire  délimité  par  notre  décret  en  date  de  ce  jour,  est 
constitué,  conformément  aux  propositions  contenues  dans 
Tensemble  des  documents  ci-dessus  visés,  en  un  douar 
qui  conserve  le  nom  de  la  tribu  et  est  ainsi  composé  : 

H.     A.     C 

„  „  (  Concessions 4  09  24  i      «.,  «,  ^^ 

^'^^  •  •  •  1  Proprement  dils 723  25  45  |      ^'^  ^^ '^ 

Bois  soumis  au  ré- 
gime forestier...  72  39  651 
Commu-  )  2  mares  d'eau  dou-  73  21  65' 

naux.    ]   ce  enclavées »  82    »  /      494  64  61 

Parcours 444  95  65 

Mosquées  et  cimeliéres 3  44  34 

(  r.    ^.    1»       u-    [  partie  con-  ) 

Domaine     Forôt  affranchie     g^dée  ....  949  34  52  ,    _  , 

A    i»fA.  .    {     tîe  tous  droits  {       ,.  M. 249  34  52 

dolElal.        d'usage  partie  non  \ 

{  '   ^ l  concédée .  300    »    »  ) 

Domaine  public '. 402  85  21 

Total. 2.268  16    » 
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Art.  2.  —  Il  est  fait  abandon  au  douar,  pour  être 
constitués  en  bois  communal  soumis  au  régime  forestier, 
du  massif  boisé  désigné  sous  le  nom  d'Aclrar  ou  Yaya^ 
d'une  contenance  de  73  hectares  i\  ares  65  centiares. 

Moyenant  cet  abandon,  les  1,219  h.  34  a.  52  c.  de 
forêts  domaniales,  compris  dans  le  douar,  sont  affranchies 
de  tous  droits  d'usage  et  de  parcours . 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Algé- 
rie sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Texé- 
cution  du  présent  décret. 
Fail  au  Palais  de  Compiègne,  ie  27  novembre  1868. 

Signé:  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  Guerre, 

Signé  :  Nikl, 


FxÉcunON  DU  Sênatus-Consulte  du  22  AVRn.  4863.  —  Délimitation 
et  répartition  du  territoire  de  la  tribu  des  Hou-Rached  ,  (province 
d*  Alger.) 

N«  22.  —  RAPPORT  A   L'EMPEREUR. 

Paris,  le  27  novembre  4868. 

SiRR  , 

iai  riionneur  de  placer  sous  les  yeux  de  Voire  Majcsié  le  résul- 
tai des  travaux  exécutés  par  la  Commission  administrative  de  Mi- 
iiana,  dans  la  tribu  des  Bou-Rachbd,  conformément  aux  disposi- 
tions des  paragraphes  1  et  2  de  l'art.  2  du  Sénalus-Gonsulle  du  "Zl 
aNriH863. 

Les  Bou  Rached  faisaient  anciennement  partie  de  la  confëdérali(»n 
des  Béni  Zoug-Zou<,^  longtemps  hostile  h  notre  domination  et  dont 
la  soumission  déffinilive  date  de  484.'>. 

La  délimitation,  opérée  sans  diflcullé,  a  conslalé  une  suiierlicic 
de  8.603  h.  40  a.  25  c. 

Le  territoire,  situé  à  enviion    iO  kilomèires  au  Sud-Ouo>l  de  Mi- 
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liana  ,  (Uitrc  U'.  Chôlif  (îl  TOund  Iloimia  ,  (sl  b^nu''  :  au  Nord  ,  jiar 
|j*s  douars  d'El  Ilarai*  (M  l'Oiiod  Zehar;  à  l'Ivsl ,  par  Iiî.-^  Oiizagha; 
au  vSud  ,  par  h.s  Oidod  Cheikh  ;  à  rOuesr,"  par  les  douars  Zctldino 
«M  Ilouïua. 

Lo  pa\s,  i^énéralonicut  plat  elou^<M•l,  s(M'i;l(''V(i  (-(^pcudau!  M'rs  le 
Nord-lv!  par  une  sério  «l^Miuilcurs  l)()is(''»s  (pii  vonl  se  ralla«'herau 
massif 'm. oulai^nieux  de  Douï,  chez  les  M)id  et  F(',raïlia  ;  il  est  sil- 
liHirié  de  (piel^iues  ravins  pres([ue  I.îujours  à  soe,  niais  il  rcuferuie 
un  cerlain  nomdre  de  sources  ,  duut  (juoliiues-uîies  très  ahundan- 
les  et  donuaul  de  l'eau  de  houne  (pialili' ,  priueipaleuieut  à  pru\i- 
milé  de  la  zone  monla^i^neuse  et  boisée.  La  roule  d'Alger  à  Oran  tra- 
verse la  tribu  au  Nord,  et  nu  *^raud  (  lierain  de  eoiumuuieatiou  car- 
rossable la  parcourt  du  Nord  au  Sud. 

Les  l^ou  Raliccd  crniploul  705  liabilants,  (pii  labourent  02  char- 
rues et  cultiv(Mit  07  janlins.  Leur  ch(»plel  s(»  compose  de  19  che- 
vaux, 47  nudets,  61  àues,  227  bœufs,  867  moutons,  746  chèvres. 
Ils  paient  7,819  fr.  8  c.  d'imi>ol,  dont  1,198  fr.  18  c.  de  centimes 
addiliouneN.  Dans  cc^  conditions,  cette  tribu  ne  fornu^ra  (pi'un 
seul  douar,  qui  consi^rvera  la  dénomination  de  Hou  Rarhed. 

Le  sol  e-l  pos^édé  à  titre  melk  ;  la  propriété  privée  p(»rte  sur 
7,SGI  h.  60  a.  .'^0  c. 

Le  domaine  a  n.'vtnïdiqur»,  sans  opposition  d(^  la  djemàîi,  le  can- 
ton boisé  lie  Bou  Rachcd  d'une  contenance  de  6  2  h.  90  a.,  (pie 
([uatn^  iiuli'4:ènes  de  la  tribu  ont  conlre-revendiiinô. 

La  Conunissioii  avait  propos»!  de  reconnaître  le  ■  droits  de  pro- 
priété de  Ciis  indlvènes,  ou  bien  de  constituer  avec  leur  consente- 
ment, ce  canton  en  un  bois  communal  soumis  au  réi^nme  l'oresller. 

Mais  consiiléranl  ([ue  les  litres  des  réclamants  maïKpir'nt  d'au- 
thenticité, que  le  canton  de  Bon  Ilached  n'est  que  le  prolouf^emcnt 
de  la  lorèl  du  Douï,  attribuée  à  l'Elat  par  le  décret  du  30  septembre 
186S,  i)orlant  répartition  de  la  tribu  des  Abid  et  Fraiflia,  (Jl  (pi'il  y 
y  a  présomption  de  propriété  en  faveur  d(i  l'Etal,  aux  termes  de  la 
loi  ilu  16  juin  18-)1,  le  Gouverneur  (Général  a  d.'jidé  que  le  canton 
des  Cou  Ilacbeil  serait  classé  parmi  les  biens  domaniaux  les  con- 
tre-revendi(pian;s  re,^t."int  libres  de  porter  leurs  prétentions  de\ant 
le^  tribunau\. 

Il  c{Mivi(Mil  de  ranger  provisoirement  dans  les  biens  domaniaux 
un  em[dacement  de  Oh.  2  a.,  occjipé  ]>ar  une  fcmlaine-abreuvoir 
consiruite  sur  le-  foihh  de.?  centimes  addiîionnels. 

La  Irilni  ne  pos.-èd(^  [)as  de  terres  pour  le  parcours  en  commun 
(le<  tronp(î<'in\. 

Le<  commuMMiix  ne  comprennent  ([ue  !o  cimetières  d'une  su- 
perllcie  de  6  11.  8i  a.  ')')  c.  n'^'j^ulièremcnt  cédés  par  leurs  proiu'ié- 
tain's  à  la  Djemàa. 

Le  domaine,  pulilic  embra-se  une  surl'aci»  de  tl  \\    6  a.  2-'ic. 

Ces  diteren!e>  pmpn  itions  ('lanl  conformes  en  tous  points  aux 
déci'els  <ur  rapplicalion  du  Sénalus-Con^ulte,  je  ne  puis  (jne  prier 
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Votre  Majesié  de  daigner  les  approuver  en  signant  les  deux  projets 
ci-annexés,  qui  résument  les  opérations  dont  les  Bou  Rached  ont 
été  l'objet. 

Le  sol  étant  détenu  à  litre  privatif ,. les  transactions  immobilières 
sont  dès  à  présent  libres  sur  ce  territoire. 

Je  suis ,  etc.  ^ 

Le  Mar*ichal  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de  la  Guerre. 

Signé  :    Niel. 


N^  -23.  —  DÉCRET  DE   DÉLIMITATION 


DU  27  NOVEMBRE   4868. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-Consulte  du  22  avril  4863  et  le  règlement  d  admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie ,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863  : 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  13  mars  1867,  qui  désigne  la  tribu  des  Bou- 
Rached,  cercle  et  subdivision  de  Miliana,  province  d'Alger,  pour 
être  soumise  aux  o]iérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2 
de  l  article  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en  date 
du  4*'  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commissions  et 
Sous-Commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénatus-Consulte  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du 
14  mars  1868,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  la  délimitation  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmétnque  à  Tappui  ; 

Vu  rarrôlé  constitutif  de  la  Djemâa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  Président  de  la  Commission 
administrative,  et  constatant  l'exécution  des  publications  prescrites 
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par  rarlicle  A^  du  règlement  d'adminislration  publique  du  23  mal 
4863; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  département 
de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie ; 

AVONS  DÉCRÉTA  ET  DéCR^TONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1".  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Bou  Rached, 
cercle  et  subdivision  de  Miliana,  province  d'Alger,  com- 
prenant une  superficie  de  huit  mille  six  cent -trois  hec- 
tares quarante  ares  vingt-cinq  centiares  (8,603  h.  40  a. 
io  c),  est  définitivement  déhmité  conformément  aux  in- 
dications contenues  dans  les  divers  documents  ci-dessus 
visés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  27  novembre  1868. 

Signé  :  NAPOLÉON 

Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  Guerre, 

Signé  :  Niel. 


N°  24.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 

DU  27  novembre  1868. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir.  Salut  ! 
Vu  le  Sénalus-Consulte  du  2i  avril  1863  et  le  règ^leraent  d'ad- 


X 


Digitized  by 


Google 


-    oU  — 

iiiinislration  publique  du  23  mai  suivaiil,  rolalifs  ù  la  couslilutioii 
(le  la  propnété'en  Algérie,  dans  les  lerritoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  inslruclions  générales  du  il  juin  1863  : 

Vu  la  loi  du  16  juin  iSol  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  13  mars  1867  qui  désigne  la  tribu  des  Bou-Ra- 
(.HED,  cercle  et  subdivision  de  Miliana,  province  d'Alger,  pour  être 
soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragrapbes  1  et  2  de 
l'article  2  du  Sénalus-Consulle  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en  date  du 
1"mars  186'),  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commissions  et  Sous- 
Commissions  cbargées  de  lexécution  dudit  Sénalus-Consulle  ; 

Vu  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  qui  ri\i)  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  tribu  ; 

Vu  le  rapport  de  la  (Commission  adjninistrative,  en  date  du  1°' 
juin  1868,  >ur  la  répartition  ds  ce  territoire  en  Douar  el  la  recon- 
naissance des  différenls  groupes  de  terrain  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  du  Douar  ; 

Vu  les  plans  d'enst^juble  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  Djemmàa  du  Douars  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes  de 
terres  contenues  dans  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Général  de 
l'Algérie  ; 

AVONS  DÉCRÈTE   ET  I)ÉCRÉTO^S  CE  QUI  SUIT*. 

Art.  1^'.  —  Le  territoire  des  Bou-Rached,  cercle  et 
subdivision  de  Miliana,  province  d'Alg-er,  territoire  dé- 
limité par  notre  décret  en  date  de  ce  jour,  est  constitué 
conforniéinont  aux  propositions  contenues  dans  les  di- 
vers documents  ci-dessus  visés,  en  un  seul  douar  sous  le 
nom  de  Douar  des  ItoJt  Hnched,  et  décomposé  ainsi  qu'il 
suit  : 

H.  A.     C. 

Melk  (i)ropriétés  privées; 7.861  60  oO 

Biens  communaux  (cimetières  el  koubbas) 6  81  50 

Diens     (Forôts 602  90    .)  ^^^  ^^^    ^ 

domaniauxtEmi)lacemenl  d'une  fontaine      0  02    »( 

Domaine  public 42  06  25 

ToT^i 8.603  40  2r> 
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Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire   d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  CmeiTe  et  le  Gouverneur  Général  de   l'Ai 
gérie  sont  charg-és,   chacun  en    ce    qui  lé  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  Palais  à  Compiègne,  le  21  novembre  1868. 

Signé .  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  Secrétaire^d'Etat  au  département  de  la  Guerre, 

Sig-né  :  Niki,  . 


Exécution  du  Sénatus-Cowsulte  du  22  avrii  4863,  —  Délimita- 
lion  et  répartitondu  territoire  de  la  tribu  des  Sbéah  du  Nord,  (pro- 
vince d^  Alger  J 


N°  25  —  RAPPORT   A  L'EMPEREUR. 

Paris,  le  27  Novembre  1868. 

SlHR  , 

En  vertu  d'uu  décret  du  20  janvier  1866  ,  la  Commission  admi- 
nisiralive  d'Orléansville  a  exécuté  chez  les  Sbêaii  du  Nord  les  opé- 
rations prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2  de  rarlicle  2  du  S(i- 
nalus-Consulle  du  22  avril  1863,  et  j'ai  l'honneur  de  placer  sous  les 
yeux  de  Voire  Majesté  le  résultat  de  ces  travaux. 

I.es  Sbéah  venus  d'Egypte  avec  la  grandes  invasion  arabe  de  l'an 
1048  ,  s'installèrent  d'abord  près  du  Djebel  Amour,  puis  dans  les 
plaines  de  la  Mina  et  du  Chélif,oii  ils  s'allièrent  à  la  puissante  tribu 
des  Mehal.  Celte  dernière  tribu  s'était  rendue  indépendante  de  la 
domination  berbère  et  exerçait  son  autorité  sur  tout  le  pays  com- 
pris entre  Miliana  et  Moslagancm,  mais  la  conquête  turque  mar- 
qua la  lin  de  sa  prospérité. i.es  Sbéah,  enveloppes  dans  le  désastre, 
furent  rejetés  dans  le  désert  et  y  restèrent  pendant  deux  siècles 

ils  reparurent  vers  1752  et,  après  des  luttes  acharnées,  obtin- 
rent d'être  cantonnés  sur  la  rive  droite  du  Chélif,  où  ils  sont  en- 
r<iro  atijourd'luij 
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En  face  des  Sbéah ,  sur  la  rive  gauche  du  fleuve ,  se  Irouvatl  la 
tribu  des  Heuinis,  dont  les  habitudes  de  pillage  jetaient  la  pertur- 
bation dans  le  pays.  Vers  la  fin  du  siècle  dernier,  toutes  les  tribus 
limitrophes  des  lleumis  se  coalisèrent  contre  eux,  les  chassèrent  et 
se  partagèrent  leur  territoire.  Les  Sbéah  reçurent  toute  la  partie 
qui  borde  le  Chélif  dont  ils  occupèrent  ainsi  les  deux  rives.  La  tri- 
bu se  divisa,  à  la  suite  de  cet  agrandissement,  en  deux  groupes 
distincts:  les  Sbéah  du  Sud  sur  la  rive  gauche,  et  les  Sbéah  du  Nord 
sur  la  rive  droite.  Ce  ne  fut  qu'après  une  résistance  acharnée  qu'ils 
se  soumirent  enfin  à  noire  domination.  Les  Sbéah  du  Sud  ont  été 
délimités  et  répartis  en  douars  par  décrets  du  26  juin  1867.  C'est 
au  territoire  des  Sbéah  du  Nord  que  s'appliquent  les  opérations 
qui  font  l'objet  du  présent  rapport. 

Cette  dernière  tribu,  que  les  intérêts  de  notre  surveillance  et  de 
notre  administration  ont  conduit  à  diviser  en  quatre  caïdats,  est  si- 
tuée à  environ  34  kilomètres  à  l'Ouest  d'Orléansville;  elle  est  bor- 
née :  au  Nord  par  les  Béni  Merzoug  et  les  Ouled  Abdallah;  à  l'Ouest 
par  les  Mazouna  et  les  Ouled  el  Abbès  do  Mostaganem;  au  Sud  par 
les  Ouled  Kouïdem ,  du  môme  cercle  e;  les  Sbéah  du  Sud  ;  à  l'Est 
par  les  Ouléd  Rosseïr  et  les  Ouled  Farés. 

La  superficie  est  de  41 ,127  h.  31  a.  80  c,  pour  9,242 habitants  qui 
cultivent  1,040  charrues  et  possèdent  706  chevaux,  185  mulets, 
3,581  bœufs  et  6,640  chèvres.  L'impôt  est  de  39,513  fr.  88  c.,  dont 
7,112  fr.  45  c.  de  centimes  additionnels. 

Le  territoire,  arrosé  par  le  Chélif  el  son  aflluent  l'Oued  Ras,  est 
généralement  fertile. 

Les  sources,  au  nombre  de  63  pour  la  plupart  salées,  ne  sont  uti- 
les qu'aux  troupeaux.  Une  seule  route  carrossable  traverse  la  tribu, 
c'est  celle  qui  relie  le  bordj  d'AïnMeran  à  Orléansville  et  à  Mazouna. 

Eu  prenant  pour  base  l'organisation  actuelle,  les  Sbéah  du  Nord 
seront  répartis  eu  quatre  douars  de  la  manière  suivante  : 

Design,  des  Douars.  PopulaUao.  Superficie.  Revenus. 

h        a.    c.  fr.    c. 

Sobah 9.558  10.610  78  35  1.502  74 

Herenfa 1.329  10.12104  73  1.150  38 

Ouled  Ziad 2.039  10.479  27  22  1.487  60 

Mehaïa 3.316  9  916  2150  2.97173 

Totaux 9.242  41.127  3180  7.112  45 

Le  sol  est  détenu  à  titre  Melk  jusqu'à  concurrence  de  38,844  h. 

31  ares. 

Le  Domaine  a  revendiqué  sans  opposition  de  la  Djemàa,  savoir  : 

A  litre  de  biens  vacants  et  sans  maître  :  le  Bled  Ben  Dalech  dont 

l'Etat  a  pris  possession  en  1855.  Cet  immeuble,  d'une  superficie 

de  996  h.  99  a.  68  c,  est  sUué  au  Nord  de  la  iribu,  dans  l'angle  for- 
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mé  par  les  deux  cours  d'eau  qui,  à  leur  jonction,  prennent  le  nom 
d'Oued  Ras.  Une  forêt  de  330  h.  fait  partie,  sous  le  nom  do  fœ-êt  de 
l'Oued  Ras,  du  Bled  Ben  Dalech.  Elle  est  principalement  peuplée 
de  thuyas  d'une  belle  venue  et  a  été  soumise  au  régime  forestier 
par  arrôté  du  M  octobre  1862,  sans  réserve  de  droits  d'usage  en 
faveur  dos  indigènes  qui  trouvent  sur  d'autres  points  du  territoire 
des  ressources  suffisantes  en  bois  et  en  pâturage. 

A  titre  d^acquisition  :  deux  anciens  postes  télégraphiques  dits  des 
Sbéah  et  de  1  Oued  Ras,  d'une  contenance  de  3  h.  07  a.  60  c. 

A  titre  de  biens  habbous  ayant  fait  dévolution  définitive  :  47  parcel- 
les dont  l'Etat  a  pris  possession  en  1857  et  qui  présentent  une  éten- 
due totale  de  191  h.  51  a.  17  c. 

Enfin,  à  titre  de  successions  en  déshérence  : 

r  Les 7/12  indivis  de  43 parcelles,  comprenant  43  h.  87  a.  80c. 
Une  transaction  a  été  préparée  dans  le  but  de  liquider  cette  indivi- 
sion, par  raltribulion  on  toute  propriété  au  Domaine  de  4  parcel- 
les d'une  superficie  de  22  h.  8i  a.  40  c. 

2*  Les  3/8  indivis  de  7  parcelles  de  39  h.  07  a.  99  c.  d'étendue. 
Par  application  de  la  môme  mesure,  le  Domaine  acquiert  la  plei- 
ne propriété  de  deux  parcelles  d'une  superficie  de  43  h.  87  a.  70  c. 

3*  Le  quart  indivis  d'une  terre  dite  Bled  Ouled  Kef,  comprenant 
34  h.  84  a.  70  c,  en  six  parcelles.  Aux  termes  d'un  arrangement 
analogue  aux  précédents,  l'Etat  reste  en  possession  d'une  parcelle, 
le  Bled  Guezaî,  d'une  contenance  de  9  h.  07  a.  50  c.      « 

Les  autres  parcelles  faisant  partie  de  ces  trois  successions  sont 
abandonnées  aux  co-propriétaires  du  Domaine  et  classées  dans  les 
Meik. 

Outre  les  45  h.  79  a.  60  c.  acquis  à  l'Etat  par  ces  trois  partages 
amiables,  les  biens  domaniaux  comprennent  la  totalité  de  deux  suc- 
cessions s'élevant  ensemble  à  23  h.  68  a.  76  c.  La  contenance  des 
terres  provenant  au  Domaine  des  successions  en  déshérence  est 
donc  de  69  h.  48  a.  36  c. 

Il  convient  de  classer  dans  la  catégorie  dos  biens  domaniaux 
l'emplacement  du  Bordj  d'Aïn  Meran^  de  \  h.  88  a.  20  c,  situé  chez 
les  Mehaïa.  Ce  bordj,  construit  en  4847,  au  moyen  de  fonds  de  raz- 
zias et  de  ressources  de  nature  communale,  était  destiné  à  main- 
tenir les  populations  remuantes  du  Dahra  oriental.  Il  sera  attribué 
aux  commimaux  lors  de  la  constitution  des  communes  subdivision- 
naires. 

L'ensemble  des  propriétés  domaniales  chez  les  Sbéah  du  Nord,  est 
donc  de  4,267  h.  95  a.  04  c. 

I^es  communaux  se  composent  de  55  cimetières  et  3  emplace- 
ments de  marchés  ;  ces  terrains  ont  été  régulièrement  cédés  à  la 
Djemâa,  soit  par  le  Domaine  pour  deux  cimetières  et  un  marché  si 
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tués dans  lo  Blod  bon  Dalech,  soil  par  1<\^  indi^^oiic^  propriélaiiMt;. 
Leur  superficio  est  d(^  30  li.  38  a.  21  c. 

Lfî  Domaine  public,  en  raison  surtout  du  cours  de  TOued  Chélif, 
n'embrasso  pas  moins  de  98 i  h.  67  a.  58  c. 

Ces  propositions,  conformes  aux  décrets  et  instructions  qui  ré- 
gissent rapplication  du  Sénatus-ConsuUe,  répondent  à  tous  les  be- 
soins et  tiennent  compte  de  tous  les  intérêts.  Si  Votre  Majesté  daig- 
ne les  approuver,  je  La  prie  de  signer  les  deux  projets  de  décrets 
ci-juints  qui  les  résument. 

Je  suis,  etc. 

Le  Maréchal  de  France  , 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre ^ 

Signé  :   Niel. 

Approuvé  : 

Sig-né  :  NAPOLÉON. 


N«  26.  ~-  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 

DU    il    NOVEMBRE    '1868. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-Consulte  du  22  avril  4863  et  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  \\  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  20  janvier  1866,  qui  désigne  la  tribu  des  Sbéah 
du  Nord,  cercle  et  subdivision  d'Orléansville,  province  d'Alger, 
pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1 
et  2  de  l'article  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en  date 
du  1"  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commissions  et 
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Sous-Commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  SénaUis-Con- 
sullc  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  on  date  du  20 
mars  4867,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  la  délimitalion  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  do  la  tribu  ; 

Vu  lo  plan  périmélrique  à  l'appiii  ; 

Vu  Tarrêté  conslilulif  de  la  Djemâa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procùs-verbal  établi  par  le  Président  de  la  Commission  ad- 
ministrative et  constatant  l'exécution  des  publications  prescrites 
par  l'article  V  du  règlement  d'administration  publique  du  23  mai 
1863; 

Vu  l'Etat  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Couvernomcnt  ; 

Sur  le  rapport  do  notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  départe 
ment  de  la  Guerre  et  sur  la  proposition  du  Gouverneur  Général  de 
l'Algérie  ; 

AVON?î    DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE   QUI  SUIT  : 

Art.  I'''.  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Sbéah  du 
Xord,  cercle  et  subdivision  d'Orléansville,  province  d'Al- 
g-er.  comprenant  une  superficie  de  quarante-un  mille  cent 
vingt-sept  hectares  trente-un  ares,  quatre-vingts  cen- 
tiares (41,127  h.  31  a.  80  c),  est  définitivement  délimité 
conformément  aux  indications  contenues  dans  les  divers 
documents  ci-dessus  visés. 

Art.  !2.  — Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  TAlgé- 
rie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé 
cutioii  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Compiègiie,  le  27  novembre  1868. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France^ 
MinMrc  Secrétaire  dTJat  au  départenient  de  la  Guerre. 

Signé  :  Nirl. 
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N-  27.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 

DU   27   NOVEMBRE   4868. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénaîus-Consulle  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  \\  juin  4863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  constitution  delà  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  20  juin  1866,  qui  désigne  la  tribu  des  Sbéah 
du  iNord,  subdivision  d'Orléansville,  province  d'Alger,  pour  être 
soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2  du 
Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  TAlgérie,  on  date 
du  l^mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commissions  et 
Sous-Commissions  chargées  de  l'exécution  dudil  Sénatus-Consulte; 

Vu  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  tribu  : 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  V 
aoiit1867,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  Douar  et  la  re- 
connaissance des  différents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  des  Douars  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  Djemâa  de  Douar  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes  de 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Général 
de  l'Algérie  ; 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DECRETONS  CE  QUI  SUIT  *. 

Art.  V.  —  Le  territoire  des  Sbéah  du  Nord,  cercle 
et  subdivision  d'Orléansville,  province  d'Alger,  territoire 
délimité  par  notre  décret  de  ce  jour,  est  réparti  entre  les 
quatre  douars  dont  les  noms  suivent,  conformément  aux 
propositions  contenues  dans  les  documents  ci -dessus 
visés  : 
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S'oliali 

H.TiMira 

MClwiïa 

Oulud  Ziad.. 


Tôt AU r . 


■EU. 


n.  A.  c. 
10.177  y.)  •.):» 
8.070  n  r.i 


38  8U  31  m: 


BIENS 

commu- 
naux 


u.  A.  r: 

Il  ni  iMi 

(i  CM)  0!) 

7  08  Si] 

5  f)8'30 


;o  38  21 


Terros. 


BIENS 

DOUANIAUX 

Forôls. 


II.  A.  r. 

I)  07  Va) 

cm  i«)  i\H 

13Ô  t.'t  5\ 

l->8  83  99 


1  36  00  81 


H.   A.  C. 

330    •     « 


330 


Bordj 
d'Aïn- 
Meran. 


1  88  20 


l  88  20 


1.207  h.  1)5  a.  01  c. 


DOIAINE 

public. 


II.  A.  c. 
\10  40  80 
\\1  01  45 
10;)  hA  22 
315  55  II 


U84  67  58 


SNPENFICIE 

iolale. 


H.  A.  c. 
10.010  78  35 
10.121  04 
9.010  21  50| 
«0.479  27  22 


41.127  31  sol 


Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétadre  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Algé- 
rie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  à  Compiègne,  le  27  novembre  4868. 

Signé  :   NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  Secrétaire  (TÈtai  au  département  de  la  Guerre^ 

Signé  :  NiEL. 


Exécution  nu  Sé^'atus-Coxsdltb  du  22  avril  4863  .^  DélimUa- 
tion  et  répartition  du  territoire  de  la  tribu  des  Zoufîarah  (province 
d'  Alger.) 

N«  28.  —  RAPPORT  A  L'EMPEËEUR. 

Paris  le  27  Novembre  1868. 
Sire, 
Un  décret  du  22  Mars  4865  a  désigné  la  tribu  des  Zougarah  ,  du 
cercle  do  Ténès ,  pour  r^lre  soumise  à  Tapplicalion.des  paragra- 
phes 1  et  2  de  l'article  2  du  Sénalus-Consulte  du  22  avril  4863.  La 
Commission  administrative  d'Orléansville  a  terminé  ses  travaux  sur 
ce  territoire  el  j'ai  l'honneur  d'en  placer  le  résultat  sous  les  yeux 
de  Votre  Majesté. 

Partie  êupplémenlaire^  4. 
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Les  Zougarah  appartenaient,  avant  Toccupalion  française,  à  a 
confédération  kabyle  des  Béni  Hidja,  qui  s'était  formée  pour  résis- 
ter aux  attaques  des  Turcs. 

Après  une  courte  lutte  contre  la  France,  les  Béni  Hidja  se  soumi- 
rent et  furent  organisés  en  1843,  en  un  caïdat.  Ils  prirent  part  en 
18i5]à  l'insurrection  de  BouMaza  et  lors,  de  la  pacification,  fu- 
rent divisés  en  trois  tribus  sous  les  noms  de  Zougarah ,  Sinfita  et 
Maïn. 

Le  décret  du  1 6  août  \  859,  qui  a  constitué  la  commune  de  Ténès,  a 
prononcé  l'annexion  à  cette  commune  de  trois  fractions  des  Zouga- 
rah, ce  qui  a  réduit  d'environ  un  tiers  la'  superficie  de  la  tribu. 
Les  porties  qui  ont  été  distraites  au  profit  du  territoire  civil  se 
composent,  soit  de  forêts  domaniales,  dans  lesquelles  tous  les 
droits  ont  été  réglés  au  moment  de  la  prise  de  possession  par  TElal, 
soit  de  Melk  restés  entre  les  mains  de  leurs  anciens  détenteurs.  Cette 
distraction  n'a  donc  causé  aucun  préjudice  aux  habitants  :  elle 
s'est  bornée  à  une  modification  de  limites  dont  l'unique  résultat  a 
été,  pour  les  populations,  un  changement  de  régime  administratif. 

Le  territoire  actuel  des  Zougarah^  est  situé  à  23  kilomètres  de 
Ténès,  entre  cette  commune  à  l'Ouest,  la  mer  au  Nord;  les  Béni  Ha- 
oua,  les  Sinfita  et  les  Maïn  à  l'Est  et  au  Sud.  La  superficie  est  de 
7,941  h.  05  a.  09  c. 

Le  pays,  très  accidenté,  présente  une  série  de  mamelons  abrupts 
et  renferme  d'abondants  pâturages.  Le  sol  est  en  général  dénudé; 
quelques  arbres  épars  indiquent  cependant  que  la  contrée  a  été 
boisée  autrefois  ;  mais  les  incendies  et  les  habitudes  imprévoyantes 
des  indigènes  ont  changé  ces  conditions.  Trois  cours  d'eau  prin- 
cipaux traversent  la  tribu  du  Sud  au  Nord  et  se  jettent  directement 
à  la  mer;  2,400  hectares  environ  sont  cultivés  en  blé  ou  en  orge  et 
il  existe  un  nombre  assez  considérable  de  jardins. 

La  population  est  de  \  ,050  habitants.  Elle  laboure  240  charrues. 
Le  Cheptel  se  compose  de  8  chevaux,  15  mulets,  25  ânes,  344 
bœufs,  885  moutons,  3,59i  chèvres.  L'impôt  a  été,  en  1867,  de  2,886 
fr.  80  c,  dont  440  fr.  44  c.  de  centimes  additionnels. 

Dans  ces  conditions,  la  tribu  des  Zougarah  ne  formera  qu'un  seul 
douar  qui  prendra  te  nom  de  Taouïra,  d'une  montagne  située  à  peu 
près  au  centre  du  territoire. 

Le  sol  est  possédé  à  titre  Melk  et,  par  une  circonstance  favorable 
aux  intérêts  européens,  la  propriété  est,  en  général,  individuelle  et 
non  indivise  entre  les  membres  de  chaque  famille.  L'ensemble  des 
propriétés  privées,  embrasse  une  superficie  de  7,525  h.  88  a.  43  c. 

Le  Domaine  a  revendiqué,  sans  opposition,  6  parcelles  provenant 
do  habbous,  d'une  contenance  de  26  h.  45  a.  95  c. 

Les  biens  communaux  comprennent,  indépendamment  de  49  ci- 
metières de  18  h.  07  a.  d'étendue,  dont  les  emplacement  sont  été  ré- 
gulièrement cédés  à  la  Djemâa,  un  terrain  de  parcours  de  255  h. 
59  a.  30  c.  connu  sous  le  nom  de  Bled  Moutarach,  Ce  terrain»  légué 
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anciennement  par  son  propriétaire  aux  ifo^m^mn  (croyants),  n'a 
pas  été  revendiqué  par  le  Domaine  et  restera,  comme  par  ie  passé, 
affecté  a  la  vaine  pâture. 

Le  Domaine  public  s'étend  sur  H  5  h.  04  a.  44  c. 

Dans  cette  surface  figurent,  pour  21  h.  48  a.  60  c,  trois  plages 
situées  à  Tembouchure  des  rivières. 

Ces  différentes  propositions  sont  conformes  aux  décrets  et  ins- 
tructions sur  l'application  du  Sénatus-Gonsulte.  Si  Votre  Majesté 
daigne  les  approuver,  je  La  prie  de  vouloir  bien  signer  les  deux 
projets  de  décret  ci-joints. 

Le  sol  étant  détenu  à  titre  Melk,  les  transactions  immobilières 
restent  incontestablement  libres  sur  le  territoire  des  Zougarah. 

Je  suis,  etc. 

Le  Maréchal  de  France. 
Ministre  Secrétaire  d*Etat  de  la  Guerre. 
Signé  :  Niel. 

Approuvé  : 

Signé:  NAPOLÉON. 


N«  29.  —  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 

DU  27   NOVEMBRE    1868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-Consulte  du  22  avril  4863  et  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriélé  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes; 

Vu  les  instructions  générales  du  14  juin  4863  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4851  sur  la  constitution  de  la  propriété  ei^ 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  22  mars  4865,  qui  désigne  la   tribu  des  Zou- 
garah, cercle  de  Ténès,  subdivision  d'OrléansviUe,  province  d'Al- . 
ger,  pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragra- 
plies  4  et  2  de  Tarticle  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  4863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en  dafe 
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du  1"  mars  4865,  qui  ont  fi  vô  la  oomposilion  des  Commissions  et 
Sous-Commissions  chargée;  de  l'exécution  dudit  Sénatus-Con- 
sulte  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  4 
janvier  18(>8,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  la  délimitation; 

Vu  le  procèft-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmétrique  à  Tappui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  Djemâa  de  la  tiibu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  Président  de  la  Commission 
administrative  et  constatant  Texécution  des  publications  pres- 
crites par  Tarlicle  4"  du  règlement  d'administration  publique  du 
33  mai  1863; 

Vu  l'état  statistique  de  h  tribu  ; 

Vu  le  décret  du  16  août  4859,  qui  constitue  la  commune  de 
Ténès  : 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  ia  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Général 
de  l'Algérie  ; 

AVONS  DÉCBÉTÉ  ET  DECRETONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  i"  —  Le  territoire  de  la  tribu*  des  Zougarah, 
cercle  de  Ténès,  subdivision  d'Orléansville,  province  d' Al- " 
ger,  comprenant  une  superficie  de  sept  mille  neuf  cent 
quarante-un  hectares  cinq  ares  neuf  centiares  (7,9il  h. 
05  a.  09  c),  est  définitivement  délimité  conformément 
aux  indications  contenues  dans  les  divers  documents  ci- 
dessus  visés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de 
l'Algérie  sent  chargés,  chacun  en  ce  qui  le   concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Compiègne,  le  27  novembre  1868. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'État  au  départemput  de  la  Guerre, 
Signé  :  Niel. 
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N^  30.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 

DU   27    NOVEMBRE    1868. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Séna  lus-Consul  te  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  H  juin  1863; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  22  mars  1863,  qui  désigne  la  tribu  dos  Zougàrau, 
cercle  de  Ténès,  subdivision  d'Orléansville,  province  d'Alger,  pour 
ôlre  soumise  aux  opérations  prescTilcs  par  les  paragraphes  1  el  2 
de  l'article  2  du  Scnalus-Coiisulle  du  22  avril  1863; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en  date 
du  r'  mars  1865,  qui  ont  fixe  la  composition  des  Gonunissions  el 
•Sous-Commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénatus-Gon- 
sulte  ; 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour  qui  fixe  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  Iribu  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  dale  du  20 
janvier  1868,  «ur  la  répartition  de  ce  territoire  on  Douar  et  la  re- 
connaissance des  différents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  du  douar; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrôté  constitutif  de  la  djomàa  du  douar  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes  de 
terres  contenus  dans  la  iribu  ; 

Vu  le  décret  du  16  août  1859,  qui  constitue  la  commune  de 
Ténès ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  Guerre  el  sur  les  propositions  du  (iouverneur  Général 
de  l'Algérie  ; 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  I®*".  —  Le  territoire  des  Zougaraii,  cercle  de 
Ténès,  subdivision  d'Orléansville,  province  d'Alg^er,  ter- 
ritoire délimite  par  notre  décret  de  ce  jour,  formera  un 
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douar  sous  le  nom  de  Touira,  et  sera  réparti  ainsi  qu'il 
suit,  conformément  aux  propositions  contenues  dans 
l'ensemble  des  documents  ci-dessus  visés  : 

H.     A.     C. 

Melk  (propriélés  privées) — 7.525  88  43 

(  Parcours 255  59  30  1        ««^  ce  oa 

Communaux  |  ^.^^^.,^^^ 18  07    .  j       ^^^  ^'  ^^ 

Biens  domaniaux  (habbous) 26  45  95 

Domaine  public 445  04  41 

Total 7.941  05  09 


Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Compiègne,  le  27  novembre  1868. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France. 

Ministre  Secrétaire  d*État  au  département  de  la  Guerre, 

Signé  :  Niel. 


Exécution  du  Sénatus-Coksultb  du  22  avril  1863.  —  Délimita^ 
iion  et  répartition  du  territoire  de  la  tribu  des  M'CiiAT,  [subdivi- 
sion et  province  de  Constantine) . 

N^  31 .  ~  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  le  3  février  1869. 

Sire, 

La  tribu  desM'CnAT,  annexe  d'El-Miliah,  a  été  désignée  par  dé- 
cret du  25  août  1867,  pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites 
par  les  ^1  et  2  de  l'article  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril 
1863  ;  la  Commission  adnunistrative  de  Constantine  a  terminé  ses 
travaux  dans  cette  circonscription  et  j'ai  l'honneur  d'en  placer  le 
résultat  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté. 
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Les  M'Chat,  d'après  la  tradition,  descendent  d'individus  venus 
du  Maroc  et  installés,  il  y  a  environ  quatre  siècles,  sur  le  territoire 
actuellement  occupé  par  la  iribu.  Celte  partie  du  pays  n'était  alors 
qu'une  immense  foret  dont  les  zones  les  plus  accessibles  furent 
successivement  défrichées.  D'un  caractère  turbulent  et  guerrier, 
les  M'Chat  soutinrent  des  luttes  fréquentes  contre  leurs  voisins. 
Comme  les  autres  tribus  de  la  vallée  de  l'Oued  El-Kébir,  ils  restè- 
rent indépendants  de  l'autorité  des  beys,  se  soumirent  à  la  Franco 
en  4852,  après  une  vive  résistance,  mais  ne  furent  définitivement 
tranquilles  qu'à  la  suite  de  la  création  du  poste  d'Ël-Miliah. 

Ils  occupent,  sur  la  rive  droite  de  l'Oued  El-Kébir,  un  territoire 
montagneux  d'accès  difficile,  situé  à  46  kilomètres  d'EI-Miliah 
et  borné  :  au  Nord,  par  les  Béni  Ferguen,  les  Ouled  Atia  et  les 
Béni  Toufout  ;  à  l'Est ,  par  les  Ouled  Aïdoun  ;  au  Sud,  par  les 
Ouled  Aouat;  à  l'Ouesl,  par  les  Djeballa.  Indépendamment  de  quel- 
ques sentiers  praticables  aux  betes  de  somme  et  aux  piétons,  la 
tribu  est  traversée  par  deux  voies  assez  fréquentées,  qui  vont 
d'EI-Miliah  aux  Béni  Ferguen,  et  à  l'Oued  Zohr.  Elle  est  arrosée 
par  plusieurs  sources  et  petites  rivières,  affluents  de  l'Oued  El- 
Kébir  et  qui  ne  tarissent  jamais. 

Le  sol  est  propre  à  toutes  les  cultures,  excepté  sur  les  crêtes 
des  monlagnes;  les  versan's  produisent  des  céréales  et  sont  garnis 
d'oliviers  en  bon  rapport,  au  nombre  d'environ  25,000;  dans  les 
parties  basses  ou  les  vallées,  on  récolte  du  millet,  du  maïs,  du 
sorgho  et  les  fruits  de  quelques  jardins 

La  délimitation,  faite  sans  contestation,  attribue  aux  M'Chat 
une  superficie  territoriale  de  5.375  h.  86  a,  22  c.,  dont  plus  de 
3,000  h.  sont  en  nature  de  forêts. 

Celte  surface  est  détenue  par  1 ,883  habitants  qui  iiossùdent  289 
gourbis  ou  tentes,  42  mulets,  898  bœufs,  695  moulons,  2,520  chè- 
vres et  4,149  ruches  à  miel.  Les  charrues  labourées  sont  au  nom- 
bre de  69  ;  le  chiffre  de  Timpôl  total,  y  comiiris  877  fr.  ii  c.  de 
centime  sadditionnels,  est  de  5,752  fr.  04  c.  Les  M'Chat  n'exercent 
pas  d'industrie  spéciale  ;  ils  font  le  commerce  de  l'huile  et  du  bé- 
tail; comme  ils  ne  disposent  que  d'une  étendue  fort  restreinte  de 
terres  propres  à  la  culture,  ils  se  créent  des  ressources  en  se  ren- 
dant pour  travailler  dans  les  tribus  du  Tell  ou  dans  les  villes. 

Ces  conditions  diverses  ne  permettant  pas  un  fractionnement  de 
territoire,  les  M'Chat  formeront  un  seul  douar  qui  conservera  leur 
nom. 

La  propriété  est  melk  et  très-morcelée.  Elle  s'étend  sur  25  grou- 
pes d'une  surface  totale  de  2,138  h,  73  a.  38  c. 

Le  Domaine  a  formulé  15  renvendications  portant  sur  tout  le 
sol  boisé  delà  tribu,  d'une  superficie  de  3,193  h.  86  a.  20  c.  La 
djemàa  n'a  pas  élevé  d'opposition,  mais  elle  a  réclamé  le  main- 
tien de  ses  droits  d'usage  et  de  parcours  sur  ces  forets. 
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Dans  le  but  de  dégager  le  domaine  forestier  de  toute  servitude, 
la  Commission  a  proposé  : 

1-  De  réserver  à  TEtat  2,275  h.  40  a.  50  c.  dont  4,649  h.  57  a. 
50  c.  concé.lés  et  renfermant  les  seules  parties  de  chônes-Uèges 
exploitables,  ci 4. 619 h.  57  a.  50c. 

Et  653  h.  83  a.,  en  deux  parcelles,  suscepti- 
bles d'être  régénérées,  ci 653      83        » 

2*  De  constituer  en  bois  communal  soumis 
au  régime  forestier,  au  profit  du  douar,  neuf 
parcelles  embrassant 948     45     70 

Total  égal 3  493      86      20 

Par  suite  de  la  constitution  à  leur  profit  de  bois  communaux 
d'une  étendue  largement  suffisante  à  leurs  besoins,  les  M'Chat 
renoncent  à  tous  droits  d'usage  et  de  parcours  tant  sur  les  4,649  h. 
57  a.  50  c.  concédés  que  sur  les  653  h.  8  )  a.  qui  forment  la  partie 
domaniale  disponible. 

Ces  propositions  de  la  Commission  administrative,  acceptées  par 
les  services  du  Domaine  et  des  Forôts  ainsi  que  par  la  Djemâa, 
sont  sanctionnées  par  un  article  du  projet  de  décret  de  répartition. 

Le  Domaine  de  l'Etat  chez  les  M'Chat  comprend  ainsi  2,275  h. 
40  a.  50  c.  de  forôts. 

Les  biens  communaux  du  douar  sont  formés  : 

4*  Du  bois  communal  de  948  h.  45  a.  70  c. 

2"  De  7  cimelières  d'une  superficie  de  2  h.  64  a.424  c,  dont  l'a- 
bandon à  la  commune  a  été  régulièrement  consenti  par  les  pro- 
priétaires du  sol;  leur  étendue  totale  est  donc  de  921  h.  09  a. 
94  c. 

Le  Domaine  public  embrasse  40  h.  62  a.  40  c. 

Ces  diverses  propositions  et  classifications  sont  régulières,  et 
j'ai  l'honneur  de  prier  l'Empereur  de  daigner  les  approuver  en 
signant  les  deux  projets  de  décret  ci-joinls. 

La  terre  étant  Meik,  les  transaclions  immobilières  demeurent 
incontestablement  libres  dans  la  tribu  des  M'Chat. 

Je  suis,  etc. 

Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d*État  au  département  de  la  Guerre, 

Signé  :  Niel. 
Approuvé  : 
Signé  :  NAPOLÉON. 
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No  32.   -  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION 

DU   3  FÉVRIER   1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français. 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-ConsuUe  du  22  avril  1863  et  le  règlement  cradmi- 
nistralion  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  ppopriëté  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  piir  bs  Arabes; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  25  août  1867,  qui  désigne  la  tribu  des  M'chat, 
annexe  d'El-Miliah,  subdivision  et  province  de  Constantine,  pour 
être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2 
do  l'article  2  du  Sénalus-Consulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  rAlgérie,  en  date 
du  1"  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  dés  Commissions  et 
Sous-Commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénalus-Con- 
sulte ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  25 
juillet  1868,  sur  rensemble  des  opérations  de  la  délimitation  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmélrique  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrelé  constitutif  de  la  Djemâa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  Président  de  la  Commission  ad- 
ministrative et  constatant  l'exécution  des  publications  prescrites 
par  l'article  1"  du  règlement  d'administration  publique  du  23 
mai  1863  ; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secréîaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Général 
de  l'Algérie  ; 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1®^  — Le  territoire  de  la  tribu  des  M'chat,  an- 
nexe d'El-Miliah,  subdivision  et  province  de  Constan- 
tine, comprenant  une  superficie  de  cinq  mille  trois  cent 
soixante-quinze  hectares  quatre-vingt-six  ares,  vingt- 
deux  centiares  (5,375  h.  86  a.  22  c),  est  définitivement 
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délimité  conformément  aux  indications  contenues  dans 
les  divers  documents  ci-dessus  visés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Algé- 
rie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  3  février  4869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de  la  Guerre, 
Signé  :  Niel. 


N«  33.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 

DU    3    FÉVRIER  1869. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut! 

Vu  le  Sënalus-Consuile  du  22  avril  4863  et  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  25  août  1867,  qui  désigne  la  tribu  des  M'ciiat, 
annexe  d'El-Miliah,  subdivision  et  province  de  Constantine,  pour 
être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2 
de  Tarlicle  2  du  Sénalus-Consulto  du  22  avril  1863; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur-Général  de  l'Algérie,  en  date 
du  1"  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commissions  et 
Sous-Commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénatus-Con- 
sulte  ; 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour,  qui  fwe  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  tribu  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  25 
juillet  1868,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  douar  et  la  re- 
connaissance des  diiïérents  groupes  de  terrain  ; 
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Vu  le  procès-verbal  de  bornage  du  douar  ; 

Vu' le  plan  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrôlé  constitutif  de  la  Djemâa  du  douar  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes  de 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire -d'Etat  au  déparle- 
menlde  la  Guerre  et  sur  les  proposiiions  du  Gouverneur  Général 
de  l'Algérie  ; 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  <".  —  Le  territoire  des  M'cHAT,  annexe  d'El- 
Miliah,  subdivision  et  province  de  Constantine,  terri- 
toire délimité  par  notre  décret  de  ce  jour,  est  réparti, 
conformément  aux  propositions  contenues  dans  l'ensem- 
ble des  documents  ci-dessus  visés,  en  un  douar  qui  con- 
serve le  nom  de  la  tribu  et  est  divisé  ainsi  qu'il  suit  : 

H.     A.     C. 

Melk  (propriétés  particulières) 2. 1 38  73  38 

Biens        (  Bois  communaux. .        918  45  70 


921  09  94 
communaux.  ]  Cimetières 2  64  24  ' 

Biens  doma-  j  Concédés 1.619  57  50  1    ^97^1    ra 

niaux,    forêts.l  Non  concédés....        655  83    »)    ^-^^^  *0  ^^ 

Domaine  public 40  62  40 

Total 5.375  86  22 


Art.  2.  —  Il  est  fait  abandon  au  douar  des  M'chat,  à 
titre  de  bois  communaux  soumis  au  régime  forestier,  des 
neuf  parcelles  désignées  au  plan,  d'une  superficie  de 
neuf  cent  dix-huit  hectares  quarante-cinq  ares  soixante- 
dix  centiares  (918  h.  45  a.  70  c.) 

Par  suite  de  cet  abandon,  les  forêts  domaniales  concé- 
dées ou  non  concédées,  d'une  étendue  de  deux  mille  deux 
cent  soixante-quinze  hectares  quarante  ares  cinquante 
centiares  (2,275  h.  40  a.  50  c.)  sont  affranchies  de  tous 
droits  d'usage  et  de  parcours  au  profit  des  indigènes  du 
douar. 

Aet.  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  aii  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
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gérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3  février  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France^ 
Ministre  Secrétaire   d*Etat  au  département  de  la  Guerre, 
Signé  .  NiEL. 


Exécution  du  sénatus-consoltk  du  22  avril  1863.  —  Délimitation 
et  répartition  du  territoire  de  la  tribu  des  Douair-FiiUa,  (subdivi- 
sion et  province  d'Or  an). 

N^  34.  -   RAPPORT  A  L'EMPEREUR- 

Paris,  le  24  février  1869. 
Sire. 

La  iribu  des  Dolair-Flitta,  cercle  el  subdivision  de  Mascara,  a 
été  désip^née,  par  décret  du  8  février  1868,  pour  être  soumise  aux 
opérations  prescrites  par  les  g§  1  el  2  de  rarticle  2  du  Sénatus- 
Consulte  du  22  avril  1863,  el  j'ai  l'honneur  de  placer  sous  les  yeux 
de  Voire  Majesté  le  résullat  des  travaux  exécutés  dans  cette  cir- 
conscription par  la  Commission  administrative  do  Mascara. 

Il  y  a  un  siècle  environ,  le  Bey  d'Oran  réunit  un  certain  nombre 
de  familles  ori^nnaires  de  diverses  tribus  et  les  constitua  en 
maghzen  pour  aider  le  caïd  des  Flitlas  dans  la  perception  des  im- 
pôts. Ces  familles  appartenaient  en  général  à  la  race  arabe;  quel- 
ques-unes cependant  étaient  berbères  ;  cette  première  agglomé- 
ration s'accrut  rapidement  par  l'appât  des  immunités  réservées  au 
Maghzen,  et  elle  forma  bientôt  une  iribu  compacte,  unie  d'intérêts 
el  parfaitement  disUncte  des  populations  voisines. 

Le  Maghzen  du  caid  des  Flittas  prit  le  nom  de  Douair-Flitta  el 
suivit  la  fortune  du  gouvernement  turc  jusqu'à  sa  chute.  La  tribu 
servit  ensuite  la  cause  d'El  Hadj  Abd-el-Kader  el  lit  sa  soumission 
a  la  France  en  1843.  Elle  n'a  joué  qu'un  rôle  très  secondaire  dans 
le  grand  mouvement  de  18i'i  et  «lans  la  prise  d'armes  de  1864. 

Le  territoire  des  Douair-Flitta,  compris  dans  le  bassin  de  la  Mina, 
est  borné  :  au  Nord  par  les  Akerma  Gharaba,  les  Mekhalia  et  les 
ilassassna  ;  à  l'Est  par  les  Ouled  bou  Ali,  au  Sud  par  les  Analra 


Digitized  by 


Google 


—  69  — 

et  les  Haboucha;  à  l'Ouesl  par  la  tribu  de  Kalaa.  Il  forme  deux 
groupes  d'étendue  à  peu  près  égale,  réunis  par  une  étroite  bande 
de  terre:  celui  du  Nord,  traversé  par  l'Oued  Sefaï,  est  presque  plat; 
celui  du  Sud,  arrosé  par  l'Oued  Tiliouanel,  est  très-accidenté. 
Outre  ces  deux  rivières,  on  signale  encore  l'Oued  Malah  qui  sé- 
pare, à  l'Est,  les  Douair-Fiitta  des  Ouled  bou  Ali. Le  groupe  Nord, 
posséda  trois  sources  abondantes,  Aïn  Goléa,  Ain  Guedrous  et  Aïn 
lïallouf,  celte  dernière,  aménagée  au  compte  du  budget  de:*  centi- 
mes additionnels.  Le  groupe  Sud  m  renferme  pas  de  sources  ; 
mais  il  y  existe  plusieurs  marais  (redirs)  et  l'Oued  Tiliouanel,  qui 
le  traverse,  coule  en  toute  saison.  Les  voies  de  communication  les. 
plus  importantes  senties  chemins  de  Kalaa,  de  Tiliouanel  et  de 
Uelizane. 

La  délimitation  a  soulevé  deux  contestations  avec  les  Ouled  bou 
Ali  et  les  Anatra;  mais  comme  il  s'agissait  de  terrains  Melk,  la 
Commission  a  pu  comprendre  la  superficie  en  litige  dans  le  péri- 
mètre de  la  tribu  des  Douair-Flitla,  en  renvoyant  la  question  du 
propriété  à  l'examen  des  tribunaux  compétents.  Le  territoire  déli- 
mité présente  ainsi  une  étendue  de  8,380  hectares. 

La  population  est  de  974  habitants  formant  trois  fractions  prin- 
cipales, 10  ferkaset  U7  familles,  qui  possèdent  21  chevaux  ou  ju- 
ments, 11  mulets,  37  ânes,  190  bœufs,  1,246  moutons,  1,107  chè- 
vres ;  ils  cultivent  45  charrues  et  demie  ainsi  que  30  h.  50  a.  en 
nature  de  jardins;  leur  impôt  a  été,  en  1867,  de 63 il  fr.  28  c,  dont 
973  fr.  71  c.  de  centimes  additionnels. 

Dans  ces  conditions  d'étendue  et  de  peuplement,  rien  ne  Justifie- 
rait la  formation  de  plusieurs  douars,  qui  porterait  atteinte  à  l'é- 
troilo  communauté  désintérêts  existants.  Les  Douair-Flitla  consti- 
tueront donc  un  seul  douar  qui  conservera  le  nom  de  la  tribu. 

Le  terrain  est  Melk.  Dans  le  groupe  Sud,  les  détenteurs  du  sol 
possèdent  des  litres  de  propriété  ;  la  zone  Nord  est  principalement 
composée  d'une  partie  du  grand  habbous  des  Ouled  Sidi  bou  Ani- 
ran,  dont  le  caractère  de  propriété  privée  a  été  reconnu  par  des 
décrets  rendus  les  34  octobre  1«:6  et  4  sepîembre  1867,  à  la  suite 
des  travaux  d'applisation  du  Sénatus-Consulte  aux  tribus  des 
Ilassassna  et  de  Kalâa.  Celte  terre  renferme,  sous  le  nom  de  Bled 
Guentaur,  un  boisement  sans  importance  qui  n'a  pas  été  revendi- 
qué. 

La  tribu  ne  possède  ni  terres  collectives  de  culture,  ni  terres  de 
parcours.  Les  biens  communaux  comprennent  seulement  quatre 
cimetières  d'une  superficie  de  7  h.  55  c,  et  la  fontaine  abreuvoir 
d'Aïn-Hallouf  qui,  construite  sur  les  fonds  du  budget  des  centimes 
additionnels,  appartient  au  douar  des  Douair-Flitta.  Cet  immeu- 
ble et  ses  abords  occupent  une  surface  de  0  h.  50  a. 

Le  domaine  public  s'étend  sur  52  h.  90  a.,  déduction  faite  des 
Oh.  50c.  ci- dessus. 
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l.e  lerriloire  des  Douair-Flitta  présente  donc  la  répartition  sui- 
vante : 

H.     A.     C. 

Melk  (propriétés  privées) 8.319  05    » 

{  Cimejères )  „  ^„ 

B.ens  communaux.jp^^j^j^g  ^^^^^^.^  d'AïnHallouf.!         *  "^    " 

Domaine  public .52  90    » 

Total 8.380  00    » 

J'ai  l'bonneur  de  prier  Votre  Majesté'  de  daigner  sanctionner  les 
propositions  concernant  les  Douair-Flitta,  en  signant  les  deux  pro- 
jets de  décret  de  délimitation  et  de  répartition  ci-annexés. 

Je  suis,  etc.. 

Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de  la  Guerre. 
Signé  :  Niel. 
Approuvé  : 
Signé:  NAPOLÉON. 


N«  35.  —  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 

DU  24  FÉVRIER  <869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir.  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-Consulte  du  22  avril  4863  et  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  M  juin  4863; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  8  février  1868,  qui  désigne  la  tribu  des  Douair- 
Flitta,  cercle  et  subdivision  de  Mascara,  province  d'Oran,  pour 
être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2 
de  l'article  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en  date 
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du  l^mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commisslcns  et 
Sous-Commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénatus-Con- 
sulle  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  30 
octobre  1868,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  la  délimitation; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmétrique  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  djemâa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès- verbal  établi  par  le  Président  de  la  Commission 
administrative  et  constatant  Texéculion  des  publications  prescrites 
par  l'article  1^'  du  règlement  d'administration  publique  du  23 
mai  1863; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire-d'Élal  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Général 
de  l'Algérie  ; 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  ^®^  — Le  territoire  de  la  tribu  des  Douair-Flitta, 
cercle  et  subdivision  de  Mascara,  province  d'Oran,  com- 
prenant une  superficie  de  huit  mille  trois  cent  quatre- 
vingts  hectaifes  (8,380  h.),  est  définitivement  délimité 
conformément  aux  indications  contenues  dans  les  divers 
documents  ci-dessus  visés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  24  février  4869. 

Signé  :  NAPOLÉON, 
Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  Guerre, 

Signé  :  Niel. 
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N°  36.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 

DU   24   FÉVRIER    <869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénalus-Consullo  du  22  avril  1863  et  le  règlemenl  d'ad- 
uiinislration  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Ara- 
bes: 

Vu  les  instructions  générales  du  M  juin  1863; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  constitution  do  la  propriété  en 
Algérie.  ; 

Vu  le  décret  du  8  février  1868,  qui  désigne  la  tribu  des  Docâir- 
Flitta,  cercle  et  subdivision  de  Mascara,  province  d'Oran,  pour 
être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2 
de  l'arlicle  2  du  Sénalus-Consulle  du  22  avrl  1863; 

Vu  les  inslruclionsdu  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en  date 
du  \  '  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commissions  el 
Sous-Commissions  chargées  de  l'exécution  dudll  Sénalus-Con- 
sulte  ; 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  du  terri- 
toire de  la  Iribu  ; 

Vu  le  rapport   de  la  Commission   administrative,  en  date  du  3 
octobre  1868,  sur  la  réparlilion  de  ce  territoire  en  douar  el  la  re- 
connaissance des  différents  groupes  de  terrain; 
Vu  le  procès-verbal  de  bornage  du  douar  ; 
Vu  le  plan  d'ensemble  à  l'appui  ; 
Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  djemâa  de  douar  ; 
Vu  les  bulletins  portant  détermination  dei  différents  groupes  de 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 
Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire-d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Général 

de  l'Algérie  ; 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  . 

Art.  ^®^  —  Le  territoire  des  Douair-Flitta,  cercle 
et  subdivision  de  Mascara,  province  d'Oran,  territoire 
délimité  par  notre  décret  en  date  de  ce  jour,  est  consti- 
tué, conformément  aux  propositions  contenues  dans  l'en- 
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semble  des  documents  ci-dessus  visés,  en  un  douar  qui 
conserve  le  nom  de  Douaii-Flitia,  et  se  compose  ainsi  : 

Melk  (propriétés  privées) 8. 349  05    » 

^.  Cimetières 7  55    »  j 

communaux     Fontaines,  abreuvoir  d'Ain  8  #5  » 

Hallouf »  50    »  ^ 

Domaine  public 52  90    » 

Total ..  8.380    »     » 

■EaSBaSBBOBHaBB 


Art.  3.  — Notre  Ministre  Secrétaire  d*Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Algé- 
rie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  24  février  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  Guerre, 

Signé  :  Niel. 


Exécution  BU  Sênatus-Consclte  bd  22  avril  4863.  —  Délimita^ 
tùm  et  répartition  du  territoire  de  la  tribu  des  Adjama,  (subdivision 
de  Mostaganem,  province  d'Oran.) 

N-   37  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  le  27  février  4869. 

Sire, 

La  Commission  administrative  de  Mosla^çanem  vient  de  procé- 
der, en  vertu  d'un  décret  du  7  octobre  1866,  aux  opérations 
prescrites  par  les  §§  1  el'2  de  Tarticle  2  du  Sénalus-Consulte  du  22 
avril  4863,  sur  le  lerriloire  de  la  tribu  des  âdjama,  cercle  d'Ammi- 
Moussa.  J'ai  Thonneur  de  placer  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté  le 
résumé  de  ses  travaux 

{Partie  supplémentaire^  5.) 
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Les  Adjama  sont  une  des  huit  tribus  dont  se  composait  la  con- 
fédération des  Béni  Ouragh. 

Leur  terriloire  est  borné  :  au  Nord,  par  les  Ouled-Rosseïr  et 
les  Sendjès,  de  la  province  d'Alger;  à  l'Est,  par  les  Béni  Ouazan, 
de  la  même  province  ;  au  Sud  et  à  l'Ouest,  par  les  Ouled-Defelten 
et  les  Ouled-Moudjeur.  Il  est  arrosé  par  TOued-el-Ardjern,  par 
rOued-Sinsig  et  par  plusieurs  affluents  de  ces  cours  d'eau.  Les 
sources  sont  assez  nombreuses .;  les  principaux  chemins  sont  ceux 
d'Ammi-Mojssa  à  Orléansville  et  à  Teniet-el-HAad. 

Le  pays,  montagneux,  d'un  accès  très  difficile,  est  boisé,  princi- 
palement dans  sa  partie  i^ud.  Les  récoltes  suffisent*  aux  besoins 
des  habitants,  qui  joignent  à  la  production  des  céréales,  l'élève 
du  bétail  et  l'exploitation  de  nombreux  jardins  de  figuiers  et  de 
cactus.  Les  Adjama  fréquentent  plus  particulièrement  le  marché 
d'Orléansville. 

La  délimitation  s'est  opérée  sans  difficulté  :  elle  est  fixée  par  35 
bornes  et  par  des  obstacles  naturels.  La  superficie  du  territoire 
est  évaluée  à  6730  hectares. 

La  population  est  de  1270  habitants  ;  elle  laboure  420  charrues 
et  possède  24  chevaux,  juments  ou  mulets,  30  ânes,  430  bœufs, 
4658  moutons,  4332  chèvres.  L'impôt,  calculé  sur  la  moyenne  des 
trois  dernières  années,  est  de  8,975  fr.  42  c,  dont  4369  fr.  05  de 
centimes  additionnels. 

Cette  tribu  constituera  un  douar  qui  conservera  le  nom  d' Ad- 
jama. 

Le  sol  est  possédé  à  titre  melk,  à  l'exception  des  surfaces  boisées 
dont  la  jouissance  a  toujours  été  collective.  Le  morcellement  de 
la  propriété  est  très  grand,  ce  qui  tient  aux  obstacles  que  la  natu- 
re du  terrain  oppose  au  développement  des  cultures.  La  superfi- 
cie détenue  à  titre  privé  est  de  5762  Ji.  70  a.  50  c. 

Le  Domaine  a  revendiqué  4  massifs  boisés  : 

4-  Djebel  Sidi  Amar,  se  reliant  directement  à  la 
grande  forêt  domaniale  des  Ouled-Defelten 470  h. 

2*  Djebel  ben  Dekou,  se  rattachant  à  d'autres  par- 
lies  boisées  situées  chez  les  BeniOuazan,  de  la  subdivi- 
sion d'Orléansville 200  h. 

3-  Djebel  Aïcha,  placé  entre  les  deux  précédents 
dont  il  est  très  rapproché 180  h. 

4*  Djebel  Sâadia,  voisin  du  bois  communal  déjà 
constitué  chez  les  Ouled-Defelten 250  h. 

Ces  quatre  massifs  présentent  un  peuplement  intéressant  où  do- 
minent le  pin  d'Alep  et  le  chêne-liège. 

La  Djemaa  a  renoncé,  à  faire  opposition  à  ces  revendications,  à 
la  condition  que  les  250  h.  du  Djebel  Sâadia  seraient  abandonnés 
au  douar,  à  titre  de  bois  communal 

Cette  combinaison,  acceptée  parle  service  des  Domaines,  don- 
ne une  satisfaction  légitime  aux  besoins  des  indigènes,  et  elle  as- 
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sure  à  l'Étal  dos  massifs  bien  groupés,  reliés  à  d'autres  forôts  do- 
maniales el  dont  la  surveillance  peut  s'exercer  avec  efficacité. 
Moyennant  celle  cession,  les  Adjaraa  renoncent  à  tous  droits  d'u- 
sage sur  les  parties  de  forôts  définitivement  attribuées  à  l'Etat, 
d'une  superficie  totale  de  550  hectares. 

Les  communaux,  indépendamment  du  bois  du  Djebel  Saâdia, 
comprennent  ; 

46  emplacements  de  mechlas 8  h.     » 

9    emplacements  de  silos »  »    89  a. 

3    emplacements  de  cimetières 3  »      » 

Soit  ensemble,  261  h.  89  a. 

Le  Domaine  public  s'étend  sur  453  h.  40  a.  50  c. 

Le  travail  relatif  aux  Adjama  est  conforme  aux  décrets  et  ins- 
tructions sur  J'applicilion  du  Sénatus-Gonsulle.  Si  Voire  Majesté 
daigne  approuver  les  propositions  qui  en  sont  la  conséquence,  je 
ï^a  prie  de  vouloir  bien  signer  les  deux  projets  de  décret  ci-joints. 

Le  territoire  étant  melk,  les  transactions  immobilières  restent 
inconlestablement  libres  chez  les  Adjama, 
Je  suis ,  etc. 

Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  Guerre, 

Signé  :  Niel. 

Approuvé  : 

Signé  :  NAPOLÉON. 


N«  38.  —  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 

DU    27     FÉVKIER    1869.  ' 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'ad- 
minislration  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constilulion 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  1 1  juin  ia63  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  18(51  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 
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Vu  le  décret  du  7  octobre  1866,  qui  désigne  la  tribu  des  Adjama, 
cercle  d'Ammi -Moussa,  subdivision  de  Moslaganem,  province 
d'Oran,  pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  para- 
graphes 4  et  2  de  l'article  2  du  Sénalus-Consulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  l'Afgérie,  en  date 
du  V  mars  4865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commissions  et 
Sous-Commissions  chargées  de  l'exécution  dudil  Sénalus-Con- 
sulte ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  26 
août  4868,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  la  délimitation  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmélrique  h  Tappui  ; 

Vu  Tarrôlé  constitutif  de  la  Djemâa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  Président  de  la  Commission  ad- 
ministrative, et  constatant  l'exécution  des  publications  prescrites 
par  l'article  4*'  du  règlement  d'administration  publique  du  23  mai 
4863; 

Vu  l'Etal  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Minisire  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  la  proposition  du  Gouverneur  Général  de 
l'Algérie  ; 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  4^-.  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Adjama, 
cercle  d'Amini-Moussa,  subdivision  de  Mostaganem,  pro- 
vince d'Oran,  comprenant  une  superficie  de  six  mille  sept 
cent  trente  hectares  (6,730  h.),  est  définitivement  déli- 
mité conformément  aux  indications  contenues  dans  les 
divers  documents  ci-dessus  visés. 

Art.  2.  — Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Algé- 
rie sont  chargées,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé 
cution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  27  février  4869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 
Le  Maréchal  de  France^ 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  Guerre. 
Signé  :  Niel. 
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N*  39.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 

DU   27   FÉVBIER  1869. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénalus^onsulte  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863  ; 
.  Vu  la  loi  du  46  juin  1851  sur  la  constitution  delà  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  7  octobre  1866,  qui  désigne  la  tribu  des  Adjàma, 
cercle  d'Ammi-Moussa,  subdivision  de  Moslàganem,  province 
d'Oran,  pour  être  seumise  aux  opérations  prescrites  par  les  pa- 
ragraphes 1  et  2  du  Sénatus-Consulle  du  22  avril  1863; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en  date 
du  4*' mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commissions  et 
Sous-Commissions  chargées  de  l'exécution  dudil  Sénatus-Consulle; 

Vu  le  décret,  en  dale  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  tribu  : 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  26 
août  4868,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  Douar  et  la  re- 
connaissance des  différents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  du  Douar  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  Djemâa  du  Douar  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes  de 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  déparle- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Général 
de  l'Algérie  ; 

AVONS   mCBÂTB  ET   DECRETONS   CE   QUI   SUIT  : 

Aet.  ^''^  — Le  territoire  des  Adjama,  cercle  d'Ammi- 
Moussa,  subdivision  de  Mostaganem,  province  d'Oran, 
territoire  délimité  par  notre  décret  de  ce  jour,  est  cons- 
titué,   conformément  aux  dispositions    contenues  dans 
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Tensemble  des   documents  ci-dessus  visés,  en  iin  douar, 
sous  le  nom  à'Adjanm,  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 

H.  A.     C. 

Melk  (propriétés  privées) 5.7(5:2  70  50 

Coramu-  (  Bois 250    »    » J 

naux     (  Réserves  diverses H  89    ») 

Biens  domaniaux  (forêts) 550    »    » 

Domaine  public 155  40  50 


ToTiL 6.730  »» 


»» 


Art.  2.  —  Il  est  fait  abandon  au  douar,  pour  être 
constitué  en  bois  communal  soumis  au  régime  forestier, 
du  massif  boisé  du  Djebel  Saddia,  d'une  superficie  de 
deux'  cent  cinquante  hectares  (250  h.)  Moyennant  cet 
abandon,  les  massifs  domaniaux  n°*  1 ,  2  et  3,  d'une 
superficie  de  cinq  cent  cinquante  hectares  (550  h,),  sont 
affranchies  de  toutes  servitudes 

Art.  3.  — Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  Guerre,  et  le  Gouverneiu*  Général  de  l'Algé- 
rie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  27  février  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  r 
Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de  la  Guerre, 
Signé  :  Nibl. 


Exécution  du  Sénâtus-Consulte  du  22  avril  1863.  —  Délimilaiion 
et  répartition  du  territoire  de  la  tribu  des  ZouaUia,  (subditusion 
et  province  d'Alger.) 

N«  40.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  le  3  mars  4869. 

SiRB, 

i^a  Commission  administrative  d'Alger  a   termiué,  dans  la  iribu 
des  ZouATNA,  les  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  ei  2 
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de  rarticJe  2  du  Sënatui^ Consulte  du  22  avtûl  1863,  et  j'ai  l'hon- 
neur de  placer  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté  le  résultat  de  ces 
travaux. 

Les  Zouatna  descendent  d'une  colonie  militaire  de  Kourourlis 
que  le  gouvernement  turc  avait  installée  au  XYII'  siècle  sur  dob 
terres  achetées  aux  Khachna  et  aux  Beni-Djaad,  sur  la  rive  gau- 
che de  risser,  pour  protéger  la  route  d'Alger  à  Constantine,  et  qui, 
à  ce  titre,  était  affranchie  d'impôts.  Maintenue  toujours  au  complet 
par  des  recrues,  cette  colonie  contracta  des  alliances  avec  les  fa- 
milles du  pays  et  forma  bientôt  deux  fractions  qui  prirent  le  nom 
de  Zouatna,  d'une  rivière  voisine.  Après  4830,  les  Zouatna  que 
leur  origine  séparait  des  intérêts  kabyles,  firent  leur  soumission  à 
la  France.  Abd-el-Kader  parut  chez  eux  en  1838,  et,  après  avoir 
vainement  essayé  de  les  rallier  à  sa  cause,  il  ravagea  le  pays  et 
massacra  une  partie  de  la  population.  Bien  que  reconstitués  depuis 
1842,  à  l'abri  de  notre  protection,  les  Zouatna  ne  se  sont  pas  en- 
core relevés  de  la  sanglante  razzia  de  1838. 

Le  territoire,  de  8163  h.  69  a.,  renferme  une  population  de  2,896 
âmes.  Le  cheptel  se  compose  de  39  chevaux,  154  mulets,  75  ânes, 
889  bœufs,  2,267  moutons,  3,137  chèvres.  Les  Zouatna  labourent 
169  charrues,  ont  créé  171  jardins  et  possèdent  142  ruches  à  miel. 
La  moyenne  des  impôts  des  dix  dernières  années  est  de  15,937  fr. 
75  c,  dont  2,431  fr.  27  de  centimes  additionnels.  I  es  deux  frac- 
lions  des  Zouatna  sont  séparées  topographiquemenl  par  une  ligne 
rocheuse  escarpée,  nommée  Dràa-Zuna  et  qui  sépare  les  eaux  du 
bassin  de  la  Metidja  de  celles  du  bassin  du  l'Isser.  Cette  configura- 
tion du  sol,  non  moins  que  les  liens  contractés  par  les  Zouatna 
avec  les  Khachna  et  les  Béni  Djaad,  tribus  rivales,  a  été  un  obstacle 
permanent  à  la  fusion  de  celte  population  en  un  seul  groupe. 
Dans  cette  situation,  il  a  paru  convenable  de  répartir  la  tribu  en 
deux  douars  :  celui  du  Nord,  limitrophe  des  Khachna,  prendrait  le 
nom  de  Bou-Derbala  ;  celui  qui  avoisine  les  Béni  Djâad  s'appelle- 
rait Mosbaha  ;  ils  seraient  composés  de  la  manière  suivante  : 


DÉSIGNATION 
des 

DOUARS. 

ë 
1 

SUPERFICIE. 

REVENUS 

Mosbaha 

1.921 

h.    a.  c. 

5.100  19    » 

3.054  50    . 

fr.      0. 
1.720    92 

701    35 

BoU'Derbala  ...            

970 

TOTAI 

2.890 

8. 103  69    » 

2.431    27 
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La  Colonie  de  Koiirourlis,  créée  par  les  Turcs,  n'avait  rien  de 
commun,  en  ce  qui  concerne  Toccupation  du  sol,  avec  les  iribus 
maghzen  formées  an  moyen  de  cavaliers  arabes.  Les  Koucourlis 
ont  reçu  leurs  terres  en  pleine  propriété  ;  le  sol  est  donc  détenu 
chez  les  Zduatna  à  titre  melk. 

Les  revendications  domaniales  portent  sur  deux  massifs  boisés, 
l'un  de  12  h.,  l'autre  de  70,  situés  tous  les  deux  dans  le  douar 
de  Bou-Derbala.  Un  grand  nombre  de  parliculiers  ont  formulé  des 
contre-revendications,  et  la  DJcmâa  a  fait  opposition  à  toutes  les 
prétentions  qui  ne  constituent  en  réalité  que  des  droits  d'usage 
communs  au  douar.  Dans  ces  conditions,  eu  égard  au  peu  d'é- 
tendue de  ces  massifs  et  à  leur  éloignement  de  toute  forôt  doma- 
niale, il  convient  d'en  faire  abandon  au  douar,  comme  bois  com- 
munaux, soumis  au  régime  forestier.  Un  article  du  projet  de  dé- 
cret de  répartition  stipule  l'abandon  des  droits  de  l'Etat  à  la 
Djemâa  qui  pourra,  en  cas  d'action  judiciaire,  s'appuyer  sur  cette 
cession . 

Sont  classés,  en  outre,  dans  les  biens  communaux  : 

r  Cinq  parcelles  de  culture,  provenant  de  donations  et  affectées 
à  l'entretien  des  mosquées  et  à  l'assistance  publique  :  34  h.  82  a. 

2*  Un  emplacement  de  marché,  dit  Souk-er^Rendj,  cédé  à  la 
Djemâa  par  le  propriétaire  :  0  h.  80  a. 

3"  15  cimetières  ou  mosquées,  occupant  une  superficie  totale 
de  17  h.  82  a.  Ces  terrains  ont  été  également  cédés  à  la  Djemâa 
par  leurs  propriétaires. 

Le  domaine  public  comprend  une  étendue  de  451  h. 89  a.  95  c. 

Ces  diverses  propositions  étant  conformes  aux  décrets  et  ins- 
tructions sur  l'application  du  Sénatus-Consulte,  j'ai  l'honneur  de 
prier  Votre  Majeté  de  daigner  les  sanclioncr  en  signant  les  deux 
projets  de  décret  ci-annexés. 

Le  sol  étant  détenu  à  titre  melk,  les  transactions  immobilières 
restent  incontestablement  libres  sur  ce  territoire. 

Je  suis ,  etc. 

Le  Mart'ichal  de  France^ 
Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de  la  Guerre. 
Signé  :    Niel. 
Approuvé  : 
Signé  :  NAPOLÉON. 
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NV41.  —  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 

DU   3  MARS    1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français. 
A  tous  présents  et  avenir,  Salut  ^ 

Vu  Je  Sénalus-Gonsulle  du  22  avril  1863  ol  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant,  relalirs  à  la  constitution  de 
la  propriélé  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Ara- 
bes; 

Vu  les  inslructions  générales  du  \\  Juin  4863  ; 

Vu  la  loi  du  15  juin  4851  sur  la  constitution  delà  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  7  octobre  1866,  qui  désigne  la  tribu  des  Zouat- 
NA,  annexe,  subdivision  et  province  d'Alger,  pour  être  soumise 
aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2  de  Tarticle  2 
du  Sénalus-Consulle  du  22  avril  4863; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en  date 
du  1"  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commissions  et 
Sous- Commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénatus-Con- 
sulie; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  1" 
mai  1868,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  la  délimitation  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  Tribu  ; 

Vu  le  plan  périmétrique  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  DjemAa  de  la  Tribu; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  président  de  la  Commission  ad- 
ministrative et  constatant  l'exécution  des  publications  prescrites 
par  l'article  1"  du  règlement  d'administration  publique  du  23 
mai  1863  ; 

Vu  l'étal  statistique  de  la  tribu; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  déparle- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Général 
de  l'Algérie  ; 

AVONS  DISCRETE   ET  DECRETONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  ^®^  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Zouatna, 
annexe,  subdivision  et  province  d'Alger,  comprenant  une 
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superficie  de  huit  mille  cent  soixante-trois  hectares 
soixante-neuf  ares  (8,163  h.  69  a.),  est  définitivement 
délimité  conformément  aux  indications  contenues  dans 
les  divers  documents  ci-dessus  visés. 

Aet.  2.  — Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  1*  Algé- 
rie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3  mars  4869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  Secrétaire.  d'État  au  département  de  la  Guerre, 

Signé  :  Niel. 


No  42.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 


DU  3  MARS  1869. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir.  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-Consulte  du  22  avril  4863  et  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  W  juin  1863  : 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  7  octobre  1866  qui  désigne  la  tribu  des  Zouatna, 
annexe,  subdivision  et  province  d'Alger,  pour  être  soumise  aux 
opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2  de  l'article  2  du 
Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en  date  du 
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r'inars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commissions  et  Sous- 
Commissions  chargées  de  l'exécution  dudil  Sénatus-ConsuUe  ; 

Vu  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  tribu  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  \^ 
juin  1868,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  Douars  et  la  recon- 
naissance des  différents  groupes  de  terrains  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  des  Douars  ; 

Vu  les  plans  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  des  Djemàas  des  Douars  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes  de 
terres  contenues  dans  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Général  de 
l'Algérie  ; 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTOWS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1®^  —  Le  territoire  desZouATNA,  annexe,  sub- 
division et  province  d'Alger,  territoire  délimité  par  notre 
décret  en  date  de  ce  jour,  est  réparti,  conformément  aux  ' 
propositions  contenues  dans  Tensemble  des  documents 
sus-  visés,  de  la  manière  suivante,  entre  les  deux  douars 
ci-après  : 


NOMS  DES  DOUARS. 

iELK. 

Cimetiè- 
res. 

COilUNAUX 

Bois. 

Marchés 
Réserves 
diverses 

DOIAINE 

public. 

TOTAUX. 

II.  A.   C- 

k.mï  35  35 
'2.802  66  70 

H.  A.  c. 

Il  06    » 

6  76    . 

n.  A.  c. 

»    »    » 

82    •    . 

n.  A.  c. 

34  \)b    . 

>      »      a 

II.  A.  c. 

378  82  65 

73  07  30 

H.   A.   C. 

5.109  19    . 
3.054  50    . 

BOUDEIIDALA 

Totaux 

7.577  02  05 

17  82    . 

82    •    » 

34  95    . 

451  89  95 

8.163  69    . 

Art.  2.  —  Sont  abandonnés  au  douar  de  Bou-Der- 
bala,  pour  être  constitués  en  bois  communaux  soumis 
au  régime  forestier,  les  massifs  boisés  de  Ighil  Oussouel 
et  de  Dra  bou  Nedas,  de  82  hectares  de  superficie. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
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tement  de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de   T Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en    ce   qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Pans,  le  3  mars  4869. 

Signé .  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  Secrétaire-^* État  au  département  de  la  Guerre^ 
Signé  :  Nibl  . 


Exécution  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  4863.  •—Délimitation 
et  répartition  du  territoire  de  la  tribu  'des  Ouled-Âbbad,  (subdivi- 
sion de  Mascara,  province  d'Oran.) 


N^  43  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR 

Paris,  le  3  mars  1869. 
Sire, 

La  tribu  des  Ouled-Abbad  a  élé  désignée  par  le  décret  du  29 
septembre  1867  pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par 
les  paragraphes  1  et  2  de  l'article  2  du  Sénatus  Consulte  du  22 
avril  4863;  la  Commission  administrative  de  Mascara  a  terminé 
ce  travail,  et  j'ai  l'honneur  d'en  placer  le  résultat  sous  les  yeux 
de  Votre  Majesté. 

Les  Ouled-Abbad  fontpahie  des  Hachem-Gharaba  et,  du  temps 
des  Turcs,  ils  comptaient  dans  le  Maghzen.  Ils  furent  les  parti- 
sans les  plus  dévoués  d'Abd-el-Kader  qu'ils  n'abandonnèrent  qu'en 
1842,  après  avoir  été  réduits  à  la  dernière  extrémité. 

Quelques  tentes  émigrèrent  alors  au  Maroc,  mais  la  niasse  de 
la  population   nous  est  restée  fidèle  depuis  sa  soumission . 

Le  territoire  des  Ouled-Abbad  est  formé  de  deux  groupes  sé- 
parés par  la  tribu  des  Metchatchil. 

Le  groupe  Est  se  compose  d'une  vaste  plaine  traversée  par  la 
route  de  Mascara  à  Saïda  et  arrosée  par  l'Oued  Taria.  A  Tcxception 
de  quelques  puits,  il  manque  d'eau  potable  et  les  palmiers  nains 
couvrent  encore  le  sol  sur  beaucoup  de  points. 

Le  groupe  Ouest  est  arrosé  par  l'Oued  Hammam,  prolongement 
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de  rOued  Taria,  l'Oued  Melr'ir  et  TOued  Honnet  qui  se  réunissent 
tous  trois  sur  son  territoire.  La  plaine  d'Aïn-El^Ferass  qu'on  ren- 
contre sur  la  rive  gauche  du  Melr'ir,  est  fertile  et  traversée  par  la 
roule  de  Mascara  à  Sidi-bei-Abbès  ;  entre  le  Melr'ir  et  l'Oued 
Hammam  s'étend  un  plateau  aride  uniquement  propre  au  par- 
cours ;  enfin,  sur  la  rive  droite  d'El-Hammam,  se  trouvent  des 
terres  fertiles  et  quelques  boisements. 

Avant  lapplication  du  Sénatus-Gon suite  chez  les  Hachem  Gha- 
raba,  la  tribu  des  Ouled-Abbad  était  la  plus  considérable  de  ce 
commandement.  Outre  les  deux  groupes  qui  la  composent  au- 
jourd'hui, elle  comptait  des  douars  disséminés  chez  toutes  les  au- 
tres tribus  de  TAghalik  et  jusque  chez  les  Hachem-Gheraga.  Pour 
simplifier  la  marche  des  opérations  et  arriver  à  constituer  des 
unités  compactes  et  d'une  administration  facile,  l'assiette  des 
Hachem  a  été  reconnue  de  façon  à  rattacher  à  chaque  tribu  les 
douars  étrangers  enclavés  dans  son  périmètre.  Gette  mesure  a  eu 
pour  résultat  une  certaine  réduction  daRs  le  territoire  des  Ouled- 
Abbad,  dont  la  contenance  se  trouve  actuellement  de  26.407  hec- 
tares 53  ares. 

La  population  de  cette;  tribu  comprend  2,330  habitants  qui  la- 
bourent 49  charrues  4/2  et  possèdent  25  chevaux  et  juments,  9 
mulets,  26  ânes,  6  chameaux,  406  bœufs,  3,625  moutons,  2,223 
chèvres.  L'impôt  est  de  10,037  fr.  47,  dont  1,591  fr.  46  de  centi- 
mes additionnels. 

Les  deux  groupes  qui  constituent  le  territoire  formeront  chacun 
un  douar  dans  les  conditions  suivantes  : 


DÉSIGNATION   DES   DOUAHS. 

i 

H 
•< 

1 

SUPERFICIE. 

REVENDS. 

GUBRDJOUM 

1.670 
1)60 

H.     A. 

1?.154    . 
24. %3  53 

F.      C. 

i.06l  8t 
529  64 

Melr'ir 

Totaux '. . . . 

2.330 

26.407  53 

1.591  46 

Malgré  son  infériorité  superficielle,  le  douar  de  Guerdjoum, 
composé  du  groupe  Est,  compte  une  population  supérieure  et  offre 
des  ressources  plus  importantes  que  le  douar  de  Melr'ir,  couvert 
de  vastes  espaces  non  cultivables 

Le  sol  est  détenu  à  titre  meik  pour  26.19!  h.  54  a.  50  c. 

Outre  des  parcelles  provenant  de  séquestre  et  restituées  à  leurs 
propriétaires  en  vertu  do  la  décision  impériale  du  21  avril   1866, 
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et  d'autres  parcelles  situées  en  dehors  du  périmètre  de  la  tribu, 
le  domaine  a  revendiqué  la  terre  dite  Sekka  Tannoute,  d'une  su- 
perficie de  33  h.  87  a.  50  c,  provenant  également  de  séquestre, 
mais  qui  a  été  depuis  longtemps  remise  au  service  de  la  colonisa- 
tion. 

On  a  également  classé  dans  les  biens  domaniaux,  une  super- 
ficie de  \  0  ares  sur  laquelle  est  situé  un  caravansérail,  sans  dé- 
pendances, du  de  1  Oued  Taria,  construit  aux  frais  du  budget  des 
centimes  additionnels. 

Il  n'y  a  pas  de  communaux  dans  la  tribu  ;  les  propriétaires  des 
emplacements  des  cimetières  ont  môme  refusé  d'en  faire  l'aban- 
don à  la  Djemâa. 

Le  domaine  public  embrasse  une  surface  de  482  h.  01  a. 

Les  opérations  chez  les  Ouled  Abbad  ont  été  régulièrement 
conduites.  Si  Votre  Majesté  daigne  les  approuver,  je  La  prie  de 
signer  les  deux  projets  de  décret  ci-joints. 

Le  sol  étant  détenu  à  titre  melk  dans  cette  tribu,  les  transac- 
tions immobilières  y  restent  incontestablement  libres.  . 

Je  suis,  etc. 

Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  Guerre, 
Signé  :  Niel. 
Approuvé  : 
Signé  :  NAPOLÉON. 


N*»  44.  —  DÉCRET  DE   DÉLIMITATION 

DU  3   MARS  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-Gonsulle  du  22  avril  4863  et  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes 

Vu  les  instructions  générales  du  44  juin  4863  : 

Vu  la  loi  du  46  juin  4854  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 
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Vu  le  décret  du  29  septembre  1867,  qui  désigne  la  tribu  des 
OuLED  Abbad,  cercle  et  subdivision  de  Mascara,  province  d*Oran, 
pour  être  soumise  aux  (»péra lions  prescrites  par  les  paragraphes 
1  et  2  de  Tarlicle  2  du  Sénatus-C  on  suite  du  22  avril  4863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  TAlgérie,  en  date 
du  4*'  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commissions  et 
Sous-Commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénatus-Consulte  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du 
5  septembre  1868,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  la  délimitation  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmétrique  à  Tappui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  Djemâa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  Président  de  la  Commission 
administrative,  et  constatant  l'exécution  des  publications  prescrites 
par  l'article  1"  du  règlement  d'administration  publique  du  23  nvai 
1863; 

Vu  rélat  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu.  l'avis  du  Conseil,  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Élat  au  département 
de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie ; 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1".  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Oulbd  Abbad, 
cercle  et  subdivision  de  Mascara,  province  d'Oran,  com- 
prenant une  superficie  de  vingt-six  mille  quatre  cent 
sept  hectares  cinquante-trois  ares  (26,407  h.  53  a.),  est 
définitivement  délimité  conformément  aux  indications 
contenues  dans  les  divers  documents  ci-dessus  visés. 

Art.  2.  — Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouveraeur  Général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  3  mars  4869. 

Signé  :  NAPOLÉON 
»  Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  Guerre, 

Signé  :  Niel. 
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N«  45.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 


DU    3    MARS    1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Séiiatus-Consulte  du  22  avril  4863  el  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes; 

Vu  les  instructions  générales  du  H  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  29  septembre  4867,  qui  désigne  la  tribu  des 
OuLED  Abbad,  cercle  et  subdivision  de  Mascara,  province  d'Oran, 
pour  être  soumise  aux*  opérations  prescrites  par  les  paragraphes 
4  et  2  de  l'article  2  du  Sénatus-ConsuUe  du  22  avril  4863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie ,  en  date 
du  1*' mars  4865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Gommissions 
et  Sous-Commissions  chargées  de  l'exécution  dudil  Sénatus-Con- 
sulte  ; 

Vu  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  tribu  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  5 
septembre  4868,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  douars  el  la 
reconnaissance  des  différents  groupes  de  terrains  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  des  douars  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  l'appui 

Vu  l'arrêté  constitutif  des  Djemâa  des  douars  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes  de 
terres  contenues  dans  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Général 
de  l'Algérie  ; 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DECRETONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  T'.  —  Le  territoire  des  Ouled  Abbad,  cercle  et 
subdivision  de  Mascara,  province  d'Oran,  territoire  déli- 
mité par  notre  décret  en  date  de  ce  jour,  est  réparti, 
conformément  aux  propositions  contenues  dans  l'ensem- 
ble des  documents  ci-dessus  visés,  entre  les  deux  douars 
ci-après  dénommés  : 


Digitized  by 


Google 


—  89  — 


NOMS  DES  DOUARS. 

S 
§ 

i 

iELK. 

TEBRAINS 

doma- 
niaux. 

DOIAINE 

public. 

CONTENANCE 

totale. 

GUERDJOUAff 

1.670 
660 

U.  A.   C. 

12.093  54    • 
14.098  10  50 

u.  A.  c. 

•    •    » 

33  87  50 

H.  A.  c. 

60  46    . 

121  55    » 

II.  A.  C. 

12.151    »    » 
14.253  53    » 

Melr'ir 

Totaux 

2.330 

26.191  64  50 

33  87  50 

182  01    • 

26.407  .^3    * 

Aet.  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  TAlgé- 
rie  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Texé- 
cution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  3  mars  4869. 

Signé:  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Minisire  Secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  Guerre, 

Signé  :  Niel. 


Exécution  do  Sénatus-Coksulte  du  22  avril  1863.  —  Délimita- 
tion et  répartition  du  territoire  de  la  tribu  des  Haouahed,  (cercle 
de  Bouçaada^  subdivision  de  Sétif,  province  de  Constantine) , 

N«  46.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 


Paris,  le  3  mars  1869. 


Sire, 


La  Commission  administrative  de  Sétif  a  terminé  chez  les  Haoua- 
MBD,  du  cercle  de  Bouçaada,  les  opérations  prescrites  par  les  pa- 
ragraphes 1  et  2  de  l'article  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril 
1863,  et  j'ai  Thonneur  de  placer  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté 
le  résultat  des  travaux  exécutés  dans  cotte  tribu. 

Les  Haouamed  doivent  leur  nom  à  leur  ancêtre,  Hamed,  qui 
vint  s'établir,  au  Xli"  siècle,  sur  le  territoire  qu'ils  occupent  encore 

{Partie  tuppUtmnUiiref  6.) 
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aujourd'hui.  Ils  ont  joué  un  rôle  important  comme  alliés  des  Ou- 
led  Madhi  de  M'silah,  dans  les  luttes  nombreuses  dont  le  Hodna 
fut  le  théâtre  et  à  la  suite  des  quelles  nous  les  trouvâmes  réduits 
et  dispersés,  en  4849,  lors  de  leur  soumission  à  la  France.  Réunis 
et  reconstitués  peu  après,  ils  sont  toujours  restés  fidèles  et  n'ont 
rien  perdu  de  leurs  qualités  guerrières  ;  ils  fournissent  aux  trou- 
pes indigènes  de  nombreux  éléments  de  recrutement. 

Leur  territoire,  situé  à  environ  35  kilomètres  Est  de  Bouçaada, 
est  borné  :  au  Nord  par  les  Ouled  Madhi  ;  à  l'Est  par  le  caïdat  de 
l'Oued  Chair,  au  Sud  parles  Ouled  Ferradj  et  les Meraksa,  à  l'buesl 
par  le  caïdat  de  Bouçaada.  Il  présente  une  succession  de  hau- 
teurs et  de  vallées  ;  les  eaux  pluviales  se  déversent  dans  de  petits 
bassins  propres  aux  cultures  et  désignés  sous  le  nom  de  Mader; 
mais  la  surface  est  peu  étendue,  et  la  tribu  n'offre  en  quelque 
sorte  qu'un  immense  terrain  de  parcours. 

Les  sources  sont  assez  abondantes  et  quelques-unes  ont  été  uti- 
lisées pour. la  création  de  jardins.  La  plaine  d'Onm-Chemel ,  dans 
laquelle  on  rencontre  de  bonne  eau  à  peu  de  profondeur,  parait 
susceptible  d'offrir  aux  indigènes  des  conditions  favorables  d'ins- 
tallation sédentaire.  Les  principales  voies  de  communication  qui 
traversent  la  tribu  sont  :  la  route  de  Bouçaada  à  Biskra,  par  Aïn 
Defla,  et  celle  d'Âïn  Oultem  à  Âïn  Ghazal,  toutes  deux  carrossables 
sur  le  territoire  des  Haouamed. 

La  délimitation  n'a  soulevé  aucune  difficulté  sérieuse.  Pour  avoir 
une  limite  précise  ,  la  Commission  a  compris  dans  le  périmètre 
qu'elle  assigne  aux  Haouamed  trois  parcelles  de  terrains  collectifs 
de  culture  d'une  superficie  de  18  h.  9  a.  21  c,  appartenant  aux 
Meraksa,  dont  les  droits  seront  sauvegardes  le  jour  où  l'on  cons- 
tituera la  propriété  individuelle.  La  surface  délimitée  se  trouve 
ainsi  de  87,257  h.  26  a.  21  c. 

Elle  est  occupée  par  469  habitants.  La  statistique  a  constaté 
l'existence  de  8  maisons  ou  gourbis,  84  lentes,  128  chameaux,  31 
chevaux  ou  juments,  6  mulets,  27  ânes,  86  bœufs,  2,246  moutons 
et  402  chèvres.  Le  nombre  des  charrues  cultivées  en  1866-1867  a 
été  de  18  3/4,  et  l'impôt  de  1867  s'est  élevé  à  3,810  fr.  82  c.  y  com- 
pris 581  fr.  44  de  centimes,  additionnels. 

Malgré  la  grande  étendue  de  son  territoire,  comme  le  chiflfre 
restreint  de  sa  population  et  la  modicité  de  ses  ressources  ne  per- 
mettent pas  de  fractionner  la  tribu,  elle  formera  un  seul  douar  qui 
conservera  le  nom  de  Haouamed.  L'avenir  de  ce  douar  se  dévelop- 
pera par  l'aptitude  de  ses  habitants  à  l'élevage  des  bestiaux,  favo- 
risée par  l'immensité  des  terres  de  parcours,  et  par  les  efforts  qui 
seront  faits  pour  utiliser  les  eaux  existantes  et  s'en  procurer  de 
nouvelles. 

Le  territoire  est  détenu  à  titre  arch. 

La  Djomàa  de  Meraksa,  tribu  limitrophe,  a  réclamé  les  3  par- 
celles de  terres  collectives  de  culture  d'une  contenance  de  18  h. 
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9  a.  2!  centiares,  n**  4,  5,  6  du  plan,  qui  ont  été  comprises  lors  de 
la  délimitation  dans  le  territoire  des  Ilaouamed,  comme  il  a  été 
dit  plus  liaut.  Les  droits  des  détenteurs  actuels  ne  sauraient  Aire 
contestés,  et  ils  seront  respectés  lors  de  la  constitution  de  la 
propriété  individuelle. 

Le  Domaine  a  revendiqué:  1*  les  emplacements  de  bivouacs 
d'Ain  Dolfa  (3  h.)  et  d'Ain  Oum  Chemel  (6  li.  63  a.) qui  demeu- 
rent sans  contestation  à  l'Etat;  2"  des  terrains  broussailleux  re- 
clamés par  le  service  des  forôts  pour  une  superficie  de  1,185  hec- 
tares, mais  qui,  déduction  faite  de  deux  enclaves  de  terres  oollec- 
livos  de  culture  de  585  h.  54  ares  50  c,  ont  une  étendue  réelle 
de  726  11.  45  a.  50  c.  Le  peu  d'importance  des  boisements,  qui  ne 
comprennent  (lue  (juelques  bouquets  de  genévriers  épars  au  mi- 
lieu des  parcours,  a  déterminé  le  Domaine  a  relirer  sa  revendica- 
tion, en  exprimant  toutefois  le  désir  de  voir  classer  celte  parcelle 
comme  bois  communal  soumis  au  régime  forestier.  La  DjemAa 
qui  avait  fait  opposition  aux  premières  prétentions  du  Domaine,  a 
accepté  cette  condition,  et  les  726  h.  45  a.  50  c.  figurent,  en  con- 
séquence, comme  bois  communal,  au  projet  de  décret  de  réparti- 
lion. 

Les  biens  communaux  comprennent,  outre  ce  groupe  boisé, 
deux  cimetières  de  5  a.  98  c,  et  d'immenses  espaces  de  parcours 
d'une  superficie  de  83,668  h.  8  a.  44  c,  ce  qui  porte  leur  ensem- 
ble à  84,394  h:  59  a.  92  c. 

Les  Souama,  les  Ouled  Khaled  du  caïdat  de  l'Oued  Chair, 
tribus  voisines  des  flaouamed,  exercent  sur  ces  parcours  des 
droits  d'usage  très  anciens,  dont  le  maintien  a  dû  leur  être  assuré. 

Les  terres  collectives  de  culture  ont  une  superficie  de  2,203  h. 
71  a.  59  c.  Dans  ce  chiffre  sont  compris  les  18  h.  9  a.  21  c.  des 
Meraksa,  englobés  dans  le  périmètre  des  llaouamed,  et  104  h.  1  !  a. 
formant  11  mechtas  permanentes  sur  lesquelles  quelques  familles 
se  sont  créé,  par  des  travaux  de  jardinage  et  d'aménagement  des 
eaux,  certains  droits  dont  il  leur  sera  tenu  compte  lors  de  la  cons- 
titution de  la  propriété  individujlle. 

Le  domaine  public  s'étend  sur  649  h.  29  a.  70  c. 

D'après  ces  diverses  affectations,  le  territoire  du  douar  des 
Haouamed  se  décomposerait  ainsi  qu'il  suit  : 

U.      A.      C. 

Tf»min«;  /  auxMeraksa.     18  09  21  i 

d^  inlt  r^^       "^^^ ^^^^  S^  38l  2.203  71   59 

ae  cuiuire.j  ^gchtas  permanentes. ...        1 04  H     ù) 

Rinnc       (  Cimetières ^       0  05  98 j 

r^^m^»nonv  \  Bols  commuual 726  45  50  8i.394  59  92 

communaux./  Terres  de  parcours  .. .  83.668  08  44) 

Biens  domaniaux,  emplacements  de  bivouacs 9  65    » 

Domaine  Public 649  29  70 


Total 87.257  26  21 
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Si  Votre  Majesté  daigne  sanctionner  ces  propositions,  qui  sont 
conformes  aux  décrets  et  instructions  sur'  la  matière,  je  La  prie 
de  vouloir  bien  signer  les  décrets  ci-annexés. 

Je  suis,  etc.. 

Le   Maréchal  de  France^ 
Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de  la  Guerre, 
Signé  :  Niel. 
Approuvé  : 
Signé:  NAPOLÉON. 


No  47.  —  DÉCRET  DE^ DÉLIMITATION. 

DU   3  MARS    1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-ConsuU«  du  22  avril  4863  et  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  \\  juin  4863; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  22  mars  4865,  qui  désigne  la  tribu  desHAOOA- 
MKD,  cercle  de  Bouçaada,  subdivision  de  Sélif,  province  de  Cons- 
tantine,  pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  para- 
graphes 4  et  2  de  Tarticle  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  4863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en  date 
du  4"  mars  4865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commissions  et 
Sous-Commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénatus-Con- 
sulte ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  24 
septembre  4 868,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  la  délimitation; 

Vu  le  procès- verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmétrique  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  djemâa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  Président  de  la  Commiss  on 
administrative,  et  constatant  l'exécution  des  publications  prescrites 


Digitized  by 


Qoo^^ 


—  93  — 

par  l'article  l"*  du  règlement  d^adminislration  publique  du  23 
mai  4863  ; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouverneraent  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire-d'État  au  déparle- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Général 
de  l'Algérie  ; 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1®^  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Haouamed, 
cercle  de  Bouçaada,  subdivision  de  Sétif,  province  de 
Constantine,  comprenant  une  superficie  de  quatre-vingt- 
sept  mille  deux  cent  cinquante-sept  hectares  vingt-six 
ares  vingt-et-un  centiares  (87,257  h.  26  a.  21  c),  est  dé- 
finitivement délimité  conformément  aux  indications  con- 
tenues dans  les  divers  documents  ci-dessus  visés. 

Art.  2.  — Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fai»  à  Paris,  le  3  mars  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON, 
Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France  ^ 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  Guerre, 
Signé  :  Niel. 


N»  48.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 

du  3  MARS  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir.  Salut  !    , 

Vu  le  Sénalus-Consulle  du  22  avril   1863  et  le  règlement  d'ad- 
ministratiou  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
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de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863; 

Vu  la  loi  du  46  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété  eu 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  22  mars  1865,  qui  désigne  la  tribu  des  Haouahed, 
cercle  de  Bouçaada,  subdivision  de  Sélif,  province  de  Constantinc, 
pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes 
1  et  2  de  l'article  2  du  Sénatus-Gonsulle  du  22  avril  1863; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en  date 
du  1"  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commissions  et 
Sous-Commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénatus-Con- 
sulle  ; 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  tribu  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  atlministrative,  en  dale  du  24 
st*i)lembre  1868,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  Douar  et  la 
reconnaissance  des  différents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  du  douar; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  djemàa  du  douar  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes  de 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Général 
de  l'Algérie  ; 

AVONS  DÉGRÉÏK  ET  DECRETONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1•^^  —  Le  territoire  des  Haouamed,  cercle  de 
Bouçaada,  subdivision  de  Sétif,  province  de  Constantine, 
territoire  délimité  par  notre  décret  de  ce  jour,  est  cons- 
titué en  un  douar  sous  le  nom  de  Haouamed,  se  décom- 
posant de  la  manière  suivante  : 

H.      .V.     C 

T«nn...     /auxMeraksa.  ^    18  0921) 
. Ji^^r.^^.. J  aux    Haoua-  -2.099  60  51), 

H^Ld  m1  I     m«^l 2081   51   38)  2.203  71  o9 

ae  cuiiure.;  jj^chtas  permanentes. ...        1 0i  1 1     ») 


/  Cimetières  0  Oîi  98j 

Biens      \  Dois  communal  soumis  L.  oq«  -.q  q,^ 

communaux.)      au  régime  forestier.        720  io  50|  *"^'^*  '^*'  '^^ 
[  Terres  de  parcours. .. .  83.668  08  4i' 

Biens  domaniaux,  emplacements  de  bivouacs 9  65    » 

Domaine  public 6i9  29  70 

Total 87.257  26  21 


Digitized  by 


Qoo^^ 


—  95  — 

Aut.  2.  — '  Les  droits  d'usage  des  tribus  environnantes 
sur  les  terres  de  parcours  du  douar  des  Haouamed  conti- 
nueront à  s'exercer,  comme  par  le  passé,  sous  la  surveil- 
lance de  l'autorité  administrative. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,   chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret . 
Fait  à  Paris,  le  3  mars  4869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France, 

Ministre  Secrétaire  dÈtat  au  département  de  la  Guerre, 

Signé  :  Niel 


Exécution  DU  Sénatus-Consulte  du  i2  avril  \H()3.—  Délimitation 
et  répartition  du  territoire  de  la  tribu  des  Ouled  Hamza  (cercle  de 
Boghar^  subdivision  de  Médéak^  province  d'Alger .) 

N«  49.^ RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 


Paris,  le  40  mars  4869. 

SiRB  , 

J'ai,  l'honneur  de  présenter  à  Voire  Majesté  le  résultat  des  tra- 
vaux que  la  Commission  administrative  de  Médéah  vient  de  ter- 
miner dans  la  tribu  des  Ouled  Hamza,  cercle  de  Boghar,  désignée 
par  décret  du  22  mars  1865  pour  être  soumise  à  l'application  des 
Sg  1  et  2  de  l'art.  2  du  Sénalus-Consulte  du  22  avril  4863. 

Les  Ouled  Hamza  se  composent  de  plusieurs  fractions,  dont 
l'une  est  originaire  du  Djebel  Amour,  et  qui  sont  établies  sur  le 
sol  depuis  une  époque  très  reculée.  Leur  soumission  à  la  France 
date  de  l'occupa  lion  de  Médéah. 

Le  lerriloire  de  la  tribu  est  situé  à  12  kilomètres  environ  au 
Nord-Est  de  Boghar  et  borné  :  au  Nord,  par  les  Béni  Hassen  et 
les  Oul(*d  Anleur  ;  à  l'Ouest,  par  celle  dernière  tribu  ;  au  Sud  et  à 
l'Est,  par  les  M'fatah.  H  est  très  accidenté  et  couvert  de  forêts  dans 
sa  partie  Nord  ;  sa  partie  Sud  présente  des  terres  d'une  grand»^ 
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ferlililé  dans  la  belle  plaine  où  coule  le  Chélif  ;  ses  autres  rivières 
principales  sont  TOued  liakoum,  le  Ghabet  Zerigine  et  l'Oued  lia- 
roua,  qui  ne  tarissent  jamais.  11  est  traversé  du  Nord-Est  au  Sud 
Ouest  par  la  roule  impériale  d'Alger  à  Laghouat. 

Les  opérations  de  délimitation  se  sont  accomplies  sans  soule- 
ver de  difficultés.  La  superficie  de  la  tribu  est  de  6,030  h.  59  a. 
58  c. 

La  population  compte  293  individus  possédant  3  maisons,  54  ten- 
tes, 132  gourbis,  35  chevaux,  22  mulets.  10  ânes,  i05  bœufs,  863 
moutons,  276  chèvres  et  97  chameaux.  L'impôt  de  1867  était  de 
4,090  fr.  38  c.  y  compris  623  fr.  96  c.  de  centimes  additionnels. 

Dans  ces  conditions,  la  tribu  ne  peut  former  qu'un  seul  douar 
qui  conservera  le  nom  de  Ouled  Ilamza. 

Les  Melk,  formés  de  41  groupes,  dont  37  sont  des  parcelles 
enclavées  dans  les  forêts,  ont  une  superficie  de  3,172  h.  61  a.  25  c. 

Le  Domaine  a  revendiqué  sans  rencontrer  aucune  opposition. 

1*  Un  terrain  de  6  h.  27  a.  50  c,  affecté  au  poste  de  cantonnier 
de  l'Oued  Ilakoum,  sur  la  route  d'Alger  à  Laghouat  ; 

2-  La  partie  du  territoire  de  la  Smala  de  Spahis  de  Moudjebeur, 
sise  chez  les  Ouled  Hamza,  530  h.  26  a.  50  c. 

3"  Les  trois  massifs  boisés  ci-après  : 

H.         A.  c. 

Dra-el-Abiod,  d'une  superficie  do 1 ,5i8    96    40 

Dra-el-Ktef,  id  246    29      » 

Dra-Malek,  id.  412    16      » 

Total 2,207    41     40 

Ces  forêls,  peuplées  principalement  de  pins  d'Alep,  sont  peu 
prospères,  mais  paraissent  susceptibles  d'être  régénérées  ;  elles  se 
rattachent,  vers  le  Nord-Ouest,  aux  massifs  boisés  domaniaux  des 
Ouled  Auteur.  Les  indigènes  de  la  tribu  exercent  sur  l'ensemble 
de  ce  sol  forestier  des  droits  d  usage  et  de  parcours  que  la  Djeinàa 
a  facilement  consenti  à  abandonner,  sous  la  condition  de  la  ces- 
sion au  douar,  comme  bois  communal  soumis  au  régime  fores- 
tier, de  322  h.  97  a.  50  c.  prélevés  sur  le  massif  de  Dra-el-Abiod. 
Cette  transaction  dégrève  de  toute  servitude  les  1,884  h.  43  a. 
90  c.  de  forêts  attribuées  définitivement  au  domaine  de  l'Etat. 

Les  biens  domaniaux  comprennent  ainsi  une  superficie  de 
2,420  h.  97  a.  90  c.  ' 

Les  Ouled  Hamza  n'ont  ni  terres  collectives  de  culture,  ni  terres 
spécialement  afTectées  au  parcours.  i 

Les  communaux  du  douar  se  composent  : 

H.  A.        C. 

P  Du  bois  communal  dont  il  est  question  ci-dessus.    322    97    50 
2'  De  4  cimetières,  dont  l'abandon  au  douar  a  été 
régulièsemcnt  consenti 4    21      » 

Total 327    18    50 
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ê 

Le  Domaine  public  embrasse  409  h.  81  a  93  c. 
Ces  diverses  proposirions  éianl  régulières ,  je  ne  puis  que  prier 
l'Empereur  de  daigner  les  approuver  en  signant  les  deux  projets 
de  décrets  ci-joints. 

Le  territoire  des  Ouled  Hamza  étant  détenu  à  titre  melk,  les 
transactions  territoriales   demeureront   entièrement  libres  dans 
cette  tribu. 
Je  suis,  etc. 

Le  Maréchal  de  France^ 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  Guerre. 
Signé  :   Niel. 
Approuvé  : 
Signé  :  NAPOLÉON. 


N°  50.  —  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 
DU  40  MABS  4869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-Consulte  du  22  avril  4863  et  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes; 

Vu  les  instructions  générales  du  41  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  22  mars  1865,  qui  désigne  la  tribu  des  Ouled 
Hamza,  cercle  de  Boghar,  subdivision  de  Médéab,  province  d*Al- 
ger,  pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragra- 
phes 4  et  2  de  Tarlicle  2  du  Sénatus-ConsuUe  du  22  avril  4863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en  date 
du  4"  mars  1865,  qui  ont  flxé  la  composition  des  Commissions  et 
Sous-Commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénalus-Con- 
sulte  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  30 
avril  1868,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  la  délimitation; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmétrique  à  l'appui  ; 

Vu  Tarrêlé  constitutif  de  la  Djemâa  de  la  tiibu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  Président  de  la  Commission 
administrative,  et  constatant  l'exécution  des  publications  près— 
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crites  par  l'article  1"  du  règlement  d'administration  publique  du 
33  mai  4863; 

Vu  rélat  statistique  de  h  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  déparle- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Général 
de  l'Algérie  ; 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1^^  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Ouled  Hamza, 
cercle  de  Boghar,  subdivision  de  Médéah,  province  d^ Al- 
ger, comprenant  une  superficie  de  six  mille  trente  hec- 
hectares  cinquante-neuf  ares  cinquante-huit  centiares 
(6,030  h.  59  a.  58  c),  est  définitivement  délimité  con- 
formément aux  indications  contenues  dans  les  divers  do- 
cuments ci-dessus  visés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de 
r Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le   concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret. 
•Fait  à  Paris,  le  10  nïars  1869, 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France^ 
Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de  la  Guerre, 
Signé  :  Niel. 


N?  51 .  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION 

DU    10    MARS    1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir.  Salut! 

Vu  le  Sénalus-Gonsulle  du  22  avril  1863  el  le  règlement  d*admi- 
nlslralion  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  conslilulion  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes; 

Vu  les  instructions  générales  du  M  juin  1863; 

Vu  la  loi  du  16  Juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 
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Vu  le  décret  du  22  mars  i  865,  qui  désigne  la  iribu  des  Ouled 
Hâhza,  cercle  de  Hoghar,  subdivision  de  Médéah,  province  d'Al- 
•^ùv,  pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragra- 
phes 1  et  2  de  Tarlicle  2  du  Sénalus-Consulte  du  22  avril  1 863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  TAlgérie,  en  date 
du  i*"  mars  4865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commissions  et 
Sous-Commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénatus-Consulte; 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  Tribu  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du 
30  juin  1868,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  douar  et  la  re- 
coiHiaissancc  des  différents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  du  douar  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  l'appui; 

Vu  Tarrôté  constitutif  de  la  Djemàa  du  Douar  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des-différenls  groupes 
de  terre  contenus  dans  la  Tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Étal  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Général 
de  l'Algérie  ; 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  4*^  —  Le  territoire  des  Ouled  Hamza,  cercle  de 
Bogliar,  subdivision  de  Médéah,  province  d'Alger,  terri- 
toire délimité  par  notre  décret  en  date  de  ce  jour,  est 
réparti  de  la  manière  suivante,  conformément  aux  propo- 
sitions contenues  dans  l'ensemble  des  documents  ci-des- 
sus visés,  et  constitué  en  un  douai'  qui  conserve  le  nom 
A' Ouled  Hamza  : 

H.    A.    c. 

Melk  (propriétés  privées) 3. ni  64  25 

/Bois  communal   soumis  au   régime 

^*^"^  forestier 322  97  50  I        ..^^  i  o  ^a 

communaux.  |cin,etières 4  21     .  (       ''^  ^'  '' 

Forôts   affranchies  de  toute  servi- 
tude    1.884  43  90\ 

iHaison  de  cantonnier 

Biens        ]    de  l'Oued   Hakoum 

domaniaux    J    et. dépendances  ....  6  27  50/    2.420  97  90 

(Parties   du    territoire 

delà  Smala  de  Mou- 

\    djebeur 530  26  40  ' 

Domaine  public 409  81  93 

Total 6.030  59  58 
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Abt.  2.  —  Est  abandonné  au  douar,  pour  être  cons- 
titué en  bois  communal  soumis  au  régime  forestier,  le 
canton  boisé  dit  de  Gada-Chaïf,  n^  37  du  plan,  d'une  con- 
tenance de  trois  cent  vingt-deux  hectares  quatre-vingt- 
dix-sept  ares  cinquante  centiares  (322  h.  97  a.  50  c.) 
Moyennant  cet  abandon,  les  forêts  domaniales  dénom- 
mées Drâ-el-Abiod,  Drorel-Ktef  et  Dra-Maleky  fonnantau 
piaules  groupes  n®*  4,  18  et  30,  d'une  superficie  de  dix- 
huit  cent  quatre-vingt-quatre  hectares  quarante-trois 
ares  quatre-vingt-dix  centiares  (1,884  h.  43  a.  90  c.), 
sont  aflFranchies  de  tous  droits  d'usage  et  de  parcours. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement delà  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,   chacun  en  ce  qui  les  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  40  mars  4869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Mtnistre  Secrétaire  d'État  au  département  de  la  Guerre. 
Signé  :  Ntkl. 


Exécution  du  sénatus-consulte  du  22  avril  1863.  —  Délimitation 
et  répartition  du  territoire  de  la  tribu  des  Merdes,  (cercle  et  sub- 
division de  Bâne,  province  de  Constantine), 

N«  52    -   RAPPORT  A  L'EMPEREUR 

Paris,  le  10  mars  1869. 
Sire, 

La  Commission  administrative  de  Bône  a  appliqué,  en  vertu 
d'un  décret  du  22  mars  1863,  au  territoire  de  la  tribu  des  Mirdès, 
les  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2  de  l'article  2 
du  Séna  tus -Consulte  du  22  avril  1863.  J'ai  l'honneur  de  placer 
lo  résultat  du  travail  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté. 

Les  Merdôs  sont  de  race  arabe  et  paraissent  originaires  de  la 
Tunisie.  Leur  installation  sur  le  lerriloire  qu'ils  occupent  et  doni 
ils  ont  pris  le  nom,  remonte  à  environ  300  ans. 

Sous  le  gouvernement  turc,  celte  tribu  tenta  plusieurs  fois  de  se 
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soustraire  à  l'autorité  des  beys  de  Coastantine  et  fut  souvent  châ- 
tiée ;  vers  1740,  la  portion  de  son  territoire  connue  sous  le  nom 
à'Oued  Besbès  fut  réunie  au  beylik  et,  plus  tard,  certaines  parties 
furent  données  en  propriété  par  le  bey  à  quelques  individus 
dévoués  et  influents. 

En  1839,  rOued  Besbès  fut  distrait  des  Merdes  proprement  dits, 
et  constitué  en  cheikhat  séparé.  L'ancienne  tribu  des  Merdes  se 
trouva  ainsi  scindée  en  deux  fractions,  Tuno  installée  sur  le  sol 
arch,  l'autre  établie  sur  les  terres  melk  ou  domaniales.  Sa  sou- 
mission à  la  France  date  de  1836. 

Les  Copérations  de  la  ommission  ont  porté  sur  l'ensemble  du 
territoire  occupé  primitivement  par  les  Merdes.  Ce  territoire,  situé 
à  30  kil.  environ,  au  Sud-Est  de  Bône,  occupe  les  deux  rives  de 
l'oued  Bou-Namoussa  ;  à  l'Ouest,  il  s'étend  jusqu'à  la  Seybouse  et, 
à  l'Est,  il  atteint  les  chaînes  du  Bou-Abed  et  les  derniers  contre- 
forts des  Béni  Salah.  Administrativement,  il  confine,  au  Nord,  aux 
Béni  Urdjine  et  aux  Seba;  à  l'est,  aux  Béni  Amar  et  à  la  tribu  de 
la  Cheffla;  au  Sud,  aux  Béni  Salah;  à  l'Ouest,  à  la  commune  de 
Mondovi,  dont  il  est  séparé  par  la  Seybouse. 

La  délimilation  n'a  présenté  de  difficultés  que  sur  un  point  où 
une  contestation  s'est  élevée  entre  un  indigène  des  Merdes  et  la 
iribu  des  Béni  Salah.  Le  litige  est  du  ressort  des  tribunaux;  mais 
les  26i  h.  38  a.  68  c,  sur  lesquels  il  porte,  étant  occupés  à  titre 
arch  par  les  Beni  Salah,  ont  été  laissés  en  dehors  de  la  délimita- 
tion des  Merdes. 

La  superficie  des  Merdes  est,  en  tenant  compte  de  cette  distrac- 
tion, de  31,498  h.  14  a.  13  c.  Le  sol  fertile,  particulièrement  le 
long  du  Bou-Namoussa  et  dans  l'Oued  Besbès,  comprend,  en 
outre,  chez  les  Merdes  proprement  dits,  de  vastes  pâturages  d'été 
et  d'hiver.  Placée  dans  ces  conditions  favorables,  la  population 
s'adonne  à  l'agrieulture  et  surtout  à  l'élève  du  bétail. 

La  population  est  de  4,288  habitants  qui  labourent  210  charrues. 
Le  cheptel  se  compose  de  989  chevaux  et  juments,  390  mulets, 
32  ânes,  4,937  bœufs  ou  vaches,  8,167  moutons,  421  chèvres.  Les 
indigènes  exploiten 1 823  ruches  à  miel.  L'impôt,  centimes  addi- 
tionnels compris,  est  de  30.182  fr.  90  centimes. 

La  tribu  des  Merdes  est  divisée  en  deux  zones  distinctes  par  le 
Bou-Namoussa  :  l'une  située  en  territoire  militaire,  sur  la  rive 
droite  de  cette  rivière,  composée  uniquement  de  terrains  arch  et 
de  forêts  domaniales;  l'autre,  sur  la  rive  gauche,  jusqu'à  la  Sey- 
bouse, ne  contient  que  des  melk,  une  terre  habbous  et  l'azel  de 
l'Oued  Besbès,  compris  dans  le^  terres  vendues  par  l'Etat  à  la 
Société  Générale  Algérienne  et  que  le  décret  du  10  décembre 
1868,  portant  agrandissement  du  déparlement  de  Constantine,  a 
fait  passer  en  territoire  civil,  dans  la  commune  de  Randon.  Dans 
la  première  de  ces  zones  est  concentrée  toute  la  tribu  actuelle 
des  Merdes  ;  la  seconde  est   occupée  par  des  propriétaires  euro- 
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péens  et  indigènes  et  par  des  locataires  des  terres  domaaiales. 

Celte  situation  particulière  nécessite  la  division  du  territoire 
des  Merdes  en  deux  fractions. 

La  zone  sise  en  territoire  militaire  formera  un  douar,  sous  le 
nom  de  Merdes,  comprenant  une  buperflcie  de  49,601  h.  48  a.  34  c, 
avec  4,757  habitants  et  2.677  fr.  65  c.  de  revenus  en  centimes  ad- 
ditionnels. 

L'autre,  dite  de  VOued  Beshès,  en  territoire  civil,  restera  atta- 
chée à  la  commune  de  Randon,  en  conformité  du  décret  du  40  dé- 
cembre qui  constitue  la  commune.  Celte  dernière  zone  comprend 
41,896  h.  95  a.  82  c.,  occupés  par  2,531  habitants,  et  possède  un 
revenu  de  4 ,935  fr.  en  centimes  additionnels. 

Les  revendications  sont  au  nombre  de  8.  Doux  émanent  de  par- 
ticuliers et  6  du  Domaine. 

Les  revendications  particulières  sont  formées  par  deux  indigè- 
nes, propriétaires  à  titre  melk,  des  terres  dites  de  Ki^tua  et  de 
Zirizer,  dans  l'Oued  Besbès.  Les  prétentions  de  ces  indigènes  en- 
globent deux  parcelles,  l'une  de  22  h.  64  a.  72  c.  et  l'autre  de 
64  h.  40  a.  40  C,  que  le  Domaine  réclame  comme  faisant  partie 
de  l'azel  de  l'Oued  Pesbès.  Les  litres  des  revendiquants  n'ayant 
pas  paru  suffisamment  établis,  les  deux  parcelles  restent  classées 
dans  les  biens  de  l'Etat,  avec  faculté  pour  les  réclamants  de  porter 
leur  demande  devant  les  tribunaux. 

Les  revendications  du  Domaine  concernent  : 

4*  L'azel  de  l'Oued  Besbès,  attribué  au  Domaine  pour  3,644  h. 
98  a.  92  c,  par  le  décret  du  28  octobre  4865,  qui  a  réparti  entre 
l'Etat  et  les  indigènes  le  territoire  des  azels  du  cercle  de  Bône. 
Une  disposition  spéciale  du  môme  décret  a  reconnu  les  indigènes 
propriétaires  de  47  jardins,  de  2  h.  83  a.  d'étendue,  compris  dans 
cet  immeuble. 

2*  Les  terres  du  marabout  de  Sidi  Refaï,  sur  la  rive  gauche  du 
Bou-Namoussa,  et  dont  les  produits  étaient  afTectés  autrefois  au 
culte.  Leur  contenance,  lors  de  la  prise  de  possession  par  le  Do- 
maine, était  de  741  h.  84  a.  77  c.;  elle  est  réduite  aujourd'hui, 
par  suite  de  vente  et  de  concession,  à  530  h.  48  a.  61  c.  Il  n'y  a 
pas  eu  d'opposition. 

3'  Quatre  massifs  boisés,  tous  situés  dans  le  douar  des  Merdes 
et  représentant  une  superficie  de  4,953  h.  05  a.  78  c.  Deux  douars, 
celui  des  Béni  Urdjïne  et  celui  dos  Merdes,  exercent  des  droits  d  u- 
sage  sur  ces  massifs.  La  fraction  de  l'Oued  Besbès  n'a  aucune 
prétention  à  élever.  Les  Merdes  ont  le  droit  de  parcours,  de  bois 
d'œuvre,  de  bois  de  chauffage  et  de  liège  pour  les  ruches  ;  le 
douar  des  Béni  Urdjine  n'a  le  droit  qu'au  bois  d'œuvre. 

I^a  commission  estime  que,  par  la  constitution  en  bois  commu- 
nal du  canton  de  Kef-el-Àrch,  de  469  h.  28  a.  46  c,  les  indigènes 
se  trouveraient  très  suffisamment  pourvus  et  que,  par  suite,  les 
trois  autres  massifs  pourraient  être  dégrevés  de  toute  servitude. 
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Cet  arrangement,  qui  a  été  acceplé  par  les  parties  intéressées, 
tient  compte  avec  raison  des  7,800  h.  de  broussailles  afTeclées  au 
pfilurage,  sur  lesquelles  les  Merdes  trouveront  amplement  à  s'ap- 
provisionner de  bois  de  chauffage.  Lors  du  parlage  du  bois  com- 
munal entre  les  deux  douars  usagers,  il  sera  attribué  30  h.  aux  ' 
Béni  Urdjine  et  i39  h.  28  a.  46  c.  aux  Merdes  ! 

Il  reste  ainsi  à  TEtat,  4,483  h.  77  a.  32  c    de  forêts  non  concé-  ! 

dées,  principalement  de  cliônes-iiége,  et  affranchies  de  tous  droits  ! 

d'usage. 

Les  terres  collectives  de  culture,  réparties  en  quatre  groupes, 
ont  une  contenance  de  2,836  h.  34  a    05  c.  Dans  ce  chiffre  est  j 

comprise,  pour  22  h.  73  a.  17  c,  la  surface  de  95  jardins  qui  se-  i 

ronl  attribués  à  leurs  détenteurs  actuels,    lors  de  la  constitution 
de  la  propriété  individuelle. 

Indépendamment  du  bois  de  469  h.  28  a.  46  c,  dont  il  a  éié 
question,  les  communaux,  tous  situés  dans  le  douar  des  Merdes, 
se  composent  :  de  groupes  de  parcours  formés  de  marais  et  brous- 
sailles, 11,498  h.  73  a.  02  c;  3  cimetières,  5  h.  39  a.  72  c;  et  13 
mechlas  permanentes,  13  h.;  ensemble  11,986  h.  61  a.  20  c. 

Les  melk  ont  7,534  h.  18  a.  29  c.  de  superficie. 

Le  domaine  public  comprend  482  h.  05  a.  74  c. 

Les  opérations  dans  la  tribu  des  Merdes  sont  conformes  aux  dé- 
crets et  instructions  qui  régissent  l'application  du  Sénatus-Oon- 
sulte.  Si  Votre  Majesté  daigne  approuver  les  propositions  qui  en 
sont  la  conséquence,  je  La  prie  do  vouloir  bien  signer  les  deux 
projets  de  décrets  ci-joints. 

Je  suis,  etc. 

Le  Maréchal  de  France, 

Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  Gtierre. 

Signé  :  Niel. 

Approuvé  : 

Signé  :  NAPOLÉON. 


^-  53.  —  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 

DU     10  ^lARS    1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 

A  tous,  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes; 

Vu  les  instructions  générales  du  14  juin  1863; 
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Vu  la  loi  du  46  juin  4854  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  22  mars  4865,  qui  désigne  la  tribu  des  Merdes, 
cercle  et  subdivision  de  Bône,  province  de  Gonslantine,  pour 
être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  4  et  2 
de  l'article  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  4863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en  date 
du  4"  mars  4865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commissions  et 
Sous-Commissions  chargées  de  Texéculion  dudit  Sénalus-Con- 
sulte  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  4 
octobre  4868,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  la  délimitation  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmèlrique  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  Djemàa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  Président  de  la  Commission  ad- 
ministrative, et  constatant  l'exécution  des  publications  prescrites 
par  l'article  4"  du  règlement  d'administration  publique  du  22 
mai  4863  ; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Général 
de  l'Algérie  ; 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DECRETONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1®'.  — Le  territoire  de  la  tribu  des  Meedès,  cer- 
cle et  subdivision  de  Bône,  province  de  Constantine, 
comprenant  une  superficie  de  trente-et-un  mille  quatre 
cent  quatre-ving1>-dix-huit  hectares  quatorze  ares  treize 
centiares  (34,498  h.  44  a.  13  c.),  est  définitivement  dé- 
limité conformément  aux  indications  contenues  dans  les 
divers  documents  ci-dessus  visés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Algé- 
rie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  40  mars  4869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France^ 
Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de  la  Guerre, 
Signé  :  Niel. 
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N°  54.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 

DU    10    MARS  4869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu   et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut! 

Vu  le  Sénalus-ConsuUe  du  22  avril  1863  cl  le  règlement  d'admi- 
nislralion  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie  ; 

Vu  le  décrol  du  22  mars  1860,  qui  désigne  la  tribu  des  Merdes, 
cercle  et  subdivision  de  Bône,  province  de  Conslantine,  pour  être 
soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2  de 
l'article  2  du  Sénatus-Consulle  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  inslruclions  du  Gouverneur-Général  de  TAlgérie,  en  date 
du  1"  mars  4863,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commissions  et 
Sous-Commissions  chargées  de  l'exéculion  dudil  Sénalus-Con- 
suUe ; 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  tribu  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  15 
octobre  1868,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  douars  et  la  re- 
connaissance des  différents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  les  procès-verbaux  de  bornage  des  douars  ; 

Vu  les  plans  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Vu  les  arrêtés  constitutifs  deb  Djemâas  des  douars  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes  de 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  le  décret  du  10  décembre  1868,  portant  agrandissement  du 
déparlement  de  Constanline  et  constitution  de  la  commune  de 
Randou  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  do  notre  Ministre  Secrétaire -d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  cl  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Général 
de  l'Algérie  ; 

AVONS  DÉCttÉTE    ET    DECRETONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1®^  —  Le  territoire  des  Merdes,  cercle  et  subdi- 
vision de  Bône,  province  de  Constantine,  territoire  déli- 
mité par  notre  décret  de  ce  jour,  est  réparti,  conformé- 
ment aux  propositions  contenues  dans  l'ensemble  des 
docximents  sus-visés,  de  la  manière  suivante  : 

{Partie  supplémentaire^  7.) 
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Art.  2.  —  Il  est  fait  abandon  au  douar  de  Merdes  e1  à 
celui  de  Urdjïne,  limitrophe,  dans  la  limite  de  leurs  droits 
d'usage  respectifs,  de  la  forêt  du  Kef-el-Arch,  n"  10  du 
plan  des  Merdes,  d'une  contenance  de  469  h.  28  a.  46  c, 
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constituée  en  bois  communal  sous  la  surveillance  du  Ser- 
vice forestier. 

Moyennant  cet  abandon,  les  forêts  de  l'État  situées 
dans  le  périmètre  du  douar  des  Merdes,  d'une  conte- 
nance de  quatre  mille  quatre  cent  quatre-vingt-trois 
hectares  soixante-dix-sept  ares  trente-deux  centiares 
(4,483  h.  77  a.  32  c),  sont  affranchies  de  tous  droits 
d'usage. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'A.- 
gérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  40  mars  4869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France^ 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  GuerrCj 
Signé  :  Niel. 


ElÉCOTlON  DU  SÉNATUS-CONSDLTB  DO  22  A\TIIL  1863  .—  Délimita- 
tion  et  répartition  du  territoire  de  la  tribu  des  Harartsa,  (subdivi- 
sion de  Mostaganem,  province  d'Oran^ 

N«  55.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris  le  1"'  mai  1869. 

Sire  , 

F.a  Commission  administrative  de^  Moslaganem  a  exécuté,  dans 
la  Iribu  des  Harartsa,  de  1  annexe  de  Zemmorah,  les  opèralions 
de  délimilalion  et  de  répartition  prescrites  par  les  paragraphes  1 
et  2  de  l'article  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863.  J'ai  l'hon- 
neur d'exposer  à  Votre  Majesté  le  résultat  de  ces  travaux. 

Les  Hararlsa  sontd'origme  religieuse.  Leur  ancêtre,  Si  Mohamed 
ben  A'ssa,  surnommé  Harrariz,  vint  du  Maroc  vers  le  XV"  siècle  et 
s'établit  chez  les  Ouled-Souid  qui  lui  donnèrent  des  terres.  Depuis 
Toccupalion  turque,  leur  histoire  se  confond  avec  celle  de  la  gran- 
de fédération  des  Flitta. 
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Lo  territoire  du  centre  européen  de  Zemmorah,  fixé  par  le  dé- 
cret du  2  mars  1864,  à  972  h.  31  a.  70  c,  a  été  prélevé  sur  celui 
de  la  tribu  qui  l'entoure  de  toutes  paris,  et  l'ensemble  de  ces  ter- 
ritoires réunis  a  été  constitué  en  commune  mixte  par  un  arrêté  du 
Gouverneur  ^^énéral  de  l'Algérie,  en  date  du  6  novembre  1868. 

La  tribu  est  bornée  :  au  Nord,  par  les  Mehal;  à  l'Est,  par  les  Bé- 
ni Dergoun  et  les  Ouled  Rafa  ;  au  Sud,  par  les  Ouled  Sidi  Yahia  ; 
à  l'Ouest,  parles  Ouled  Souïd.  Son  sol,  plat  au  nord,  montagneux 
au  sud,  est  couvert  de  broussailles  et  peu  favorable  à  la  culture 
des  céréales.  Il  ne  renferme  qu'une  seule  rivière,  l'Oued-Djemûa, 
qui  ne  coule  qu'une  parlie  de  l'année  ;  les  sources  sont  rares  et 
peu  abondantes,  ce  qui  oblige  les  indigènes  à  recourir  à  des  puits 
el  à  des  mares, 

Les  voies  principales  de  communication  sont  la  route  de  Mosla- 
ganem  à  Tiaret,  le  chemin  muletier  de  Zemmorah  à  Ammi-Moussa 
ei  le  chemin  de  Zemmorah  à  Ralacel. 

La  délimilation,  effectuée  sans  diûiculté,  englobe  une  superficie 
de  5,4iO  h.  39  a. 

La  population  est  de  1,299  habitants  qui  possèdent  239  gourbis 
oti  tentes.  18  chevaux  ou  juments,  74  ânes,  201  bœufs,  1,305  mou- 
tons et  1662  chèvres.  Le  nombre  des  charrues  cultivées  est  de  63  ; 
l'impôt  moyen  des  trois  dernières  années  est  de  6,8*14  fr.  96,  dont 
1,039  fr,  57  de  centimes  additionnels. 

La  propriété  est  détenue  à  titre  privatif  et  très  morcelée  dans  les 
parties  cultivables.  Les  melk,  d'une  surface  totale  de  4563  h.  81  a. 
56  c,  sont  formés  de  deux  groupes,  l'un  de  4335  h.  69  a.  5  c, 
au  nord  de  la  tribu,  l'autre,  de  258  h.  15  a.,  au  sud,  enclavé  dans 
les  bois  et  broussailles.  Ce  dernier  groupe  a  été  défriché  par  les 
indigènes  dépossédés  en  1864,  comme  il  a  été  dit  plus  haut. 

Le  Domaine  n'a  formulé  qu'une  seule  revendication,  portant  sur 
deux  massifs  boisés  ou  couverts  de  broussailles  que  les  défriche- 
ments n'ont  pas  atteints,  el  dont  la  superficie  est  de  736  h.  10  a.  La 
Djemâa  a  fait  opposition  à  cette  revendication;  mais  l'examen  du 
litige  a  amené  le  désistement  du  Domaine,  sous  la  condition  que 
les  deux  groupes  seront  constitués  en  bois  communaux  soumis  au 
régime  forestier.  Cette  solution  a  été  acceptée  par  la  Djemâa. 

ï^a  Commission  a  inscrit  d'office,  comme  domaniale,  une  par- 
celle de  0  h.  69  a.  44  c,  achetée  par  l'administration  el  occupée 
par  une  maison  de  cantonnier  et  ses  dépendances.  Cet  immeuble 
figure  dans  la  répartition  comme  appartenant  au  Domaine  provin- 
cial. 

Les  communaux,  indépendamment  des  groupes  boisés  mention- 
nés ci-dessus,  comprennent  ;  r  —  6  cimetières.  14  h.  80  a.  ;  2* 
5  Koubbas,  1  h.  ;  3*  6  mares,  3  hectares. 

Quant  au  'domaine  public,  il  embrasse  90  h.  95  a. 

Le  territoire  des  Harartsa  étant  compris  dans  la  commune  mixte 
de  Zemmorah,  qui  fonctionne  depuis  le  1"  janvier  1869,  il  n'y  a  pas 
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lieu  de  le  constituer  en  douar  dislincf;  son  apport  en  biens  com- 
munaux rentre  naturellement  dans  lo  domaine  de  la  commune 
mixte,  el  la  jouissance  du  domaine  apparlienl  également  au  grou- 
pe européen  comme  au  groupe  indigène. 

Ces  différentes  pi-oposilions  élant  de  tout  point  régulières,  je  ne 
puis  que  prier  l'Empereur  de  daigner  les  sanctionner  en  signant 
les  deux  projets  de  décret  ci-annexés. 

Je  suis,  etc., 

Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de  la  Gfierre, 
Signé  :  Niel. 
Approuvé  : 
Signé  :  NAPOLÉON. 


No  56.  _  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 

DU     \^'    MAI    1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénalus-Consulle  du  22  avril  1863  el  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant ,  relatifs  à  la  constitulion  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes; 

Vu  les  insiructions  générales  du  1 1  juin  4863  ; 

Vu  la  loi  16  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en  Al- 
gérie ; 

Vu  le  décret  du  22  mars  1865,  qui  désigne  la  tribu  des  Harartsa, 
annexe  de  Zemmorali,  subdivision  de  Moslaganem,  province 
d'Oran,  pour  êlre  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  para- 
graphes 1  el  2  de  l'art.  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie ,  en  date 
du  1"  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commissions  et 
Sous-Commissions  chargées  de  Texéculion  dudit  Sénatus-Consulle 

Vu  lo  rapport  de  la  Commission  admuiistralivc  ,  en  date  5  no 
vembre  1868,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  la  délimitation  ; 

Vu  le  procès-verval  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmétrique  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  conslilulif  de  la  Djemâa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès- verbal  établi  parle  Président  de  la  Commission  ad- 
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ministralive  et  constatant  l'exécution  des  publications  proscrites 
par  l'art  1"  du  règlement  d'administration  publique  du  23  mai  1863; 

Vu  Tarrôté,  du  6  novembre  4868,  du  Gouverneur  Général  de 
l'Algérie,  qui  constitue  la  commune  mixte  de  Zemmorah  ; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement , 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Générai 
de  l'Algérie  ; 

AVONS  DÉCKÉTÉ  ET  DiCBETONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  ^^^ —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Harartsa, 
commune  mixte  de  Zemmorah,  annexe  de  Zemmorah, 
cercle  et  subdivision  de  Mostaganem,  province  d'Oran, 
comprenant  une  superficie  de  cinq  mille  quatre  cent 
quarante  hectares  trente-neuf  ares  (5,440  h.  39  a.),  est 
définitivement  déUmité  conformément  aux  indications 
contenues  dans  les  divers  documents  ci-dessus  visés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Algérie 
sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  V  mai  4869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département  de  laGuerrel 
Signé:  Nibl. 


N«  57.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 
DU  \^'  mai  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale. Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-Consulle  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'ad- 
minislralion  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
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de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Ara- 
bes: 

Vu  les  instructions  générales  du  W  juin  1863; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  22  mars  1865,  qui  désigne  la  tribu  des  IIarartsa, 
annexe  de  Zemniorah,  subdivision  de  Mostaganem,  province  d'O- 
ran,  pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragra- 
phes l  et  2  de  l'article  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en  dale 
du  V  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commissions  et 
Sou&-Commissions  chargées  de  l'exécution  dudilSénatus-Consulte  ; 

Vu  le  décret  en  dale  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimilation  du  terri- 
toire de  la  tribu  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  5 
novembre  4868,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  douar  et  la 
reconnaissance  des  différents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  du  douar  ; 

Yti  le  plan  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  djemâa  de  dpuar  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  dei  différents  groupes  de 
lerres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  l'arrêté,  du  6  novembre  1868,  du  Gouverneur  Général  de 
l'Algérie,  qui  constitue  la  commune  mixte  de  Zemmorah, 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire-d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Général 
de  l'Algérie  ; 

AVONS  DiCRÉxé  ET  DECRETONS  CE  QUI  SUIT  . 

Art.  1®'.  —  Le  territoire  des  Harartsa,  commune 
mixte  et  annexe  de  Zemmorah,  subdivision  de  Mostaga- 
nem, province  d'Oran,  territoire  délimité  par  notre  décret 
en  date  de  ce  jour,  est  réparti  de  la  manière  suivante, 
conformément  aux  indications  contenues  dans  l'ensemble 
des  documents  ci-dessus  visés  : 

H.     A.     C. 

Melk  (propriétés  privées) 4.593  84  56 

/  Bois  communaux 736  40    »  | 

communaux     Cimetières  et  koubbas.      45  80    »  754  90    » 

'{  Mares 3    »    ») 

Domaine  provincial  (maison  de  cantonnier  et  dépen- 
dances      0  69  44 

Domaine  public 90  95    » 

Total 5.440  39    » 
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Art.  2.  —  Sont  classés  comme  bois  communaux,  sou- 
mis au  régime  forestier,  pour  être  affectés  à  la  commune 
mixte  de  Zemmorah,  constituée  par  l'arrêté  du  6  novem- 
bre 1868  sus-visé,  les  deux  massifs  formant  les  groupes 
u*'  3  et  4  du  plan,  d'une  superficie  de  sept  cent  trente- 
six  hectares  dix  ares  (736  h.  10  a.) 

Ces  bois,  ainsi  que  les  autres  biens  communaux  men- 
tionnés à  l'article  ^®^  demeurent  affectés  aux  services 
municipaux  de  la  commune  et  aux  besoins  de  ses  habi- 
tants européens  et  indigènes. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Algé- 
rie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  T' mai  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France^ 
Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de  la  Guerre, 

Signé  :  Niel. 


Exécution  du  sénatos-consulte  du  22  avril  1863.  —  Délimitation 
et  répartition  du  territoire  de  la  tribu  des  Eulraa  (Cercle  et  sub- 
division de  Sétif,  province  de  Constantine.) 


N*  58.  -  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  le  5  mai  1869. 
Sire, 

Un  décret  du  12  août  1863  a  désigné  la  tribu  des  Eulma,  de  Sétif, 
pour  être  soumise  à  l'application  des  §§  1  et  2  de  Tarticle  2  du  Sé- 
nalus-Consulledu  22  avril  1863.  La  Commission  administrative  de 
Sétif  a  terminé  ses  travaux  sur  ce  territoire,  et  j*ai  l'honneur  d'en 
placer  le  rcsullal  sous  les  yeux  de  Votre  Ma j3sté. 

Les  Eulma,  dont  l'histoire  n'oflre  aucun  intérêt,  avaient  été  di- 
visés,  chez  les  Turcs,   on  deux  grands  commandements.  Leur 
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soumission  à  1^  France  date   de  iSiO,   époque  de  l'occupation  de 
Sétif. 

Leur  territoire,  situé  à  27  kilomètres  environ  à  l'Est  de  Sétif,  fait 
parlie  de  l'immense  plateau  qui  s'étend  de  la  Medjana  à  Tébessa.  Il 
est  à  cheval  sur  la  route  impériale  n*  5,  de  Sétif  à  Constantine,  et 
partagé  en  deux  régions  bien  distinctes,  le  Tell  et  les  Sebakh,  dont 
la  séparation  est  à  peu  près  marquée  par  celte  route.  Au  Nord, 
le  Tell  présente  des  plaines  fertiles  et  des  montagnes  en  parlie 
cullivables;  les  Sebakh,  au  Sud,  sont  des  terrains  plats,  maréca- 
geux, propres  surtout  aux  parcours,  mais  qui,  cependant,  don- 
nent de  belles  récoltes  dans  les  années  pluvieuses. 

Quatre  cours  d'eau  principaux  traversent  la  tribu  ;  l'oued 
Bellàa,  le  plus  important,  forme  le  cours  supérieur  du  Roumel  ; 
l'oued  Djerman  et  l  oued  Medje/  se  jettent  dans  le  lac  salé  de  Ba- 
zer,  situé  dans  la  partie  centrale  de  la  tribu  ;  enfin  Voued  El-Bei- 
da  sert  de  limite,  au  Sud,  entre  les  Eulma  et  les  Ouled  Sellem  de 
Batna,  et  se  perd  dans  le  lac  salé  connu  sous  le  nom  de  Cholt-El- 
Feïda,  ou  Saïda.  Les  sources,  dont  les  principales  se  trouvent  dans 
la  région  Nord,  sont  au  nombre  de  84  et  fournissent  l'eau  en  abon- 
dance. Trois  lacs  salés  se  rencontrent  dans  les  Sebakh  :  le  Bazer 
de  1432  h.  20  a.  de  superficie  ;  le  Chott-El-Beida,  au  Sud-Est,  dont 
une  partie  seulement,  1407  h.  40  a,  se  rattache  aux  Eulma,  le 
reste  dépend  des  Ouled  Abden-Nôur  de  Constantine  et  des  Ouled 
Sellem  de  Batna,  le  Ghott-El-Fraîm  (ou  Hasbeïn)  qui  sépare,  à 
l'Ouest,  les  Eulma  des  Righa  Guebala,  et  n'est  compris  que  pour 
70  h.  56  a.  chez  les  Eulma  Ces  trois  lacs  sont  exploités  par  dés 
locataires  du  Domaine  ;  mais  les  droits  d'usage  des  Indigènes  ont 
élé  réservés  et  réglementés  par  les  cahiers  des  charges. 

Les  Eulma  cultivent  le  blé  et  l'orge,  se  livrent  sur  une  grande 
échelle  à  l'élève  du  bétail,  et  trouvent  un  écoulement  facile  pour 
leurs  produits  sur  les  marchés  de  Sétif  et  de  St-Arnaud. 

La  tribu  a  subi  des  prélèvements  portant  sur  3,437  h  15  a.  2 
c,  dont  2,037  h.  15  a.  2  c.  ont  été  affectés,  en  1856,  à  la  création 
du  village  de  St-Arnaud. 

Le  territoire  actuel  a  une  superficie  de  45,089  h.  76  a.  Il  est 
borné  :  au  Nord,  par  les  Ameur-Dahra,  le  centre  de  St-Arnaud  et 
la  tribu  de  l'Oued-bou-Selah;  à  l'Est,  par  les  Ouled  Abd-en-Nour 
au  Sud,   par  les  Ouled  Sellem  ;  à  l'Ouest,  par  les  Righa-Guebala 
et  les  Ameur-Guebala. 

Un  groupe  de  2,006  hectares,  isolé  du  reste  du  territoire  et  trop 
peu  important  pour  former  un  douar,  a  été  rattaché  provisoirement 
au  douar  de  Bellâa  ;  mais  il  pourra  plus  tard  être  réuni  à  un  des 
douars  qui  seront  constitués  dans  la  tribu  de  l'Oued  Bou-Selah. 

La  population  des  Eulma  est  de  10,001  habitants,  qui  labourent 
1,082  charrues  et  possèdent  9,115  chevaux  ou  juments,  41  cha- 
meaux, 1,431   mulets,  646  ânes,   1,315  bœufs  ou  vaches,  33,567 
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moutons  et  2,362  chèvres.  L'impôt,  centimes  additioqiiels  compris, 
est  de  68,802  fr.  06  c. 

La  tribu  comprend  5  fractions  principales  et  26  sous-fractions 
dont  les  membres  ne  forment  pas  des  unités  compactes,  mais 
sont  disséminés  sur  tout  le  territoire.  On  ne  pouvait  donc  prendre 
cet  élément  pour  base  de  la  formation  des  douars.  La  Commission 
a  dû  partager  le  sol  d'après  les  conditions  topographiques  ; 
elle  s'est  appliquée  à  attribuer  à  chaque  douar  une  partie  de  la 
région  fertile  du  Tell  et  une  partie  de  la  zone  aride  des  Sebakh. 

Il  en  résulte  la  répartition  suivante  : 


DÉSIGNATION 
des 

DOUARS. 

ë 

ta 

1 

SUPEUFICIE. 

REVENUS 

i  Bellâa 

1.679 
1.9i2 
2.:374 
2.359 
1.647 

h.    a.  c. 
5.913  90    . 

5.116  60    • 

9.084  50    . 

10.631  70    • 

14.343  06    » 

fr.      c. 
2.023    22 

1.947    74 

2.230    27 

2.594     . 

1.699    78 

.  Merioud. 
Sakrat- . 

Bazor  .  -  r .  , ^ . ^  ^ ,,, ^ ,.,,,,,.  ^ .  , . 

Telia 

Total 

10.001 

45.089  76    » 

10.495    01 

Les  seules  propriétés  privées  comprises  dans  la  tribu  consis- 
tent en  concessions,  dont  l'ensemble  forme  un  total  de  393  h. 
87  a.  59  c. 

Les  terres  collectives  de  culture,  réparties  en  17  groupes  et  en 
24  \  mechtas  permanentes,  ont  une  étendue  de  32,253  h.  43  a.  07  c. 

Le  Domaine  a  revendiqué  sans  opposition  : 

r  L*Azel,  dit  Kouak  de  Tachoxtda,  qui  servait  autrefois  de  lieu 
de  campement  auic  colonnes  turques,  148  h.  10  a.  ; 

2*  L'emplacement  d'un  ancien  poste  télégraphique  aérien,  2  h.; 

3*  Deux  ruines  romaines,  47  h  30  a.  ; 

4*  Une  maison  de  cantonniers,  4  h. 

Les  immeubles  domaniaux  ont  donc  une  étendue  de  168  h, 
50  a. 

Il  n'existe  pas  de  forêts  chez  les  Eulma. 

Les  biens  communaux  comprennent  : 

4*  Les  terrains  de  parcours,  divisés  en  65  groupes,  8»433  h.  85  a. 
20  c.  Dans  la  partie  Nord,  où  les  indigènes  ont  cultivé  toutes  les 
terres  susceptibles  de  l'être,  ces  terrains  sont  peu  étendus  et  dis- 
séminés en  parcelles  nombreuses  ;  dans  les  Sebakh,  au  contraire, 
où  le  sol  est  de  qualité  inférieure,  il  a  été  possible  de  réserver 
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aux  troupeaux  des  espaces  plus  considérables  et  d'en  former  des 
groupes  de  grandes  dimensions.  Les  nomades  sahariens  amènent, 
tous  les  ans,  leurs  troupeaux  sur  le  territoire  des  Eulma.  Cinq 
canlous,  un  par  douar,  d'une  contenance  de  4,229  h.  41  a.,  leur 
sont  spécialement  assignés  ; 

V  36  cimetières  et  "77  mechlas  non  permanentes,  22  h.  28  a. 
90  c. 

Le  domaine  public  s'étend  sur  une  surface  de  3,817  h.  81  a. 
24  c,  dont  2910  h,  16  a.  occupés  par  les  lacs  salés. 

Ces  différentes  propositions  sont  conformes  aux  décrets  et  ins- 

uctions  sur  l'application  du  Sénatus-Consulie.  Si  Voire  Majeslé 
daigne  les  approuver,  je  La  prie  de  vouloir  bien  signer  les  deux 
projets  de  décrets  ci-joints. 

Je  suis,  ete  , 

Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de  la  Guerre, 
Signé  :  Niel 
Approuvé  : 
Si^né  :  NAPOLÉON. 


N^  o9.  —  DÉCRET  DE   DÉLIMITATION 


DU   5    3V£AI   4869. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir.  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-Consulie  ddfe  avril  1863  et  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  2^iai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie  dans  les  territoires  occupés  par  es 
Arabes 

Vu  les  instructions  générales  du  41  juin  4863: 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  12  août  1863,  qui  désigne  la  tribu  des  Eulma, 
cercle  et  subdivision    de   Sétif,  province  de  Constantine,  pour 
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être  soumise  aux  oiiérations  prescrites  par  les  paragraphes  4  et  2 
de  Tarticle  2  du  Séiiatus-Consulle  du  22  avril  4863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en  date 
du  \"  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commissions  et 
Sous-<]ommissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénatus-Con- 
sulte; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  24 
septembre  4868,  sur  Tensemble  des  opérations  de  la  délimitation; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmétrique  à  Tappui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  Djemâa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  Président  de  la  Commission 
administrative,  et  constatant  l'exécution  des  publications  \)rescrites 
par  l'article  4"  du  règlement  d'administration  publique  du  23  niai 
4863; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  déparlement 
de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie ; 

AVONS  DÉCR1ÈTÉ  ET  DÉCRIÎTONS  CE  QUI  SUIT  ! 

Art.  ^®^  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Eulma, 
cercle  et  subdivision  de  Sétif,  province  de  Constantine, 
comprenant  une  superficie  de  quarante-cinq  mille  qua- 
tre-vingt-neuf hectares  soixante-seize  ares  (45,089  h. 
76  a.),  est  définitivement  délimité  conformément  aux 
indications  contenues  dans  les  divers  documents  ci-des- 
sus visés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  TAl- 
gérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  5  mai  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON 

Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  Guerre, 

Signé  :  Niel. 
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Nû  60.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 

DU  5  MAI  1869. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sûnalus-Consulte  du  22  avril  1863  et  le  règlemeni  d'ad- 
roinislration  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  on  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  41  juin  4863  : 

Vu  la  loi  du  46  juin  4854  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  42  août  4863,  qui  désigne  la  tribu  des  Euliva, 
cercle  et  subdivision  de  Sétif,  province  de  Conslanlin.^  pour  être 
soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  4  et  2  de 
î  article  2  du  Sénatus-Gonsulte  du  22  avril  4863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gou  verneur  Général  de TAlgérie,  en  date  du 
4*'mars  4865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commissions  et  Sous- 
Commissions  chargées  de  l'exécution  dudil  Sénatus-Con suite  ; 

Vu  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  tribu  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  24 
septembre  4868,  sur  la  répartition  de  ce  temtoire  en  Douars  et  la 
reconnaissance  des  différents  groupes  de  terrains  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  des  Douars  ; 

Vu  les  plans  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  des  Djemâas  des  Douars  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes  de 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Général  de 
l'Algérie  ; 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTORS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  <®'.  —  Le  territoire  des  Eulma,  cercle  et  sub- 
division de  Sétif,  province  de  Constantine,  territoire  dé- 
limité par  notre  décret  en  date  de  ce  jour,  'est  réparti, 
conformément  aux  propositions  contenues  dans  l'ensem- 
ble des  documents  ci-dessus  visés,  de  la  manière  sui- 
vante, entre  les  cinq  douars  dont  les  noms  suivent  : 
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Art.  2.  —  Les  indigènes  conservent  sur  les  lacs  sa^ 
lés  de  Bazer-el-Hasbétn  et  El-Beïda,  les  droits  de  jouis- 
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sance  mentionnés  au  cahier  des  charges  des  fermiers  de 
Texploitation  de  ces  lacs. 

Akt.  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Pans,  le  5  mai  4869. 

Signé.  NAÏ>OLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de  la  Guerre, 
Signé  :  Niel. 


Exécution  du  Sénatus-Consultb  do  22  avbil  4863.  —Délimitation 
et  répartition  du  territoire  de  la  tribp  des  Beni-bou-Yacoub,  (cer- 
cle et  subdivision  de  Médéah,  province  d'Alger.) 


No.  61.—  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  Je  12  mai  4869. 

i 
Sire, 

En  exécution  d'un  décret  «lu  43  mars  4867,  la  Commission  ad- 
ministrative de  Médéah  vient  d'appliquer  à  la  tribu  des  Beni-bou- 
Yacoub,  les  dispositions  des  §§  1  et  2  de  l'article  2  du  Senatus- 
Consulte  du  22  avril  4863,  et  j'ai  l'honneur  de  placer  sous  les  yeux 
de  Votre  Majesté  le  résultat  de  ce  travail  : 

Les  Beni-bou-Yacôub  sont  d'origine  Arabe  et  font  remonter  au 
XV  siècle  la  date  de  leur  installation  dans  1q  pays  qu'ils  occu- 
pent. Leur  histoire  ne  présente  aucun  événement  remarquable  ; 
ils  se  sont  soumis  à  la  France  en  4842,  après  avoir  suivi  la  fortune 
d'Abd-el-Kader. 

Ils  occupent,  à  40  kilomètres  à  l'Est  de  Médéah,  un  territoire 
borné  :  au  Nord  par  les  Béni  Miscera,  à  l'Est,  par  les  Béni  Silem  ; 
au  Sud,  par  les  Hassen  ben  Ali  ;  à  l'Ouest,  par  les  Ouzera  et  les 
Béni  Messaoud. 

Le  pays,  accidenté  et  traversé  par  le  Djebel  M'sallah,  est  arrosé 
par  plusieurs  rivières  et  par  des  sources  abondantes,  le  sol  propre 
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à  l'élève  du  bétail,  à  la  culture  des  céréales  et  au  jardinage,  était 
autrefois  couvert  de  forêts  ;  mais,  par  suite  des  défrichements  et 
des  incendies,  les  vieilles  futaies  ont  presque  partout  disparu  et 
les  broussailles  les  ont  remplacées. 

La  délimitation  des  Beni-bou-Yacoub  a  donné  lieu  à  une  diffi- 
culté avec  le  Béni  Silem  :  les  uns  et  les  autres  réclamant  un  vaste 
terrain  de  culture  et  de  parcours,  d'une  superficie  de  4,500  à 
2,000  hectares,  situé  dans  la  vallée  de  TOued  Resbès,  sur  le  terri- 
toire actuel  des  Béni  Silem,  à  1^,000  mètres  environ  de  la  limite 
des  Beni-boU'Yacoub.  Une  décision  du  Général  commandant  la 
province,  fixe,  entre  les  deux  tribus,  une  limite  naturelle  et  fait 
réserve  des  droits  de  propriété  particulière  que  les  intéressés  des 
deux  tribus  pourront  invoquer  en  justice.  La  superficie  des  hdm- 
bou-Yacoub  est  de  10,578  h.  10  a.  60  c. 

Les  habitants,  au  nombre  de  3,594,  divisés  en  dix  fractions, 
possèdent  9  maisons,  278  tentes,  400  gourbis,  250  ruches  à  miel, 
93  chevaux  ou  juments,  137  mulets,  60  ânes,  1,414  bœufs,  5,874 
moutons  et  2,572  chèvres.  Ils  cultivent  247  charrues  et  1,226  jar- 
dins fruitiers  ou  potagers  ;  leur  impôt  est  de  11,909  fr.  41  c,  dont 
1,816  fr.  68  c.  de  centimes  additionnels.  Ils  s'adonnent  avec  suc- 
cès a  l'agriculture  et  à  l'élève  du  bétail;  leur  marché  du  TIéta  est 
loué  1,800  fr.  par  an. 

Cette  tribu,  signalée  comme  une  des  plus  prospères  de  la  subdivi- 
sion de  Médéah,  ne  pourrait  que  perdre  à  subir  un  fractionnement 
qui  détruirait  son  homogénéité;  d'un  autre  côté,  le  marché  du  TIéta 
constitue  pour  la  tribu  un  important  revenu  qui  ne  saurait  être 
partagé  entre  plusieurs  douars.  II  parait  donc  avantageux  à  tous 
égards  de  n'en  former  qu'un  seul  douar,  qui  conservera  le  nom 
de  Beni-bou-Yacoub. 

La  propriété  est  possédée  à  titre  privatif.  Les  melks  ont  une 
étendue  de  10,184  h.  9  a.  95  c. 

Le  Domaine  a  revendiqué  un  groupe  forestier,  peuplé  de  pins 
d'Alep  et  de  chênes  à  glands  doux,  dont  retendue  a  été  fixée  à 
265  h.  50  c,  déduction  faite  des  clairières  cultivées  qui  avoi- 
sinent  le  massif.  La  Djemâa  n'a  pas  formulé  d'opposition  ;  elle  a 
même  consenti  à  renoncer  aux  droits  d'usage  et  de  parcours 
qu'elle  exerçait,  parce  que  les  indigènes  ont  des  ressources  suffi- 
santes en  bois  et  parcours  sur  environ  1,800  h.  de  broussailles 
ou  bouquets  boisés,  disséminés  sur  le  territoire,  et  trop  peu  im- 
portants pour  motiver  une  revendication  au  nom  de  l'Etat. 

Les  biens  communaux  comprendront  : 

r  Un  emplacement  de  3  h.  58  a.  75  c,  acheté  parla  tribu  pour 
Tinstallation  d'un  marché  dont  la  création  a  été  abandonnée  ; 

2*  L'emplacement  du  marché  actuel,  dit  du  TIéta,  1  h.  70  a. 
70  c. 

3"  Un  lot  de  0  h.  i  a.  75  c,  affecté  à  une  école  arabe  française  ; 

S"  Neuf  cimetieiros  occupant  9  h.  5i  a.  45  c.,qui  ont  ctéréguliè- 
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rement  cédés  au  ilonar  par  les  propriétaires  du  sol.  Total  H  h. 
88  a.  65  c. 

lib  Domaine  public  embrasse  une  superficie  de   143  h.  6:2  a. 

Ces  diverses  propositions  étant  conformes  aux  décrets  et  ins- 
tructions qui  régissent  l'application  du  Sénatus-ConsuUe  du  %%  avril 
1863,  je  ne  puis  que  prier  Votre  Majesté  de  daigner  les  approu- 
\er  en  signant  les  deux  projets  de  décret  ci-jomts. 

La  propriété  étant  melk  chez  les  Beni-Bou-Yacoub,  les  transac- 
tions territoriales  restent  donc  incontestablement  libres  dans  le 
douar  créé  sous  cotte  même  dénomination. 

Je  suis,  etc. 

Le  Maréchal  de  France ^ 

Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  Guerre, 

Signé  :  Niel. 

Approuvé  : 

Si^né  :  NAPOLÉON. 


N«  62.  —  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 
DU   12  MAI  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français. 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-ConsuUe  du  22  avril  4863  et  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  44  Juin  4863  ; 

Vu  la  loi  du  15  juin  4851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  43  mars  4867,  qui  désigne  la  tribu  des  Béni- 
bou-Yacoub,  cercle  et  subdivision  de  Médéah,  province  d'Alger, 
pour  ôtre  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes 
4  et  2  de  l'article  i  du   Sénatus-Gonsulte  du  22  avril  4863; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  FAlgérie,  en  date 
du  4"^  mars  4865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commissions  et 
Sous- Commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénalus-Con- 
sulte  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  1 0 
juin  4868,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  la  délimitalion  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  Tribiî  ; 

Vu  le  plan  périmétrique  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitulif  de  la  Djemâa  de  la  Tribu; 

(Parité  supplémtnlaire,  8.) 
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Vu  le  procès- verbal  établi  par  le  président  de  la  Commission  ad- 
ministrative, et  constatant  revéculion  des  publications  prescrites 
par  l'article  4"  du  règlement  d'administration  publique  du  23 
mai  4863  ; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Général 
de  l'Algérie  ; 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  ^®^  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Beni-bou- 
Yacoub,  cercle  et  subdivision  de  Médéah,  province  d'Al- 
ger, comprenant  une  superficie  de  dix  mille  cinq  cent 
soixante-dix-huit  hectares  dix  ares  soixante  centiares 
(40,578  h.  40  a.  60  c),  est  définitivement  délimité  con- 
formément aux  indications  contenues  dans  les  divers  do- 
cuments ci-dessus  visés. 

Art.  2.  — Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Algé- 
rie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  de  Texé- 
cution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  4^  mai  4869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Emporonr  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  Secrétaire  tVÉiat  au  département  de  la  Guerre, 

Signé  :  Nirl. 


N'^  63.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 
DU  42   MAI  4869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-Consulle  du  22  avril  4863  el  le  rèjrlement  iradmi- 
nislration  publique  du  23  mai  suivant ,  relatifs  à  la  constitution  de 
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la  propriélé  on  Alfrôrie,  clans  les  lorritoires  occnpés  par  los  Arabos; 

Vu  les  inslruiMions  tirMiérnles  tlii   H  juin  iSO.i  ; 

Vu  la  loi  (lu  IG  juin  IS-Jl  sur  la  ronstilulion  île  la  propriélé  en 
Aliïérie  ; 

Vu  le  décret  du  13  mars  1867,  qui  désigne  la  iribu  des  Beni-bou- 
Yacoib,  cercle  et  subdivision  de  Médéah,  province  d'Alger,  pour 
Aire  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  vX  2 
de  larlicle  2  du  Sénalns-Consulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  (iénéral  de  l'Algérie,  en  date 
du  1"  mars  1865,  qui  ont  fivé  la"  composition  des  Commissions 
01  Sous-Commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénatus-Con- 
sulte  ; 

Vu  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  (pii  tixe  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  Irihu  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrai ive,  en  date  du  25 
juin  1868,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  douar  et  la 
recoimaissance  des  différents  groupes  de  terrains  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  du  douar  ; 

Vu  le  plan  d'ensemhle  à  l'appui; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  Djemàa  du  douar  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes  de 
lerres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  (Conseil  de  Couvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  déparle- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Général 
de  l'Algérie  ; 

AVONS  DECRETE  ET  DÉCKÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art. 'P^ —  Le  territoire  (les  Beni-bou-Y.vcoub,  cercle 
et  subdivision  de  Médeah ,  province  (VAlg-er,  territoire 
délimité  par  notre  décret  en  date  de  (.-e  jour,  est  défini- 
tivement réparti  de  la  manière  suivante,  conformément 
aux  propositions  contenues  dans  l'ensemlde  des  docu- 
ments ci-dessus  visés,  en  un  douar  cpii  conserve  le  nom 
de  Beni-hoU'Yacoub  : 

H.  A.      C. 

Melk  (propriétés  particL'lières) 1 0 . 1 8 1  09  95 

;   Terre 3  58  75 

Rîpn  •       \  ïlmplacement  de  mar- 

"^^""^        ;       ché 4  70  70^  1188  65 

communaux.    Ecole  arabe-francaise..     »  04  75 
\  Cimetières  et  koubbas.     9  oi  i5 

Biens  domaniaux  (forêts) i65  50     h 

Domaine  public H  3  62    » 

Total 10.578  ^0  60 
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Art.  i.  —  La  forêt  domaniale,  dite  de  Ben-Koudda^ 
d'une  contenance  de  deux  cent  soixante-cinq  hectares 
cinquante  ares  (265  h.  50  a.),  constituant  au  plan  du 
douar  le  g'roupe  n®  12,  est  affranchie  de  toutes  servitu- 
des, droits  d'usagô  et  de  parcours 

Art.  3.  — Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Algé- 
rie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  12  mai  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  Secrétairp,  d'Etat  au  département  de  la  Guerre, 
Signé  :  Niel. 


Exécution  du  Sénatus-Consulte  du  t^Z  avril  1863.  —  Délimitation 
et  répartition  du  territoire  de  la  tribu  des  Ouleci-Djiiharra,  (an- 
nexe de  Jemmapes^  subdivision  et  province  de  Constant ine.  ' 

N°  64.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  le  12  mai  1869. 

SiRK, 

La  Commission  administrative  de  Conslantim^  a  procédé,  sur  le 
territoire  des  Oulbd-Djebarra,  TapplicatioFi  des  disposilioiis  pres- 
crites par  les  î^g  1  et  i  de  Tart.  2  du  Sérialus-Consniie  de  22  avril 
1863,.  et  j'ai  l'honneur  de  placer  le  résultat  de  ses  o]iéralions  sous 
les  yeux  de  Voire  Majesté. 

Les  Ouled-Djebarra  ne  forment  pas  uno  tribu  proprement  dite  : 
c'est  la  réunion  de  trois  azels  :  OuIed-IIamza,  Oul(Ml-eI-Alia,  et  Ou- 
led-llabeba,  auxquels  la  Commission  des  azels  de  la  province  de 
Con^tantine  a  appliqué  les  opérations  prescrites  par  rinslruction  du 
(;ou\erneur  Général  deTAli^^érie  en  date  du  V  mars  186.').  Les  pro- 
positions fonnulées  à  la  suite  de  ce  travail  oui  été  sanclionnées 
par  un  décret  du  12  mai  1867,  dont  voici  les  dispt)sitions  pnnci- 
pales  : 

4-  Abandon  à  281  familles  de  1701  h.  de  ternes  de  cultures  et  ()28 
h.  de  terres  de  parcours  ; 

2*  Attribution  à  litre  privé,  aux  détenteurs  actuels,  de  327  jar- 
dins d'une  étendue  de  107  h.  65  a.  iO  c.  ; 
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3*  Réunion  au  domaine,  de  lElal  du  surplus  de  la  zone,  soil  de 
8917  h.  03  a.  i7  r. 

La  disséminalion  des  327  jardins  sur  loulle  ierriloire  rendait  im- 
possible le  procédé  ordinaire  d'après  lequel  les  lois  accordés  aux 
indigènes  sont  ijroupés  sur  un  seul  point.  11  fallait  se  résigner,  dans 
ce  cas  particulier,  à  attribuer  à  chaque  famille  ses  terres  de  cultu- 
re à  proximité  de  son  jardin,  sous  peine  de  laisser  subsister  une, 
mu  litude  d'enclaves  dans  la  partie  restant  domaniale,  et  d'apporter 
un  trouble  profond  dans  la  jouissance  de  l'exploilalion  des  indi- 
j^'ènes. 

Pour  permet  Ire  de  réaliser  ces  mesures,  l'articles  3  du  décret  du 
15  mai  1867  stipule  qu'il  sera  procédé  sans  délai,  sur  le  territoire 
entier  des  Ouled-Djebarra,  aux  opérations  de  délimitation  et  de  ré- 
|)»riition,  de  façon  à  préciser  bien  nettement  la  situation  el  l'éten- 
due des  groupes  de  chaque  catégorie  de  terre.  C'est  ce  travail  que 
la  Commission  administrative  de  Constantine  vient  de  terminer. 

Les  Ouled-Djebarra  n'ont  pas  d'historique  particulier  :  formés 
de  famille  d'origines  diverses  et  notamment  de  montagnards  de 
l'Aurès,  ils  ont  opposé  une  résistance  énergique  à  nos  colonnes  et 
ne  se  sont  soumis  qu'en  4813. 

f.eiir  territoire,  très  accidenté,  est  arrose  par  6  cours  d'eau  el  par 
2 1  sources  que  les  indigènes  utilisent  pour  l'irrigation  de  leurs  nom- 
breux jardins  et  de  cultures  variées. 

La  délimitation,  opérée  sans  contestation,  a  été  fixée  par  l'appo- 
sition de  127  bornes  qui  circonscrivent  une  superficie  de  4 1,383  h. 
68  a.  87  c. 

JjCs  Ouled-Djebarra  comptent  1,502  habitants  qui  labourent  4i2 
charrues  Ii2  et  imssèdcMit  :  200  chevaux  ou  juments,  188  mulets, 
1,227  bœufs  ou  vaches,  2,145  montons,  1.019  chèvres,  M  ruches 
à  ipiel.  l/impùt  est  de  12,5S2  fr.  10  c,  y  compris  2,265  fr.  76  c.  de 
centimes  additionnels. 

Divisé  lopographi(iueinent  en  2  parties  par  l'Oued-Khemakem,  in- 
franchisable  en  hiver,  le  l(u-ntotre  des  Ouled-Djebarra  est  appelé 
naturellement  à  foriner  deux  douars,  constitués  de  la  manière  sui- 
vante : 


DÉSIGNATION    DKS    IKJl'AHS. 

Cm 

SIII'EKFICIE. 

REVENCS. 

Uuled-Hamz  V 

«38 
864 

IJ.    A.    C. 

8. fil 7  -2:)  ?î» 

F.      C. 

1.317  37 

OL'I  FD-H  VHFU  V 

Tolaiiv 

l.:>o-2 

11.383  (18  87 

2. '21 M  7r, 
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La  queslioii  de  propriéle  ay;uil  été  rJglée  par  lo  dérrel  du  l'i 
mai  I8()7,  il  n'y  avait  pas  lien  de  rc(!ovoir  do  revendirations. 

r.es  32:  jardins  allribués  en  toute  pr(ii)riélé  aux  indigènes  for- 
ment 216  groupes  distincts. 

Les  ternes  collectives  do  cullure  oiU  été  choisies  à  promixité  de 
ces  groui)es,  de  façon  à  former  des  masses  d'une  certaine  étendue; 
elles  sont  réparties  en  26  parcelles  ({ui  présentent,  suivant  les  pres- 
criptions du  décret,  UFie  contenance  de  1,701  li. 

Les  emplacements  de  cimetières,  au  nombre  de  3,  de  1  h.  95  c. 
d'étendue,  et  le  domaine  public  présenlanl  une  surface  de  212  hec- 
tares, ont  été  prélevés  sur  la  partie  domaniale  (lui  s'est  trouvée 
ramenée  de  8,8 i7  h.  03  a.  i7c.,  cbilTre  porté  au  décret  du  15  mai 
1867,  à  8,733  h.  08  a.  17  c. 

Ces  8,733  b.  08  c.  47a.se  subdi\is<'ui  approximativement  de 
la  manière  suivante  : 

Terres  de  culture i .  :i:39  b.  80  c.  47  a 

Broussailles 2.600        »        » 

Diss 211  98        » 

Rochers 1 00        »        » 

Forêts 3.241  30        » 

Oliviers  non  grelît's 20        »"        » 

Les  droits  de  pâturage  (pie  les  Ouled-Djebarra  exerçaient  sur  les 
forêts  et  les  broussailles  du  terriloin^  se  trou\ent  naturellement 
supprimés  par  suite  de  i'atlribution  a:ix  di)uars  de  628  h.  destines 
à  former  des  parcours  communaux.  Mais  bîs  droits  d'usage  en 
bois  de  feu  et  en  bois  d'o^usre  son!  |)ro\isoiren)eiit  maintenus. 

La  constiiution  d(î  la  propriété  indivithudle  chez  les  Ouled-Dje- 
barra  ne  présentera  aucune  dilHcullé,  car  on  connaît,  dès  à  pré- 
sent, la  superficie  à  attribuer  à  chaque  famille  et  la  situation  de 
chaque  lot. 

Ces  di\ erses  propositions  sont  coiif(»nnes  aux  décrets  el  instruc- 
tions qui  régissent  l'application  du  Sénalus-t^onsulle  daus  les  tri- 
bus. Si  Votre  Majesté  daigne  les  approuver,  je  La  prie  de  vouloir 
bien  revêtir  de  sa  signature  les  deux  projets   de  décret  ci-joints. 

Je  suis ,  etc. 

Le  Mav'khal  de.  Frana^ 
Ministre  Sœrétairr  d'Etak^na  dèparlcment  de  la  Caerre. 
Sig'iié  :    NiEL. 
.Vpprouvé  : 
Sig'un  :  NAPOLÉON. 


V   . 
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N»  65.  —  DÉCRET  DE  DÉLLMITATION. 

DU  M  MAI  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sënatus-Consulte  du  22  avril  4863  et  le  règlement  d'ad- 
minislralion  publique  du  33  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  \\  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  18:31  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  1 5  mai  1 8(37,  qui  désigne  la  tribu  des  Ouled- 
Djebabra,  annexe  de  Jemmapcs,  subdivision  et  province  de  Cons- 
tantine,  pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  para- 
graphes !  et  2  de  Tarlicle  2  du  Sénatus-Consulle  du  22  avril  4863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Générai  de  l'Algérie,  en  date 
du  !"  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commissions  et 
Sous-Commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénatus-Con- 
sulte  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  10 
décembre  1868,  sur  l'ensemble  des  opérations  do  la  délimilation  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périniélrique  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  Djemàa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  Président  de  la  Commission  ad- 
ministrative, et  constatant  l'exécution  des  publications  prescrites 
par  l'article  V  du  règlement  d'administration  publique  du  23  mai 
1863; 

Vu  l'Etat  statisti(iue  de  la  tribu  ; 

Vu  le  décret  dn  1o  mars  1867,  portant  répartition  entre  l'État  et 
les  Indigènes  des  terres  azels  dos  Ouled-Djeharra  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  do  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  la  proposition  du  Gouverneur  Général  de 
l'Algérie  ; 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  I®'.  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Ouled-Dje- 
BARRA,  annexe  de  Jemmapes,  subdivision  et  province  de 
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Constantine,  comprenant  une  superficie  de  onze  mille  troi.s 
cent  quatre-vingts-trois  hectares  soixante-huit  ares  qua- 
tre-vingt-sept centiares  (11,383  h.  68  a.  87  c),  est  dé- 
finitivement délimité  conformément  aux  indications  con- 
tenues dans  les  divers  documents  ci-dessus  visés. 

Art.  2.  — Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Algé- 
rie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  du  présent  décret. 
Failà  Paris,  le  12  mai  4869. 

Signe  :  NAPOLÉON. 

Piir  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  Guerre, 

Signé  :  Niel. 


N»  C6.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 

DU  12  MAI  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de   Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale. Empereur  des  Français. 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénalus-Consulte  du  22  avril  1863  et  le  règlemenl  «l'ad- 
ministration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Aljçérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instruclions  générales  du  44  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  constitution  delà  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  15  mai  1867,  qui  désigne  la  tribu  des  Ouled- 
Djebarra,  annexe  de  Jemmapes,  subdivision  et  province  de  Cons- 
lanline,  pour  ôlre  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  pa- 
ragraphes   I  et  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en  date 
du  r^mars  1865,  qui  ont  r}\é  la  composition  des  Commissions  et 
S  )us-Cnmmissions  chargées  de  l'exécution  dudil  Sénatus-Consulte; 

Vu  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  qui  fwc  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  tribu  : 
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Vu  l«  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  d^i  \0 
décembre  4  868,  sur  la  répartition  de  ce  lerriloire  en  Douars  et  la  re- 
connaissance des  différents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  des  Douars  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  des  Djemâas  des  Douars  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes  de 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  le  décret  du  45  mars  i867,  portant  répartition  entre  l'Etat  et 
les  Indigènes,  des  terres  azels  des  Ouled-Djebarra  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  el  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Général 
de  l'Algérie  ; 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  ^^  — Le  territoire  des  Ouled-Djebarra,  annexe 
de  Jemmapes,  subdivision  et  province  de  Constantine, 
territoire  délimité  par  notre  décret  de  ce  jour,  est  ré- 
parti, ainsi  qu'il  suit,  conformément  aux  prescriptions 
contenues  dans  Tensemble  des  documents  ci-dessus  vi- 
sés, entre  les  deux  douars  ci-après  : 


i\ONS 

.les 

DOUARP. 

1 

É 
1 

MELK- 

TERRES 

f'olli'divcs 
lie 

mm 

T('rrt»s 
Iian'our« 

(AUX. 

;/. 

1 

DOMAINE 

do 
rÉial. 

DOMAINE 

publi(î. 

TOTAL 

par        i 

DOUAR. 

1 
1 

Ouled-Hamz\. 
Ouled-Habeba 

H.     A.   C. 

d7  'i3  :)S 
70  41  82 

II.    A.  n. 

870    »     » 

831     >    - 

H.    A.    c. 

vr,  50    « 
:m»o  :)0   » 

H.  A.  <:. 
l     »     p 

H.   A.     C. 

i.r):ri7o   » 

7.108  38  \1 

H.  A.  c. 

8ii    -     » 

H.     A.  c. 

^70()  43  :)8 

1 

1 
8.H17  ^-)  29' 

1 

(i-28    »     » 

1   Oô     » 

Totaux  .... 

1.  :.<)•.' 

107  (m  'lO 

1.701      n      » 

iv:*)  h.  \):^ 

a.    »  r. 

8.733  08  i7 

•n-i  «   « 

113.83  O887I 

t 

Art.  -2,  —  Les  Indigènes  de;5  douars  des  Ouled-Hamza 
et  des  Ouled-Habeba  continueront  à  exercer  provisoire- 
ment, sous   la   surveillance  du  Service  forestier,  leurs 
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droits  d'usage,   à  Texception  du  droit  de  parcours  dans 
les  forêts  de  l'État  situées  sur  leur  territoire. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Algé- 
rie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  12  mai  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de  la  Guerre , 
Signé  :  Nikl. 


Exécution  Dc  SÉNATL's-Co!<st'LTE  DU  22  avril  1863.—  Délimita" 
tien  et  répartition  du  territoire  de  la  tr''>ii,  des  Zoua,  (cercle  et  sub- 
division de  Mascara,  province  d'Oran.) 

'  N-  67  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  le  15  mai  4869. 
Sire, 

J'ai  l'honneur  de  placer  sous  les  yeux  de  Voire  Majesté  le  ré- 
sultat du  travail  que  la  Commission  administrative  de  Mascara 
vient  d'exécuter  dans  la  tribu  des  Zoua,  conformément  aux  dis- 
positions des  §§  4  et  2  de  Tarlicle  2  du  Sénalus-Consulte  du  22 
avril  1863. 

Les  Zoua  sont  composés  de  familles  religieuses,  d'origines  di- 
verses. Sous  les  Turcs,  ils  étaient  disséminés  dans  les  Aghaliks  des 
Hachera,  des  Beni-Chougran  et  d'El-Bordj,  et  leurs  fractions  étaient 
administrées  par  le  caïd  de  Mascara.  Abd-El-Kader  les  organisa 
en  caïdat,  sans  réunir  toutefois  leurs  éléments  dispersés.  Ce  frac- 
tionnement continua  jusque  après  1843,  date  de  leur  soumission 
à  la  France  ;  mais  en  1867,  pour  mettre  fin  à  cet  état  de  choses 
qui  rendait  très-difficile  l'exécution  du  Sénatus-Gonsulte,  le  Gou- 
verneur Général  prescrivit  une  réorganisation  générale  des  tribus 
du  cercle  de  Mascara.  Les  Zoua,  par  suite  de  celte  mesure,  per- 
dirent huit  douars  qui  furent  rattachés  à  des  tribus  voisines,  et 
reçurent  de  celles-ci  neuf  douars  dont  l'annexion  les  a  définiti- 
vement constitués  en  un  seul  groupe  territorial  compacte. 
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La  population  actuelle  présente  un  ensemble  de  2,595  âmes, 
formant  42!  familles  auxquelles  la  statistique  attribue  :  29  chevaux 
ou  juments,  12  mulets,  49  ânes,  o04  bœufs,  3,400  moutons  et  2,610 
chèvres.  Indépendamment  de  50  hectares  de  jardins  complantés 
de  lîguiei's,  la  tribu  a  cultivé  47  charrues  en  1867,  et  payé,  la  mê- 
meannée,  un  imp<M  total  de  12,527  fr.  12  c,  dont  1,926  fr.  16  de 
centimes  additionnels. 

La  délimitation  n'a  donné  lieu  à  aucune  difticullé.  La  superficie 
occupée  parles  Zouaest  de  37,618  h.  90  c. 

Le  territoire  est  montagneux,  excepté  dans  la  partie  Ouest,  vers 
laquelle  se  déversent  les  deux  rivières  principales  de  la  tribu, 
rouod  Froha  et  l'Oued  Benian.  Ces  deux  vallées  étroites,  mais 
assez  fertiles,  débouchent  dans  la  plaine  de  Taria  qui  donne,  dans 
les  années  pluvieuses,  des  récolles  très  abondantes.  On  signale 
dans  la  tribu  une  quinzaine  de  sources  suffisantes  à  l'irrigation 
d'un  assez  gi'and  nombre  de  jardins.  Le  sol  est  boisé  ou  broussail- 
leux, principalement  dans  les  montagnes  de  VEsl  et  du  Sud, 
ramifications  du  Djebel  Nosmot  et  des  hauts  plateaux. 

La  route  de  Mascara  à  Saïda  traverse  le  territoire,  du  Nord  au 
Sud. 

Eu  raison  de  la  réorganisation  récente  de  la  tribu  et  de  la  di- 
versité d'origine  des  cléments  qui  la  composent,  la  répartition 
en  douars  a  pu  être  faite  en  se  basant  uniquement  sur  la  topo- 
graphie, l'etTeclif  et  les  ressources  de  la  population. 

Les  deux  vallées  principales  étant  séparées  par  une  ligne  natu- 
relle qui  longe  à  peu  près  le  Chabel-Aïn-Beïda,  la  formation  de 
deux  douars  se  trouvait  tout  indiquée. 

L  un  au  Nord,  avec  une  superficie  de  14058  h.  70  a.,  une  popu- 
lation de  1024  habitants  et  un  revenu  de  873  fr.  76  c,  prendrait  le 
nom  du  Makda,  emprunté  à  un  affluent  de  fOued  Froha. 

L'autre,  au  Sud,  doté  d'un  territoire  de  23,560  h.  20  a.,  de  1,571 
habitants  et  d'un  revenu  de  1,025  fr.  40  c,  prendrait  le  nom  de 
Benian,  donné  au  cours  d'eau  qui  le  traverse. 

La  propriété  est  essentiellement  Melk  chez  les  Zoua  ;  mais  dans 
les  familles  de  Marabouts,  findivision  est  presque  générale  et  le. 
partages  sont  rares,  quoique  la  part  de  chacun  soit  bien  connue  et 
facile  à  faire  constater  par  le  Cadi.  Les  Melk  proprement  dits  ont 
une  superficie  de  32708  h.  17  a.  i6  c. 

Le  Domaine  a  revendiqué  : 

f  Sept  parcelles  séquestrées  et  encore  aux  mains  de  fElat, 
d'une  étendue  de  154  h.  17a.; 

2'  Treize  pareilles  également  séquestrées  et  affeclées,  antérieu- 
rement à  la  décision  impériale  du  21  avril  1866,  à  indemniser  des 
indigènes  des  Selatna  de  dépossessions  territoriales  qu'ils  ont 
subies  pour  ragrandissemenl  de  la  banlieue  de  Mascara.  Leur 
entendue  totale  est  de  212  h.  03  a.  59  c.  Le  travail  d'attribution  dé- 
finitive (le  ces  parcelles  aux  Selatna  étant  en  ce  moment  prépare 
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par  l'adininislralion,  ces  212  h.  03  a,  59  c.  sont  niasses  dans  les 
Melk.; 

3"  Mi  autres  parcelles  séquestrées,  priniilivement  destinées  à 
corisiiluer  des  compensations  en  faveur  d'indigènes  dépossédés 
pour  la  création  du  centre  d'Aïn-Fekan.  Le  projet  relatif  à  ce 
centre  ayant  été  abandonné,  il  y  a  lieu,  anisi  que  cela  a  été  dé- 
crété pour  un  cas  semblable,  dans  la  tribu  des  Metchatchil,  de  ne 
conserver  à  l'Etat  que  les  terres  appar  enanl  à  des  émigrés  non 
rentrés  et  de  restituer  les  autres  à  leurs  anciens  propriétaires  ; 
t)ar  suite,  le  Domaine  reste  en  possession  seulement  des  immeu- 
bles d'une  étendue  de  22  b.  22  a.  50  c.  ; 

i*  5  massifs  boisés,  d'une  superficie  de  4399  h,  90  a.  75  c,  qui 
se  rattachent  à  la  foret  de  Nosmot,  de  la  tribu  des  Ouled  Aouf  et 
sont  inscrits  depuis  4854  sur  les  sommiers  spéciaux  du  Service 
forestier,  qui  en  a  mis  une  partie  en  défense  et  a  surveillé,  sur 
d'autres  points,  des  coupes  régulièrement  autorisées. 

Malgré  les  contre-revendications  présentées  par  divers  indigè- 
nes au  sujet  du  sol  forestier,  il  convient  d'adopter  la  solution 
déjà  décrétée  pour  les  fonMs  des  Ouled -Aouf  et  de  classer  les 
4399  h.  04  a.  75  c.  comme  domaniaux,  les  particuliers  conlre-re- 
vendiquants  restant  libres  de  faire  >aloir  leurs  prétentions  en 
justice.  Les  droits  d'usage  actuels  des  Zoua  sur  les  forêts  de  leur 
territoire,  sont  maintenus  jusqu'à  la  réglementation  générale  à 
intervenir. 

1 1  hectares,  53  ares,  50  centiares  de  jardins,  de  figuiers,  encla- 
vés dans  les  forêts  domaniales,  ont  été  classés  dans  les  melk. 
Mais  l'existence  de  52  parcelles  de  terres  de  culture  d'une  surface 
de  141  h.  87  a.  60  c,  englobées  dans  le  sol  forestier,  pouvant  faire 
nailre  des  difficultés,  le  Gouverneur  Général  propose  d'afîranchir 
les  forêts  domaniales  de  celle  servitude  dangereuse,  donnant  aux 
l)ropriétaires  de  ces  parcelles  enclavées  176  h.  39  a.  50  c.  qui 
constituent  les  douze  parcelles  disponibles  entre  les  mains  du 
domaine,  dont  il  est  parlé  ci-dessus.  Cette  transaction  équitable,  à 
laquelle  les  particuliers  et  les  services  intéressés  ont  donné  leur 
adhésion,  est  sanctionnée  par  un  article  du  projet  de  décrel  de 
répartition.  En  conséquence,  les  141  h.  87  a.  60  c.  de  terres  en- 
clavées sont  définitivement  attachées  au  sol  forestier  des  Zoua,  et 
sont  comprises  dans  le  chiffre  de  4391)  h  Oi  a.  75  c.  des  bois  do- 
maniaux. D'autre  part,  les  176  h.  39  a,  50  c,  attribués  aux  indi- 
gènes à  titre  de  compensation,  sont  classés  dans  les  melk. 

Les  melk  de  la  tribu  ont  ainsi  une  superficie  de  33,096  h.  60  a. 
DOC,  savoir:  h.    a.   c. 

I.  Melk  proprement  dits 32.708  17  46 

2^  A  attribuer  définitivement  aux  Selatna 212  03  59 

V  A  donner  comme  compensation  à  32  indigènes.  476  39  50 

Total    33.096  60  55 
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Les,  biens  domaniaux  ne  compreinienl  que  les  forêts,  d'une  éten- 
due de  4,399  h.  04  a.  TS  c. 

Les  biens  communaux  sont  formés  : 

1*  De  la  Koubba  de  Sidi-Ali-ben~Aouuieur  et  de  ses  tlépeu- 
dances  qui  consistent  en  un  emplacement  de  silos  ; 

i"  D'un  cimetière  et  diverses  petites  constructions,  le  tout  oc- 
cupant une  superficie  de  3  h.  81  a.  70  c.  Les  autres  cimetières  ou 
koubbas  sont  des  propriétés  particulières  dont  l'abandon  aux 
douars  n'a  pu  être  obtenu  par  la  commission. 

Le  domaine  public  embrasse  M  9  h.  43  a. 

Ces  diverses  propositions  sont  réj^'ulières  ;  le  travail  a  été  dirigé 
selon  l'esprit  des  décret:^  et  instructions  qui  régissent  l'application 
du  Sénatus-Consulte.  J'ai  l'honneur  de  prier  l'Empereur  de  dai- 
gner en  sanctionner  le  résultat  en  signant  les  projets  de  décret 
ci-annexés. 

La  propriété  est  détenue  à  titre  melk  par  les  Zoua  ;  les  transac- 
tions territoriales  resteront  donc  inconteslablemunl  libres  dans'les 
douars  de  Makda  et  de  Benian. 

Je  suis,  etc. 

Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  Guerre, 

Signé  :  Niel. 

Approuvé  : 

riJOTé  :  NAPOLÉON. 


X«  68.  —  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 
Dîî   15  MAT    1869. 


NAPOLÉON,  par  la  g-râce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1803  et  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  1 1  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 
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Vu  le  décret  du  7  octobre  4866,  qui  désigne  la  tribu  desZouA, 
cercle  et  subdivision  de  Mascara,  province  d'Oran,  pour  elre  sou- 
mise aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  I  et  i  de  l'ar- 
ticle 2  du  Sénatus-Consulle  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  l'AJgérie,  en  date 
du  'l"mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commissions  et 
Sous-Commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénatus-Con- 
sulle ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  25 
juillet  1868,  sur  J  ensemble  des  opérations  de  la  délimitation; 

Vu  le  procès- verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmétrique  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  djemaa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  Président  de  la  Commission 
administrative,  et  constatant  l'exéculion  des  publications  prescrites 
par  rarticle  l"'  du  règlement  d'administration  publique  du  23 
mai  1863  ; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Sécréta ire-d'É la t  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Général 
de  l'Algérie  ; 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  'i®^  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Zoua,  cercle 
et  subdivision  de  Mascara,  province  d'Oran,  comprenant 
une  superficie  de  trente-sept  mille  six  cent  dix-huit 
hectares  quatre-vingt-dix  ares  (37,61 8  h.  90  a.),  est  dé- 
finitivement déUmité  confonnéuient  aux  indications  con- 
tenues dans  les  divers  documents  ci-dessus  visés. 

Art.  2.  — Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  T  Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret. 

Fai»  à  Paris,  le  15  mai  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON, 
Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  Guerre, 
Signé  :  Niel. 
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N°  69.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 

DU  15  MAI  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  ^âce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénalus-Consulle  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  41  juin  1863; 

Vu  la  loi  du  16  juin  4851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  7  octobre  4866,  qui  désigne  la  tribu  des  Zoua, 
cercle  et  subdivision  de  Mascara,  province  d'Oran,  pour  être  sou- 
mise aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  I  et  2  de  l'ar- 
ticle 2  du  Sénalus-Consulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en  date 
du  4"  mars  4865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commissions  et 
Sous-Commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénalus-Con- 
sulte ; 

Vu  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  tribu  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  25 
juillet  4868,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  Douars  et  la 
reconnaissance  des  différents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  des  douars  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Vu  Tarrôté  constitutif  des  djemâas  des  douars  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes  de 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  déparle- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Général 
de  l'Algérie  ; 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  l 

Art.  1".  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Zoua,  cercle 
et  subdivision  de  Mascara,  province  d'Oran,  territoire 
délimité  par  notre  décret  de  ce  jour,  est  définitivement 
réparti,  conformément  aux  propositions  contenues  dans 
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l'ensemble  des  documents  ci-dessus  visés,  entre  les  deux 
douars  ci-après  : 


\ONS 

des 
DOUA us 


Makiia. 
Bexian. 


Totaux.  '2, 595 


«.571 


MELK 

propromeii  l 
(lils. 


lELK. 

Alix 

Sûlalna 

pour 

roiiiiHîn- 
satioiis 

de  l«»rros 
oédéos 
pour  le 

centre  de 

Mascara. 


II.       A.        c. 


23  4:Vi  30  80 


A  32  in- 
digènes 

dL'[K)SSé- 

di'S  fie 
nu'lk  en- 
clavés 
dans  les 
tbrôts 
doma- 
niales. 


n.    A.   c.  n.  A.    c. 

2r2  03  59  137  b'I    • 


38  87  :>« 


32.708  17  \C)  212  03  59  170  39  50 


33,09r>  h.  ma.  55  < 


3  81  70 


BUNS 

DOMANIAUX 

(forets.) 


n.    A.     c. 
4.399  04  75 


S 


H.     A.     C. 

54  23    • 


65  20 


3  81  70  4.399  04  75  119  43    »  37.618  90 


TOTAL 

Ijar 

DOUAH. 


n.      A. 
14.058  70 


23.500  20    » 


Art.  2.  —  Les  groupes  n*^*  2,  3,  4,  5,  6,  7  et  8  du 
'  douar  de  Benian,  24,  25  et  26  du  douar  de  Makda,  d'une 
superficie  totale  de  cent  soixante-seize  hectares,  trente- 
neuf  ares  cinquante  centiares  (176  h.  39  a.  50  c),  sont 
attribués,  à  titre  de  compensation,  aux  trente-deux  indi- 
gènes dépossédés  de  melk  formant  enclaves  dans  les  fo- 
rêts domaniales,  et  dont  la  superficie  de  cent  quarante-et- 
un  hectares  quatre-vingt-sept  ares  soixante  centiares 
(141  h.  87  a.  60  c),  est  définitivement  rattachée  au  sol 
forestier  de  l'Etat. 

Ces  176  h.  39  a.  50  c.  seront  répartis  entre  les  indigè- 
nes intéressés,  conformément  au  tableau  et  au  plan  an- 
nexés au  travail  de  la  Commission. 

Art.  3.  —  Les  droits  d'usage  des  Indigènes  sur  les 
massifs  boisés  domaniaux,  sont  provisoirement  main- 
tenus. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Ai- 
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gérie  sont  chargés,   rhacuu  en  ce  qui    le  eonceme,  de 
Texécution  du  présent  décret. 
Fîûl  à  Paris,  Ui  !i>  mai  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par*l'Enipereur  : 

Le  Maréchal  de  France, 

Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de  la  Guerre, 

Sio-né  :  Nirl 


LXÉCUTIOX  DU  SÉNATLS-CONSl  m:  DU  21  AVRIL  iHiKi.—  Dé  limitât  i,,u 
d  répartition  du  territoire  de  la  tribu  des  Zenaklia-Maoïioha  (cer- 
cle de  Royhar,  subdirision  de  Médéah,  province  tl' Alger 

N«  "TO.  -.    HAPPOHT  A   I/KMPERKUF?. 


Paris,  lo  19  mai  isiil*. 


SlKE  , 


J'ai  rhonntîurde  préseuhM-à  Votre  Majesté  le  résultai  du  tra- 
vail r.\ôcu\é  par  la  commission  administralivo  do  Médéli  eliez  les 
Zénakha-Maouuha,  trihii  du  cercle  de  IJogliar,  désignée  par  décret 
du  l'^  mars  18G7,  pour  éiro  soumiNj  aux  o|)r'ralions  pro>crites  par 
lo^J:g  I  et  2  de  rarliclu  i  du  Sf^nalus-Coiisulte  ilu  22  avril  1863. 

Le .  Zénaklia-Maoïicha  lormeui  la  fraction  d'une  tribu  arabe  ve- 
liue  en  .Vfiique  avec  la  grande  invasion  du  Xr  siècle,  et  qui  >,'ins- 
talla  au  iNord  deM'sila.  Entrainés  par  leur  caractère  îurbulLMit,  ils 
portèreul  successivement  leurs  lenles  chez  les  Oulcd-\ayl  et'  le-. 
Urbo,  dans  le  Djebel-Amour  et  dans  l«»  Hodiia.  Lu  guerre  et  la  di- 
sette les  cbass.'rent  de  cette  dernière  contrée  et  les  dispersèrent 
aux  environs  de  Médéab.  Au  si«'cle  dernier,  un  Marabout,  nommé 
El  Babr,  parvint  à  en  réunir  les  fractions  princijjalcs  sur  le  terri- 
toire de  no^bar.  Ils  y  cons(M'\èrenl  leurs  instincts  de  désordre  et 
on  le-  trouve  nu'lés  à  tous  les  mouvements  (lui  ont  agité  le  Sud 
de  la  proviiHMî  d'Al^n-r. 

IjMir  territoire,  situe  à  environ  24  kilom.  au  Sud  de  liogbar, 
est  borné  :  an  Nord  par  le  douar  d'Oum-El-Djellil  et  les  OuUmI 
Mokidar,  à  l'Est  par  les  Rabman-Gliaraba  ;  au  Sud  par  celte  mèinc 
tribu  et  les  Ouled  Mokblar  ;  à  l'Ouest  par  les  Pbadlia  et  les  \/.ii 
du  cercle  de  Teniel-el-llàad.  Il  ferme,  Mir  les  rives  de  l'Oued  Aabr- 
Ouas-el  fCbelif  supérieur'i  deii.\  /ôncMnegales  ;  celle  ilu  .Nord,  em- 
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brassant  environ  le  tiers  de  IVMendiie  totale  de  la  tribu,  est  très 
montagneuse.  La  zone  du  Sud,  dilf^  {\e<,  steppes,  est  composée  de 
vastes  plaines  ondutétjs  dont  les  «lépressions  forment  des  cuvettes 
(Dayas),  qui  retiennent,  de  l'eau  des  pluies  et  des  rares  déborde- 
ments du  Nahr-Ouassel,  une  humidité  favorable  à  la  production 
des  céréale^ï  ;  sur  les  autres  pouïls,  sablonneux  ou  salins,  les  indi- 
gènes font  pailro  leur  bétail  ou  recueillent  le  sel  produit  par  l'éva- 
poration 

L'Oned-Malab  est  la  stmle  rivière  qui  coule  en  toutes  saisons. 
Le  territoire  ne  renferme  (lue  deux  sources  et  quelques  puits  sau- 
màlres. 

Les  voies  de  communication  principales  sont  :  la  route  Impériale 
d'Alger  à  l'Agliouat,  longée  par  la  ligne  téir^f^raphique  ;  les  cliemins 
carrrossables  de  Boghar  à  Taguin  et  du  caravansérail  de  Hough- 
zoul  à  Chellala. 

La  délimitation  a  soulevé  de  nombreuses  contestations  que  la 
commission  a  pu  régler  à  l'amiable,  sauf  une  seule.  Celle-ci  a  fait 
l'objet  d'une  décision  régulière  (luî  comprend  dans  le  lerriloire 
des  Zénakha-Maoucha  une  parcelle  de  oOO  hectares  en  litige  entre 
eux  et  b^s  Aziz,  et  réserve  en  faveur  d'un  indigène  de  celle  ilernière 
tribu,  les  droits  à  la  propriété  d'une  partie  du  b)t  contesh'*. 

Par  suite,  la  superficie  totale  détenue  ])ar  les  Zénakha-Maoucha 
est  de  46722  h.  71  a.  :o  c. 

La  population  est  de  2150  habilanls  formant  540  familles  et  huit 
(raclions.  Le  cheptel  se  composait  en  1867,  de  H.M  chevaux  ou 
juments,  7  mulets,  180  ânes,  2832  chameaux,  278  bœufs  ou  vaches, 
•27050  moutons  et  3i09  chèvres.  L'impôt  total  de  la  même  année  a 
été  dé  24014  fr.  î)5,  y  compris  3663  fr.  32  de  centimes  addilionnels. 
Le  nombre  de  charrues  cultivées  est  de  2i3. 

Les  Zénakha-Maoucha  n'ont  ni  jardins  ni  ruches  à  miel,  ni  in 
duslrie  spéciale,  et  sont  essenliellement  nomades. 

On  a  constaté  cependant  (lue,  dans  la  période  de  I85i  à  I86i, 
ils  avaient  manifesté  des  tendances  plus  sérieuses  à  la  (ixité. 

Le  fractionnement  de  la  tribu  en  plusieurs  douars  ne  pourrait 
que  favoriser  les  anciennes  propensions  dc<^  Zéuakha-xMaoucha  à  la 
vie  errante,  En  les  maintenant  en  une  seule  unité  administrative, 
m  peut  espérer,  au  contraire,  que  l'esprit  de  stabilité  se  dévelop- 
pera chez  eux.  Il  est,  en  outre,  nécessaire  de  constituer,  dans  la 
zone  demi-saharienne  qu'ils  occupent  des  groupes  de  population 
fortement  organisés,  pour  opposer  une  barrière  solide  aux  agita- 
tions du  Sud. 

Malgré  leur  superficie  relativement  considérable,  les  Zénakha- 
Maoucha  formeront  donc  un  seul  douar  qui  prendra  le  nom  de 
douar  de  Boughzoul,  emprunté  à  un  caravansérad  et  un  gite 
d'étape  bien  connus. 

La  propriété  est  détenue  à  titre  arcli.  Il  y  a  eu  ce[)endant  cinq 
revendications  particulières  :  quatre,  concernant  une  superficie  to- 
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taie  de  H778  II.  83  a.  80  c.,  n'ont  pas  (^ té  siiivie^^  d'opposition,  mais 
la  Djeinàa  s'élèvo  contre  la  cin(|iiiùine,  formulée  par  les  Ouled-Se- 
nen,  fraction  des  Abid  du  cercle  de  Médéah,  et  qui  porte  sur  une 
superficie  de  12000  li.  euviron,  occupant  la  rive  gauche  de  TOued 
Xahr-Ouassel . 

Il  y  a  près  de  cent  ans  que  les  Zénakha-Maôucha  détieunenl 
cette  vaste  surface  ;  à  diverses  reprises  les  Ouled-Senen  ont  été 
judiciairement  déboulés  des  prétentions  qu'ils  élevaient  à  rencon- 
tre de  ceux-ci,  dont  les  droits  sont  affirmés  par  le  §  2  de  Tar- 
ticle  i"'  du  Senatus-Consulle  du  22  avril  4863.  La  zone  consteslée 
a  donc  été  attribuée  aux  Zénakha-Maoucha,  et  si  les  Ouled-Senen 
persistent  à  poursuivre  leurs  réclamations  par  voie  d'appel,  la 
Djemâadu  Douar  de  Boughzoul  sera  autorisée  à  plaider. 

De  son  côté,  le  Domaine  a  présenté  deux  revendications  qui  n'ont 
amené  aucune  opposition . 

La  première  est  relative  à  une  parcelle  de  8  h.  44  a.  56  c.,  affec- 
tée depuis  longtemps  au  bivouac  dos  troupes  près  du  caravansé 
rail  de  Bouglizoul. 

La  seconde  concerne  le  Blad-M'silin,  d'une  (Uendue  de  12i44  h. 
00  a.  10  c,  sis  au  Sud-Ouest  de  la  tribu.  Cette  vaste  terre  provient 
«lu  Beyiik  turc  qui  s'en  empara  vers  la  tin  du  siècle  dernier,  lors- 
que les  Zénakha  et  les  Rahman  s'en  disputaient  la  possession  par 
les  animes. Elle  renferme  environ  3o00  h.;  cultivable  mais  desséchée 
par  des  vents  brûlants  et  privée  d'eau,  elle  ne  donne  de  récolte  que 
dans  les  années  pluvieuses. 

Une  fraction  des  Zénakha-Maoucha,  celle  des  N'cirat,  qui  ne  dé- 
lient aucune  des  terres  de  cnllure  de  la  tribu,  laboure  sur  le  Blad 
M'silin.  Il  conviendra  d'examiner  si,  par  analogie  avec  ce  qui  a 
été  fait  en  faveur  des  indigènes  installés  sur  des  terres  azels,  il 
n'y  a  pas  lieu  d'attribuer  à  cette  fraction  une  partie  du  territoire 
domanial  sur  lequel  elle  vit  aujourd'hui. 

En  attendant  la  solulion  de  cette  question,  le  Blad-M'silin  reste 
en  entier  à  l'Etal  qui  possède  ainsi,  chez  hîs  Zénakha-Maoucha, 
une  étendue  totale  de  42ioi  h.  1 1  a.  96  c. 

Les  terres  collectives  de  la  tribu  forment  tri)ls  groupes  d'une 
surface  de  0007  h.  08  a.  00  c. 

Les  biens  communaux  se  composent  : 

4*  de  deux  groupes  de  terres  d(^  parcours 21 .790  80  98 

2'  de  quatre  cimetières 2  86  60 

3*  de  neuf  emplacements  de  silos  collectifs,  dont 

quatre  compris  dans  les  groupes  de  parcours,  et 

cinq  de  chacun   4  h.,  englobes  dans  les   terres 

collectives  de  culture .->     »     » 

Total 24.798  67  58 

Le  caravansérail  de  Bo.ighzoul,  construit  sur  les  fonds  du  budget 
desCentinie-  additionnels,  doit,  ainsi  que  ses  dépendances  com- 
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prenant  8  h.  U  a.  60  c,  Aire  classé  dans  le  domaine  de  la  ooninui- 
ne  siibdivisionnaire  de  Médôali. 

Le  domaine  public  a  une  élendnc.  de  2681  II  72  a.,  76  c,  dont 
2474  h.  06  a.  16  sont  occupés  par  des  Dayas,  à  la  surface  desquelles 
les  Zénakha-Maoucha  et  leurs  voisins  les  Rahman  ont  toujours 
joui  du  droit  de  récolter  les  einorescences  salines.  Ce  droit  d'u- 
sage, d'assez  peu  d'importance  d'ailleurs,  est  réservé  au  bénéfice 
des  indigènes  par  un  article  du  projet  de  décret  de  répartition. 

Ces  diverses  propositions  el  classifications  étant  conformes  aux 
décrets  et  instructions  (pii  réj^issent  l'applicaliou  du  Sénatus-Coii- 
suite,  j'ai  l'honneur  de  prier  l'Empereur  de  dal.y:ner  les  sanctionner 
en  signant  les  deux  projels  de  décret  ci-ji)inis. 

Je  suis,  etc.. 

Le   Maréchal  de  France, 
Mimatre  Secrétaire  d'État  au  département  d^^  lu  Guerre, 

^v^w^  :  NiEL. 

.Vt)prouvé  : 

Silène:  XAPOLÉOX. 


Xo  71.  _  DK(^RET  1)K  DÉLIMITATION, 
nr  19  MAT    1809. 


NAPOLÉON ,  par  la  gTâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français. 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénalus-Cousultc  du  22  avril  186.}  ♦•!  le  rc^lenu-nl  d'admi- 
nistration publique  du  2;i  mai  suivant,  rolalifs  à  la  conslilution  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes; 

Vu  les  instruclions  générales  du  II  juin  18G;i  ; 

Vu  la  loi  du  10  juin  1851  sur  la  conslitulion  de  la  piopriélé  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  13  mars  1867,  qui  désigne  la  tribu  des  Zénakua- 
Maoucha,  cercle  de  Boghar,  subdivision  de  Médéab,  province  d'Al- 
ger, pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragra- 
phes 1  et  2  de  l'article  2  du  Sénatus-Consulle  du  H  avril  t863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Céiu'ral  dt*  lAli^érie,  en  date 
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du  I"  mars  IRHo.  qui  ont  li\é  la  composition  des  Commission^  et 
Sous-Comiiussiniis  rh;irp:('»>^s  rlf»  l'exéculion  diidil  Sénalus-Con- 
sulh^.  ; 

Vil  le  nip[»orr  do.  la  Commission  administrative,  en  date  du  Ifl 
juin  1868,  sur  l'enscnnble  dos  opérations  de  la  délimitation  ; 

Vu  le  pi'ocès-v(»rbal  de  borna jre  d(^  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmélrnpie  à  l'appui; 

Vu  TamMé  constitutif  de  la  IJjemAa  de  la  tiibu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  Président  de  la  (À)mmission 
administrative,  et  constatant  l'exécution  des  publications  pros- 
crites par  l'article  t"  du  renflement  d'administration  publique  du 
23  mai  1863; 

Vu  l'état  statisticiue  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Ét<it  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  (iouverneur  Général 
de  l'Algérie  ; 

AVONS    DÉCRÉÏK    ET    DÉCRlîTONS   CK    QUI    SUIT  : 

Art.  'l®^  —  Le  territoire  de  la  tribu  desZÉNAKHA-MAOu- 
rHA,cercIe  de  Bogliar,  subdivision  de  Médéah,  province 
d'Alg-er,  comprenant  une  superficie  de  quarante-six 
mille  sept  cent  ving-t-deux  hectares  soixante-et-onze 
ares  soixante-dix  centiares  (46,722  li.  71  a.  70  c),  est 
définitivement  délimité  conformément  aux  indications 
contenues  dans  les  divers  documents  ci-dessus  visés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de 
r Algérie  sont  cliarg-és,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  rexéciition  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  19  mai  1HH9. 

Sinrné  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  :    . 
Le  Maréchal  de  France, 
Mijiksire  Secrétaire  d'État  au  déparlpmenl  de  la  Guerre, 
Signé  :  Niel. 
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N°  72.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION 

.       DU  19  MAI  18G9. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir.  Salut! 

Vu  le  Sénatus-Gonsiille  du  22  ci\ril  1863  et  le  règlemenl  dadmi- 
nislralion  publique  du  23  mai  suivafif,  relalifs  à  la  (M)iislilulion  dft 
la  propriété  eu  Algérie,  dans  les  lerriloires  occupés  par  les  Arabes; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863; 

Vu  la  loi  du  16  juin  IS.'VI  sur  la  coiislilution  de  la  propriété  an 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  13  mars  1867,  qui  désigne  la  tribu  des  Zénakha 
MâOucha,  cercle  de  Boghar,  subdivision  de  Médéah,  province  d'Al- 
ger, pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragra- 
phes 1  et  2  de  Tarlicle  2  du  Sénalùs-Consulle  du  22  avril  1  863  ; 

Vu  les  inslructions  du  Gouverneur  G<méral  de  TAlgérie,  en  date 
du  V  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commissions  et 
Sous-Commissions  chargées  de  l'exécution  dudil  Sénatus-Consulte; 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour,  ipii  tlxe  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  Tribu; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du 
30  juin  J868,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  douar  et  la  re- 
connaissance des  différents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  du  douar  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  l'appui; 

Vu  Varrôté  constitutif  de  la  Djemàa  du  Douar  ; 

Vu  les  bulletins  ])orIant  déterminalion  des  différents  groupe^ 
de  terre  contenus  dans  la  Tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secnîlairo  d'Etal  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Général 
de  l'Algérie  ; 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1".  —  Le  territoire  des  Zénakha-Maoucha,  ceicle 
de  Boghar,  subdivision  de  Médéah,  province  d'Alge?T, 
territoire  délimité  par  notre  décret  de  ce  jour,  est  cons- 
titué en  un  douar,  sous  le  nom  de  Boughzoul,  et  réparti 
de  la  manière  suivante,  conformément  aux  propositiou> 
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contenues    dans    rensemble  des    documents    cî-dessus 
visés  : 

II.      A.    r. 

Meik  (propriëU's  privées) 3.778  83  80 

Terres  collectixos  de  culture 6.002  08  00 

liicîjs      .Terres  de  parcours  et 

communaux       silos il  .795  80  9S  /     ^,  ^„„  ^_  ,.^ 

du  douar    (cimetières 2  86  60  !    '^'  •  '^»  ^^  ^» 

Biens  communaux  de  la  commune  subdivisionnaire 
de  Médéah  ;  —  Caravansérail  de  Boughzwl  et 

dépendances 8  24  60 

Biens       ^Terres  de  J/'«7m I2.i4i  00  40  i 

domaniaux  (Bivouac de Bou-îlizoul           8  14  q6  !^      '     ^         ^ 
Domaine  public 2.682  72  76 

Total 46.722  74  70 

Art.  2.  —  Les  droits  des  Indig-ènes  à  la  récolte  du 
sel  dans  les  Dayas,  qui  font  partie  du  domaine  public, 
sont  maintenus  tels  qu'ils  s'exercent  aujourd'hui. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement delà  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,   chacun  en  ce  qui  les  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  19  mai  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Mart^chal  de  France, 
Ministre  Secrv taire  d'Étal  au  département  de  la  Guerre. 
Signé  :  Niel. 


Exécution  du  sénatus-consulte  du  22  avril  1863.  —  Délimitation 
et  repartition  du  territoire  de  la  tribu  des  Isser-Ouled-Smlr,  (cercle 
et  subdivision  de  Dellys,  province  d Alger). 

No  73.  _   RAPPORT  A  L'EMPEREUR 

Paris,  le  29  mai  1869. 
Sire, 

La  Commission  adniinistratne  de  Dellys  a  terminé,  chez  les  Is- 
5BR-0uLED-SMin,  k'<  ira\aii\  |»res(Tits  par  less5§  1  et  2  de  l'article 
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2  du  Sénalus-Consulle  du  22  avril  1863.  J'ai  riionneur  de  placer 
sous  les  yeux  de  Votre  Majesté,  le  résultat  des  or^éralious  dont  cel- 
te iribu  a  été  l'objet. 

La  tribu  des  Isser-Ouled-Smir,  l'une  des  (|uatnî  fractions  de  la 
grande  famille  des  Isser,  est  bornée  par  la  imu*  et  ]>ar  les  trol^  au- 
tres fractions  qui  oui  déjà  été  délimitée^. 

La  sunorlicie  est  de75')8  h.  Ofi  a.  20  c. 

Le  sol  est  détenu  de  temps  innnémorial  à  litre  nudlv.  Toulefoi.-, 
la  jouissance  de  la  terre  est  exercée  sous  uik^  forme  spéciale  qui 
^'écarte  du  moile  ordinaire.  Le  sol  est  diMS('  en  portions  plus  ou 
moins  considérables,  a|)pelées  ïlaoucks.  sur  lesquelles  se  confon- 
dent les  inléréls  d'un  certain  noml)re  de  familles,  ayant  presque 
t(mjours  enlr'elles  un  lieu  de  parenlé.  Il  en  résulte  «pie  la  propri- 
été individuelle  proprement,  dite  n'existe  pas,  et  (|ue  l'indivision 
des  Domaines  familiaux  est,  en  (picl  juc.  sorte,  la  ré^le  absolue 
dans  le  pa>s, 

Ln  populalion  de  ce  territoire  est  «le  33i-oliabilants,  doiU  le ^  res- 
sources agricoles  se  résument  ainsi  :  130  cbarrues  labourée ^  <i7*^ 
ruelles  à  miel,  i()9  chevaux,  05  mulets,  201  ânes,  1997  bœufs  ou 
vaches,  260  moutons,  36S9  chè\res,  i3  chameaux.  L'impôt  e-t  d^ 
17,259  fr.  08  c.  dont  2,032  fr.  13  de  (-(Milimes  additionnels. 

r>ette  tribu  ne  fm-mera  «pi'un  stuil  Donar  (tui  pnMidra  1p  nom 
dVuled-Smir  et  sera  très  fortement  constitué. 

Le  service  {\o:^  Domaines  a  présenté  7  revendications  portant  5ur 
les  immeubles  suivants  : 

S"  Bled-ben-Youssef  : 

2"   Bled-Kouria; 

2-  13led-El-Kaliala  ; 

t-  med-El-Std)bara  ; 

.*)•  llaoucb-El-Oudjani  ; 

0-  Haouch-El-Ouali; 

"i'  Terre  dite  :  Zemmam-Ali-bou-Noua. 

La  Djemàa  n"a  formulé  aucune  opposition;  mais,  sur  les  7  reven- 
dications, deux  seulement,  celles  relatives  aux  Dled  Rouria  et  El- 
Kahala,  n'ont  pas  été  coiUestées  par  des  parlieuliers.  Ces  deux 
immeubles  ayant,  l'un  2i  h.  20  a.,  et  l'autre  oh.de  superfine, 
ont  été  classés  dans  la  catégorie  des  biens  domaniaux. 

Les  auh'es  revendications  ont  été  suivies  de  contre-revendica- 
tions dont  l'examen  a  donné  lieu  aux  solutions  suivantes  : 

Bled-len-Yomsef .  Les  droits  de  l'Etat  sur   cet  immeuble,  dont, 
la  superficie  est  de  72  h,,  portent  sur  un  neuvième  seulement  pro- 
venant de  déshérence.  La  part  est  définitivement  ûxée  à  0  h.  *22  a. 
en  trois  parcelles. 

BM-pl-Seharrn.  Cette  parcelle,  d'une  contenance  de  1  h.  30,  e*-! 
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entr^»  les  mains  des  Domaine  sans  t'onleslalion  depuis  1861;  c'est 
aux  contre-revendiquanls  à  se  pourvoir  dovanl  les  tribunaux  s'iU 
le  jugent  convenable. 

Haouch-FA-Oudjani.  Bien  d'ori},nne  religieuse,  inscrit  sur  le  som- 
mier du  Domaine  pour  ist  h.  10  a.,  et  réclamé  comme  melk  par 
4  Indigènes  dont  les  titres  ont  (Mé  reconnus  sans  valeur.  Il  est  rla'-- 
se  délinitivement  dans  les  biens  domaniaux. 

Haouch'El-Ouali.  Cet  immeuble  présente»,  une  surperlicie  de  590 
h.  40a.;  mais  les  droits  sérieux  de  l'Elat  ne  portent  que  sur  14  par- 
celles dune  superficie  de  S)0  h.  88  a.  55  c.  Toutefois,  le  Domami* 
rcnconlre,  pour  (.'e<  14  parcelles,  un  contradicteur  qui  a  proposé, 
à  litre  d'arrangement  amiable,  d'ac(|nérir  les  terrains  à  raison  dn 
l.'îfr.  par  beclare.  Pour  éviter  les  chances  d'un  procès,  le  Gou- 
verneur (lénéral  est  d'avis  d'adopter  celle  dernière  solution,  qui 
^'st  du  ressort  administralif.  Le  Ilnouch-Kl-Ouali  se  trouverait  par 
'•onséqueni  intégralement  compris  dans  les  melk. 

Znnmam'Ali'bou-\oua.  CallQ  revendication  se  confond  avec  cel- 
le du  Bled-ben-Yons<ef,  et  s'applicj^ue  à  des  parcelles  comprise- 
dans  la  partie  ào  ce  dernier  immeuble  aMribué  à  l'Etat. 

Il  résulte  de  (;e  qui  précède  «lUC  les  biens  Oomaniîuix  comprf^u- 
n<M  i20  h.  Si  a.  chez  les  Isscr-Ouled-Smir. 

La  tribu  ne  possède,  ni  terres  collecti^es  de  culture,  ni  ler»*ainr 
de  parcours.  Les  communaux  consistent  en  29  cimetières  de  IH 
h.  03a.  40  c,  dont  hîs  emplacements  ont  été  régulièrement  cédé> 
à  la  Djemâa. 

Le  Domaine  public euibrasse  une  superficie  de  546  h.  97  a.  85  c. 
dans  laquelle  sont  compris  deux  groupes  de  sables  et  lais  et  relais 
de  la  mer,  de  296  h.  46  a. 

Ces  diverses  propositions  tranchent  toutes  les  questions  litigieu- 
ses que  présentait  la  tribu  des  Isser-Ouled-Smir;  elles  sont  confor- 
me aux  décret  et  instructions  qui  régissent  l'application  des  Séna- 
tus  Consulte.  Si  Votre  Majesté  daigne  les  approuver,  je  La  p?'ie  de 
vouloir  bien  signer  les  deux  projets  de  décret  ci-joints, 

Le  sol  étant  détenu  a  titre  melk,  les  transactions  immobilière^ 
restent  incontestablement  libres  sur  ce  territoire. 

Je  suis,  etc. 

Le  Maréchal  de  France^ 
MinUtrc  Secrétaire  iVEtal  au  ilèpartemfixl  d*'  la  Guerre. 
Sipriié  :    NiEL. 
Approuvé  : 
Signé  :   NAPOLÉON. 
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N«  74.  —  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 

DIT  29  .MAT    1869. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 

A  tous,  présents  et  avenir,  Salut  ! 

Va  le  Sénaliis-Consulle  du  22  avril  1803  et  le  règlomcnl  d'aJini- 
nistration  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  Alprérie,  dans  les  territoires  occupés  par  l3s  Arabes; 

Vu  les  iiislruclions  générales  du  11  juin  1863; 

Vu  la  loi  du  16  juin  l8oi  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie; 

Vu  le  décret  du  16  avril  i86i,  qui  désigne  la  tribu  des  Isskr- 
Oi:led-S>iIr,  cercle  et  subdivision  de  Ddlys,  province  d'Alger,  pour 
fMre  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  el  2 
de  l'article  2  du   Sénatus-Consulbï  du  22  avril  1863; 

Vu  les  instructions  du  (iouveriteur  Général  de  l'Algérie,  en  date 
du  \"  mars  1865,  qui  ont  lixé  la  composition  des  Commissions  el 
Sous-Commissions  chargées  de  Tt^xécution  dudit  Sénalus-Cou- 
sulle  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  12 
juin  1867,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  la  délimitation  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu; 

Vu  le  plan  périmèlrique  à  Tapimi  ; 

Vu  l'arrélé  coFistitutif  de  la  Djeinàa   do  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  Président  de  la  Commission  ad- 
ministrative, et  constatant  l'exécution  des  publications  prescrites 
par  l'article  I"  du  règlement  d'administration  publique  du  22 
mai1863  ; 

Vu  létal  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrélaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre^,  (U  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Général 
de  l'Algérie  ; 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1*'.  — Le  territoire  de  la  tribu  des  Isser-Ouled- 
Smir,  cercle  et  subdivision  de  Dellys,  province  d'Alger, 
comprenant  une  superficie  de  vsept  raille  cinq  cent  cin- 
4uante-huit  hectares  six  ares  vingt  centiares  (7,oo8  h. 
01)  a.  20  c),  est  définitivement  délimité  conformément 
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aux  indications  contenues  dan?;  les  divers  documenta  ci- 
dessus  visés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  TAlgé- 
rie  sont  chargés,  chacun  en  ce  rjui  les  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Pariii,  le  20  mai  1869. 

Signé  :   NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Lf  Maréchal  rie  France^ 
Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de  la  Guerre, 
Signé  :  Niel. 


v^  75.  _  DECRET  DE  RÉPARTITION. 
DU  29   MAI  18G9. 


NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale. Empereur  des  Franrais, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut! 

Vu  le  SénaUis-Coiisulte  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'admi- 
nistralioii  publique  du  !23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  Aljiiérie  ; 

Vu  ledécn.'tdu  16  avril  1864,  (jui  désigne  la  tribu  dos  Isser- 
Ouled-Smir,  cercle  et  subdivision  deDî.dlys,  province  d'Alger,  pour 
être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  I  et  2 
de  rarticle  -Z  du  Sénatus-Consulte  du  "21  avril  1863  ; 

Vu  leè  instructions  du  Gouverneur-Général  de  l'Algérie,  en  date 
du  I"  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commissions  et 
Sous-Commissions  chargées  de  l'exécution  dudil  Sénatus-Con- 
sulte ; 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour,  qui  ti\e  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  tribu  ;     • 

Vu  le  rap])ort  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  6 
août  1868,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  douar,  et  la  re- 
♦îonnaissance  des  différents  groupes  de  terrain  : 
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Vu  le  prores-verbal  (hi  bornage  du  douar  ; 

Vu  le  plan  deiisemble  à  Tappui  ; 

Vu  l'arrôlé  conslitutif  de  la  Ojemàa  du  douar, 

Vu  les  bulletins  portant  rliMerininalion  des  ditî»'rent^  ^rroupe-  d^ 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  <iou\ernenienl  : 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Serrplaire  d'Ktat  au  départe- 
ment de  la  Tiuerre  el  sur  l<'s  proposiiioiis  du  Gouverneur  (ionéral 
de  rAI':!:érie; 

AVONS  DÉCRÉTÉ  HT  DÉCKÉTONS  {'K   QUI  SUIT  : 

Art.  I".  —  Le  territoii*e  des  Issku-Ouled-Smiu,  cercle 
et  Mibdivi.sion  de  Delly s,  province  d'Alger,  territoire  déli- 
mité par  notre  décret  de  ce  jour,  est  constitué,  conformé- 
ment aux  propositions  contenues  dans  Tensemble  des 
documents  sus-visés,  en  un  douar  qui  prendra  le  nom 
{VOuled-Sinir,  et  se  décompf»sera  de  la  mnnière  sui- 
vante : 

H.       V.      '   - 

Meik  (propriétés  privéesj ^.774  22  9S 

Communaux  (cimetières] 16  03  io 

Biens  domaniaux  (terres   iiO  82     ^^ 

Domaine  public :)46  97  8H 

TOTVL 7.:)o8  06  20 


Art.  2. —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gctuverneur  Général  de  TA.- 
g'érie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  29  mai  lsii9. 

Signé  :  NAPOLÉON 
Par  rKmpereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Mmu^tre  Ser^rfairc   d'Etat  au  dcpartempnt  de  la  Guerre, 
SiOTé  ;  Ni  EL. 
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KïÈCUTiON  ur  Sénatus-Consulïe  im  -22  avhil  1863.  —  Délimita- 
tion et  répartition  du  territoire  de  la  iribn  des  SiNFlTA,  \cerclf 
de  Ténès,  subdivision  d' Orléansvilie ^  province  dWlger]. 

N-  70.  —  RAPPORT  A  l/EMPEREUR. 

Paris,  le  16  juin  KS09. 
Sire, 

Les  SiNFiTA  du  ceirlo  de  Telles,  onl  êlé  dcsi«^iiés,  par  le  décret 
du  29  septembre  1867,  pour  rire  sdiimis  aux  opérations  prescrites 
par  les  §§  \  el  2  de  l'article  2  du  Sénatus-Consiille  du  VX  avril 
1863;  j'ai  l'honneur  do  pla(;er  sous  les  yeux  de  Votre  Majesié  le 
résultat  des  travaux  que  la  Commission  administrative  d'Orléans- 
vllle  vient  d'exécuter  dans  cc^tle  trilni. 

Les  Sinfila,  formés  d'éléments  divers,  appartenaient  autrefois  à 
la  confédération  des  Beni-llidja,  (pii,  retranchée  dans  des  mon- 
tagnes inaccessibles,  Jie  reconnut  jamais  Faulorité  des  Turcs. 
Soumis  à  la  France  en  I8i:î,  ils  ont  pris  part,  en  1841),  au  soulè- 
\ement  provoqué  par  Bou-Maza,  et  sont  rcnlrés  dans  le  devoir 
après  la  disparition  de  cet  a^'ilateur. 

Leur  territoire,  situé  entre  Ténès  el  Orléansville,  est  borne  :  au 
Nord,  par  le  douar  Taotnùa  ;  à  l'Esi,  par  le  douar  des  Beni-Uai>ua 
el  les  Zoiighara  de  Clierchell  ;  au  Sud,  par  les  Tacheta  el  le  douar 
des  Beni-Djerdin  ;  à  l'Ouest,  par  le  douar  «les  Main.  Il  esl  très- 
monlapfueux  el  coupé  de  ravins  abruples  {^'énéralcmenl  boisés. 
Le  >ol  est  assez  propice  à  la  culture  des  (-(iréales,  mais  les 
r-iendues  labourées  sont  peu  considérables  ;  il  présente  de  vastes 
f!spaceï3  Je  parcours,  une  cenlaine  d'hectares  de  prairies  naturel- 
les et  45  hectares  de  jardins  :  il  est  arrosé  par  l'Oued  llameline  et 
ses  allluents,  qui  se  déversent  dans  l'oued  Dhamous,  et  par  37 
sources. 

•  Les  voies  de  eomnumiealion  <onl   pres(iue    toutes   à  créer  dans 
i'elte  tribu. 

La  délimitation,  faite  sans  dilîlculté,  fixe  à  \ï;.VX.\  h.  07  a.îio  c, 
la  superficie  lerritoriale. 

La  population  esl  de  1308  habitants,  qui  possèdent  10  lenles, 
278  gourbis,  18  che\aux,  26  mulets,  47  ânes,  336  bieufs,  2,66t; 
moutons  el  3768  chèvres.  Loî  labours  comprennenl  485  char- 
rues ;  la  moyerine  des  impots  esl  de  U),802  fr.  90  c,  dont 
I,6i7  fr.  90c.  de  centimes  additionnels.  Le;  Sinfila  sont  jiauvres. 
Des  cultures  restreintes,  l'élève  du  bétail  et  la  préparation  du  gou- 
dron sont  les  seules  ressources  de  celle  tribu. 

La  formation  d'un  douar  unique  peut,  seule,  assurer  à  celle 
circonscription  les  éléments  nécessaires  à  sa  vitalité  et  à  son  de- 
\elûppemenî.  Ce  douar  conservera   le  nom  de  Sinfila, 
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V  78.  — UÉ(^RET  DE  RÉPARTITION. 

Dr   16  JUIN    IS(i9. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tons,  présents  et  à  venir,  Salut  1 

Vu  le  Sénnlus-Consulle  du  i2  avril  1863  ol  le  règlriuenl  tl'ad- 
iiimistration  publique  du  2:^  mai  suivant,  relatifs  ù  la  constitution 
de  la  propriélc^  (Mi  Algérie,  dans  les  Uu'riloiros  occupt's  par  les  Ara- 
bes: 

Vu  les  nislruclions  j^^énérales  du  II  juin  lhG:j; 

Vu  la  loi  du  Ki  juin  IS'il  sur  la  constilulion  de  la  piopri<Mé  en 
Alp:érie; 

Vu  le  décret  du  29  septeinhn»  I8(i7,  qui  dcsi{,'ne  ta  tribu  des  Sin- 
riTA,  cercle  de  Ténès,  subdivision  d"Orléans\ille,  provuice  d'AljriM-, 
pour  Atre  soumise  aux  opérations  prescriles  par  les  parajrraphes 
\  et  i  de  rarlicle  i  du  Sénatus-Consulle  du  22  avril  t8(i3  ; 

Vu  b'S  inbtruclions  du  (iouvermun*  (iéncral  de  l'Algérie,  en  date 
«lu  I"  mars  I8().'),  qui  ont  livé  la  composition  îles  Commissions  et 
Sous-(^ommissions  cliar^^ées  de  rexécntion  du<!it  Sénatus-Consulte  ; 

Vu  le  di'crel  en  dale  de  ce  jour,  qui  li\<'  la  (b'iimilalion  du  terri- 
toire de  la  tribu  ; 

Vu  le  rapport  ^\^^  la  Connnissinn  adniinislrali\e,  en  date  du  1" 
septembre  I8r»s,  sur  la  réparlilion  «le  e»*  territoire  tMi  douar  et  la 
reconnaissance  des  dilTérents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  du  ilouar  ; 

Vu  le  plan  dVnsembh»  à  l'appui  ; 

Vu  Tarrt^té  constitutif  de  la  djemàa  du  douar  i 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  d<'s  dilîértMits  groupe- 
de  terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  : 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secn*lairc  d'État  au  départe- 
ment de  la  Guerre,  d'après  les  propositions  du  Gonvernenr  Général 
de  l'Algérie  ;  ^ 

AVONS    DÉtRKTH    KT    DÉCRIÔTONS    Ci:    QUI    SlIT   *. 

Akt.  I*'^  —  Le  territoire  des  Sinfitâ,  eeirle  de  Té- 
nès, subdivision  d'Orlêansville,  jn'ovinee  d'A'ger,  terri- 
toire délimité  par  notre  décret  en  date  de  ce  jour,  est 
définitivement  constitué,  conforménieiit  aux  propo^itioui 
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contenues  dans  Tensemble  des  documents  ci-dessus  visés, 
en  un  douar  qui  conserve  le  nom  de  Sinfita,  et  pré- 
sente la  répartition  suivante  : 

II.     A.     C. 

Melk  (propriétés  privées) H  .OOo  77  70 

Biens  communaux  (cimetières,  haouïlas,  etc.)  —  20  47  80 

Biens  domaniaux  (forêts  non  concédées) 1 . 1 30    »    » 

Domanie  publie ns  82  40 

Total 12.335  07  90 

Art.  2. —  Les  habitants  du  douar  conservent  sur  la 
forùt  domaniale  du  Vjebel-Bissa  les  droits  d'usage,  de 
parcours  et  de  glandée. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au. dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Algé- 
rie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  16  juin  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  FEmpereur  : 
Le  Maréchal  de  France^ 
Minisire  Secrétaire  iVÉtat  au  département  de  la  Guerre ^ 

Signé  ;  Niel. 


Exécution  du  Sénaïus-Coîssulte  du  22  avril  1863.  — Délimitation 
et  répartition  du  territoire  de  la  tribu  des  Beni-IIaoua,  (cercUi  de 
Ténès^  subdivision  dVrleansville,  province  d'Alger.) 


N".  79.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  le  5  juin  4869. 
Sire, 

J'ai  l'honneur  de  placer  sous  les  yeux  de  Voire  Majesté  le  résu- 
mé des  travaux  elTeciués  par  la  Commission  adminislrativo  d'Or 
léansville  sur  le  lorriloire  des  Bkki-IIaoua,  du  cercle  de  Ténès,  en 
exécution  de^*  §§  1  cl  i  de  l'art icie  Z  du  Sénalus-Consulte  du  22  avril 
1863. 

{Partie  supplérMnlairct  10.) 
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Les  Beni-Haoua,  d'origine  berbère,  préleiKient  ôlre  restés  iiidê- 
pendanls  au  temps  de  la  dynastie  des  Beni-Zian.  Sous  les  Turcs, 
ils  s'attachèrent  à  la  famille  religieuse  dos  Ghobrini  et  jouirent  des 
immunités  que  les  conquérants  avaient  concédétjs  à  ces  Marabouts. 
Dès  notre  arrivée  dans  la  vallée  du  Chélif,  les  Beni-IIaoua  firent 
leur  soummission,  et  leur  fidélité  ne  s'est  pas  démentie  depuis. 

Situé  à  40  kil.  Est  de  Ténés,  leur  territoire  est  borné  au  Nord, 
par  la  mer;  au  Sud-Est,  par  les  Beni-Zouï,  les  Beni-bou-Mdeuk  el 
les  Zoughara  du  cercle  de  Cherchell;  au  Sud-Ouest,  par  les  SinfUa 
el  le  douar  de  Taouïra. 

Le  pays  est  montagneux,  tourmenté,  coupé  de  vallées  étroites 
peu  parlicabies  dans  certaines  parties,  dont  les  plus  difficiles  sont 
richement  boisées.  Il  renferme  des  mines  de  cuivre,  dites  des  Be- 
ni-Akil,  dont  Texploilalion,  entreprise  en  1861  par  une  Compagnie 
concessionnaire,  est  suspendue  depuis  quelques  années. 

La  principale  voie  de  communication  est  le  ciiemin  de  Ténès  à 
Cherchell. 

Le  sol  arrosé  par  de  nombreuses  sources  ou  cours  d'eau,  dont  le 
plus  considérable  est  l'Oued  Dhamans,  est  propre  à  l'élève  du  bé- 
tail el  à  la  culture  des  céréales. 

Les  travaux  de  délimitation  n'ont  donné  heu  à  aucime  diflîcullé 
ils  assignent  à  ce  territoire  une  superficie  de  12.629  h.  06  a.  .'iO  c, 
presque  partout  limitée  par  dçs  obstacles  naturels. 

La  population  se  compose  de  2,180  habitants,  possédant  2  mai- 
llons, 429  gourbis,  26  chevaux,  77  mulets,  84  Aues,  377  bœufs,  4908 
moulons,  4.327  chèvres,  8  ruches  à  miel  ;  le  nombre  des  charrues 
est  de  223  ;  196  hectares  sont  cultivés  en  jardins  ;  finqiôl  s'élève  à 
9,909  fr.  40  c,  y  compris  1,314  fr  60  de  centimes  additionnels. 
Pauvres  et  peu  industrieux,  les  Beni-Haoua  manifestent  quelques 
tendances  au  progrès  et  ils  commencent  à  greffer  leurs  oliviers. 

Il  nya  pas  heu  de  scinder  celte  tribu  formée  d'élémenls  homo- 
gènes, elle  composera  un  douar  unique  qui  «conservera  le  nom  de 
Beni-Haoua, 
La  propriété  est  Melk  cl  détenue  en  vertu  de  titres  réguliers. 
Le  domaine  avait  revendiqué  le  massif  boisé  des  BenùAldl,  d'une 
contenance  de  323  h.;  mais,  en  présence  do  26  contre-revendica- 
tions d'indigènes  auxquelles  lo  travail  de  la  commission  forestière 
du  13  octobre  1839,  approuvé  par  l'autorité    supérieure,  a  donné 
une  sorte  de  sanclion,  le  service  compétent  a   cru   pouvoir  se  dé- 
sister. 
Les  Melk  présentonl  ainsi  une  superficie  de  12,206  h.  76  a.  60  c. 
Los  Beni-Iïaoua  n'ont  ni  terres  collectives  de  culture,  ni  terres 
spécialement  affectées  au  parcours;  le  droit  de  vaine  pâture  s'élend 
sur  toutes  les  parties  incultes  des  Melk . 

Les  communaux  comprennent  31  cimetières  {t2  h.  02  a.  73  c.) 
dont  l'abandon  a  ét(^  régulièremont  consenli  par  les  propriétaires 
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(lu  sol,  en 5  marabouts,  koubbas  et  haouïlas  (lieux  consacrés) 
0  h.  07  a.  25  c. 

Le  doma nie  public  s'étend  sur  une  superûcie  de  380  h.  19a.  90c. 

Le  travail  concernant  les  Beni-Haoua  ayant  été  régulièrement 
conduit,  je  ne  puis  que  prier  l'Empereur  de  vouloir  bien  approu- 
.  ver  les  propositions  qui  le  résument;  en  signant  les  deux  projetas  de 
décret  ci-joints. 

La  propriélé  éteint  Melk  dans  cette  tribu,  les  transactions  immo- 
bilières y  demeureront  incontestablement  librôs. 

Je  suis,  etc., 

Le  Maréchal  de  France^ 
Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de  la  Gwrre, 
Signé  :  Niel. 
Approuvé  : 
Signé  :  NAPOLÉON. 


NO  80.  —  DÉCRET  DE   DÉLIMITATION 


DU  5  JUIN   1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-Consulle  du  22  avril  4863  et  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriélé  en  Algérie ,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  M  juin  4863  : 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  29  septembre  1867,  qui  désigne  la  tribu  des 
Bem-Haoua,  cercle  de  Ténès,  subdivision  d'Orléansvilfe,  province 
d'Alger,  pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  pa- 
ragraphes \  et  2  de  rarlicle  2  du  Sénatus-Consulle  du  22  avril 
1îrC3; 

Vu  les  .inslruclions  du  Gouverneur  Général  do  l'Algérie,  en  date 
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du  4*'  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composilion  des  Commissions  et 
Sous-comraissions  chargées  de  l'exécution  dudll  Sénatus-Gon- 
sulte  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  5 
avril  1868,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  la  délimitation  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmétrique  à  Tappui  ; 

Vu  l'arrêté  conslitulif  deja  Djcmâa  delà  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  Président  de  la  Commission 
administrative,  et  constatant  l'exécution  des  publications  prescrites 
par  l'article  \"  du  règlement  d'administration  publique  du  23  in^i 
1863; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  département 
de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie ;  * 

AVONS  DÉCllÉTÉ  Eï  DÉCRIÎTONS  CE  QUI  SUIT  I 

Art.  ^^^  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Beni- 
Haoua,  cercle  de  Ténès,  subdivision  d'Orléansville,  pro- 
vince d'Alg^er,  comprenant  une  superficie  de  douze 
^  illc  six  cent  ving-t-neuf  hectares  six  ares  cinquante 
centiares  (12,629  h.  06  a.  oOc),  est  définitivement 
délimité  conformément  aux  indications  contenues  dans 
les  divers  documents  ci-dessus  visés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  TAl- 
gérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  5  juin  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON 

Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France j 
Ministre  Secrétaire  d'FAat  au  département  de  la  Guerre, 
Signé  :  Niel. 
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N^8I.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 

DU  o  JUIN  1869. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Ville  Sénalus-Consulte  du  22  avril  1863  ot  le  règlement  d'ad- 
ininislration  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  p^énérales  du  11  juin  1863  : 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  29  septembre  1867,  qui  désigne  la  tribu  des 
Heni-IIaoua,  cercle  de  ïénès,  subdivision  d'Orléansville,  pro- 
vince d'Alger,  pour  ôtre  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les 
paragraphes  1  et  2  de  l'article  2  du  Sénalus-Consulte  du  22  avril 
1863; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  |r  Algérie,  en  datedu 
r'mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commissions  et  Sous- 
commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénalus-Consulte  ; 

Vu  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  tribu  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  4 
août  1868,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  Douar  et  la 
reconnaissance  des  différents  groupes  de  terrains  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  du  Douar  ; 

Vu  les  plans  d'ensemble  ù  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  Djemfia  du  Douar  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes  de 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etal  au  département 
de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général  de 
l'Algérie  ; 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT: 

Art.  1^^  —  Le  territoire  des  Beni-Haoua,  cercle  de 
de  Ténès,  subdivision  d'Orléansville,  province  d'Alg*ei, 
teiTitoire  délimité  par  notre  décret  de  ce  jour,  est,  con- 
formément aux  propositions  contenues  dans  Tensemble 
des  documents  ci-dessus  visés,    constitué  en  un  douar 
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qui  conserve  le  nom   de  Beni-Haoua,  et  se  décompose 
ainsi  qu'il  suit  : 

II.     A.     C. 

Meik  (propriélés  parliculières) 1 2.206  76  60 

Biens       I  ^^"^^^^^'^^^ 42  02  75  i 

communaux.)  ^J'^^^.uts»    koubbas,  42  40    )> 

1      haouitas 07  25  i 

Domaine  public 380  49  90 

Total 12  629  06  50 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de   l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en    ce   qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Pans,  le  5  juin  1869. 

Signé .  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de  la  Guerre, 

Signé  :  Niel  . 


EXÉCUTION  DU  SÉNATUS-GoNSULTE  DU  22  AVRIL  1863.  —  Délimitation 
et  répartition  du  territoire  de  la  tribu  des  Beni-Ouelban,  (cercle 
de  Collo^  subdivision  et  province  de  Constantine.  ) 

No  82.  —  RAPPORT  A  L'EMPERFAIR. 

Paris,  le  9  juin  1869. 
Sire, 

J'ai  Thonneur  de  placer  sous  les  yeux  de  Voire  Majesté  le  résultai 
(les  travaux  exécutés  par  la  Commission  administrative  de  Cons- 
tantine chez  les  Beni-Ouelban,  du  cercle  de  CoUo,  en  vertu  des  pa- 
ragraphes \  et  2  de  rarlicle  2  du  Sénatus-consutle  du  22  avril  1863 

Les  Beni-Ouelban  croient  descendre  d'une  famille  reli'jieuse  de 
race  berbère,  originaire  de  Sagniel-El-Hamra  (Maroc);  installés 
d'abord  au  environ  de  Djidjelly,  ils  se  sont  ensuite  établis  dnas  le 
pays  qu'ils  occupent  au jourd'ui,  après  en  avoir  chassé  les  habitants. 
Leur  soumission  à  l'autorité  française  date  de  4841 

Le  territoire,  d'une  étendue  de  15,701  h.  69  a.  50  c.  siiuéâ  en- 
viron 15  kil.  de  CoUo  et  à  8  kil.  de  Philippeville,  est  borné:  au 
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i\urd,  par  les  Ouled-el-iladj  el  le  douar  d'Arb-Eslaïha  ;  à  l'Est,  par 
les  douars  d'Arb-Eslaiha,d'Oum-El-Chou<i  et  de  Sferdjela;  au  Sud, 
par  le  douar  des  Ouled-Brahain  et  les  Mouïa  ;  à  l'Ouest,  par  le 
douar  des  Beni-Tehlen,  les  Beni-Sbihi  el  les  Ouled-El-Hadj. 

il  occupe  le  versant  Nord  du  Djebel-Sidi-Driss  et  se  compose  de 
plusieurs  petits  bassius  dont  les  eaux  se  réunissent  dans  l'Oued- 
Feca,  une  des  branches  supérieures  de  l'Oued  Guebli. 

Par  suite  de  celle  disposition  lopogiviphique,  les  terres  du  Nord 
situées  en  plaine,  sont  propres  à  la  culture  des  céréales  et  habi- 
tées l'hiver  ;  au  printemps,  la  population  émiprre  dans  la  partie 
montagneuse  où  elle  trouve  des  eanx  abondantes  et  où  sont  si- 
tuées ses  jardins. 

En  raison  de  cette  situation  et  de  ces  habitudes,  il  convient  de 
constituer  la  tribu  en  un  douar  unique  qui  conservera  le  nom  de 
Beni'Ouelban. 

La  population  est  de  2,893  liabiionis  cultivant  375  charrues  et 
possédant  plus  de 200  ruches  à  miel. 

Le  chepol  comprend  305  chevaux,  558  mulets,  40  ânes,  J),365 
bœufs  ou  vaches,  14,326  moulons  et  8,4*25  chèvres.  L'impôt  s'élève 
à  43,381  fr.,  y  compris  6,618  fr.  de  centimes  add  lionnels. 

La  propriété  estmelk  chez  les  Beni-Ouelban,  toutes  les  parcelles 
sont  nettement  délimitées  et  presque  partout  la  possession  en  est 
constatée  par  des  ados  réguliers. 

Le  domaine  de  l'Etat  comprend  :  1  *  six  massifs  forestiers  peu 
l)lés  de  chônes-liège  et  de  chênes  zéens,  d'une  contenance  tolale 
de  1,192  h.  29  a.  88  c.  Ces  massifs  sont  grevés  de  droits  d'usage 
et  de  parcours  que  la  Commission  s'est  efforcée  vainement  de  ra- 
cheter. 

La  question  se  trouve  donc  ajournée  à  l'époque  où  un  règlement 
général  interviendra. 

T  Le  gîte  d'étape  de  Kherba,  sur  la  route  muletière  de  Constan- 
tine  à  Collo  (1  h.  88.  a.  50  c.) 

3'  Quatre  immeubles  habbous  (40  h.  66  a.  25  c.) 

i*  Une  ruine  romaine,  connue  sous  le  nom  de  Meraba,  d'un  cer- 
tain intérêt  archéologique  (3  h.) 

Les  communaux  se  composent  de  :  r  4  groupes  de  terres  de  par- 
cours formés  de  terrains  vagues,  couverts  de  rares  brousailles  (759 
h.  20  a.  50  c.) 

2'  De  remplacement  du  marché  dit  Souk-Es-Sept  (0  h.  70  a.  0 
c.) 

3'  De  17  cimetières  el  mosquées  (2  h.  4i  a.  0  c. 

Le  domaine  public  a  une  superficie  de  250  h.  23  a.  10  centiares. 

Le  travail  concernant  les  Béni  Ouelban  est  régulièrement  établi, 
et  les  propositions  formulées  sont  conformes  aux  décrets  et  mstruo 
lions  qui  régissent  l'application  du  Scnatus-Consulte  ;  je  prie  l'Em- 
pereur de  vouloir  bien  les  approuver  en  signant  les  deux   projets 
de  décret  ci-joints. 
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La  propriélé  élarit  melkchoz  les  Beni-Oiiolban,   les  iransaclioiis 
immobilières  y  demeureiil  incnnieslablomeiit  libres. 

7e  suis,  Ole. 

Le  Maréchal  de  France^ 
Ministre  Secret  aire  d'Etat  au  département  de  la  Guerre, 

Signé  :  Niel. 

Approuvé  : 

Si<?né  :  NAPOLÉON. 


N°  83.  —  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 

DU    9   JUIN  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous,  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-ConsuUe  du  2i  avril  1 803  et  le  rè}?lemenl  d'admU 
nistration  publique  du  23  mai  suivant ,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes; 

Vu  les  instructions  j^énérales  du  ^\  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  16  juin  18:>1  sur  la  conslilution  de  la  propriété  en  Al- 
gérie ; 

Vu  le  décret  du  1i  mars  1867,  qui  désigne  la  tribu  des  Beni- 
OuELBAN,  cercle  de  CoUo,  subdivision  ef  province  do  Constantino, 
pour  être  soumise  aux  oi)éralions  prescrites  par  les  paragraphes 
•I  el  2  de  l'art.  2  du  Sénatus-Consullo  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  rAlgéric ,  en  date 
du  1"  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  coHq)osition  des  Commissions  el 
Sous-Commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénatus-Consulle; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  18 
décembre  1868,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  la  délimitation  ; 

Vu  le  procès-verval  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmé  trique  à  l'ai)pui  ; 

Vu  l'arrôté  constitutif  de  la  Djemâa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  Président  de  la  Commission  ad- 
ministrative, et  constatant  l'exécution  de.s  publications  prescrites 
par  l  art  1"  du  règlement  d'administration  ])ublique  du  23  mai  1863; 

Vu  l'état  statistique  de  la  liibu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  (iouvernement . 
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Sur  lo  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  déiiarle- 
meut  de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie  ; 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  1 

Art,  t**^  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Beni-Oukl- 
BAN,  cercle  de  Collo,  subdivision  et  province  de  Cons- 
tantine,  comprenant  une  superficie  de  quinze  mille  sept 
cent  un  hectares  soixante-neuf  ares  cinquante  centiares 
(15,701  h.  69  a.  50  c),  est  définitivement  délimité  con- 
formément aux  indications  contenues  dans  les  divers 
documents  ci-dessus  visés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  g-énéral  de  l'Algérie 
sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  9  juin  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  Guerre, 

Signé  :  Niel. 


N;  81.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 

DU  9  JUIN  1869. 

NAPOLÉON,   par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863  et  le  règlement  iVadmi- 
nistration  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  13  mars  1867,  qui  désigne  la  tribu  des  Beki- 
OuELBA>%  cercle  de  Collo,  subdivision  el  province  de  Conslantine, 
pour  cire  soumise  aux.  opérations  prescrites  par  les  paragraphes 
\  et  2  de  l'article  2  du  S<;natus-(:onsulte  du  -22  avril  1863  ; 
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Vu  Itîs  inslrucli<»ii>  du  (iouverneuMii'iiéral  do  lAlf^érit^  eu  dalc 
du  1"  mars  4865,  qui  out  fixé  la  coHipositiou  dt*s  (Commissions  et 
Sous-Commissions  chargées  de  Texécutiou  dudil  Sénalus-Cou- 
sulle  ; 

Vu  le  décret  eu  date  «le  ce  jour,  qui  li\e  la  délimitation  du  ler- 
riloire  de  la  tril)U  ; 

Vu  le  rapport  di*  la  Couuni>>ion  administrative,  eu  date  du  18 
décembre  1868,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  eu  douar,  et 
la  reconuaissanCe  des  différents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  le  procès-Nerbal  de  l>ornaj,^e  du  douar: 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  Djemàa  tlu  douar; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  i^Toupes  de 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gou\ernement; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire -d'Etat  au  déparle- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  proposiiions  du  ^Gouverneur  général 
lie  l'Algérie  ; 

AVON?  DÉCRKTK    ET    DKC'UlÎTONS  CE  QUI  SI  IT  ! 

Art.  1*^  —  Le  territoire  des  Beni-Ouelban,  cercle  de 
Collo,  subdivision  et  province  de  Constantine,  territoire 
délimité  par  notre  décret  de  ce  jour,  est  définitivement 
constitué,  conformément  aux  propositions  contenues  dans 
.  ensemble  des  documents  sus-visés.  en  un  seul  douar 
qui  conserve  le  nom  de  Beni-Ouelbari.ei  se  décompose 
ainsi  qu'il  suit  : 

II.    A.    r. 

Melk  {i)ropriétés  particulières) 1 . T.  toi  27  27 

i  Terres  de  parcours 7o9  20  .'iO 

.•omumnaux)  "«'•'="^. :•••  ^^    "  "«2  3*^" 

\  Mosquées  et. cuiielieres  .        2  41    »  ' 

/  Emplacement  de  bivouac        1  88  oO 

IJiciis      \  Forêts  non  concédées  ..  1192  29  88  i     .   .  .     .  . 

domaniaux  J  Biens  habbous 40  66  25  '       '  '  ' 


Ruines 3     » 

Domaine  public 250  23  1  o 

Total 15.701  69  50 


Art.  2.  —  Les  droits  d'usage  et  de  parcours  du  douar 
sur  les  forêts  de  l'Etat  sont  maintenus  provisoirement, 
sous  la  surveillance  du  Service  forestier. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 


Digitized  by 


Google 


—  163  — 

temeiit  de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  TAl- 
gérie  sont  chargée,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  9  juin  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France^ 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  Guerre, 

Signé  :  Nirl. 


Exécution  du  sénatus-consultb  du  22  avril  1863.  —  Délimitation 
et  répartition  du  territoire  de  la  tribu  des  Ainoucha  (anneoce  de 
Takitount,  subdivision  de  Sétif,  province  de  Constantine.) 


N«  85.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  le  16  juin  1869. 
Sire, 

La  Commission  admniistrative  de  Sétif  a  terminé,  dans  la  tribu 
dos  ÂMOuciiA,  de  l'Annexe  de  Takilounl.  les  travaux  de  délimita- 
tion et  de  répartition  prescrits  par  les  §§  1  et  2  de  rarlicle  2  du 
Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863  ;  j'ai  l'honneur  de  placer  sous 
les  yeux  de  .Votre  Majesté  le  résultat  de  ces  opérations. 

Les  Amoucha  sont  formés  de  onze  fractions  d'origines  diverses 
installées  dans  le  pays  à  la  suite  des  luttes  des  dynasties  berbères. 
Les  groupes  les  plus  rapprochés  des  montagnes  élevées  du  Babor 
et  des  Béni  Sliman  ont  pris  los  habitudes  des  Kabyles,  tandis  (lue 
ceux  voisins  du  Tell  et  de  Sélif  ont  adopté  ou  conservé  les  mœurs 
arabes.  Celte  ditTérence  dans  les  coutumes  a  iîillué  sur  le  mode 
d'o(!Cupation  de  la  terre.  Au  Nord,  la  propriété  est  détenue  à  titre 
Melk  au  Sud,  le  sol  présente  le  caractère  Arch. 

Celle  tribu  n'était  soumise  que  de  nom  aux  Turcs.  Depuis  Toccu- 
pation  de  Sélif,  elle  s'est  fréquemment  soidevée  et  sa  soumission 
sérieuse  ne  date   que  de  186"). 

Le  territoire,  situé  à  40  kilom.  environ  au  Nord  de  Sélif,  est 
borné:  au  Nord,  parles  Beni-Meraï  et  les  Ouled  Salah  ;  à  l'Est, 
par  la  tribu  du  Babor  el  les  Deheaicha  ;  au  Sud,  parles  douars  des 
0|ded-Ali-ben-Nasser  et  des  Ouled-xVdouan,  ainsi  que  par  la  Com- 
mune d'El-Ouricia  et  les  Ouled-Nabet  :  à  l'Ouest,  parles  Ouled- 


Digitized  by 


Google 


—  lOi  — 

Nabet  cl  lo  Sahol  Guebli.  li-esl  irés-acciilonté,  coupé  par  de  nom- 
breux ravins  el  cours  d'eau  et  arrosé  par  beaucoup  de  sources 
abojidanlcs  dont  l'une,  Aïn-El-lfamda,  est  minérale  et  gazeuse. 

Ce  territoire  est  traversé  par  la  nouvelle  roule  provinciale  de 
Sétif  à  Bougie  par  le  cbabet  El-Akra  en  voie  de  construction. 

La  délimitation  n'a  provoqué  que  des  conteslalions  peu  impor- 
tantes et  facilement  réglées  à  l'amiable;  la  limite  tracée  par  165 
bornes  el  par  des  obstacles  naturels  circonscrit  une  superficie  de 
48,382  b.  00  a.  l'rZ  c. 

Les  habilanls,  au  nombre  de  4.424,  résident  dans  de  petits  vdla- 
ges  de6  à  8  maisons  recouverl(;s  en  chaume  ;  clia([ue  village  forme 
un  groupe  homogène  donl  pros(iue  lous  les  membres  sont  parents. 

Les  Amouclia  possèdent  679  chevaux  ou  juments,  523  mulets» 
72  unes,  1003  bœnfs,  6033  moulons,  3430  chèves  et  une  vingtaine 
de  ruches  à  miel. 

L'impôt  tolal  s'élève  à  36,713  fr.  28  c,  dont  5,600  fr.  33  c.  de 
cenlimes  additionnels.  La  tribu  cultive  592  charrues  el  de  nom- 
breux jardins  ;  elle  est,  en  outre,  adonnée  à  l'élève  du  bétail. 

Pour  tenir  compte  des  origines,  des  mœurs  el  des  inlérôls  des 
groupes  de  populaiion,  le  territoire  des  Amencha  sera  réparti  en 
5  douars  de  la  manière  suivante  : 


DÉSIGNATION 

(les 

i)ou.\ns. 

'A 

SUPERFICIE. 

REVENUS 

Douar  dv.  Kalaouu 

r.5S 

l.OV? 

h.     a.  c. 

2.1ÔS  Ui  20 

5.:n:)  (Il  L.-2 

4.  lie.  80  20 
4.2iO  Vi  40 
•2.19>  .M  15 

fr.      c. 
«Kia    12 

l.4:U    18 

l.-»8i^    OS 

i.517    92 

(Mi    13    1 

—  Talviloiiiit 

—  \k'iilaiio 

—  TeniettitTin 

—  (iuergour 

TOT.VI 

ï.'i'iï 

I8.:i82  Xi  :y\ 

5  (KK)    ;î3 

Les  trois  premiers  de  ces  douars  seraient  composés  de  la  partie 
Kabyle  de  la  tribu  où  le  territoire  est  possédé  à  titre  Melk,  Les  deux 
autres  seraient  constitués  avec  les  fractions  où  dominent  les  cou- 
tumes arabes  et  où  le  territoire  présente  le  caractère  Arch. 

Le  Domaine  a  revendiqué  : 

1"  Les  biens  d'origine  religieuse,  composés  de  cinq  parcelles 
affectées  depuis  longtemps  aux  sépultures  et  qui,  à  ce  litre,  ont 
été  classés  dans  les  Communaux  (  10  hectares  ;) 

M*  Deux  terrains  ayant  autrefois  servi  d'emplacement  de  bivouac 
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aux  colonnes  turques  ;  mais  il  a  été  reconnu  que  roccupation  de 
ces  parcelles  par  le  beylik  avait  toujours  été  temporaire  et  que  les 
propriétaires  n'avaient  jamais  cessé  d'en  jouir  :  en  conséiiuence, 
les  -20  h.  68  a.  88  c,  objet  de  la  revendication,  ont  été  classés  dans 
les  Melk. 

3*  Une  prairie  de  15  h.  61  a.  60  c,  prélevée  sur  l'Arcli  de  la 
tribu,  lors  de  la  création  du  posle  de  Takilounl,  pour  former  un 
apanage  de  chef  indij^ène  ;  en  présence  de  l'opposition  ff  ile  par  la 
Djemmâa,  le  Domaine  s'est  désisté  et  l'immeuble  a  été  classé  dans 
les  Communaux. 

f  Le  bordj  de  Takitount  et  ses  dépendances,  dont  la  contenance 
est  de  92  h.  28  a.  62  c,  déduction  faite  de  0  h.  79  a,  39  c,  occu- 
pés par  diverses  petites  propriétés  paiHiculiôres  qui  avoisinenl  le 
bordj  et  sont  comprises  dans  les  Melk 

Sur  ces  92  h.  28  a.  62  c.,  existent  plusieurs  mimeubles  construits 
au  moyen  des  fonds  du  budget  des  centimes  additionnels,  ce  sont  : 

r  Le  bordj  et  ses  aménagements  intérieurs; 

2*  Une  maison  extérieure  au  fort  ; 

3'  Cinq  fontaines  maçonnées  et  garnies  d'abreuvoirs  ; 

A*  Vnigt  maisons  de  Cavaliers  arabes. 

Les  dépendances  du  fort  renferment  aussi  un  cimetière  euro- 
péen de  0  h.  02  a.  10  c. 

A  l'exception  de  ce  cimetière,  qui  restera  domanial  jusqu'à  ce 
que  la  future  commune  de  Takitount  en  obtienne  l'attribulion,  les 
immeubles  dont  il  s'agit,  ainsi  que  la  parcelle  do  ii2  h.  26  a.  52  c, 
sur  laquelle  ils  sont  édifiés,  seront  classés  dans  le  domaine  de  la 
Commune  subdivisionnaire  de  Sétif. 

Par  suite  des  solutions  données  aux  di\ erses  revendications  et 
de  la  reconnaissance  des  catégories  de  terres,  les  Melk  présentent 
une  superficie  totale  do  10,322  h.  63  a.  23  c,  dont  10,191  h.  87  a. 
87  c. ,  situés  dans  les  trois  douars  du  iNord  (Kalaoun,  Takilounl  et 
Mentano),  et  130  b.  75  a.  36  c,  formés  par  une  concession  de- 
puis longtemps  régularisée,  dans  un  des  douars  arch  de  la  partie 
Sud  de  la  tribu. 

Les  terres  collcclives  ont  une  étendue  de  4,687  b.  00  a.  99  c,  y 
compris  60  h.  55  a.,  occupés  par  15  Mechlas  ;  ces  terres  se  trou- 
vent toutes  dans  les  2  douars  du  sud  (Teniet-et-Tin  et  Cuergour.) 

Les  communaux  des  douars  se  composent . 

\'  de  2,:)07  li.  30  a.  23  c,,  de  terres  et  de  parcours  : 

'2'  de  i3  h.  63  a.  80  c,  alTectés  à  36  cimetières  ; 

3*  d'un  emplacement  de  silos  de  Oh.  15  a.  75  c, 

Leur  surface  totale  est  denc  de  2.51 1  h.  09  a.  81  c. 

Les  trois  douars  Melk  ne  possédaient  pas  de  terrains  de  par- 
cours :  la  Commission  a  pu  dèlerminer  les  propriétaires  du  sol  à 
céder  volontairement  des  superficies  qui  mil  permis  de  constituer 
à  chaque  douar  des  parcours  sullisants. 

La  commune  subdivisionnaire  de  Sétif,  comme  il  été  dit  ci- 
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dessus,  reste  en  possession  de  92  h.  26  a.  52  c. 

De  même,  le  Domaine  de  TElal  est  réduit  au  cimetière  européen 
de  0  h.  02  a.  10  c. 

Enfin,  le  Domaine  public  embrasse  7i9  h.  52  a.  84  c. 

Ces  diverses  classifications  sont  conformes  aux  décrets  et  ins- 
iructions  qui  régissent  Tapplicalion  du  Sénalus-Consulte  du  22 
avril  4  863.  J'ai  l'honneur  de  prier  Votre  Majesté  de  daiguer  les  ap- 
prouver en  signant  les  deux  projets  de  décret  ci-joints. 

La  propriété  étant  Molk  dans  les  douars  de  Kalaoun,  deTakitount 
et  de  Mentano,  les  transactions  territoriales  y  resteront  incontesta- 
blement libres 

Je  suis ,  etc. 

Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de  la  Guerre, 
Signé  :    Niel. 
Approuvé  : 
Signé  :  NAPOLÉON. 


N»^  86.   -   DÉCRET  DE  DÉLIMITATION 


DU    16  JUIN   1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous,  présents  et  avenir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-Consulle  du  22  avril  1863  ei  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  pi*r  bs  Arabes; 

Vu  les  i:)struclions  générales  du  H  juin  1863; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  7  octobre  1866,  qui  désigne  la  tribu  des  Amou- 
CHA,  annexe  de  Takilount,  subdivision  tle  Sélif,  province  de  Cons- 
tantine,  pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  para- 
graphes 1  et  2  de  l'arlicje  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  1*'  mars  186;),  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commissions  et 
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Sous-Commissions  chargées  de  rexéeution  diidil  Sénalus-Con- 
siille; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  t;n  date  du  r. 
décembre  1868,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  la  délimiUilion  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmèlrique  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrèié  constitutif  de  la  Djemàa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  iirocès-verbal  établi  par  le  Président  de  la  Commission  ad- 
ministrative, et  constatant  l'exécution  des  publications  prescrites 
par  Tarticle  1"  du  règlement  d'administration  publique  du  ^2 
mai  1863  ; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Étal  au  déparle- 
ment de  la  Cuerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie  ; 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  4*"*.  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Amoucha, 
annexe  de  Takitount,  subdivision  de  Sétif,  province  de 
Constantine,  comprenant  une  superficie  de  dix-liuit  mille 
trois  cent  quatre-vingt-deux  hectares  cinquante-cinq 
ares  cinquante-deux  centiares  (18,382  h.  53  a.  32  c), 
est  définitivement  délimité  conformément  aux  indica- 
tions contenues  dans  les  divers  documents  ci-dessus 
visés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Algé- 
rie sont  chargés,    chacun    en  ce   qui   le  concerne,   de 
l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  10  juin  1869. 

Signé  :   NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France^ 
Ministre  St^crétain^  iVEtat  au  dèparlement  de  la  Guerre^ 

Siofué  :  NiEL. 
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^o  s7.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION 

DU  16  JUIN  <869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
Dale,  Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir.  Salut! 

Vu  le  Sonatus-Consulle  du  22  avril  1863  cl  le  règlement  d'admi- 
riislralion  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  coiislitulion  de 
la  propriété  en  Al*,a*rit\  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes; 

Vu  les  instructions  générales  du  W  juin  1863; 

Vu  la  loi  du  16  juin  \h'6\  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  7  octobre  18G6,  ([ui  désigne  la  tribu  des  Amou- 
CHA,  annexe  de  Takitount,  subdivision  de  Sélif,  pro\ince  de  Cons- 
lanline,  pour  étro  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  para- 
graphes )  et  2  de  Tarticle  2  du  Sénalus-Consulte  du  22  avril  h  863; 

Vu  les  instructions  du  Gouvornonr  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  V  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commissions  et 
Sous-Commissions  chargées  de  l'exécution  dudilSénatus-Consulle; 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour,  (pii  fixe  la  délimitation  du  1er 
riloire  de  la  Tribu; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  djle  du  5 
décembre  18G8,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  douars  et  la 
reconnaissance  des  difTérents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  des  douars  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  l'appui; 

Vu  l'arrêté  constitutif  dos  Djeinàas  des  Douars  ; 

Vu  les  bulle  lins  porlaiU  détermination  des  différents  groupes 
de  terre  conleiuis  dans  la  Tribu; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gou\ernement; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  déparle- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie  ; 

AVONS  DÉCltlh'É  ET  DECRETONS    CL:    QUI  SUIT    *. 

Art.  ^'^  —  Le  territoire  des  Amoucha,  annexe  de  Ta- 
kitount,  subdivision  do  Sétif,  province  de  Constantine, 
territoire  délimité  i)ar  notre  décret  en  date  de  ce  jour, 
est  réparti,  couformément  aux  propositions  contenues 
dans  Tensemble  des  documents  ci-dessus  visés,  entre  les 
cinq  douars,  dont  les  noms  suivent  : 
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Art.  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  généml  de  TAl- 
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gérie  sont  \chargés,   chacun  en  ce  qui  les  concerne,  de 
Texécution  du  présent  dé  ret. 
Fait  à  Paris,  le  16  juin  1869. 

Signé;-.  NAPOLÉON. 
•     Par  l'Empereur  : 

Le  Afaréchal  de  France, 
Minisire  Secrétaire  d'ÈLat  au  département  de  la  Guerre. 

Signé  :  Ntel. 


Exécution  du  Sénatus-Consultk  du  22  avril  1863.  —  Délimita- 
tion et  répartition  du  territoire  de  la  tribu  des  Beni-Menir  (cercle 
de  Nemours,  subdivision  de  Tlemcen,  province  d'Oran). 


N«  88.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  le  19  juillet  4869. 
Sire, 

Conformément  au  décret  du  7  octobre  1866,  les  Bbni-Memr, 
du  cercle  de  Nemours,  ont  été  soumis  aux  opérations  de  déli- 
raitation  et  de  répartition  prescrites  par  les  §§1  et  2  de  l'article 
2  du  Sénalus- Consulte  du  22  avril  1863  et  j'ai  l'honneur  de  pla- 
cer sous  les  yeux  de  Voire  Majesté  le  résultat  des  travaux  exé- 
cutés dans  celte  tribu  par  la  Commission  administrative  de  Tlem- 
cen. 

Les  Beni-Menir  sont  formés  de  cinq  fractions,  dont  trois,  d'ori- 
gine Zenatienne,  sont  installées,  depuis  une  époque  reculée,  dans 
le  pays  ;  les  deux  autres  venues  du  Sahara  et  des  Hachera  se  sont 
plus  tard  réunies  aux  premières,  après  leur  avoir  acheté  des  ter- 
res ;  aujourd'hui  la  population  forme  un  groupe  où  la  communauté 
des  mœurs  et  des  intérêts  est  complète. 

Les  Beni-Menir,  indépendants  de?  beys,  reconnurent  l'autorité 
d'Abd-el-Kader  et  combattirent  contre  nous  avec  les  Trara  jusqu'en 
1846,  époqne  à  laquelle  ils  firent  leur  soumission  définitive. 

Leur  territoire,  situé  à  15  kilomètres  à  l'Est  de  Nemours,  est  bor- 
né :  au  Nord  par  la  mer,  et  à  l'Est  par  les  Trara-Cheraga,  au  sud, 
par  les  Beni-Mishel,  les  Touanin,  le  douar  de  Nedroma  et  les 
Djebala;  à  l'ouest,  parle  douar  des  Souhalia  et  la  commune  de, 
Nemours.  Il  est  traversé  de  l'Est  à  l'Ouest  par  une  chaîne  de 
montagnes  parallèle  à  la  mer,  qui  jette  au  Nord  et  au  Sud  des  con- 
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tre-forls  escarpés.  On  ne  rencontre  des  terres  de  culture  que  sur 
quelques  plateaux  peu  élevés  et  dans  la  plaine  de  Mezaoura,  au 
sud-ouest  de  la  tribu;  quatre-vingt-treize  puits  ou  sources  et  qua- 
tre petites  rivières  suffisent  à  l'irrigation  d'un  grand  nombre  de 
jardins  fruitieis. 

Les  voies  de  communication  les  plus  importantes  sont  :  le  che- 
min stratégique  ouvert  dans  le  pays,  après  la  soumission  et  les 
deux  routes  carrosables  de  Nemours  à  Lalla-Maghnia,  passant 
par  Nédroma. 

La  ligne  télégraphique  de  Nemours  à  Tlemcen  traverse  le  sud- 
ouest  du  territoire. 

La  délimitation  a  été  faite  sans  difTicullé  :  le  territoire  a  une 
étendue  de  1 2,650  h. 

Les  habitants,  au  nombre  de  2,565,  résident  dans  des  maisons 
placées,  pour  la  plupart,  à  proximité  des  jardins;  leur  cheptel  se 
compose  de  97  chevaux,  45  mulets,  383  ânes,  403  bœufs,  655 
moutons  et  3,204  chèvres;  ils  possèdent  265  ruches  à  miel  et  cul- 
tivenM91  charrues  1i2.  Leur  impôt  moyen  des  dix  dernières  an- 
nées est  de  7,902  fr.  77  c,  dont  1,205  fr.  50  c.  de  centimes  addi- 
tionnels. Les  trois  quarts  de  leurs  terres  sont  impropres  à  la  cultu- 
re, mais  ils  tirent  des  produits  importants  de  leurs  jardins. 

La  tribu  ne  formera  qu'un  douar  qui  conserveia  le  nom  de  Béni- 
Menir,  Le  sol  est  possédé  à  litre  meik  et,  en  général,  indivis  par 
famille;  la  propriété  embrasse  non-seulement  les  espaces  cultiva- 
bles, mais  encore  les  parcelles  incultes  couvertes  de  broussailles 
ou  de  palmiers  nains  qui  les  avoisinent, 

Les  revendications  du  Domaine  maintenues  par  la  Commission 
concernent  :  1*  Un  terrain  habbous  dont  une  partie  seulement  0  h. 
Oi  a.,  revient  à  l'Etat,  le  surplus  ayant  été  attribué  à  un  parti- 
culier en  vertu  du  décret  du  21  décembre  1867,  qui  a  régularisé 
les  attributions  territoriales  faites  dariS  la  province  d'Oran,  anté- 
rieurement à  la  promulgation  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril 
1863. 

2*  Vingt  parcelles  habbous  d'une  étendue  de  \  4  h.  46  a.  30  c. 
qui  restent  aux  mains  de  l'Etat  sans  contestation. 

Le  Domaine  a  également  revendiqué  doux  massifs  boisés  quioni 
élé  conlre-revendiqués  par  divers  indigènes.  En  raison  du  peu 
d'importance  du  peu  plcment  d'un  de  ces  massifs,  situé  à  l'Est 
do  la  tribu,  le  Domaine  a  retiré  sa  rcAondication  à  l'égard  de  ce 
groupe  qui  rentre  dans  la  catégorie  des  melks,  mais  il  l'a  main- 
tenue sur  le  second  groupe,  d'une  étendue  de  431  h.  30  a.,  encla- 
ves déduites. 

La  conservatiom  de  ce  dernier  groupe  est  importante  à  tous 
égards  pour  le  pays. 

Le  Gouverneur  général,  s'appuyant  sur  la  présomption  légale 
spécifiée  dans  la  loi  du  16  juin  1851,  propose  de  le  classer  comme 


Digitized  by 


Google 


—  172  — 

domanial,  les  adversaires  de  l'Etat  restant  libres  de  faire  valoir 
leurs  prétentions  en  justice. 

D'après  cet  exposé,  les  Melk  ont  une  étendue  totale  de  12,023 
h.  92  a.,  dont  36  h.  59  a.  1\  c,  provenant  d'attributions  régula- 
risées par  le  décret  précité  du  24  décembre  1867. 

Les  biens  domaniaux  embrassent  418  h.  80  a.  30  c,  c'esl-â- 
dire  14 h.  50  a.   30  c.  déterres  et  43i  h.   30  a.  de  forêts. 

Les  biens  communaux  présentent  une  superficie  de  13  h.  09 
a.,  pour  16  cimetières  et  30  koubbas  ou  liaouïtas. 

Le  Domaine  public  occupe  16i  h.  18  a.  70  c.  Ces  diverses 
propositions  étant  régulières,  j'ai  l'honneur  de  prier  Votre 
Majesté  de  daigner  les  sanctionner  en  signant  les  deux  projets  de 
décret  ci-annexés,  qui  résument  le  travail  exécuté  chez  les  Beni- 
Menir. 

Les  transactions  immobilières  resteront  incontestablement  libres 
dans  ce  douar  où  la  terre  est  possédée  à  titre  melk. 

Je  suis,  etc. 

Le  Maréchal  de  France. 
Ministre  Secrétaire  cVEtat  de  la  Guerre, 

Signé  :  Niel. 

Approuvé  : 

Signé  :  NAPOLÉON. 


N^  89.  —  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 


DU    49  JUILLET    1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français. 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-Gonsulle  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  Juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  15  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  7  octobre  1866,  qui  désigne  la  tribu  des  Beni- 
Menir,  cercle  de  Nemours,  subdivision  de  Tlemcen,  province  d'O- 
ran,  pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragra- 
phes 4  et  2  de  l'arlicle  2  du   Sénatus-Consulle  du  22  avril  1863  ; 
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Vu  les  inslruclioiis  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en  date 
du  1  '  mars  4865,  qui  on!  fixé  la  composition  des  Commissions  et 
Sous- Commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénalus-Con- 
sulte  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  40 
décembre  1868,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  la  délimitation; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  Tribu  ; 

Vu  le  plan  périmétrique  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  Djemaa  de  la  Tribu; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  président  de  la  Commission  ad- 
ministrative, et  constatant  rexécution  dos  publications  prescrites 
par  l'article  ^"  du  règlement  d'administration  publique  du  23 
mai  4863  ; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Général 
de  l'Algérie  ; 

AVONS  DÉCRÉTÉ  KT  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  i®'.  —  Le  territoire  d^la  tribu  des  Beni-Menir, 
cercle  de  Nemours,  subdivision  de  Tlemcen,  province 
d'Oran,  comprenant  une  superficie  de  douze  mille  six 
cent  cinquante  hectares  (12,650  h.),  est  définitivement 
délimité  conformément  aux  indications  contenues  dans 
les  divers  documents  ci-dessus  visés. 

Art.  2.  — Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Algé- 
rie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  juillet  4869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  ; 
Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de  la  Guerre, 
Sio-né  :  Niel. 
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N«  90.  —DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 


DU    19    JUILLET    1869. 


NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
onale,  Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénalus-Consiille  du  22  avril  4863  el  le  règlement  d'admi- 

stration  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  7  octobre  1866,  qui  désigne  la  Inbu  des  Bem-Me- 
NiR,  cercle  de  Nemours,  subilivision  de  Tlemcen,  province  d'Oran, 
pour  6tre  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragi*aphes 
1  et  2  de  l'article  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en  date 
du  1"  mars  1865,  qui  ont  fi\'é  la  composition  des  Commissions 
et  Sous-Commissions  chargées  de  l'exécution  dudil  Sénatus-Con- 
sulte ; 

Vu  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  tribu  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  10 
décembre  1868,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  on  douar  el  la 
reconnaissance  des  différents  groupes  de  terrains  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  du  douar  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  l'appui; 

Vu  Varrôté  constitutif  de  la  Djemaa  du  douar  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes  de 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  .du  Gouverneur  gênerai 
de  l'Algérie  ; 

AVONS  DECRETE  ET  DECRETONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1•^  —  Le  territoire  des  Beni-Mrnir,  cercle  de 
Nemours,  subdivision  de  Tlemcen ,  province  d'Oran,  ter- 
ritoire délimité  par  notre  décret  en  date  de  ce  jour,  est 
(îonstitné  en  un  douar,  sous  le  nom  de  Beni-Menir,  et 
composé  ainsi  qu'il  suit,  conformément  aux  propositions 
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contenues   dans    l'ensemble  des    documents  ci -dessus 
visés  : 

H.      X.    «  . 

Melk  (propriétés  privées) 12. 0^3  92  00 

Biens  communaux  (mosquées,  koubbas,  haouitas, 

cimetières) 43  09  00 

Biens      i  Terres .      14  50  30  1 

domaniaux  (  Forets 434  30    »  )  *«  »"  «^^ 

Domaine  public 164  18  70 


Total 12.650    »    « 

Art.  2.  — Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  TAlgé- 
rie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  19  juillet  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  Secrétaire  dEtat  au  département  de  la  Guerre, 
Signé  :  Niiil. 


EificuTiON  DU  SÉNATUS-CONSULTE  DU  22  AVRIL  1863.  —  DéUmitatton 
et  répartition  du  territoire  de  la  tribu  des  Ouled-bou-Ali,  (cercle 
et  subdivision  de  Mascara,  province  d'Oran). 

N°  91.—   RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  le  15  mai  1869. 
Sire, 

J'ai  rnonneur  de  placer  sous  les  yeux  de  Votre-  Majesté  le  résul- 
tat du  travail  de  la  Commission  administrative  de  Mascara  sur  le 
territoire  des  Ouled-bou-Ali,  par  application  des  §§  1  et  2  de 
rarticlo  2  du  Sénatus-Consulle  du  ii  avril  1863. 

Les  Ouled-bou-Ali  sont  issus  d'une  famille  des  Flittas  dont  Tori- 
s:ino  remonte  à  la  lin  du  XV'  siècle  ;  ils  prirent  parti,  avec  les  Flit- 
las  pour  Abd-El-Kader,  se  soumirent  une  première  fois  en  1843  et 
se  jetèrent  dans  rinsurrcclion  de  18i5,  à  la  suile  de  laquelle  ils 
furent  rattaches  à  Taghalik  vEl-Bordj.  En  1864,  le  gros  de  la  tribu 
se  réunissait  encore  aux  Flittas  révoltés  el  encourait  les  mêmes 
châtiments  que  ces  derniers 
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La  tribu  des  Ouled-Bou-Mi  est  située  à  15  kilom.  euviron  au  Sud 
de  Relizane.  Elle  est  bornée  au  Nord  par  les  Hassasna  et  les  Ouled- 
Yabia  ;  à  l'Est  pa^  les  Ouled-Bakhta  et  la  Zaouia  de  Si-Mohamed> 
ben-Aouda  ;  au  Sud,  par  les  Anatra  et  les  Douairs-Flilla:^  ;  à  l'Ouest 
par  cette  dernière  tribu. 

Le  territoire  appartient  au  bassin  delà  Mina,  rivière  qui  le  limite 
à  l'Est.  Il  est  loaversé  par  plusieurs  cours  d'eau  qui  vont  se  jeter 
dans  la  Mina.  Le  plus  important,  et  le  seul  qui  ne  tarisse  pas  en 
été,  est  l'Oued-Malah  dont  l'eau  est  saumâtre  et  impropre  à  la  bois- 
son; une  seule  source,  Ain-Gueltar,  située  dans  la  partie  Nord- 
Ouest  de  la  tribu,  a  été  aménagée  par  nos  travaux.  Les  voies  de 
communication  les  plus  importantes,  sont  le  chemin  de  Mascara  à 
Relizane,  et  celui  qui,  de  Relizane,  remonte  la  vallée  de  la  Mina. 

Les  Ouled-bou-Ali  ne  cultivent  que  les  céréales  ;  ils  possédenl 
des  jardins  de  cactus  dont  la  superficie  est  évaluée  à  44  h. 

La  délimitation  s'est  effectuée  sans  incident  ;  la  superficie  du 
territoire  est  de  11,003  li.  68  n.,  occupés  par  une  population  de 
932  habitants  qui  possèdent  12  chevaux  ou  juments,  8  mulets,  28 
ânes,  173  bœufs,  905  moulons  et  387  chèvres,  lis  cultivent  37 
charrues  1/2  et  acquittent  un  impôt  de  6,993  fr.  £5  c,  dont  1,14  Hr. 
27  de  centimes  additionnels. 

La  tribu  formera  un  seul  douar  qui  conservera  le  nom  (ÏOuled- 
Bon- Ali. 

Le  Domaine  n'a  présenté  aucune  revendication. 

Le  sol  est  détenu  à  titre  melk,  et  la  propriété  privée  embrasse 
une  étendue  de  10,919  h.  52  a. 

Les  communaux  se  réduisent  aux  emplacements  de  6  cimetières, 
de  5  h.  51  a.,  dont  l'abandon  a  été  régulièrement  fait  à  la  Djemaà 
par  les  détenteurs  du  sol. 

Le  domaine  public  a  une  étendue  de  78  h.  65  a.,  dans  la  quelle 
est  comprise,  pour  0  h.  20  a.,  la  source  et  les  francs-bords  de  T  Ain- 
Gueltar.  I^a  fontaine  et  l'abreuvoir,  construits  aux  frais  du  budget 
des  centimes  additionnels  sur  celte  petite  parcelle,  demeurent  pro- 
priété de  la  commune  sublivisionnaire  do  Mascara. 

Ces  propositions  étant  conformes  aux  décrets  et  instruclions  qui 
régissent  l'application  du  Sénatus-Gonsulte  dans  les  tribus,  j'ai 
l'honneur  de  prier  Voire  Majesté  de  vouloir  bien  revêtir  de  sa  si- 
gnature les  deux  projets  de  décret  ci-joints. 

Le  territoire  étant  occupé  à  titre  melk,  les  transactions  immo- 
bilières restent  incontestablement  libres  chez  les  Ouled-bou-Ali. 
Je  suis,  etc. 

Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département  de.  la  Guerre. 
Signé  :   Niel. 
Approuvé  : 
Signé  :  NAPOLÉON. 
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N»  92.  —  DECRET  DE  DÉTJMITATION. 

DU  13  MAI   1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénalus-Consulte  du  22  avril  4863  et  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  8  février  1868,  qui  désigne  la  tribu  des  Ouled- 
bou-Ali,  cercle  et  subdivision  de  Mascara,  province  [d'Oran.  pour 
être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2 
de  l'article  2  du  Sénatus-Consullo  du  22  avril  4863  : 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en  date 
du  V  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commissions  et 
Sous-Commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénalus-Con- 
sulte ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  12 
novembre  1868,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  la  délimitation; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  iribu  ; 

Vu  le  plan  périmétrique  à  l'appui; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  Djemàa  de  latiibu; 

Vu  le  procôs-A'urbal  établi  par  le  Président  de  la  Commission 
administrative,  et  constatant  l'exécution  des  publications  pres- 
crites par  l'article  V  du  règlement  d'administration  publique  du 
23  mai  1863; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  départc- 
Mienl  do  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie  ; 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1®^  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Ouled-^8ij-Ali, 
cercle  et  subdivision  de  Mascara,  province  d'Oran,  com- 
prenant une  superficie  de  onze  mille  trois  hectares 
soixante-huit  ares  (11,003  h.  68  a.  ),  est  définitivement 
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délimité  conformément  aux  indications  contenues  dans 
les  divers  documents  ci-dessus  visés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur   général  de 
l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le   concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  15  mai  4869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de  la  Guerre, 
Signé  :  Niel. 


N^  93.  —  DÉCRET  DE  REPARTITION. 

DU  15  MAI  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863  el  le  règlemenl  d'atl- 
minislralion  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  conslitulion 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  W  juin  1863; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  8  février  1868,  qui  désigne  la  tribu  des  Ouled- 
bou-Ali,  cercle  et  subdivision  de  Mascara,  province  d'Oran,  pour 
être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  I  cl  X 
de  l'article  2  du  Sénatus-Gonsulto  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  inslructioils  du  Gouverneur  général  de  l'Algcrio,  (mi  date 
du  4"  mars  1865,  qui  ont  ^\\é  la  composition  des  Commissions  et 
Sous-Commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénatus-Con- 
sulle  ; 

Vu  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  tribu  ; 
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Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  endaledu  12 
novembre4868,  sur  la  réparlilion  de  ce  territoire  en  Douar  et  la 
reconnaissance  des  différents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  du  douar; 

Vu  le  plan  d'ensemble  a  l'appui  ; 

Vu  Farrôté  constitutif  de  la  djemaa  du  douar  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes  de 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  déparle- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie  ; 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  ^®^  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Ouled-bou- 
Alt,  cercle  et  subdivision  de  Mascara,  province  d'Oran, 
territoire  délimité  par  notre  décret  en  date  de  ce  jour, 
est  constitué,  conformément  aux  propositions  contenues 
dans  l'ensemble  des  documents  ci-dessus  visés,  en  un 
douar  qui  conserve  le  nom  à'QuUd-boyrAli^  et  se  décom- 
pose ainsi  : 

II.  A.     C. 

Melk  (propriétés  particulières) 1 0 .  91 9  52    » 

Biens  comunaux  (cimetières) 5  51     » 

Domaine  public 78  65    » 

Total 11.003  68    » 

Art.  i.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,   chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  15  mai  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 

Le  Maréchal  de  France, 
Mmislre  Secrétaire  d'État  au  département  de  la  Guerre, 
Signé  :  Niel. 
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Exécution  DU  SÉifATus-CoNSULTE  du  22  avril  \m3,— Délimitalion 
et  répartition  du  territoire  des  tribus  des  Ahl-Eghris-Gliaraba  et 
Cheraga,  (cercle  et  subdivision  de  Mascara,  province  d^Oran.) 

N*  94.  -   RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  h  iO  mai  1869. 

SiRB, 

La  Commission  adminislraiive  de  Mascara  a  termine  dans  la 
tribu  des  Aiil-Eghris,  l'application  des  opérations  prescrites  par 
les  paragraphes  1  et  2  de  Tart.  2  du  Sënatus-consulle  du  22 
avril  1863,  el  j'ai  l'honneur  de  placer  le  résultat  de  ses  travaux 
sous  les  yeux  de  Votre  Majesté. 

Les  Ahl-Eghris  appartiennent  à  l'Aghalick  des  Ïlachem-Cheraga. 
Sous  les  Turcs,  jIs  ouïraient  dans  la  comi)()silion  du  Maghzen  de 
Tagha  des  Douairs.  Comme  tous  les  Hachem,  les  Ahl-Eghris  ont 
témoigné,  jusqu'au  dernier  momeni,  une  grande  fidélité  à  Abd- 
El-Kader.  Leur  soumission  définitive  date  de  1845. 

Cette  tribu  a  été  constituée,  dans  ces  dernières  années,  en  deux 
caïdats,  les  Ahl-Eghris  Charaba  et  les  Ahl-Eghris-Chcraga.  En 
raison  de  la  communauté  de  leur  origine  et  de  la  similitude  de 
leurs  intérêts,  il  était  rationnel  de  soumettre  ces  deux  grouiies  à 
une  seule  et  môme  opération. 

Le  territoire  des  Ahl-Eghris  occupe  la  partie  Nord-Est  de  la 
plaine  d'Eghris  et  arrive  jusqu'aux  dernières  pcnles  des  monta- 
gnes d'El-Bordj  et  des  Beni-Chougran.  Il  est  traversé  du  Nord  au 
Sud  par  l'Oued-Maoussa  (pii  le  i)artage  en  deux  parties  à  peu  près 
égales.  D'autres  cours  d'eau  secondaires,  des  puits  nombreux  et 
quelques  sources,  notamment  celles  de  ïireunifme,  fournissent 
aux  besoins  de  la  population  et  de  ses  troupeaux.  Le  sol  est  en 
général  fertile,  excepté  dans  la  partie  montagneuse;  il  n  existe  pas 
de  forêts  dans  la  tribu. 

La  délimitation  s'est  opérée  sans  diflicullés.  Le  territoire,  d'une 
superficie  de  15,918  h.  45  a.,  est  borné  :  au  Nord  i)ar  lesOuled- 
Sidi-Daho,  les  llajadja,  les  Haïlia,  les  Tmaznia  ;  à  l'Est,  par  ceUe 
dernière  tribu;  au  Sud,  parles  Mhamed,  les  Ouled-Aïssa-bel-Abbès, 
les  Ouled-Abd-El-Ouahred,  les  Melchalchil  ;  à  l'Ouest,  par  la  com- 
mune de  Mascara. 

Les  Ahl-Eghris  ont  une  population  de  3,812  habitants,  qui  cul 
livent  177  charrues  et  70  h.  80  a.  en  jardins. 

Le  cheptel  comprend  116  chevaux  ou  juments,  60  mulets,  M7 
ânes,  830  bœufs,  6,311  moutons,  707  chèvres.  L'impôt,  y  com- 
pris 5,382  fr.  84  c.  de  centimes  additionnels,  est  de  35,287  fr.  66 
c.  La  tribu  renferme  35  maisons  bâties. 
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Dans  «:es  condîlions,  les  Ahl-Eghris  comportent  la  formation  de 
deux  douars  dont  la  ligne  séparative  serait  le  cours  d'eau  de  l'Oued- 
Maoussa.  Celle  division  ne  correspond  pas  à  1  organisation  admi- 
nistrative actuelle,  mais  elle  fera  cesser  la  situation  anormale  ré- 
sultant de  la  dissémination  des  fractions  de  chaque  Caïdal  sur 
toute  la  superficie  du  territoire.  Les  deux  douars  prendraient  les 
dénominations  suivanles  et  seraient  ainsi  constitués  : 


DÉSIGNATION   DES   DOlAHS. 

SUPKUFICIE. 

REVENCS. 

M.vorssA 

TiREUNIFINE 

Tolam 

2.138 

H.  \.  c. 

7.701    -     . 

8.157  45    • 

F.      C. 

2.(187  98 
3.294  86 

3.S12 

i:».918  45    ■ 

5.382  8i 

Les  revend ical ions  du  Domaine  se  classent  dans  les  catégories 
suivantes  : 

V  Biens  séquestrés.  2%  \iiiVQe\\e>  ayant  appartenu  à  des  émigrés 
non  rentrés  et  d'une  contenance  totale  de  4U  h.  86  a.  Tous  les 
autres  immouhles  de  celle  catégorie  ont  été  restitués  à  leurs  pro- 
priétaires, en  exécution  do  la  décision  impériale  du  21  avril  1866. 

2"  Bie?vi  Beylik. 

Cette  catégorie  comprend  ': 

La  loiTo  de  Tireunifine.  provenant  do  l'ancien  Beylik  turc, 
386  h.  61  a.  de  superficie,  dont  299  h.  69  a.  irrigables  au  moyen 
des  deux  sources  du  même  nom,  situées  dans  la  partie  Nord- 
Ouest  de  l'immeuble. 

Quatre  parcelles  de  il  h.  91  a.  séquestrées  .^ur  l'Emir  Abd-el- 
Kader. 

3'  Immeubles  remis  au  service  de  la  colonisation  encore  disponi- 
bles. 

La  terre  d'Atba,  provenant  du  séquestre,  mais  non  rendue  à  ses 
propriétaires,  parce  qu'elle  a  reçu  une  affectation  particulière 
antérieurement  à  la  décision  de  main-levée.  Cette  terre  a  une  con- 
tenance de  lo'-i  h. 

La  commission  à  rattaché  d'office  au  Domaine  un  bien  en  déshé- 
rence de  6  h.  69  a.  88  c.  de  superficie. 

Les  i)roprie!és  de  VEVM  comprendraient   donc  657  h.  07  a.  80  c. 

Le  sol  est  détenu  à  tilre  Melk  jusqu'à  concurrence  du  15,113 
h.  6.5  a.  20  c. 
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Les  communaux  se  réduisent  à  6  emplacements  de  cimetières, 
iFune  surface  de  27  h.  50  c.  dont  les  propriétaires  ont  consenti 
Tabandon  à  la  Djemaa. 

Deux  autres  cimetières  situés  dans  la  terre  de  Tireunifine,  n'ont 
pas  été  réclamés  par  les  indigènes  et  sont  destinés  à  être  supprimés. 

Un  indigène,  dépossédé  de  80  h.  lors  de  la  création  du  centre 
de  Mascara,  ayant  produit  des  titres  réguliers,  a  obtenu  une  com- 
pensalion  de  45  h.  80  a.,  ce  qui  réduit  les  terres  domaniales  à 
641  h.  27  a.  80  c.  et  porte  la  contenance  des  Melk  à  15,  459  li. 
45  a.  20  c. 

Un  café-poste,  construit  sur  les  fonds  du  budget  des  centimes 
additionnels  et  situé  sur  la  route  de  Mascara  à  Tiaret,  dans  la  terre 
de  Tireunifine,  occupant  une  superficie  de  Oh.  40  a.,  est  classé 
dans  le  domaine  de  la  commune  subdivisionnaire. 

Le  domaine  public  embrasse  une  étendue  de  120  h.  12  a. 

Les  opérations  effectuées  sur  le  territoire  des  Ahl-Eghris  étant 
conformes  aux  décrets  et  instructions  qui  régissent  l'application 
du  Sénatus-Consulte,  je  ne  puis  que  prier  l'Empereur  de  vouloir 
bien  revêtir  de  sa  signature  les  deux  projets  de  décret  ci-an nexés. 

Le  sol  étant  détenu  à  titre  melk,  les  transactions  immobilières 
sont  incontestablement  libres  dans  cette  tribu 

Je  suis,  etc. 

Le   Maréchal  de  France^ 
Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de  la  Guerre^ 

Signé  :  Niel. 

Approuvé  : 

Signé:  NAPOLÉON. 


N«  95.  —  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 
DU  29  MAI   1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  !    • 

Vu  le  wSénatus-Consulte  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  M  juin  1863; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 


Digitized  by 


Google 


—  183  — 

Vu  les  décrets  du  7  octobre  1866  et  29  septembre  ':867,  qui  dé- 
signent les  tribus  des  Ahl-Eghris-Gharaba  et  Gheraga,  cercle  et 
subdivision  de  Mascara,  province  d'Oran,  pour  être  soumises  aux 
opérations  prescrites  par  les  paragraphes  I  et  2  de  l'article  2  du 
Sénatus-Consulle  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instruction  du  Gouverneur  f^^énoral  de  l'Algérie,  en  date 
du  1"niars  186o,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commissions  et 
Sous-Commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénatus-Consulle  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  28 
novembre  1868,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  la  délimitation; 

Vu  le  procès- verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmétrique  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  djeraâa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  Président  de  la  Commission 
administrative,  et  constatant  l'exécuiion  des  publications  prescrites 
par  l'article  1""  du  règlement  d'administration  publique  du  23 
mai  1863  ; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrélaire-d'Élal  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie  ; 

AVONS  DÉCRÈTE  ET  DECRETONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  ^®^  —  Le  territoire  des  tribus  des  Ahl-Eghris- 
Gharaba  et  Cheraga,  cercle  et  subdivision  de  Mascara, 
province  d'Oran,  comprenant  une  superficie  de  quinze 
mille  neuf  cent  dix-huit  hectares  quarante-cinq  ares 
(13,94 8  h.  45  a.),  est  définitivement  délimité  conformé- 
ment aux  indications  contenues  dans  les  divers  docu- 
ments ci-dessus  visés. 

Art.  2.  — ^  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  T Al- 
gérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  29  mai  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON, 
Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Mhmtra  Secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  Guerre, 
Signé  :  Niel. 
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N^  96.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 

DU  29  MAI  <869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénalus-Consulle  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'ad- 
minislralion  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  44  juin  4863  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  1851  sur  la  constitution  delà  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  les  décrets  du  7  octobre  1866  et  29  septembro  1867,  qui  dé- 
signent les  tribus  des  Ahl-Eghris-Gharaba  el  Cheraga,  cercle  H 
subdivision  de  Mascara,  province  d'Oran,  pour  ôlre  soumises  aux 
opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2  de  rarliele  2  du 
Sénatus-Consulle  du  22  avril  1863; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  rAlgérie,  en  date 
du  T'raars  1865,  qui  ont  fixé  h  composition  des  Commissions  el 
Sous-Commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénatus-Consulte; 

Vu  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  tribu  : 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  28 
novembre  1868,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  Douars  el  la  re- 
connaissance des  différents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  les  procès-verbaux  dç  bornage  des  Douars  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Vu  Tarrôté  constitutif  des  Djemâas  des  Douars  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes  de 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  déparle- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie  ; 

AVONS  DECRETE  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1•^ —  Le  territoire  des  Ahl-Eghris-Gharaba  et 
Cheraga,  cercle  et  subdivision  de  Mascara,  province 
d'Oran,  territoire  délimité  par  notre  décret  en  date  de 
ce  jour,   est  réparti,  ainsi  qu'il  suit,  conformément  aux 
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prescriptions  contenues  dans  les  documents  ci-dessus  vi- 
sés, entre  les  douars  ci-après  dénommés  : 


NOMS 

-*• 

=9 

1 

NELK. 

«1 
S    2 

se; 

i 

il 

DOMAINS 

public. 

\ 

1 
TOTAIX.    1 

1 
1 

i 

1 
M\OL'SSA.  ..... 

'  TinKNNirixE. .. 

j 

ToTxrx  

Mm'» 

H.     A,   C. 

7  Mï  U  20 

7.(;8.".  3i     » 

II.   A.    C. 

1-2  10    » 

i:.  'ii>  . 

H.  A.  r. 

H>2  81     - 

H.  A.  r. 

0  10    • 

H.    A.   c. 

1 

H.  A,  c; 
7.7<il     .     -' 

8.i:.7  vr.   ». 

\).S\2 

\:>.\y.)  i:.  -il) 

■r,  :.u  - 

i;n  '.»7  s(i 

0  10    » 

m  12    » 

i:..9l8  'u.    - 

Art ,  i.  —  Il  est  fait  abandon  au  nommé  Ben  Amar 
bon-Tata  des  prroupes  domaniaux,  n"'*  24  et  %\  du  plan, 
d'une  contenance  de  45  h.  80  a.,  à  titre  d'indemnité  pour 
les  immeubles  dont  il  a  été  déi)ossédé  pour  la  colonisa- 
tion. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  g*énéral  de  TAlg-é- 
rie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
(Uition  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  lo  29  mai  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereiir  : 

Le.  MaréchcÀ  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de  la  Guerre 

Signé  :  Ntel. 


{Partie  tuppUm$nta%Te,  U  ) 
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RxÉCCTION  DU  SÉ?ïaTUS-C0ÎÏSCLTK  DU  22  AVRIL  -1863  .—  DdUmUa- 
tion  et  rt'partilwn  du  ierrituirr  des  ()nhMl-|{raliiin  el  Douï-Ilussen 
(cercle  df  Sa'ida,  subdivision  de  .]fascani,  prcwince  d*Oran.) 


N«  97.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 


Pnris,  \o.  29  mai  1869. 


SlRfi  , 


J'ai  l'honneur  de  placer  sous  les  yeux  de  Voire  Majesté  le  ré- 
sultat du  travail  (pie  la  (lomniission  adminlslralive  de  Mascara 
vient  d'evéouler  dans  les  caïdals  dis  Oiled-Brahim  et  Doi ï-IIassex, 
du  cercle  de  Saïda,  en  exéenlion  dtîs  dispositions  des  pnragrapli«»s 
I   et  2  de  l'article  2  du  Sc'nalus-Consulte  du  22  avril  186;^. 

Les  Ouled-Hraliini  sont  des  Arabes  venus  du  Djeliel  Amour, 
il  y  a  environ  2.')0  ans, avec  di^s  serviteurs  kabyles  des  Douï-IIasst.Mi. 
Ils  chas.>r'rent  de  la  conirt'.'  l«s  Ki'clna  ei  les  O.iled-Kbaled  et 
eurent  souvent  à  lutter  pour  ronserver  le^  terres  i-oucpjises.  Plu> 
tard,  ils  accueillirent  plusieurs  familles  de  marabouts  dont  il^ 
reconnurent  la  suprématie  reli^neuse,  el  une  fusion  s'opéra  entre 
ces  divers  éléments.  Soumis  en  1841,  les  Ouled-IJraliiin  ont  prêté 
l'appui  (le-  leurs  conlinj^'enls  à  nos  colonnes,  eu  lsl2  el  1813.  En- 
traînés un  instant  dans  la  grande  irisurreclion  de  181.'),  ils  sont 
renirés  délinilivemenl  dans  le  devoir  en  ISifi.  Quoique  séparés 
en  deux  caïdats  en  I8")2,  les  Ouled-Rrabiin  et  les  Douï-lïassen  sont 
restés  unis  par  des  liens  d'orij^nne,  de»,  traditions  dcî  famille  et 
d'intérêts,  el  le  Sénalus-Consulte  «lu  :Z1  avril  1803  a  du  être  par 
suite  applique  aux  deux  tribus  à  la  fois. 

Le  territoire  qui  forme  ces  deux  caulals  est  borné,  au  Nord  par 
les  douars  d'Alineudja  et  d'Aourzalil  et  par  la  tribu  des  Ksenna;  à 
lEsl  par  celle  miMue  tribu  ;  au  Sud  par  les  Cdionadi  el  lesllassasna 
Cliera^a;  à  TOuesl  par  les  douars  de  Tifril  el  d'Aïn-Sollan.  Il  e«5i 
occupé'  dans  sa  partie  nord  par  les  Ouled-Urabim,  dans  sa  partie 
sud   par  les  Douï-Hassen. 

I)e^  Uionlagnes  boisées,  qui  s'éleudenl  du  sud-ouesl  au  nord- 
est,  forment  la  ligne  de  partage  div-^  eaux  diî  l'Oued  El-Abd,  af- 
tluenl  de  la  Mina  el  de  l'Oued  Sidi-Mimoun,  (pii  prend  plus  tard 
le  nom  de  Oued  Hammam,  t^e  .versanl  occidental  présente  de  vas- 
les  plaines  favorables  à  la  cullun^  des  cé'réales  dans  les  années 
pluvienses;  If^  versanl   oriental  <ist  Irés-aecidrnié  et  peu' fertile. 

L'Oued  Sidi-Mimoun,  à  l'ouest,  et  l'Oned  El-Abd,  à  1  «v>t,  scml 
alimentés  en  loulrs  saisons  i»ar  des  sources  nombreuses  el 
abondantes,   utilisées  par  les  indigènes  pour  Tirrigalion    de  jar- 
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dins.  Toutefois,  los  Douï-IIassen  sont  loin  tlT'lro  aussi  bien  parta- 
•Çi'*s  (jueies  Ouloil-Brahim  sous  le  rap|)orl  tlt»s  eaux  et  de  la  qualilé 
du  sol. 

Le  territoire  est  eoupù,  de  l'Ouest  à  l'Est,  par  le  cliomin  de  Saïda 
à  Frenda. 

La  délimitation  n'a  donné  lieu  à  aucune  diflicuHé.  La  superficie 
détenue  par  les  Ouled-Braliini  et  les  Douï-Hassen  est  de  .")6,39i  li. 
62a.  Lie. 

La  population,  divisée  en  sept  fractions  principales,  32  sous- 
fractions  et  i69  familles,  compte  2,581  individus.  EUe  cultive 
70  ciiarrues  t]2  et  i23  hectares  de  jardins  complanlés  de  figuiers; 
(Mie  a  payé  en  1867  un  impôt  total  de  i8,.')70  fr.  88  c,  dont 
t,.')38  fr.  27  c.  de  centimes  additionnels.  Son  cluîpli'l  se  compose 
lie  72  chc\aux  ou  juments,  29  mulets,  59  Anes,  74  chameaux, 
098  boMifs,  9,337  moulons  et  2,912  chè\res.  Elle  est  adonnée 
principalement  à  la  cidture  des  céréales  e^à  l'élève  du  bétail. 

La  situation  de  ce  «rroupe  territorial  à  la  limile  du  Tell  et  {\c<^ 
hauls  plateaux  et  le  fractionnement  (prit  a  déjà  subi  en  18:)2  pour 
la  formation  des  caïdats  sépan's  des  Onled-IJrahim  et  des  Douï- 
Hassen,  justifient  son  orj^anisalion  en  deux  douars,  formés  chacun 
de  l'un  des  caïdats  acluels,  (h'  la  manière  suivante  : 
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Le  premier  de  ces  douars  tire  son  nom  d'une  fontaine  située  sur 
la  route  de  Saïda  a  Frenda,  le  second  d'un  groupe  de  (Uiils  silué 
dans  la  plaine. 

La  I  ropriété'  est  melk. 

Le  Domanie  a  formulé  «leux  revendicalions: 

La  première  porle  sur  la  terre  de  Takffmarnt,  d'une  superficie 
de  118  h.  76  a.  :»•»  c,  provenant  du  seqnestre  apposé  snr  Tancien 
Beylik  d'Abii-El-Kader.  Elle  a  provoqué  L3  contre-revendications 
particulières,  relatives  à  div(irses  parcelles  formant  ensembles  32  h. 
Oa.  Sic,  et        Domain»'  ayant  reconnu    la    validité    des  droits 
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(les  réclamants,  la  portion   du  Blad  Taksraaret  dévolue  à  l'Etal  es 
de  86  h.  15  a.  60  c. 

La  seconde  revendication  domanialn  concerne  un  massif  boisé 
de  chônes  verts  et  de  thuyas  de  belle  vetiue,  d'une  étendue  de  6,564 
h.  63  a.  25  c.  La  Djemâa  n'a  pas  présenté  d'opposition,  mais 
sept  indigènes  ont  contre-revendiqué  la  tolalilé  de  celle  forêt.  Les 
itres  invoqués  par  ces  derniers  ont  élé  reconnus  sans  valeur  et  le 
massif  a  élé  classé  comme  domanial,  les  conlre-revendiquanls 
restant  libres  de  faire  valoir  leurn  prétentions  en  justice  s'ils  le 
jugent  convenable. 

Dans  ce  chiffre  de  6,564  h.  63  a.  25  c,  ne  sont  pas  comprise^j 
trois  petites  enclavei  formées:  i*  par  un  cimetière,  I  h.  10  a.  00  c; 
2-  par  doux  groupes  melk  de  jardins,  2  h.  28  a.  50  c.  et  3'  par  un 
espace  réservé  comme  abord  de  la  source  importante  dite  Aïii 
Ghirat,  classée  dans  le  Domaine  public  sous  la  condition  que, pour 
y  arriver,  les  indigènes  seront  tenus  d'ouvrir  à  leur  frais  une 
tranchée  à  travers  la  forêt. 

Le  projet  de  décret  de  répartition  spécifie  que  le  massif  domanial 
est  affranchi  de  tous  les  droits  d'usage  et  de  parcours.  Cette 
mesure  n'a  pas  motivé  de  réclamation,  car  les  Ouled  Brahim  el 
les  Douï-Hassen  trouvent  des  ressources  suflisanles  pour  leurs 
besoins,  dans  les  bois  dissémi  nés  sur  leur  lerriloire  et  qui,  vu  leur 
peu  d'importance,  n'ont  pas  été  revendiqués  par  le  Domaine. 

Les  biens  communaux  se  composent  de  29  cimetières,  5  h.  50  a. 
34  c, dont  les  emplacements  ont  élé  cédés  régulièrement  aux 
Djemàas  par  les  propriétaires  du  sol. 

Le  Domaine  public  occupe  une  étendue  de  165  h.  40  a.  00  cen- 
liares. 

Ces  diverses  propositions  concilient  équltablement  tous  les  inlé- 
rAls  et  sont  régulièrement  établies.  J'ai  l'honneur  de  prier  l'Empe- 
reurde  daigner  les  sanctionner  en  signant  les  deux  projets  de  décret 
ci-joints. 

La  propriété  étant  constituée  à  titre  melk  chez  les  Ouled -Brahim 
«n  les  Djuï-Massen,  les   transactions  territoriales  resteront  incon- 
testablement libres  dans  les  douars  d'Aïoun-El-Beranis  et  de  Tir 
cine. 

Je  suis,  etc. 

Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  dlitat  au  département  de  la  Guerre 
Signé  :  Niel. 
Approuvé  : 
Sig-né:  NAPOLÉOX. 
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X-  98.  —  DÉCRET  DE  DÉLBflTATION. 

DU   il   MAI  4869. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  avenir,  Salut  ! 

Vil  le  Sénalus-Consultc  du  22  nvril  1863  et  le  règlemenl  d'ad- 
mmislratioii  publuiue  du  i3  mal  siii\aul,  relatifs  à  la  conslitutioir 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  \  i  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  tS*)!  sur  la  constitution  de  la  proiiriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  7  octobre  1866,  (lui  désigne  les  Oulbd-Brahim 
et  Oouï-IIassen,  cercle  de  Saïda,  subdivision  de  Mascara,  province 
d'Oran,  pour  être  soumis  aux  opérations  prescrites  par  les  para- 
graphes \  et  2  de  l'article  2  du  Sénatus-Consulto  du  22  avril  4863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  I"  mars  186o,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commissions  et 
Sous-Commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénatus-Gon- 
sulle  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  7 
novembre  1868,  sur  l'enscMnlile  des  opérations  de  la  délimitation  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmétrique  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  Djemàa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  Président  de  la  Ccunmission  ad- 
ministrative, et  constatant  l'exécution  des  publications  prescrites 
par  l'article  1"'  du  règlement  d'administration  publique  du  23  mai 
1863; 

Vu  l'Etat  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  (iouvernernent  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etal  au  départe- 
ment de  la  Guerre  el  sur  la  proposition  du  Gouverneur  général  de 
l'Algérie  ; 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CK  QUI  SUIT  1 

Art.  I®'.  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Ouled-Brahim 
et  Douï-Hassen,  subdivision  de  Mascara,  province  d'O- 
ran, comprenant  une  superficie  de  cinquante-six  mille  trois 
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cent  quatre-ving-t-quatorze  hectares  .soixante-deux  ares 
quinze  centiares  (o6,39-i  h.  02  a.  15  c.),  est  définitive- 
Mient  délimite  conformément  aux  indications  contenues 
dans  les  divers  documents  ci-dessus  visés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  (nierre  et  le  Gouverneur  fjénéral  de  l'Algé- 
rie sont  charg'és,  chacun  on  ce  (jui  le  concerne,  de  Texé- 
cation  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  lo  29   mai  1809. 

Sig-né  :  NAPOLÉON. 

Par  rKmpwcur  : 
Le  Maréchal  de  France, 

Ministre  Secret ëire  iVEtat  au  département  de  la  Guerre, 
Signé  :  Niel. 


N"  90.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 
DU  !21)  M.\i  I8G9. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 

A  tous,  présents  et  à  venir,  Saint  ! 

Vu  le  SfMuUus-Consulle  du  i2  avril  ISO.'Î  (îl  le  n'^;4^loni(Mil  d'ad- 
ministration publiijue  du  23  mai  suivant,  nîlatifs  à  la  oonslilutioii 
de  la  propriété  on  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Ara- 
bes; 

Vu  les  nistructions  j^Trîérales  du  11  juin  1803  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  18ol  sur  la  constitution  de  la  propriété  (Mi 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  7  octobre  l«(iG,  qui  désigne  les  Oukkd-Brahim 
et  Dori-llASSEN,  cercle  de  Saïda,  subdivision  de  Mascara,  province 
d'Oran,  i)our  Ptre  soumis  au\  opérations  prescrites  |)ar  les  para- 
grai)Iies  1  et  2  de  l'arlicle  2  du  Sénatus-Consullc  du  i2  avril  1863  ; 

Vu  l'.is  instructions  du  (îouverneur  général  de  TAlg^îrie,  en  date 
an  \"  murs  1865,  qui  oui  li\é  la  composition  des  Commissions  et 
Sous-Commissions  chargées  de  rexécution  dudil  Sénatus-Cnnsulte  ; 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour,  (pii  fixe  la  délimitation  du  lem- 
loire  de  la  tribu  ; 
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Vu  le  rapport  île  la  Cciiiiiii-^sioii  adiiiiiiistralive,  en  date  du  7 
novembre  l«6S,  sur  la  iL'pai'ùli'W»  île  ce  lorriloire  eu  douars  et  la 
recuunaissauce  des  dillV-reuls  ^'roupes  de  terrain; 

Vu  le  pi()cè-^-\t5rl)al  de  Ixn'ua^^e  des  douars  ; 

Vu  le  plan  d'eusenible  à  lapiMil  ; 

Vu  Tanvié  e«»nslitulif  des  djeniàas  de.-)  douars  ; 

Vu  les  bulletins  poriant  détermination  des  dilïérents  groupes 
de  terres  coiitemis  dans  la  tribu; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  (iou\erncment  ; 

'•lu*  le  rapport  de  noire  Minisire  Seerélaire  d'Élal  au  départe- 
ment de  la  Guerre,  d'après  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'/Vlgérie  ; 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  OK  QUI  SUIT  : 

Art.  I".  —  Le  territoire  des  Ouled-Brahim  et  I)ouï- 
Hassen,  c-ercle  de  Saïda,  tjubdivLsioa  de  Mascara,  provin- 
ce d'Oran,  territoire  délimité  par  notre  décret  en  date  de 
ce  jour,  est  réparti,  conformément  aux  propositions  con- 
tenues dans  Tensemlde  des  documents  ci-dessus  visés, 
entre  les  deux  dotiars  désignés  ci-aprt's.: 
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Art  .  2 .  —  Les  massifs  forestiers  appartenant  à  l'Etat 
sont  affranchis  de  tous  droits  d'usage  et  de  parcours. 

Les  Indigènes  seront  tenus  de  pratiquer  dans  ces  mas- 
sifs, sous  la  direction  du  Service  forestier,  une  tranclice 
pour  faciliter  l'accès  des  enclaves  formées  par  les  grou- 
pes n"3i  et  35  (jardins)  par  le  groupe  n°  22  (cimetière 
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des  Ouled-Mazouz)  et  par  la  source  Aïn-Ghirat,  où  le.^ 
habitants  conservent  le  droit  d'abreuver  leurs  troupeaux. 
Aht.  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Algé- 
rie sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  29  mai  1869.. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  rErnpereiir  : 

Le  Maréchal  de  Frana.', 

Minisire  Secrélaire  d'Etat  au  département  de  la  Guerre. 

Signé  :  Niel. 


EXÉCLTION  DU  Sénatls-Consllte  DU  22  AVRIL  1863.  —  Délimita- 
tion et  répartition  du  Inritoirr  de  la  tribu  des  Hem-Araraii- 
SeJlia,  cercle  de  Djuljelli^  mbdivisiou  et  province  de  Constantine. 

No  <oo    _  RAPPORT  A  L'ExMPEREUR. 

Paris,  lo  5  juin  1869 
Sire  , 

l.es  Hkni-Amran,  du  Cercle  de  Djidjelli  avaient  formé  une  Iribn 
ai>qua  leur  soumission  à  la  France,  en  1851.  A  celle  époque,  iK 
furcn!  divisés  en  deux  circonscriplioiisadmiriistratives,  sous  le  uomj 
de  IJeni-\mran-l)|ebalri  el  de  Ileni-Amram"  Séflia.  Déjà,  des  décre!  ^ 
en  date  du  \l  oclohre  18G7,  onl  fixé  la  délimilalion  cl  la  reparution 
du  territoire  des  Heni-Amran-l)jel)ala;  j'ai  l'iionneur  de  placer 
Hlijourd'hui  sous  les  yeux  de  l'Empereur  le  résullal  des  travaux 
exécutés  par  la  Commission  administrative  de  Constantine  chez 
les  Bem-Amrax-Séflia,  en  vertu  dosS§  1  et  2  de  rarli(!le2  duSénu- 
his-Consule  du  22  avril  1863. 

Leur  lerritoirc,  distant  d'environ  8  kilomètres,  à  l'Est  de  Djidjelli, 
f'st  borné;  au  Nord  par  la  mer;  à  l'Est  par  le  douar  des  Ouled- 
Hotafou;  au  Sud  par  les  Heni-Siar  et  les  douars  de  Tazia  et  df 
Cheddiu  ;  à  l'Ouest  par  le  douar  de  Mrabol-Moussa  et  li  commum* 
de  Djidjelli.  La  partie  Nord  forme,  entre  l'Oucd-Mencîha  et  l'Oued- 
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Djindjen,  u«e  4^^ain^3  r^ahloiiiKHisi»,  très  propro  à  la  culture  des 
céréales.  Indépendamment  de  ces  deux  ^rivières,  qui  coulent  en 
toutes  saisons,  la  tribu  possède  une  vingtaine  de  sources  qui  ne 
tarissent  pas  et  dont  une,  Aïn-Chaaba,  a  été  aménagée  par  le 
service  des  Ponts-el-Chaussées. 

Les  principales  voies  de  communication  sont  les  routes  de 
Djidjelli  à  Constantine  par  Chabna,  de  Djidjelli  à  Sétif  par  Tek- 
senna,  de  Djidjelli  à  El-Miliah  par  le  bord  de  la  mer;  cette  dernière 
est  longée  par  la  ligne  télégraphique  de  Djidjelli  à  Constantine  par 
El-Miliah. 

La  délimitation  de  la  tribu  n'n  soulevé  aucune  ditïicullé.  Il  a  été 
tenu  compte  du  décret  du  10  décembre  1868,  qui  a  réuni  à  la  com- 
mune de  Djidjelli  une  partie  du  territoire  des  Beni-Aniran-Séflia  ; 
le  périmètre,  tracé  par  27  bornes  et  des  obstiicles  naturels,  circons- 
'•rit  une  superficie  de  3766  h.  24  a.  20  c. 

Le  habitants,  au  nombre  de  2357,  résident  dans  464  gourbis  for- 
mant 28  villages;  ils  possèdent  2ii  chevaux  ou  juments,  73  mulets, 
98  ânes,  2739  bœufs,  2430  moutons,  2222  chèvres,  36  ruches  à 
miel.  Les  cultures  comprennent  271  charrues  1/2;  l'impôt  total  s'é- 
lève à  l;i,108  fr.  83,  dont  2io7,28  de  centimes  additionnels. 

La  faible  étendue  du  territoire,  le  mélange  désintérêts  existant:- 
^^lltr■i  les  fractions  qui  compossent  la  tribu,  ne  permettent  pas  de 
la  répartir  en  plusieurs  circonscriptions  communales.  Elle  formera 
donc  un  seuK  douar  qui  piendra  le  nom  de  douar  de  VOued-Djln- 
fljen,  principale  nvière  du  pays. 

Le  sol  est  possédé  à  titre  melk  jusqu'à  concurrence  de  2,910  h 
8'î  a.  90  c.  Il  n'y  a  point  de  terres  collectives  de  culture. 

Les  revendications,  formulées  toules  par  le  Domaine,  n'ont  ino- 
ti\e  aucune  opposition  et  concernent  : 

V  Trois  gîtes  d'étapes  d'une  superficie  de  4  h.  94  a.  00  c 

2"  Trois  massifs  boisés  d'une  superficie  de  392  h  82  a.  35  c.  La 
Djemaà  a  réclamé  le  maintien  (\ki<,  droits  d'usage  des  Indigène- 
sur  Q\i<>  groupes  et  repoussé  toutes  les  propositions  faites  par  1 1 
Commission  pour  en  opérer  le  radiât  :  il  y  a  «lonc  lieu  de  spécifier 
cette  réserve  au  projet  de  décret  de  répartition; 

3*  Les  dunes  qui  longent  le  bord  de  la  mer,  d'une  étendue  de 
457  h.  51  a.  ^0  c. 

Les  biens  communaux  ont  une  surface  de  180  h.  LH  a.  75  c. 
ainsi  composée  ; 

I'  Six  parcelles  de  terres  de  parcours,  176  h.  86  a.  80  c, 

V  Dix  huit  cimetières,  dont  onze  avec  mosquées,  3  h.  28'a.9oc. 
Le  domaine  public  embrasse  1 19  h.  88  a.  60  c. 

Le  travail  concernant  les  Beni-Amram-Seflia  a  été  facilement  et 
régulièrement  conduit,  les  propositions  formulées  sont  conforme^ 
aux  décrets  et  instructions  qui  régissent  l'application  du  Sénatus- 
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Consulte  et  je  ne  puis  que  prier  l'Empereur  de  vouloubion  les  ap- 
prouver en  siî^nanl  les  deux  projels  de  décret  ri-joiuts. 

La  propriété  étant  nieik  dans  la  trilni,  les  transartions  territoria- 
les restent  inconleslablemcnl  libres  dans  le  douar  de  l'Oued-Djin- 
djen. 

Je  suis,  ete  , 

Le  Marée  liai  de  France. 
Ministre  Secrétaire  dÉtat  au  département  de  la  Guerre, 
Signé  :  NiEL . 
Approuvé  : 
Signé  :  NAPOLÉON. 


N"  loi.  —  DECRET  DE  DÉLIMITATION. 

DU     O    JUIN  1809. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 

A  tous,  présents  et  à  venir.  Salut  ! 

Vu  le  Sénalus-Consulte  du  22  avril  1863  el  le  règlement  d'admi- 
nistration publi(iue  du  23  mai  suivant ,  relatifs  à  la  eonstitulion  de 
la  propriété  en  Alj^érie,  dans  les  territoires  occupes  par  les  Arabes; 

Vu  les  instructions  j^'énérales  du  M  juin  4863  ; 

Vu  la  loi  16  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en  Al- 
gérie ; 

Vu  le  décret  du  ii)  janvier  1866,  (pii  désigne  la  Iribu  des  Bem- 
Amran-Sekua,  cercle  de  Djidjelli,  subdivision  el  province  de  Cons- 
tantine,  pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  pnr  les  para- 
graphes !  et  2  tle  l'art,  i  du  Sénalus-Consulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  iiistruclions  du  Gouverneur  général  de  TAlg^îrie ,  en  dale 
du  1"  mars  i865,  ([ui  ont  fixé  la  composition  des  Conunissions  el 
Sous-Commissions  chargées  de  rexéculion  dudil  Sénatus-Consulte; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  admniistrative  ,  en  date  du  2() 
novembre  1868,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  la  délimitation; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmélrique  à  l'appui  ; 

Vu  Tarrèté  constitutif  de  la  Djemàa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  parle  Président  de  la  Commission  ad- 
ministrative, et  constatant  l'exécution  des  publications  prescriles 
par  l'art  1"'  du  règlement  d'adjninistratiou  publicpie  du  23  mai  1 803: 

Vu  rélat  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement , 
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Sur  le  rapport  de  noire  Miiuslre  Secrétaire  d'Etat  au  dëparte- 
nieut  de  la  Guerre  et  sur  les  proposilious  du  Gouverneur  général 
d:»  l'Algérie; 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

AuT,  I".  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Beni-Amran- 
Si:i''LiA,  cercle  de  Djidjelli,  subdivision  et  province  de 
T'onstantine,  comprenant  une  superfcie  de  trois  mille 
sept  cent  soixante-six  hectares  ving-t-un  ares  vingt 
centiares  (3,766  h.  ^21  a.  iOc),  est  définitivement  déli- 
mité conformément  aux  indications  contenues  dans  les 
divers  documents  ci-dessus  visés. 

Art.  i.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Algérie 
>ont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  5  jum  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  rEriii)ereur  : 

Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  Guerre, 
Signé:  Niel. 


N"  102.  —  DECRET  DE  RÉPARTITION. 

DU  o  .luiN   1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut! 

Vu  le  Séualus-ConsuUe  du  22  avril  1863  el  le  rè^deineul  d  adini- 
nislralioii  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  eonstitution  de 
la  prupriét»'^  eu  Al^j^érie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arahcb; 

Vu  les  instructions  générales  (iu  M  juin  1863; 

Vu  la  lui  du  16  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 
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Vn  le  dérre!  du  20  janvi«M*  I8r»6,  qui  désifrne  la  tribu  des  Beki- 
Amraw-Shflia,  cercle  de  Djidjelli,  subdivision  el  province  de  Con>- 
tanline,  pour  Atrc  <ioumi>e  au\  opérations  prescrites  par  les  para- 
paraphes  I  el  2  de  l'article  l  du  Sénatus-Consulto  du  22  avril  \  863  : 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  pfénéral  de  l'Alf^érie,  en  date 
du  \*'  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commissions  et 
Sous-Commissions  charîîées  de  l'exécution  dudit  Sénalus-Consulte; 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  Tribu  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  dati?.  du  26 
no\embre  1868,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  douars  el  la 
reconnaissance  des  différents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  le  procés-verbal  do  bornage  du  douar  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  Tappui; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  djemâa  de  douar; 

Vu  les  bulletins  porlanl  détermination  des  différeuls  groupes 
de  terre  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Couvernemenl  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Étal  au  départe- 
ment de  la  Guerre  el  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  \^.  —  Le  territoire  des  Beni-Amran-Skflia, 
cercle  de  Djidjelli,  subdivision  et  province  de  Constantine, 
territoire  délimité  par  notre  décret  de  ce  jour,  est  définiti- 
vement réparti,  conformément  aux  propositions  contenues 
dans  Tensemble  des  documents  ci-dessus  visés,  en  un 
douar  qui  prend  le  nom  de  douar  de  r Oued-^Djindjen  et 
se  décompose  ainsi  qu'il  suit  : 

H.    A.   n. 

Melk  (propriétés  particulières) 2.910  87  90 

Biens       (  Terres  de  parcours -IIG  86  80  )      ion  ik  — ^ 

communaux.*  Cimetières  et  mosquées        3  is  95  1 


[  Emplacements    de    bi-  \ 

)      vouacs i  91    »  ( 

\  Forêts  non  concédées. .     392  83  35  l 

\  Dunes 157  51  60  ) 

Domaine  public 119  88  60 


Riens        j      \      «....  ao  y^ 

domaniaux.  \  Forêts  non  concédées. .     392  83  35  '        '^^ 


Total 3.766  ^I  20 


Art  .   i .   —  Les  droits  d'usage  et  de  parcours  du  douar 
de  rOued-Djindjen,  sur  les  forêts  de  rEtat,n^'^  i2, 13et 
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1 4  des  plans,  sont  maintenus  provisoirement,  sous  la  sur- 
veillance du  Service  forestier. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  TAlgé- 
rie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  5  juin  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Lfi  Maréchal  de  France^ 
Ministre  Secrétaire  dÉlat  au  département  de  la  Guerre, 

Signé  :  Nikl. 


Exécution  du  Sénatus-Consultk  du  iî  avril  1863.  —  Délimitation 
et  répartition  du  territoire  de  la  tribu  des  OuIed-ben-Affan  (cercle 
de  Tiaret^  subdivision  de  Mascara,  province  d'Oran), 


N«.  103.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  le  24  juillet  4869. 

SlRB, 

J'ai  riioîineur  de  placer  sous  les  yeux  de  Voire  Majesté  le  résul- 
tat du  iravail  que  la  Commission  administrative  de  Mascara  a  exé- 
cuté dans  la  Iribu  des  Ouled-ben-Afpak,  cercle  de  Tiaret,  confor- 
mément aux  dispositions  des  §§1  et  2  de  rarlicle  l  du  Sénat us- 
Consulte  du  22  avril  1863. 

Les  Ouled-bôii-Âffan  formaient  autrefois,  avec  les  Ouled-Mes- 
saoud,  une  seule  tribu  portant  le  nom  d'Ouled-bou-Beker.  Ces 
Ouled-bou-Beker,  établis  au  XI*  siècle  dans  les  environ  de  Tlemcen, 
se  réfugièrent  dans  le  Sahara,  pour  échapper  à  la  domination  des 
Turcs  ;  mais,  revenant  bientôt  vers  le  Nord,  ils  occupèrent,  sur  la 
rive  droite  de  la  Mina,  les  pentes  occidentales  du  Djebel-Guézoul. 
Les  beys  leur  tinrent  longtemps  rigueur  de  leur  esprit  d'indépen- 
dance. Vers  la  fin  du  XVIl*  siècle,  la  désunion  s'étant  mise  dans  la 
tribu,  les  Ouled-ben-AITan  se  séparèrent  des  Ouled-Messaoud  et 
vinrent  définitivement  se  fixer  sur  la  rive  gauche  de  (a  Mina.  Après 
une  lutte  de  quelques  mois  contre  la  domination  française,  ils  se 
soumirent  en  1843  et,  depuis  lor3,  sont  toujours  restés  dans  le  de- 
voir. 
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I.o  Icvriloire  de  cette  tribu  est  situé  à  2'>  kilom.  Sud-Ouest  de 
Tiaref  ;  il  est  Ijonn»  au  Nord  par  les  douars  de  Mechora-Sfa  ol  de 
Takdeinpt;  à  l'Esl,  par  ce  dernier  douar  et  les  Ouled-Zian-Cheragfi; 
au  Sud,  par  les  Ouled-Sidi-Khaled  el  les  Khallafa-Clierapfa  ;  à 
l'Ouest,  par  cette  dernicVe  tribu  el  celle  des  Ouîed-bou-Ziri.  Urïe 
suite  de  hauteurs  le  divise  en  deux  parties  inégales,  appartenant, 
l'une  à  la  réj^iou  du  Tell,  l'autre  à  celle  du  Sersou,  ou  des  hauts 
plal(;au\.  [.a  première,  la  plus  vaste,  présente  de  belles  plaines 
arrosées  par  la  Mina  el  ses  alïlueuts;  les  parties  supérieures  du 
versant  Sud  de  ce  bassin  sont  couvertes  de  forels.  La  zone  du 
Sersou,  beaucoup  moins  étendue,  est  traversée  par  l'Oued  Mellakou. 
Les  sources  sont  assez  nombreuses.  Les  voies  de  communication 
les  plus  importantes  sont .  les  routes  carrossables  de  Mascara  à 
Tiarel  et  tle  Tiaret  A  Frendah. 

L'-s  iravaux  de  délimitation,  qui  n'ont  doniuî  lieu  à  aucune  difti- 
•ullé,  assignent  à  celle  tribu  une  superficie  de  14.996  b.  02  a.  .'iO  c. 

La  population  est  de  iOfi  babilanls  possédanIHii  cbevaux  ou 
juments,  U  mulets,  167  ânes,  739  bœufs,  r),6i0  moutons,  7St  chè- 
vres, el  cultivant  28  charrues.  La  moyenne  de  l'impùt  payé  di^ 
18'>7  à  1867,  est  de  12,129  fr.  oO  c,  non  compris  les  centimes  ad- 
«litionnels. 

Le  chiffre  peu  élevé  de  la  population,  reuchevèlrement  des  in- 
térêts qui  rattachent  le  Tell  au  Sersou,  nci  permettent  pas  de  frac-» 
tionner  cette  tribu; elle  consliuiera  un  douar  uni(|ue,  sous  le  nom 
iVOvled-ben-Affan. 

l  a  terre  est  détenue  à  litre  Sabéga.  Les  Ouled-ben-Affan,  traités 
avec  une  constante  et  inflexible  rigueur  par  les  Turcs,  n'ayant 
jamais  pu  acheter  le  sol  qu'ils  ociîupaient. 

Trois  revendications,  présentées  par  des  particuliers,,  s'appliquent 
à  un  même  nombre  de  parcelles  dont  une  famille  de  marabouts 
avait  élé  exceptionnellement  autorisée  par  les  beys  à  faire  l'acqui- 
sition. La  Djeraâa  n'a  pas  formé  d'opposition;  ces  trois  groupes 
melk  ont  une  étendue  de  139  b.  79  a. 

Le  domaine  a  revendiqué  sans  opposition  deux  groupes  boisés 
d'une  superficie  de  4,018  h.  70  ar.  25  c,  offrant  de  riches  peuple- 
menls  de  chênes  à  glands  doux,  d'oliviers  el  de  genévriers.  Comme 
en  dehors  du  sol  forestier  domanial,  la  tribu  possède  des  res.sour- 
ces  largement  suffisantes  à  tous  ses  besoins,  le  Gouverneur  géné- 
ral, d'accord  avec  la  Commission,  propose  d'affranchir  ces  4,0^8  h. 
70  a.  25  c,  ile  tous  droits  d'usage  et  de  parcours. 

Les  terres  collectives  de  cullure  ont  une  superficie  de  0,165  h. 
52  a.  75  c. 

Les  communaux  se  composent  de  quatre  groupes  de  terres  de 
parcours  (t,5.31  h.  34  a.  50  c.,)  et  de  sept  cimetières  (13  h.  2i  a,) 

Le  domaine  public  s'étend  sur  127  h.  42  a. 

Les  diverses  classifications  proposées  sont  conformes  aux  décrets 
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et  inslriiciions  que  régissoni  l'applicalion  Jii  Sénalus-Consulle  du 
22  avril  4863. 

Jai  riionueurdii  prier  TEmpereur  de  daigner  approuver  les  deux 
projets  de  «lécrels  ci-joinlJ^,  ((ui  résumeul  ces  propositions. 

7e  suis,  ete. 

Le  Maréchal  de  France^ 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  Guerre, 

Signé  :  Nikl. 

Approuvé  : 

Sio-né  :  NAPOLKON. 


X-  104.  —  Dl^:ORF/r  DE   DELIMITATION. 

DU     ii    .JUILLET     \f<i)9, 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir.  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-Consullo  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d"admi- 
uistralion  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  ù  la  constitution  dt^ 
la  propriété  en  Al^^érie ,  dans  les  territoires  occupés  par  li^s 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  44  juin  4863: 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  13  mars  1S67,  qui  désigne  la  tribu  des  Ouled- 
ben-Affan,  cercle  de  Tiaret,  subdivision  de  Mascara,  province 
d'iVJger,  pour  être  soumise  anx  opérations  prescrites  par  les  pa- 
ragrapbes  4  et  2  de  larticle  2  du  Sénalus-Consulle  du  22  avril 
4863; 

Vu  les  instructions  du  Gouvorneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  4"  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commissions  et 
Sous-conunissions  chargées  de  Toxécution  dudil  Sénalus-Con- 
sulle ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  28 
décembre  1868,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  la  délimitation  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmélrique  à  Tappui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  Djemaa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  Président  de  la  Commi^sion 
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adminislrative,  el  conslalanl  rexéculion  des  publication:?  prescriies 
par  Tarticle  1"  du  rè<:^lemenl  d'administration  publique  du  23  nxai 
t8G3; 

Vu  Tétai  siatistiquo  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  département 
de  la  Guerre  el  sur  les  propositions  du  Gouverneur  t^^énéral  «le  TAI- 
i^fSrie  ; 

AVONS  DÉCRÉTK  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1".  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Ouled-ben- 
Affan,  cercle  de  Tiaret,  subdivision  de  Mascara,  pro- 
vince d'Oran,  comprenant  une  superficie  de  quatorze 
xi.ill«  neuf  cent  quatre-vingl^seize  hectares  deux  ares 
cinquante  centiares  (14,996  h.  02  a.  i)Oc.),  est  défi- 
nitivement délimité  conformément  .aux  indications  con- 
tenues dans  les  divers  documents  ci-dessus  visés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  TAl- 
o-érie  sont  chargées,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret. 
Fait  à  St-Cloud,  le  24  juillet  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON 

Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France ^ 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  Guerre, 
Signé  :  Niel. 


N«  105.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 

nu  24   JUILLET  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut! 

Vu  le  Sénatus-Consulle  du  22  avril  1863  et  le  règlemeut  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  lerritoiree  occupés  par  les  Arabes; 
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Vules  instructions  générales  du  W  juin  4863; 

Vu  la  loi  (iu  16  juin  1851  sur  la  ronstilulion  do  la  propriété  er. 
Algérie  ; 

Vu  le  déi'ivl  du  13  mars  1867,  qui  désigne  hi  Iribu  des  Oulkd- 
brn-Affan,  cercle  de  Tiarel,  subdivision  do  Mascara,  province 
d  Oran,  pour  ôlre  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  para- 
îrraphes  1  et  2  de  l'article  2  du  Sénatus-Consulte  du  2:2  avril  18G3; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  TAlgérie,  en  date 
du  1"  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commissions  et 
Sous-Commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénatus-Con- 
sulte ; 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimiUition  du  ter- 
ritoire de  la  tribu; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  28 
décembre  1868,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  douar,  et 
la  reconnaissance  des  différents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  du  douar  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  Djemàa  du  douar; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes  de 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire -d'Etal  au  déparle- 
menl  de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  TAlgério  ; 

AVONS  DÉCni^TÉ    ET    DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  4®^  —  Le  territoire  des  Oulri>-ben-Aff an,  cer- 
cle de  Tiaret,  subdivision  de  Mascara,  province  d^Oran, 
territoire  délimité  par  notre  décret  en  date  de  ce  jour, 
est  définitivement  constitué,  conformément  aux  proposi- 
tions contenues  dans  l'ensemble  des  documents  ci- dessus 
^isés,  en  un  douar  sous  le  nom  d'Ouled-ben-Affan.  ainsi 
composé  : 

II.      A.      C. 

Melk,  propriétés  particulières 139  79    « 

Terres  collectives  de  culture 6. 1 6.>  5:*  75 

Domaine  du  \  Terres  de  parcours..  4.531  34  50  (  ,           ^ 

douar      )  Cimetières 13  2i     »  i  ^"''  ^^  "^ 

Domaine  de  l'Etat,  forets 4.018  70  io 

Domaine  public 1 27  42     » 

Total... 14.996  02  50 

Art.  2.  —  Les  groupes  forestiers  appartenant  à  l'État, 

(Partie  ^up^leiMutaire  n*  TJ}. 
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désignés  au  plan  sous  les  n"21  et  22,  d'une  superficie  de 
(jUcitre  miUe  dix-huit  hectares  soixante-dix  ares  vingt- 
cinq  centiares  (4,018  h.  70  a.  25  c),  sont  affranchis  de 
tous  di'oits  d'usage  et  de  parcours  au  profit  des  indigènes 
du  douar. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
:)eraent  de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé* 
cution  du  présent  décret. 

Fait  à  Sainl-Cloiid,le"24  juillet  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON 
Par  rEmpereur  : 

Le  Maréchal  de  Franci\ 
Ministre  Secrétaire    d'Etat  au  département  de  la  Guerre, 
Signé  .  NniL. 


l'.XECiiTioN  DU  Sénatus-Consulte  Di'  "22,  AVRIL  1863.  —  Délimitation 
et  répartition  du  territoire  a.ssigné  au  groupe  dit  des  0\]W.i]Vevri\ii} 
(cercle  et  jn^ovince  de  ('<tnstantine.  ' 


Xo  106.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  l«  24  jiiilh'l  1869. 
SiRK  , 

Le  décret  impérial  du  4o  mai  1867,  porlaiil  réparlition  entre  1» 
tat  et  les  indigènes  dos  tenvs  azels  de  la  zùiie  (\^i^  Soulialia  et  des 
Ouled-Atlia,  a  prescrit  que  les  familles  ayant  droit  à  des  attri- 
butions territoriales  seraient  di\is«'Mîs  en  denx  «^n-oupes  et  placées 
ï\[Y  deux  points  différents  de  cette  zone. 

Une  superficie  de  2:i54  h.  47  a.  50  c,  comprenant  la  totalité  de 
l'azel  Oi/W-Derraff;  et  partie  des  azels  des  Serfraç/a  et  de  s  fi<^^J-S^/tn, 
a  été  attribuée  au  premier  de  ces  deux  groupes,  composé  de  iM\ 
familles  et  désigné  sous  le  nom  d'OiJLED-DERRADj. 

La  Commission  administrative  de  Constantine  vient  d  exécuter 
sin-  ce  territoire,  en  vertu  de  l'art.  4  du  décret  précité,  le-^  opéra- 
lions  prescrites  par  les  §§  l  et  2  du  Sénatus-consulle  du  22  avril 
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1863,  et  j'ai  l'honneur  de  placer  sous  les  yeux  de  Votre  Maiesié  le 
résnllat  de  ces  travaux. 


NOMS  DKS  A/.KI.S. 

i 

1 

TKHHES 
(lefulluro. 

TKRHKS 
(le  [jartuiur.*? 

TOTADX. 

•IrLED-UKURADJ  (toUllilé) 

Skdh.vta  (parlU'.j 

Bi;m-Si:i.in  (l'.aiiuO 

Totaux 

ir.    A.  c. 
7i:.  '»7    » 

H.      A.  c. 

i.n;'.:.  a;  5o 
l.^'V)  37  r>o 

II.    '.  i:. 

«■ifi  47    » 

1.491    V  :.o 

108    -     .. 

'i.:.rvi  47  :.() 

\.:m  10   « 

ï.'atlribulion  est  ainsi  fixée  par  le  décret  du  15 mai  1867. 

La  Commission  a  reconnu  (tue  le  territoire  comprenait,  outre 
les  superficies  indiquées  ci-dessus,  les  immeubles  ci-après  dé- 
<i.çfnés  : 

î'  La  foret  de  Sidi-Mahmoud,  située  sur  les  azels  des  Ouled- 
DtMTadj  et  des  Scilrata,  99  Ii.  'M  a  ; 

•2-  Deux  jardins  abandonnés  et  appartenant,  à  ce  titre,  à  l'Etat, 
0,-20a; 

:v  Trente-deux  jardins,  réservés  aux  indigènes  par  l'art.  5du  de- 
«*.  rel  et  nui  doivent  être  classés  dans  les  melk  pour  8  hectares  ; 

'k'  Enfin,  la  superficij  du  domaine  public  évaluée  à  58  h.  92  a. 
et  (lui  ne  saurait  Atre  prélevée  sur  l'attribution  faite  aux  famil- 
les, puisque  celte  attribution  est  calculée  exactement  sur  lenrs 
besoins. 

L'étendue  des  abandonnements  se  trouve  donc  portée  à  2720  b. 
06  a.  50  c. 

Les  indigènes  installés  aux  Ouled-Derradj ,  aux  Sedrata  et  aux 
IJeni-Selin  n'ont  pas  d'historique  qui  leur  soit  propre  :  les  dé- 
tenteurs du  so!,  ^enus  de  toutes  les  parties  de  la  province,  prin- 
cipalement du  Sud,  dépendaient  de  chefs  du  Maghzen  qui  n'ont 
pas  laissé  de  souvenirs. 

Le  sol  qu'ils  occui)ent  est  accidenté;  les  vallées  sont  couver- 
tes d'une  épaisse  couche  de  terre  végétale,  propre  à  la  culture 
des  céréales  ;  le  diss  cioit  en  abondance  sur  les  lianes  des  ma- 
melons les  plus  élevés  et  fournil  une  ressource  précieuse  pour  le 
bétail. 

Les  245  familles  (jui  occupent  ce  territoire  forment  une  popula- 
tion de  1,417  habitants,  possédant  322  chevaux  ou  juments,  312 
mulets,  45  ânes,  1,371  bœufs  et  vaches,  2,273  moutons,  2i5  chè- 
vres <*t  64  ruches  à  miel.  La  surface  annuellement  labourée  est  de 
98  1|2  c'jarrues,  et  f impôt,  s'élève  au  chiffre  de  11,263  fr.  63  c, 
dont  1,901  fr.  44  c.  de  centimes  additionnels. 


Digitized  by 


Google 


.      204  - 

Ces  cliilïres  ont  déterminé  la  constitution  du  groupe  en  un 
douar,  sous  le  nom  d.'Oule(l-Derradj\  emprunté  à  l'un  des  trois  azels 
itui  ont  principalement  contribué  à  sa  formation . 

I^s  terres  de  culture  collectives  forment  un  seul  groupe  de  \  ,309 
h.  10  ares. 

Les  communaux  comprennent  : 

rCinq  groupes  de  terrains  de  parcours,  en  nature  de  diss,  brous- 
sailles, oliviers  et  chênes-liége  épars,  fournissant  d'excellents  pâ- 
turages; leur  contenance  est  de  4,23i  h.  37  o.  50  centiares. 

2'  Neuf  méditas  non  permanentes,  13  h.  50  ares; 

3'  Deux  emplacements  de  cimetières,  0  Ir  50  ares; 

Les  immeubles  domaniaux  situés  sur  le  territoire  du  donar 
des  Ouled-Derradj,  consistent  en  : 

'!•  Deux  jardins  d'une  étendue  de  0  h.  20  ares; 

2'  Une  parcelle  boisée  en  chènes-liége  d'une  surface  de  99  h. 
37  a.  dégrevée  de  tous  droits  de  parcours  et  d'usage. 

Ces  diverses  propositions  sont  conformes  aux  décrets  et  instruc- 
tions qui  régissent  l'application  du  sénatus-consulle  dans  les  tri- 
bus, si  Votre  Majesté  daigne  les  approuver,  je  La  prie  de  vou- 
loir bien  revêtir  d«  sa  signature  les  deux  projets  de  décret  ci- 
joints. 

Je  suis,  etc.. 

Le  Maréchal  de  France, 
Minûtre  Secrétaire  d'État  au  département  de  la  Gfierre, 

Signé  :  Niel. 
Approuvé  : 
Signé  :  NAPOLÉON. 


No  107.  -  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION 

DU  24  JUILLET     1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 

A  tous,  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-ConsuUe  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
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la  propriété  en  Alfrérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1H51  sur  la  constilulion  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  15  mai  1867,  qui  désigne  le  territoire  assigné 
an  groupe  dit  des  Ouled-Deiradj,  cercle,  subdivision  et  province 
de  Gonslantine,  pour  être  soumis  aux  opérations  prescrites  par 
les  paragraphes  I  et  i  de  Tarlicle  2  du  Sénatus-Consulte  du  2*2 
avril  1863; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  T'  mai's  1865,  qui  ont  fivé  la  composilion  des  Commissions  et 
Sous-Commissions  chargées  de  IVAécution  dudil  Sénatus-Con- 
sulte ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  -2^ 
décembre  1868,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  la  délimitation; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmètrique  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  DjemAn   de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  Président  de  la  Commission  ad- 
ministrative, et  constatant  roxécution  des  publications  prescrites 
par  l'article  1"  du  règlement  d'administration  publique  du  22 
mai  1863  ; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernemenl; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secréîaire  d'Etal  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie  ; 

AVONS  DKCRKTÈ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  I 

Art.  1*".  —  Le  territoire  assigné  par  notre  décret 
sus-visé  du  \6  mai  1867,  au  groupe  des  Ouled-Derra.dj, 
cercle,  subdivision  et  province  de  Constantine,  compre- 
nant une  superficie  de  deux  mille  sept  cent  vingt  hecta- 
res quatre-vingt-seize  ares  cinquante  centiares  (2,7^0  h. 
96  a.  50  c),  est  définitivement  délimité  conformément 
aux  indications  contenues  dans  les  divers  documents 
ci-dessus  visés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Algé- 
rie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
r exécution  du  présent  décret. 
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Fuir  a  St-Cloud.  le  24  juillet  4869. 

Signé  :   NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France^ 
Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de  la  Guerre- 
Signé  :  NnsL. 


Xo  108.— DECRET  DE  RÉPARTITION. 


DU     24    JUILLET    .I8()V). 


NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na^ 
tionale,  Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-Gonsulle  du  22  avril  1863  el  le  règleuieril  dad- 
luinistralion  publique  du  23  mai  suivaiil,  relatifs  à  la  constilutioii 
de  la  propriété  eu  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  le? 
Arabes  ; 

Vu  les  instruclious  générales  du  H  juin  1863  : 

Vu  bi  loi  du  16  juin  18o1  sur  la  constituUon  de  la  [>ropriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  15  mai  1868,  qui  désigne  le  territoire  assi- 
gné au  groupe  dil  des  Ouled-Dkrradj,  cercle,  subdivision  et 
|)rovince  de  Constanline,  pour  être  soumis  aux  opérations  pres- 
crites par  les  paragraphes  1  et  2  de  l'artlclo  2  du  Sénatus-Con- 
sidte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  rAlg<'rle,en  date  du 
l"mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commissions  el  Sons- 
commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénatus-Con  suite  ; 

Vu  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  tribu  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  26 
décembre  1868,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  Douar  et  la 
reconnaissance  des  difl'erents  groupes  de  terrains  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  du  Douar  ; 

Vu  les  plans  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Vil  l'arrôté  constitutif  de  la  Djenina  du  Douar  ; 
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Vu  l(îs  bulleliiis  porlanl  délerminalion  des  différents  grouper,  de 
Icrres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  de  Gomernemenl  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etal  au  départenier. 
de  la  Guerre  et  sur  les  propositions   du  Gouverneur  général  de 
Ta  literie  ; 

AVONS  DKCRKTÉ  JBT  DECRETONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1®'.  —  Le  terri tioire  assigné  par  notre  décret  sus« 
visé  du  15  mai  1867,  au  groupe  des  Ouled-Derradj, 
cercle,  subdivision  et  province  de  Constantine,  territoire 
délimité  par  notre  décret  de  ce  jour,  est.  conformément 
aux  propositions  contenues  dans  l'ensemble  des  docu- 
ments 'ji-dessus  visés,  constitué  en  un  douar  qui  prend  le 
nom  à' OuleJ-Derradj ,  et  réparti  de  la  manière  sui- 
vante : 

H.      V.      C. 

Melk  (jardins  attribués  par  le  décret  du  15  mai  1867\.  8    »     »= 

Terres  rollerlives  de  eulture 1 .  309  1 0     ^^ 

Biens       \  Terres  de  parcours...     1.!231  37  oOj  ,        „ 

communaux,!  Mechtas  et  eiraetières.  14    »     »(     * 

Biens       >  Forêts 99  37     «Z 

domaniaux.  )  Jardins 0  "20     o\ 

Domaine  public 58  92     » 

Total 2.720  96  50 

Art.  '2,  —  iNotre Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  TAl- 
gérie  sont  chargés,  chacim  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  St-Cloud,  le  2i  juillet  1869. 

Signé.  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France, 
Minisire  Secrétaire  d'État  au  département  de  la  Guerre 
Si"-né  :  Niel  . 


Digitized  by 


Google 


-   208  ~ 

Exécution  DU  SÉNATUs-coNsuLTE  dv  11  avril  1863.  —  Ddimitattnn 
et  répartition  du  territoire  assiijné  au  yruiipe  des  Eiiliiia-Kchak- 
cha,  (cercle,  sti^division  et  provime  de  Constantine.) 


N«  109.  ~  RAPPORT  A  L^EMPEREUR. 

l*aris,  le  2i  juillet  1869. 

SlUE» 

Le  décret  impéria[  du  15  mai  IS'iT,  portant  réparlilioQ  entre 
rÉtat  et  les  Indigènes  de  terres  azels  de  la  tribu  des  Souhauà  ai 
des  Ouled-Attia,  a  prescrit  quo  les  familles  ayant  droit  à  des 
attributions  territoriales  seraient  divisées  en  deux  groupes  et  pla- 
cées sur  deux  points  diCTérenls. 

Votre  Majesté  a  bien  voulu  sanctionner,  par  doux  décrets  en 
date  de  ce  jour,  les  opérations  de  délimitation  et  de  répartition 
exécutées  parla  Commission  administrative  de  Constanline  sur  le 
territoire  assigné  au  premier  de  ces  deux  groupes,  composé  de  2tH 
familles  et  désigné  sous  le  nom  ù^Ouled-Deradj.  4'ai  l'honneur 
de  placer  sous  les  yeux  de  l'Empereur  un  travail  analogue  pour  le 
2*  groupe  comprenant  25 1  familles  auxquelles  a  été  attribué  une 
superficie  de  2862  h.  60  a.,  prélevée  sur  une  partie  de  Tazel  des 
Eulma-Kchakcha. 

Ce  territoire  comprend  une  superficie  de  2,96'2  h.  87  a.  80  c, 
située  à  60  kilomètres  Est  de  Constantine,  bornée  au  Nord,  [lar  l'azcl 
des  Beni-Ktil  et  le  douar-commune  d(îs  Deni-Ahme.l;  à  l'Est,  par 
les  Beni-Brabim  cl  le  douar-commune  des  Ouled- Ahmed:  au  Sud, 
par  la  partie  domaniale  des  Ëulma-Kchakcha,  lesazels  des  Alla.'ma 
et  de  Sleihat,  à  l'Ouest  par  l'azel  d'Aïoun-  Dehen. 

Le  sol  se  compose  en  général  de  terres  de  culture  de  bonne 
qualité,  propres  à  la  culture  des  céréales.  L'Oued-bou-Hamdan 
arrose  ce  territoire  que  traverse  aussi  le  chemin  de  Constantine  à 
Guelma. 

La  population  se  compose  de  254  familles,  pour  la  plupart  de 
race  kabyle,  comprenant  13i5  individus  et  possédant  Lïo  chevaux 
ou  juments,  2 i7  mulets,  21  ânes,  936  bajufs  ou  vaches,  1,856 
moulons,  363  chèvres,  78  ruches  à  miel.  Elles  labourent  159  char- 
rues et  1i2,  et  ont  payé,  depuis  que  l'État  a  cessé  de  leur  louer 
les  terre.s,  12,177  fr.  43  c.  d'impôt,  dont  2101  fr.  93  de  cenlîmes 
additionnels. 

Dans  ces  conditions  de  population  et  de  revenus,  ces  famille>, 
peuvent  être  réunies  hu  un  douar  (|ui  prendra  le  nom  de  Khan- 
^/uPt-Sabath. 
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Le  territoire  a  été  délimilé  sans  difficulté. 

Les  terres  colleclives 'de  culture  ont  une  superficie  de  2193  h 
eo  c;  les  terres  de  parcours,  y  compris  7  mechlas  (12  li.)  el  3  ci- 
metières (1  h.  80  a.)  ont  une  étendue  de  669  h.  Ces  contenances 
sont  tixées  par  le  décret  du  15  mai  1867,  comme  devant  être  allri- 
bnoes  aux  indigènes. 

Dans  leur  périmV.re,  se  trouvent  compris  les  immeubles  ci-aprés 
qui  sont  considérés  comme  melk  : 

1-  Quinze  jardins,  (3  h.  46  a.)  réservés  par  l'article  5  du  décret 
précité  au\  indigènes  qui  les  ont  créés. 

s-  Une  concession  de  8  h.  21  a.  40  c.  depuis  longtemps  régula- 
risée . 

On  a  classé  dans  les  biens  de  l'État  : 

1"  Un  terrain  de  49  h.  :J6  a.  40  c.  formant  dépendance  du  cara- 
vansérail de  rOued-Sabath. 

2-  Une  ruine  romaine,  95  a. 

3-  Deux  jardins  (89  a  )  abandonnés  par  leurs  propriétaires. 
Les  constructions  du  caravansérail  de  VOued-Sabalh,  élevées 

sur  les  fonds  du  budget  dos  centimes  additionnels,  appartiennent 
a  la  commune  subdivisionnaire. 

Le  domaine  public  s'étend  sur  38  h. 

Ces  diverses  propositions  sont  conformes  aux  décrets  el  ins- 
tructions qui  régissent  rapplicalion  du  Sénatus-Consulte  du  22 
avril  1863.  Si  Votre  Majesté  daigne  les  approuver,  je  La  prie  de 
vouloir  bien  revêtir  de  sa  signature  les  deux  projets  de  décret 
ci-joinls. 

Je  suis,  etc. 

Le  Mar*ichal  de  France^ 

Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de  la  Guerre. 

Signé  :    Nibl. 

Approuvé  : 

Si^ne  :  NAPOLÉON. 


N«  110.  —  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 

DU   24    JUILLET    1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Sa  ut  I 

Vu  le  Sénatus-Coiisultedu  22  avril  18f>3  et  le  règlement  d'admi 
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la  proprir^lé  en  Algérie,  dans  les  territoires  orcupés  par  les  Arabes; 

Vu  les  instructions  générales  du  M  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  iSol  <ur  la  conslitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  Hi  mai  1K67,  qui  désigrn»  le  lerritoire  assigné  au 
groupe  des  ELLMA-RrifÀKciiA,  cerde,  subdivision  et  province  de 
Constantine,  pour  Ain?  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les 
paragraphes  J  el::î  de  l'arlicle  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril 
1863; 

Vu  les  inslruelions  du  (iouverneur  généra  dt^  rAlg«''rie,  en  date 
ilu  1"  mars  1863,  (lui  ont  (ixé  la  romposilion  des  Commissions  et 
Sous-Commissions cliargéos de  l'exéculion  dudil Sénatus-Consulte; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  16 
février  1869,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  la  délimitation  ; 

Vu  le  procès-verl)al  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmetrique  à  Tappui  ; 

Vu  TaiTôté  constitutif  de  la  djemâa  de  la  Iribu  ; 

Vu  le  procés-vernal  établi  par  le  président  de  la  Conunission  ad- 
nunistrative  et  constatant  Texécution  des  publications  prescrite-,; 
par  l'article  T'  du  règlement  d'administration  publique  du  53  mai 
1863; 

Vu  l'état  statisti(iue  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Êlat  au  département 
d<*  la  Guerre  et  d'après  les  proposilions  du  Gouverneur  général  de 
l'Algérie  , 

AVONS  DKCRÉTK  KT  DKCRKTONS  CK  QUI  SUIT  : 

Art.  1''^  —  Le  territoire  assig-né  par  notre  décret sus- 
visé  du  lo  mai  1807  au  "Troupe  des  Eulma-Kchakcha. 
f cercle,  subdivision  et  province  de  Constantine,  compre- 
nant une  stiperficie  de  deux  mille  neuf  cent  soixante -deux 
hectîires  quatre-vingt-sept  ares  quatre-vingts  centiares 
4,962  h.  87  a.  80  c.\  est  définitivement  délimité  confor- 
mément aux  indications  contenues  dans  les  divers  docu- 
ments ci-dessus  visés 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, de Texé- 
cution  du  présent  décret. 
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Fait  a  St-Cloud,  le  24  juillet  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France ^ 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  départcjïient  de.  la  Giterre. 
Signé  :  Nibl. 


N''  III.—  DÉCRET  DE   RÉPARTITION. 

DU    i4.    JUILLKT    186^^ 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio 
nale,  Empereur  des  Français, 


A  tous,  présents  et  à  venir,  Salut 


Vu  W  Sénalus-Coiiiulte  du  22  avril  1863  el  le  règleinenl  d'atimi 
nislralion  publique  du  23  mai  sui\aut,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  Al-^érie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes  : 

Vu  If'siustruclions  générales  du  H  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  18;")1,  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Ai;:!érie  ; 

Vu  le  décret  du  1o  mai  1867,  (|ui  désigne  le  territoire  assigné  an 
au  groupjî  des  Eulmà-Kchakcua,  cercb;,  subdivision  el  province 
do  Conslaiiline,  pour  être  soumise  aux  oi)éralions  prescrites  par 
les  paragraphes  1  et  2  de  l'article  2  du  Sénalus-Gonsulte  du  2? 
avril  1863  ; 

Vu  les  inslruclions  du  ('ouNerneur  général  de  l'Algérie,  en  i\uU' 
dix  i"  mars  1864,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commissions  el 
Sous-Gounnissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénatus-Consulte  : 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour  (lui  fixe  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  triiju  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  16 
H'vrier  1869,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  douar  el  larecou- 
nnissnnc  )  des  dilTérenls  grou|)es  de  terrain  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  du  douar  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  l'appui  ; 

\\\  l'a?'? été  constitutif  delà  djemà  de  douar  ; 

Vu  les. bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes  de 
lerrej  coiUimius  dans  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Goavernemenl  ; 
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Sur  le  rapporl  de  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Étal  au  déparle- 
menl  de  la  Guerre,  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur 
général  de  r4lgérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  Ci:  Qt'l  SUIT  : 

Art.  1®'.  —  Le  territoire  assigné  par  notre  décret  sus- 
visé  du  15  mai  1867  an  groupe  des  Eulma-Kchakch^, 
cercle,  subdivision  et  province  de  Coustantine,  territoire 
délimité  par  notre  décret  en  date  de  ce  jour,  est  définiti- 
vement réparti,  conformément  aux  propositions  conte- 
nues dans  l'ensemble  des  documents  ci-dessus  visés,  en 
î.n  douar  sous  le  nom  de  Douar  de  A'hanguet^Sabath, 
ainsi  réparti  : 

Meik  (proprié-i  jardins 3  06    .  (  "  "  *',  ' 

tes  particu-  >  ^  «  ta.  ia  M  27  40 

hères       \  Concessions 8  21  40  j 

Terres  collectives  de  culture 2. 193  60    » 

Communaux  (  Parcours 6:î5  io    »  < 

du  douar    j  Méditas  et  ciuietierv;s..      13  80    »  j 
Domaine  de  la  Commune  suhdivisionnaire. —  Maison 

servant  da  caravansérail »    »     > 

.      _,    /  Ruines »  7>    »  j 

S?      n^^d"^^ '^'^    ''         '^»     ^*^ 

(  Terres 49  36  40  ^ 

Domaine  public 38    -     » 

Total 2.962  87  80 

Art.  2.  — Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  g'énéral  de  l'Alg'é- 
rie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 
Fait  à  St-Cloud,  le  24  juillet  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Minisire  Secrétaire  iïÉiat  au  départemenlde  la  Guerre, 

Signé  ;  Niel. 
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Exécution  DU  Sénatus  Consulte  du  22  avril  1863  —  Délimitation 
et  répartition  du  territoire  de  la  tribu  de  /'Oued-EI-Hammam-Tah- 
lani  et  Oued-El-lIammam-Foukani,  (cercle  et  subdivision  de  Mas- 
cara, province  d'Or  an) . 

N«  \H,  ~  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  le  24  juillet  1869. 
Sire. 

La  Iribu  de  l'Oued-el-Hammam  à  laquelle  la  Commission  adini- 
nistralive  de  Mostaganem  vieiil  d'appliciuer  les  dispositions  de? 
paragraphes  \  el  2  de  l'arlicle  %  du  Sôiiaïus-coiisulle  du  22  avril 
4863,  est  composée  de  fractions  d'origines  diverses, rattachées  au- 
trefois à  la  confédération  des  Jlarheni.  Lorsque  les  Turcs  moivelè- 
rent  cette  confédération,  les  fractions  de  l'Oued-el-Hammam  fureni 
annexées, les  unesau\  Mtrhalchil,  les  aulre<  aux  Maghzen de  FAgha 
des  douars  ;  plus  tard,  Ahd-el-Kader  les  reconstitua  en  tribus  dis- 
tinctes. L'Administration  française  les  organisa  ensuite  en  deux 
caidats  ç.oï\\\g\x?>^VOued-el-nammam-Foukam et  Y Oued-el-Hammam 
tahtani.  Quelques  modification^  récemment  ordonnées  par  le  Gou- 
verneur général,  pour  mettre  fin  à  Tenchevêlrement  qui  existait 
entre  les  douars  de  la  plupart  des  tribus  du  cercle  de  Mascara,  ont 
fondu  les  deux  caïdats  en  un  seul  groupe  territorial  sur  lequel  les 
opérations  du  Sénalus-consulle  ont  pu  être  facilement  exécutées. 

De  lout  temps,  cette  tribu  a  suivi  la  fortune  des  Hachem  et  elle  a 
participé  avec  eux  aux  luttes  d'Abd-el-Kader  c(»ntre  la  France. 
Soumise  en  1842,  elle  émigra  l'année  suivante  dans  le  Sud,  avec 
la  smala  de  l'Emir.  A  la  suite  du  combat  de  Tagguin,  elle  rentra 
dans  le  devoir,  et  depuis  lors,  sa  fidélité  ne  s'est  pas  démentie. 

Le  territoire  est  borné  ,  au  Nord  par  les  douars  de  Sidi-Ali„ 
Chérif  et  de  Ferraga.  parle  centre  européen  de  rOued-el-Hammam 
(section  de  la  commune  de  Mascara)  et  le  douar  de  Bahaurat  ;  à 
l'Est,  par  la  commune  de  Mascara  et  le  douar  de  Froha  ;  au  Sud, 
par  les  douars  de  Féhan  et  de  Mel'rir  ;  à  l'Ouest,  par  les  dounrs 
de  Sfisef,  de  Bou-Djebâa  et-d'Aïn  Cheurfa. 

II  est  traversé  dans  sa  plus  grande  longueur,  du  Sud  au  Nord,  par 
rOued-el-Hammara,  dont  le  versant  oriental  est  formé  par  le  Djebel 
Oued  et  le  Djebel  Tiferoura,  le  versant  occidental,  par  un  massif 
montagneux  portant  différents  noms  et  séparant  la  vallée  de  TOued- 
el-Hammam  de  celle  de  la  Mekerra.  Le  pays  est  exlrememenl  acci- 
denté, il  renferme  cependant  de  bonnes  terres  de  culture  sur  les 
pentes  les  plus  douces;  quelques  hauteurs  sont  richement  peuplées 
d'oliviers  sauvages.  La  tribu  po.SvSéde  une  centaine  d'hectares  de 
jardins  plantés  de  vignes,  figuiers  et  caclus.  Les  sources  soni 
abondantes;  l'une  d'elles,  A'in  Tizi,  a  été  aménagée  par  le  génie 
militaire.   La  vallée  de  l'Oued-el-Hammam  e^il  tellement  étroite 
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que  les  eaux  de  celle  rivière  ne  peuvoiU  elre   ulilisées  ([ue  pour 
l'irrigalion   de  quelques  hectares  seulement. 

Le^  voies  de  communication  les  plus  importantes  sont  la  r»). île 
ancienne  et  nouvelle  d'Oran  à  Mascara  et  celle  de  Sidi-!)el-Al)lM''s 
à  Mascara  par  Sidi  hen  Hanefia. 

La  délimilalion,  qui  n'a  soulevé  aucune  difficulté,  donne  à  la  tribu 
une  superficie  de  'it,27oheci.  'il>  ares  50  cent.. La  population  compte 
'i,i29  habitants,  formant  721  familles  el  4:i  petites  fractions;  ils 
po-sèdent  59  chevaux  ou  juments,  i5  mulets,  63  Anes,  lOi  cha- 
m.îaux,  005  bœufs,  7,0J:>  moutons  el  5,587  chèvres,  ils  n'ont 
cultivé  eu  1867  que  92  charrues  4|2,  mais  leurs  ensemencements 
eu  1858  se  sonl  étendus  sur  300  charrues;  leur  moyen  impôt 
eU  «le  35,706  fr.  84  c,  dont  5,ii8  fr.  20  c.  de  centimes  addi- 
li(mnols. 

La  topographie  du  pays,  la  dissémination  des  terres  api^artenaut 
;iux  diverses  fractions  el  la  situation  ([u'occupent  les  massifs  fo- 
restiers domaniaux  nécessiter  la  division  de  la  tribu  en  deux  douars 
composés  chacun  de  l'un  des  caidats  actuels  ainsi  qu'il  suit  : 

Noms  (lus  Douars.  Su]icr(ifi('.      Ua'nitaiils.     lloviMins' 

—  !l.       A.    c.  —  tV.     0. 

DuUAR  l)K  Sidi-ren-IIanefia   ...     27.5li     ))     »     1.798     3.012  96 
Douar  d'El-Gukrïuna 23.761  25  50    2.  ï'M     2fii35  24 

Le  premier  de  ces  douars  comprend  le  caïdal  de  l'Oued- 
fîl-Iiammam,  Foukani  et  lire  son  nom  d'un  caravansérail  ei  d'un 
marabout  bien  connu. 

Le  second  qui  embrasse  tout  le  caïdal  de  rOuoti-el-Ilammarn 
Tahtaui  preud  son  nom  du  lum  dit  El  Gueithna  de  Siili  Mahi  Eddin, 
berceau  de  la  famille  d'El-lIadj-Abdel-Kader. 

La  terre  est  possédée  à  litre  melk  el  très-di visée. 

Les  revendications  du  Domaine  (|ui  \iennenl  d'être  mentionnées 
comprennennl  : 

!•  Divers  bients  habbous  qui,  par  un  accord  intervenu  avec  la 
Commission  on   été  classés  de  la  manière  suixante  ; 
Domaine   de  CEial. 

H.     K.   »:. 

Deux  parcelles  de  terre i  77  20 

Un  établissement  de  bains  conslruil  par  les  Turcs 

près  du  Marabout  de  Sidi  bon  Hanefia 

Deux  maisons  conslruites  par  le  gardien  de  ce  ma- 

^«*^^"t ; ^       S3  24   65 

Deux  jardins  créés  par  le  môme 

Deux  cafés  maures  établis  par  des  particuliers  . . . 

L'n  jardin  créé  par  le  •;nrdien  ilii  Caravansérail.. 

Un  terrain  va^nie 

Domaine  de  la  Commune  subdivisionnaire. 

Caravansérail  de  Sidi   ben  llanefia,    conslruil  au 
compte  du  budget  des  cenlimes  additionnels..     0  09  / 

Nouvel  établissement  de  bains  construit   au  i 

compte  du  même  budget 0  04  , 


0  13 
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Communaux  des  douars, 

Ciiiu^tière  de  Sidi  1)011  Hanéfia 175     » 

Les  maisons,  jardins  ol  caiY's  pourroiil  Oîre  vendus  de  ^vè  à  gré 
au\  individus  (lui  les  ont  établis,  le  bain  turc  el  le  terrain  vaj^aie 
seront  vendus  en  mi^ne  temps  que  le  (Caravansérail  et  le  nouveau 
bain,  ol  le  prix  sera  parlajîé  entre  TElal  ol  la  commune  subdiNi- 
sionnaire,  au  prorata  de  leurs  droits  respectifs  ; 

i-  Une  parcelle  séquestrée  comprise  dans  un  massif  boisé,  classé 
loul  entier  comme  domanial; 

3"  Uuinz(i  immeubles  séquestrés,  affeclés  à  la  colonisation  qui 
ji'en  a  pas  disposé.  D  après  les  précédents  déjà  sanctionnés  en  parei* 
(!as,  ces  immeubles  doivent  rester  dévolus  à  l'Etat;  mais  le  Gou- 
verneur général  fait  observer  qu'une  partie  seulement  du  lolrevendi  - 
que  sous  le  n*  134  est  domaniale,  le  reste  ayant  été  concède;  que  le 
loin-  4  38  a  fait  l'objet  d'une  compensation  en  voie  de  régularisa- 
tion; que  le  lot  w  147  a  été  cédé  en  vertu  d'une  transaction  ;  qur 
4  h.  65  a.  80  c.  du  Kboums-bel-Ouza  ont  aussi  été  affectés  à  une 
compensation;  que,  par  suite,  la  part  de  l'Etat  dans  les  quinze  im- 
meubles en  question  esldeoU  b.  57  a.  3o  c.,le  surplus  étant  classé 
comme  melk; 

4*  Yinf^l  parcelles  séquestrées  sur  le  territoire  de  Keurlb,  remises 
li  la  colonisation  el  encore  disponibles. Le  Domaine  s'est  désist»'- 
pour  les  lots  U'  ^'V^,  46i  et  169,  objets  de  contre-revendications  »v- 
ronnues  fonilées.  Mais  il  maintient  ses  prétentions  sur  le  lot  n*  159, 
dont  le  contre-revendi(iuant  pcnirra,  s'il  le  ju^m*.  coru^^nable,  récla- 
mer la  propriété  devant  les  tribunaux.  ï)e  ce  cbef,  l'Etat  reste  pos- 
sesseur de  M 1  h.  56  a.  49  c. 

.')•  La  commission  a  proposé,  en  outre,  de  classer  d'oflice  comme 
biens  de  l'Etal  : 

\]\\  terrain  séquestré  deiO  h.8ia.  et  un  terrain  de  1  b.  50  c,  acbelé 
par  l'administration  pour  la  construciion  d'une  maison  de  canton- 
nier sur  la  nouvelle  route  d'Oran  à  Mascara; 

G'  Quatre  massifs  boisés  dans  lesquels  sont  enclavés  des  jar- 
dins de  figuiers,  d'environ  25  h.,  el  des  terres  de  culture  d'une  éten- 
due de  85  b.  75  a, propriétés  de  divers  indi*,^ènes.  Une  transaction, 
a<*cet»tée  par  tous  les  intéressés,  dispose  (tue  les  propriétaires  des 
85  11.  75  a.  en  font  l'abandon  à  l'Etat,  qui  leur  cède  en  écbanj^e 
119  b.  i6  a.  30  c.  de  terrains  domaniaux,  situés  dans  la  tribu  el 
de  qualité  inférieure  à  celle  des  terrains  eiiclavés.  Par  suite,  les 
forets  domaniales  ont  une  superficie  totale  de  7i!20  h.  80  a.,  ainsi 
répartie  : 

H.        A.      C. 

Foret  de  Stamboul 735  1 0  >^ 

-  (;uetarina ^489  90  v 

-  iii'id  Raim 339  5o  « 

-  dAuselis 3.656  30  » 

ÏOTAl 7.220  80     » 
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Les  indigènes  renoncent  à  tous  droits  d'iiinige  et  de 'parcours  sur 
ces  massifs. 

En  résumé,  le  domaine  devrait  posséder,  indépendamment  du 
sol  forestier.  704  b.  44  a.  07  c,  maiscomme  il  doit  abandonner  par 
échange  419  h.  46  a.  35  c,  il  restera  définitivement  détenteur  de 
584  h.  94  a.  76  c. 

Quant  aux  melk,  ils  ont  une  superficie  iota  le  de  43,078  h.  92  t. 
44  c.  composée  de  la  manière  suivante  : 

<•  Melk  proprement  dits 42.879  45  lô 

2*  Terre  de  Jokelmamet   abandonnée  aux  dé- 
tenteurs   15  34  28 

3'  Compensations  en  voie  de  régularisation....  64  96  75 

4*  Provenant  de  la  transaction  forestière 149  46  34 

Total ^_ffl8  92  44 

La  tribu  n'a  pomt  de  terres  de  parcours. 

Les  communaux  ont  une  étendue  de  34  h.  39  a.  30  c. 

4*  Cimetières  de  Keurlh  et  de  Sidi-bon-Hanefia.  34  h.  20  a.  30  c. 

2*  La  fontaine  de  Tizi,  aménagée  au  compte  des  centimes  addi- 
tionnels, 0  h.  19  a.  Les  propriétaires  des  terrains  sur  lesquels  sont 
établis  les  autres  cimetières  ont  refusé  d'en  faire  la  cession  aux 
douars. 

La  commune  subdivisionnaire  conserve  la  propriété  du  caravan- 
sérail et  du  nouvel  établisement  de  bains  de  Sidi-ben-Hanefia,  Ob. 
43. 

Enfin,  le  domaine  public  embrasse  356  h.  06  c. 

Le  travail  de  la  Commission  a  été  soigneusement  établi;  les  di- 
verses questions  ont  été  l'objet  d'un  examen  attentif,  et  les  pro- 
positions relatives  aux  compensations  projetées,  et  qui  régleront 
beaucoup  de  situations  mal  définies,  sont  conformes  aux  décrets  et 
instructions  sur  la  matière. 

J'ai  Thonneur  de  prier  l'Empereur  de  daigner  les  approuver  en 
signant  les  deux  projets  de  décret  ci-joints. 

La  propriété  élant  possédée  à  litre  melk  dans  la  tribu  de  TOued- 
El-Hammam,  les  transactions  territoriales  restent  incontestable- 
ment libres  dans  les^louars  de  Sidi-ben-lfanefia  el  d'El-Gueilhna. 

Je  suis,  etc. 

I^  Maràchal  de  France^ 
Minùtrc  Secrétaire  d'État  au  département  de  la  Guerre. 
Sicile:  NiKL. 
Approuvé  : 
Signé  :  NAPOLÉON. 
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NO  ii3.  —  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 

DU   24    JUILLET    1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénalus-Consulte  du  22  avril  4863  et  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes, 

Vu  les  instructions  générales  du  41  juin  4863  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  les  décrets  du  7  octobre  4866  et  29  septembre  4867,  qui  dé- 
signent la  tribu  de  rOuED-EL-HAMMAM-TAHTANi  et  Oued  El-Ham- 
MAM-FouKANi,  cercle  et  subdivision  de  Mascara,  province  d'Oran 
pour  (^tre  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes 
4  et  2  de  Tarticle  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  4863  ; 

Vu  les  inslructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  4*'  mars  4865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commissions  et 
Sous-Commissions  chargées  de  l'exécution  dudil  Sénatus-Con- 
sulte ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  45 
décembre  4868,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  la  délimitation  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmétrique  à  Tappui  ; 

Va  Tarrôlé  constitutif  de  la  Djemâa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  Président  de  la  Commission 
admmistrative,  et  constatant  l'exécution  des  publications  pres- 
crites par  l'article  4"  du  règlement  d'administration  publique  du 
23  mai  4863; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie  ; 

AVONS   DÉCBIÉTÉ    ET   DÉCBETONS  CE   QUI    SUIT  ! 

Art.  1".  —  Le  territoire  de  la  tribu  de  TOued-el-Ham- 
MAM,  cercle  et  subdivision  de  Mascara,  province  d'Oran, 
comprenant  une  superficie  de  cinquante  et  un  mille  deux 
cent  soixante-quinze  hectares  vingt-cinq  ares  cinquante 

(  Partie  supplémmtaire,  1  * .) 
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centiares  (51,275  h.  25  a.  50  c.  ),  est  définitivemem 
délimité  conformément  aux  indications  contenues  dans 
les  divers  documents  ci-dessus  visés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dé-- 
partement  de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de 
TAlgérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  St-Cloud,  le  n  juillet  4869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France^ 
Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de  la  Guerre, 
Signé  :  Niel  . 


N^  114.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 

DU    24    JUILLET    1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-Gonsulte  du  22  avril  1863  el  le  rèj^leinent  d'ad- 
minisitration  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
(je  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  il  juin  1863; 

Vu  la  loi  du  46  juin  1854  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  les  décrets  des  7  octobre  4866  et  29  septembre  1867,  qui  dé- 
signent la  tribu  de  TOued-El-Hammam  (Oued-el-Hammam-Tahtani 
etOued-el-Haramam-Foukani),  cercle  el  subdivision  de  Mascara, 
province  d'Oran,  pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par 
les  paragraphes  4  et  2  de  l'article  2  du  Sénalus-Consulte  du  22 
avril  4863; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
dti  T'  mars  4865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commissions  et 
Sous-Commissions  chargées  de  l'exécution   dudit   Sénalus-Con- 

t*  ; 
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Vu  ie  décrel,  en  date  do  et*  jour,  qui  fixe  la  delimitaliou  du 
riioire  de  la  tribu  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  admmislrative,  en  date  du  l*i 
décembre  1868,  «ur  la  réparlilion  de  ce  territoire  en  Douars  et  la 
n^connaissance  des  différents  groupes  de  ten^ain  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  des  douars  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  Tappui  ; 

Vu  les  arrêtés  constitutifs  des  djemâas  des  douars  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes  de 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  généra 
de  l'Algérie , 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1®^  —  Le  territoire  de  I'Oued-el-Hammam,  cer- 
cle et  subdivision  de  Mascara,  province  d'Oran,  temtoire 
délimité  par  notre  décret  en  date  de  ce  jour,  est  défini- 
tivement réparti,  conformément  aux  propositions  conte- 
nues dans  les  documents  ci-dessus  visés,  entre  les  deux 
douars  dont  les  noms  suivent  : 


(Voir  le  Tableau,  page  ^0  ) 
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Akt.  2.  —  Les  forets  domauiales  sises  sur  le  territoirt* 
des  deux  douars  sout  affranchies  de  tous  droits  d'usage 
et  de  parcours. 
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Les  jardins  enclavés  dans  les  forets  domaniales  restent 
seuls  propriétés  des  indigènes  qui  les  ont  créés. 

Est  approuvée  la  transaction  portant  échange  de  1 19  h. 
i6  a  31  c,  de  terres  domaniales  cédées  par  TÉtat,  con- 
tre 85  h.  75  a,  de  terres  melk  enclavées  dans  les  forêts  et 
abandonnées  par  les  propriétaires. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  la  Guerre  idt  le  Gouverneur  général  de  TAl- 
gérie  sont  chargés,   chacun  en  ce  qui   le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret . 
Fait  à  St-Cloiul,  le  'U  juillet  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France, 
Mim.'iire  Secrétaire  d'État  au  département  de  la  Guerre, 
Signé  :  Niel 


Attribution  de  terres  domaniales  à  28  familles  indigènes  du  douar 
des  Tonarès,  tribu  des  Ouled-Xiv:.  iljnî  {province  d'Oran.) 

N"  Mo.  ~  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  le  II  seplembre  1869 
Sire, 

Dans  Je  travail  relatif  à  la  réparlition  du  territoire  de  la  tribu  dos 
Ouled-Khouidem  du  cercle  de  Moslaganem,  approuvé  par  Votre 
Majesté  le  9  novembre  1867,  il  a  été  constaté  que  28  familles  de  !a 
MeclUa  Lahmar  habitent  depuis  plus  de  cinquante  ans  cette  terre 
habbous,  devenue  domaniale,  et  qu'il  convient  par  analogie  de  leur 
appU(|uer  les  dispositions  bienveiUantes  adoptées  à  Tégard  des  fa- 
milles établies  sur  les  terres  azels. 

Vax  conséquence,  le  décret  de  réparlition,  article  2,  a  fait  aban- 
don à  ces  28  familles  pour  être  partagés  entre  elles,  coininf;  terre.. 
rollectives  de  culture,  de  375  hectares  à  [irélever  sur  la  (erre  do- 
maniale sus- Jite. 

Celte  mesure  vient  de  recevoir  son  exécution  pnr  les  soins  de  la 
commission  administrative  de  Mostaganem. 
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Le  Bled  Lahmar  situé  dans  le  douar  de  Touares,  de  Tancienne 
tribu  des  Ouled-Rhouïdem,  a  une  superficie  totale  de  988  h.  90  a 

L'attribution  de  375  h.  a  été  prélevée  sur  la  partie  Sud  de  ce 
territoire,  et  se  compose  de  31  parcelles  déjà  labourées  depuis 
longtemps  par  les  intéressés,  mais  inférieures  sous  le  rapport  de 
la  fertilité  à  celles  qui  sont  situées  dans  la  zone  Nord  restant  au 
Domaine. 

Pour  compenser  cette  différence  de  valeur,  le  Gouverneur  géné- 
ral est  d'avis  d'abandonner  à  ces  28  familles,  en  sus  des  375  hecta- 
res, douze  jardins  d'une  étendue  de  3  h.  It  a.,  sis  dans  la  partie 
domaniale  et  créés  par  ces  indigènes. 

Cette  proposition  paraît  devoir  être  adoptée,  elle  est  conforme 
aux  dispositions  bienveillantes  qui  accordent  sur  les  azels,  la  pro- 
priété des  jardins  à  ceux  qui  les  ont  mis  en  valeur;  elle  présente 
en  outre  un  véritable  caractère  d'opportunité  en  raison  de  la  pau- 
vreté et  de  la  sécheresse  du  pays  et  des  ressources  que  ces  jardins 
procurent  à  leurs  détenteurs.  Le  Bled  Lahmar  serait  donc  divisé 
ainsi  qu'il  suit  : 

H.       A 

r  Au  Domaine  de  l'Etat 610  18 

V  Aux  28  '  /  Terres  de  culture 375    »  \ 

familles     <  1 2  jardins  dans  la  partie  do-  '      378  72 

indigènes.   (      maniale 3  72  ^ 


Total 988  90 


L'opération  serait  complétée  par  la  constitution  immédiate  de  la 
propriété  individuelle  sur  les  375  hectares  de  terres  collectives  de 
culture,  auxquels  il  est  nécessaire  de  donner  le  caractère  melk  qui 
est  celui  du  reste  des  terres  du  douar  de  Touarès. 

J'ai  l'honneur  de  prier  Votre  Majesté  do  vouloir  bien  sanctionner 
ces  dispositions  en  signant  le  projet  de  décret  ci-joint. 

Je  suis,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de  la  Guerre, 
Signé:  Le  Boeuf 

Approuvé  : 
Signé:  NAPOLÉON. 
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>s^>  116.—  DÉCRET  DE  REPARTITION 


DU  H  SKPTBMBRK  1869. 

NAPOI^ÉOX,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 

A  tuus,  présents  et  à  venir,  Salut  1 

Vu  le  Séiialus-CoiisuUe  du  22  avril  1863  cl  le  régleuienl  d'admi- 
nislralion  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  coustiluliou  d<' 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  lerritoires  occupés  par  les  Arabes; 

Vu  le  décret  du  9  novembre  1867  portant  répartKiou  en  trois 
douars  du  territoire  de  la  tribu  des  Ouled-Khouidém,  cercle  et 
subdivision  de  Moslaganeai,  province  d'Oran,  et  notamment  l'ar-- 
.  ticle  2  de  ce  décret  ainsi  conçu:  «  Il  est  fait  abandon  aux  28  familles 
«de  lamcchta  de  Lahmar,  pour  être  [larlagés  enlr'ellej  comme  terres 
ccolleclives  de  culture,  de  trois  cent  soixante-quinze  hecliires 
«f37*>  h.),qui  seront  préloNés  sur  la  terre  domaniale  du  même  nom; 

Vu  le  rapport  de  la  ComnnVs on  adminislralive  de.  Mostaganem. 
on  date  du  20  février  1869. 

Vu  le  procès-verbal  de  délimitation  et  de  partage  du  terrain 
domanial  dit  Bled  Lahmar^  en  date  du  2  février  1869,  ainsi  que  le 
plan  à  1  appui  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  Secrétaire  d  Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algéiie. 

AVONS  DÊCttKTF  ET  DLtRl^TONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  I°^  —  Le  terrain  domanial,  dit  Bled  Lahmai\ 
situé  dans  le  douar  de  Touarè^,  constitué  par  le  décret 
du  9  novembre  1 867  sus-visé .  dans  la  tribu  des  Ouled- 
Kliouïdem,  terrain  d'une  superficie  de  neuf  cent  quatre- 
ving^-huit  hectares  quatre-vingt-dix  ares  (988  h.  90  a.^, 
est  attribué  conformément  aux  indications  des  documents 
ci-dessus  visés,  savoir  : 

•H.       A. 

I'  Au  Domaine  de  l'Etat  (défalcation  faite  de  3  h.  72  a.  de 

jardins  enclavées   610  18 

I  1*  Terres  collectives  de  culture   à  répar- 

^,  ,      ^n  r         tir  entre  les  28  famille^ 375    - 

*"   *     *  "  '2*  Douze  Jardins  enclavés  dan?^ 


milles 
indi^'ene 


la  partie  domaniale  du  Bled-  /      37«  72 

Lahmar  et  abandonnés  auA 
indigènes  qui  les  ont  crées. ,        :-i  Iz 
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Abt.2.  — Ilsera  procédé,  dans  le  plus  bref  délai,  en 
exécution  du  §  3  de  l'article  2  du  Sénatus-Con suite  du 
22  a^ril  1863,  à  rétablissement  de  la  propriété  indivi- 
duelle entre  les  indigènes  attributaires  des  375  hectare? 
de  terres  de  culture  désignées  à  l'article  précédent. 

Art.  3.  —  Des  titres  de  propriétés  seront  délivrés  par 
les  soins  de  l'Administration  aux  indigè  nés  auxquels  sont 
abandonnés  les  douze  jardins  qu'ils  ont  créés  et  qui  sont 
enclavés  dans  la  partie  du  Bled  Lahmar  restant  dévolue 
à  l'État. 

Art.  4.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Gruerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  à  St-Cloud,  le  H  septembre  1869. 

Signé:  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  Guerre, 
Signé  :  Le  Bœuf. 


ËXiCUTlON  DU  8ÉNATUS-C0NSULTE  DU  22  AVRIL  4863.  —  Délimitation 
et  répartition  du  territoire  de  la  tribu  des  Béni  Messaoud  (cercle 
deMédéa,  province  d'Alger). 

N°  117.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  le  48  septembre  4869. 
Sire, 

La  commission  administrative  de  Médëa  vient  d'exécuter,  dan^ 
la  tribu  des  Béni  Messaoud,  les  opérations  [de  délimitation  et 
de  répartitions  prescriles  par  les  §§  t  et  2  de  Tarticle  2  du 
Sénalus-ConsuUe  du  22  avril  4863  ;  j'ai  l'honneur  de  placer  sous 
les  yeux  de  Votre  Majesté  le  résultat  de  ces  travaux. 

Les  Béni  Messaoud  sont  d'origine  berbère  et  installés  depuis  un 
temps  immémorial  dans  le  pays  ;  ils  ont  reconnu  l'autorité  fran- 
çaise en  48i2. 


Digitized  by 


Google 


225  

Leur  territoire,  situé  à  30  kilomètres  au  Nord-Est  de  Médéa, 
est  borné  :  au  Nord,  par  les  douars  de  Sid-el-Fodhil,  de  Sid-el- 
Kebir  et  des  Ghellaïe  ;  à  l'Est,  par  le  douar  des  Béni  Miscera  et  la 
tribu  des  Beni-bou-Yacoub  ;  au  Sud  et  à  l'Ouest,  par  le  douar  des 
Ouzera. 

Le  pa;js  est  montagneux  et  coupé  par  trois  vallées  profondes; 
des  broussailles  et  des  forêts  couvrent  près  des  trois  quarts  de  la 
surface  du  sol,  qui  est  sec,  aride  et  généralement  impropre  à  la 
culture  ;  les  terres  arables,  dont  retendue  n'excède  pas  900  hec- 
tares, sont  presque  toutes  dans  la  partie  Sud  du  territoire.  La 
plupart  des  rivières  sont  à  sec  durant  l'été  ;  pendant  cette  saison, 
la  population  se  groupe  près  de  neuf  sources  qui  ne  tarissent  pas. 

La  délimitation  n'a  pas  provoqué  de  contestations  ;  un  litige 
qui  s'était  précédemment  élevé  entre  les  Beni-Messaoud  et  les 
Ouzera, a  été  réglé  parle  décret  du  7  octobre  1868,  qui  a  délimité 
cette  dernière  tribu. 

Les  Beni-Messaoud  occupent  un  territoire  de  7,864  h.  60  a.  La 
population  est  de  1066  habitants  possédant  4  maisons,  320  gourbis, 
183  tentes,  15  chevaux,  14  mulets,  49  ânes,  296  bœufs,  1261 
moulons,  1983  chèvres,  79  charrues  cullivées,  57  pelils  jardins  de 
cactus  et  de  figuiers  d'une  étendue  moyenne  de  30  ares.  La 
moyenne  des  impôts  est  de  1404  fr.  04,  non  compris  les  centimes 
additionnels. 

Les  Beni-Messaoud  n'ont  d'autre  industrie  que  la  fabrication  du 
charbon  ;  ils  sont  très  pauvres  et  pendant  une  partie  de  Tannée, 
ils  se  nourrissent  des  glands  récoltés  dans  leurs  forêts 

Dans  ces  conditions,  la  tribu  des  Beni-Messaoud  formera  un  seul 
douar  qui  prendra  le  nom  de  Zaatis  emprunté  à  un  col  bien 
connu. 

La  propriété  est  détenue  à  titre  privé  ;  les  Melk  sont  formés 
de  21  groupes  d'une  contenance  totale  de  3290  h.  71  a.  70  c.  ;  dix- 
huit  de  ces  groupes  sont  des  enclaves  forestières  d'une  étendue  de 
257  h.  h.  62  a.  70 

Le  Domaine  a  revendiqué,  sans  opposition  ni  revendication,  les 
quatre  massifs  forestiers  suivants  : 

h.     a.      '•. 

1'  Forêt  de  l'Oued  Merdja 58  37  50 

2'    —    du  Djebel  M'senuou 478  88  50 

3*    —     de  l'Oued  Djeroual 148  30    » 

4-    —     do  Takitount   2.652  74     » 


Total 3.338  30  00 


La  djemàa  a  renoncé,  au  nom  du  douar,  à  tous  droits  d'usage 
et  de  parcours,  hormis  celui  de  glandée,  sur  les  3338  h.  30  a.  de 
forêts  domaniales. 

Oulreles  bois  domaniaux,  la  tribu  renferme  environ  2000  hecla- 
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res  de  broussailles  et  de  pelils  bouquets  de  bois  dissémines,  si  peu 
importants  que  Tadministration  forestière  n'a  pas  cru  devoir  les 
réclamer.  Une  partie  de  ces  terrains,  formant  un  groupe  de 
728  h.  92  a.  50  c,  reste  affectée  au  pâturage  en  commun  :  le  sur- 
plus est  compris  dans  les  Melk. 

Une  parcelle  de  429  h,  25  a.,  dite  de  Tmiet  Zaaiil  sur  laijuelle 
existaient  des  bois  en  majeure  partie  détruits,  mais  susceptibles 
d'être  régénérés  et  de  constituer  quelques  ressources  au  douar,  a 
été,  de  l'assentiment  de  la  djemâa,  inscrite  comme  bois  communal 
soumis  au  régime  forestier. 

Indépendamment  de  ces  deux  groupes  les  biens  communaux  corn 
prennent  quatre  cimetières  4  h.  78  a.  60  c,  dont  l'abandon  au 
douar  a  été  régulièrement  consenli  par  les  propriétaires  du  sol. 

Le  domaine  public  embrasse  72  h.  62  a.  20  c. 

Ces  diverses  propositions  étant  régulières,  je  prie  TErapereur  de 
daigner  les  sanctionner  en  signant  les  deux  projets  de  décrets  ci- 
joints. 

Los  transactions  immobilière^  demeurcronl  incontestablement 
libres  dans  le  douar  de  Zaatil  ou  la  pr(»priélé  est  melk. 

Je  suis,  etc. 

Le  Ministre  Secrélaife  d'Etat  de  la  Guerre. 
Signé  :  G**  Le  Bœuf. 
Approuvé  : 
Signé  :  NAPOLÉON. 


N*  118.  —  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 

DU    18  SEPTEMBRE  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français^ 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  41  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  15  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  7  octobre  1866,  qui  désigne  la  tribu  des  Béni 
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MessaouI),  cerclH  ei  subdivision  de  Médéa,  province  d  Alger, 
pour  ()\re  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes 
I  el  2  de  l'article  2  du   Séna  tus-Consul  te  du  22  avril  1863; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  TAlgérie,  en  date 
du  1"  mars  4865»  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commissions  et 
Sous- Commissions  chargées  de  Texécution  dudil  Sénatus-Con- 
sulle; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  10 
juin  1868,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  la  délimitation; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  Tribu  ; 

Vu  le  plan  périmélrique  à  l'appui  ; 

Vu  Tarrèlé  constitutif  de  la  Djemàa  do  la  Tribu; 

Vu  le  [»rocès- verbal  établi  par  lo  président  de  la  Commission  ad- 
ministrative, et  constatant  l'exécution  des  publications  prescrites 
par  l'article  1"  du  réglenient  d'administration  publique  du  23 
mai  4863; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu. 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Étal  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie , 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1^'.  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Beni-Mbs- 
SAOUD,  cercle  et  subdivision  de  Médéa,  province  d'Al- 
g-er,  comprenant  une  superficie  de  sept  mille  huit  cent 
&.oixante-quatre  hectares  soixante  ares  (7,861  h.  60  a.), 
est  définitivement  délimité  conformément  aux  indica- 
tions contenues  dans  les  divers  documents  ci-dessus  visés. 

Art.  2.  — Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Algé- 
rie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  à  Sl-Cloud,  le  48  septembre  4869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre 
Secrétaire^  à'Etai  au  département  de  là  Guerre, 
Signé  :  G"  Le  Bœuf. 
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N^  119.  —DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 


PU    18    ?>!ÎPTEMBBE    1869- 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-Consulle  du  22  avril  4863  et  le  règleiuent  d'admi- 
nistration publique  du  "23  mai  suivant ,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes; 

Vu  les  instructions  générales  du  H  Juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  7  octobre  1866,  (|ui  désigne  la  tribu  des  Beni- 
Messaoud,  cercle  et  subdivision  de  Médéali,  province  d'Alger, 
pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes 
1  et  2  de  Tarticle  2  du  Sénatus-Consulle  du  22  avril  4863  ; 

Vu  les  inslruclions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  1"  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commissions 
Ht  Sous-Commis*!ons  chargées  de  Texécution  dudit  Sénalus-Con- 
sulie  ; 

Vu  le  décret,  on  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  tribu , 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  3 
juillet  4868,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  douar  et  la  re- 
connaissance des  différents  groupes  de  terrains  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  du  douar  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  Tappui; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  Djemâa  du  douar  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes  de 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie  ; 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  \'\  —  Le  territoire  des  Beni-Mbssaoud,  cercle 
et  subdivision  de  Médéa,  province  d'Alger,  territoire 
délimité  par  notre  décret  de  ce  jour,  est  définitivement 
constitué,  conformément  aux  propositions  contenues  dans 
l'ensemble  des  documents  ci-dessus  visés,  en  un  douar 
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qui  prendra  le  nom  de  Douar  dô  Zaatit.  et  réparti  de  la 
manière  suivante  : 

H.         A.        C 

Melk  (propriétés  parlicu  lier  es)  3. 290  71  10 

^.  l  Bois  communaux 429  25    »  1 

^^"^  Terrains  de  parcours..    728  92  50)    1.'629610 

communaux/  ^.     ...         .  ,     ».  ,  ,-o  ^a  \ 

[  Cmietières  el  koubbas.        4  78  60  ' 

Biens  domaniaux   (foiôis) 3.462  96    » 

Domaine  public ':2  7i  20 

Total 7.864  60    » 

Art.  —  2.  —  Le  canton  dit  de  Teniet  Saaiit^  groupe 
n**  1 3  du  plan,  d'une  contenance  de  quatre  cent  vingt- 
neuf  hectares  vingt-cinq  ares  (420  h.  25  a  ),  est  consti- 
tué en  bois  communal  soumis  au  régime  forestier. 

Moyennant  cette  attribution,  les  forêts  domaniales  de 
Takitount,  de  TOued  Merdja,  de  M'sennou  et  de  l'Oued 
Djeroual,  groupes  n**'*' 3,  21 ,  18  et  il  du  plan,  d'une 
superficie  de  trois  mille  trois  cent  trente  huit  hectares 
trente  ares  (3,  338  h.  30  a.),  sont  affranchies  de  tous 
droits  d'usage  et  de  parcours,  sauf  le  droit  de  glandée 
maintenu  au  profit  des  habitants  du  douar. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  TAl- 
gérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  .le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  St-Cioud,  le  24  juillet  4869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre 
Secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  Guerre. 
Signé  :  G*^  Le  Bœuf. 
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ExÉi:ufio>  DU  sÉNATts-coNsuLTE  PU  22  A^TiiL  1»ii3.  —  Délimita- 
tton  et  réparlition  du  cerriioire  de  .a  tribu  des  Kassira  (cercle  de 
Bïskra,  procmce  de  Constantine) . 

N^  4^20.  —  RAPPORT  A  LTEMPEREUR. 

Paris,  le  8  août  1869. 
Sire, 
J'ai  rhonneur  de  placer  sous  les  yeux  de  voire  Majesté  le  ré- 
sultat des  travaux  que  la  commission  administrative  de  Balna  a 
exécutés  dans  la  tribu  des  rassua,  du  cercle  de  Biskra,  en 
vertu  des  §§  l  et  2  de  l'article  2  du  Sénatus-Consulie  du  %%  avril 
4863. 

Les  Rassira  font  partie  du  caïdat  des  Beni-bou-Sliman  et  sont 
composés  de  deux  fractions  d'origine  berbère,  les  Ouled-Alaoua 
et  les  Ouled-El-Hadjou-Ei-  Azini. 

Soumis  en  1845,  ils  ont  pris  part  à  l'insurreclion  fomentée  en 
1858  dans  l'Auiès  par  Si-Saddok-bel-Hadj  ;  le  village  de  Roufi, 
centre  de  leurs  menées  hostiles,  fut  détruit  de  fond  en  comble. 
Depuis  cette  époque  la  tribu  est  restée  dans  le  calnîe. 

Le  territoire,  situé  à 75  kilomètres  environ  au  Nord  Est  de  Bis- 
kra, est  borné  :  au  Nord,  par  les  Ouled-Daoud  du  cercle  de 
Batna  :  à  TEst,  par  les-Beni-bou-Sliman  ;  au  Sud,  par  les  Beni- 
Melkem,  les  Ouled-Abdberaman,  les  Ouled  Youb,  les  Arb-Oulach, 
les  Ouled-Sliman-ben-Aissa  et  les  Ouled-Acbech  du  Caîdai  da 
l'Ahmar-Khaddou  ;  à  l'Ouest,  par  le  douar  des  M'cbounech. 

n  embrasse  entre  le  Djebel  Rhouma  au  Nord,  et  le  Djebel  Samer 
ou  Ahmar  Kaddou  au  Sud,  la  partie  moyenne  de  la  vallée  de  Toued 
El  Abiod  qui  le  traverse  du  Nord  Est  au  Sud  Ouest.  Dans  la  zone 
Nord  Est,  l'oued  El  Abiod  a  des  berges  à  pentes  assez  douces 
formées  de  terres  d'alluvions  :  c'est  le  pays  des  Ouled  Alaoua  ; 
dans  les  zones  centrale  et  Sud  Oue^t,  cette  rivière  coule  dans  des 
gorges  profondes,  dont  les  parois  rocheuses  ont  de  50  à  200 
mètres  d'élévation;  c'est  la  partie  occupée  par  les  Ouled-El-Hadj 
ou  El  Azini  qui  résident  dans  des  villages  construits  sur  des  pitons 
de  Taccès  le  plus  diflicile. 

Sauf  une  portion  du  territoire  des  Ouled-Alaoua,  l'ensemble  de 
la  contrée  ne  présente  que  des  roches  et  des  ravins  abruptes  au 
milieu  desquels  la  patience  et  l'énergie  des  habitants  sont  parve- 
imes  à  créer  un  grand  nombre  de  petites  parcelles  de  culture,  en 
élevant  des  murs  pour  retenir  les  terres  enlevées  par  les  pluies 
au  sommet  des  montagnes.  Les  espaces  ainsi  conquis  sur  le  roc 
ne  comprennent  pas  plus  de  33  hectares  qui  sont  cultivés  en  blé, 
orge  et  légumes.  Dans  la  vallée  de  l'Oued  El  Abiod,  en  aval  du 
Village  de  Tabalil,  les  Rassira  possèdent  des  jardins  complantés 
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de  palniieiv  el  île  vi.çnHs  d'où  ils  rireni  leurs  prirutipales  ressources: 
les  dalles,  de  qualité  inférieure,  sont  consommées  dans  le  pays. 

Les  liaLilanls  ne  résident  qu'une  partie  de  Fannée  dans  les 
Tillages;  ils  passent  le  printemps  et  l'été  dans  les  terrains  qui  avoi 
sinent  leuro  parcelles  de  culture  et  s'abritent  alors  avec  leurs 
troupeaux  dans  d(?s  grottes  désignées  sous  le  nom  d\ifris.  Ce^i 
terrains  de  pâtura^res  sont  des  dépendances  Lien  connues  des  par- 
celles cultivées  et  conMituent,  comme  celles-ci»  des  proprir-ié:- 
melk. 

En  dehors  du  chemin  de  Biskra  à  Batna,  la  tribu  n'a  que  des 
voies  de  communication  peu  praticables. 

Les  sources,  au  nombre  de  95,  sont  peu  abondantes,  mais  d'un 
débit  constant. 

La  délimitation  du  territoire  n'a  présenté  de  difficultés  que  par 
le  soin  qu'on  a  mis  à  ne  point  fractionner  les  propriétés  particu- 
lières de  la  tribu  et  celles  appartenant  à  des  tribus  voisines.  Cette 
opération  a  nécessité  le  placement  de  37'»  bornes  en  sus  des  obs- 
tacles naturels  utilisés  dans  le  même  but. 

La  superficie  inscrite  est  de  20,000  hectare.^. 

Elle  est  détenue  par  une  population  de  2,569  âmes,  possédant 
une  tente,  358  gourbis,  632  maisons,  une  jument,  489  mulets,  2? 
ânes,  44  bœufs,  1,469  moutons,  7,550  chèvres,  3,559  arbres  fruitiers 
de  diverses  espèces  et  10,592  palmiers  dont,  8,077  sont  en  rapports 

Les  Rassira  paient  un  impôt  (Lezma);^de  5841  fr.,  y  compris 
891  fr.  40  de  centimes  additionnels. 

Ils  n'exercent  aucune  industrie  spéciale  mais  font  preuve  d'une 
certaine  habileté  dans  la  construction  de  leurs  maisons. 

Dans  ces  conditions,  la  tribu  ne  peut  être  fractionnée;  elle  for- 
mera un  seul  douar  qui  conservera  le  nom  de  Rassira. 

Le  domaine  possède  dans  la  tribu  108  parcelles  de  terre  habbous 
affectées  à  8  mosquées,  d'une  superficie  de  6  h.  04  a.  87  c.  et  142 
groupes  d'arbres  isolés  sur  les  propriétés  particulières.  Ces  biens 
sont  l'objet  de  250  revendications.  En  raison  du  peu  d'importance 
de  ces  immeubles  et  de  la  difficulté  de  les  administrer,  le  Gou- 
verneur général  est  d  avis  de  les  abandonner  à  la  tribu  comme 
communaux, 

Un  terrain  de  164  h.  86  a.,  retiré  aux  gens  de  Roufi  après 
l'insurrection  de  1858  et  mis  ensuite  comme  parcours  à  la  dispo- 
sition des  autres  fractions  de  la  tribu,  était  revendiqué  par  25 
particuliers,  et  la  Djemîla  de  son  cô'é  le  réclamait  comme  bien 
communal.  La  prétention  de  cette  dernière  ayant  été  repoussée, 
le  terrain  se  trouve  classé  comme  melk  et  le  liii^çe  n'existera  plus 
qu'entre  particuliers. 

Les  ruines  du  village  de  Roufi  (6  h.  3i»  a.  50  c'  et  un  empla- 
cement de  bivouac  (4  h.  25  a.)  qui  ont  été  1  obiel  de  revandica- 
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lions,  restent  dévolues  à  TEtat.  Une  autre  revendication  s'applique 
à  la  bande  boisée  qui  limite  la  tribu  au  Nord,  sur  le  versant  Sud 
du  Djebel  Khouma.  11  n'y  a  pas  eu  d  opposition  et  les  442  h,  50  c. 
de  ce  groupe  sont  classés  comme  bien  domanial. 

La  forêt  de  Sarida,  d'une  contenance  totale  de  4,286  h.  87  a, 
70  c,  a  été  Tobjet  de  la  part  d'un  particulier  et  du  Domaine,  de 
revendications  suivies  elles-mêmes  de  nombreuses  oppositions  des 
indigènes  et  de  la  Djemâa,  les  uns  produisant  des  titres  de  pro 
priété,  l'autre  réclamant  des  droits  d'usage  fort  étendus. 

De  l'accord  de  la  Djemâa,  des  particuliers  et  du  service  des  do- 
maines, on  est  arrivé  à  la  transaction  suivante  : 

4*  —  Sur  les  4,286  h.  87  a.  70  c.  qui  forment  la  forêt  de  Sarida» 
742  h.  composant  le  groupe  de  Bouïman  son  attribués  définitive- 
ment à  l'Etat  affran  chis  de  tous  droits  d'usage  et  de  parcours;  ce 
groupe  présente  des  peuplements  assez  ricbes  et  se  relie  aux  belle^ 
forêts  des  Béni  bon  Sliman. 

2—3,544  h.  87  a.  70  c,  qui  constituent  la  forêt  de  Sarida  pro- 
prement dite  et  le  groupe  annexe  de  Tiffldan,  dont  le  boisement 
est  peu  important,  sont  abandonnés  au  douar  comme  bois  com- 
munal soumis  au  régime  forestier;  99  petites  parcelles  enclavée 
dans  ce  bois  et  d'une  superficie  de  57  h.  27  a.  30  c,  sont  placées 
comme  melk  au  bénéfice  des  occupants  ou  des  ayants  droit. 

D'après  cet  exposé,  les  biens  domaniaux  ont  une  contenance  de 
862  h.  44  a.  50  c.  ainsi  divisée. 

.    .  h.  a.  c 

Humos  du  village  de  Roufi fi  39  50 \ 

Bivouac  de  l'oued  El  Eurs 1  25    •] 

forôts    affranchios  r  Massif  du  Djebel  Kliou-  l 

do  \      ma ni  50i  (       802  14  50 

toutes    servitudes  j  Massif  de  Bouï-  [     85i  50    •! 

(      nau 74'2  »»)  / 

Les  Melks  présentent  une  étendue  de 15.289  13  38 

La  tribu  ne  possède  pas  de  terrains  de  parcours. 

Les  commuDaux    comprennent 3.564  40  U\ 

Habbous  abandonnés  au  douar 6  04  87 J 

Emplacement  acheté  par  la    fraction  des  ;  I 

Ouled  Yahia  pour  installer  un  village  (si)é-'        4    »    »}    3.540  40  12 

oial  à  cette  fraction).  )  1 

Six  mosquées  et  21  cimetières 9  47  551 

Bois  commun uax , 3.544  87  70/ 

Le  domaine  public  embrasse 284  32    » 

Total  égal  à  la  auperficie  de  la  tribu 20.000   »    * 


Le  travail  relatif  aux  Rassira  est  conforme  aux  décrets  et  ins- 
tructions qui  régissent  le  Sénatus-consulte.  J'ai  Thonneur  de  prier 
Votre  Majesté  de  daigner  le  sanctionner  en  signant  les  deux  projets 
de  décrets,  ci-annexés. 

Les  transactions  territoriales  resteront  incontestablement  libres 
dans  le  nouveau  douar  des  Rassira  où  la  propriété  est  possédée  à 
litre  melk. 

Je  suis  etc. 
L'Amiral^  Ministre  de  la  Marine  et  des  colonies, 
chargé  par  intérim  du  départemefit  de  la  Guerre, 
Signé:  A.  RiGAULT  de  Ginouilly. 
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X^  121.  —  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 

DU    8   AOUT  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 

A  tous,  présents  et  à  venii%  Salut  ! 

Vu  le  Sénalus-Gonsulte  du  22  avril  4863  et  le  rôglement  d'admi* 
nistration  publique  du  23  mai  suivant ,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  41  juin  4863  ; 

Vu  la  loi  46  juin  4854  sur  la  constitution  de  la  propriété  en  Al- 
gérie ; 

Vu  le  décret  du  22  mars  4865,  qui  désigne  la  tribu  des  Rassira, 
cercle  de  Biskra,  subdivision  de  fiatna,  province  de  Constan- 
tantine,  pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  para- 
graphes 4  et  2  de  Tart.  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  4863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie ,  en  date 
du  4"  mars  4865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commissions  et 
Sous-Commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénatus-Consulte; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative ,  en  date  du  15 
novembre  1866,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  In  délimitation  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmétrique  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  Djemâa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès- verbal  établi  par  le  Président  de  la  Commission  «ad- 
ministrative, et  constatant  l'exécution  des  publications  prescrites 
par  l'art  4"  du  règlement  d'administratiou  publique  du  23  mai  1863; 

Vu  rélat  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement , 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  déparle- 
rnent  de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTA  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  4^^  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Rassira, 
cercle  de  Biskra,  subdivision  de  Batna,  province  de  Cons- 
tantine,  comprenant  une  superficie  de  vingt  mille  hecta- 
res ("20.000  hectares),  est  définitivement  délimité  confor- 
mément aux  indications  contenues  dans  les  divers  docu- 
ments ci-dessus  visés. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  gruerre  et  le  Gouverneur  général  de  TAl- 
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gérie,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concenie,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  St-Cloud,  le  8  août  4869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

L'Amiral,  Ministre  de  la  Marine  ei  des  colonies, 
chargé  par  intérim  du  département  de  la  Guerre ^ 

Signé:  A.  Rigault  de  Genolilly. 


N'^  122.  —  DECRET  DE  RÉPARTITION. 
DU  8  AOUT  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénalus-Consulle  du  22  avril  1863  er  le  rùglemenl  d'ad- 
minisiration  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  conslilution 
je  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes; 

Vu  les  instructions  générales  du  \\  juin  1863; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  22  mars  1865,  qui  désigne  la  tribu  des  Rassira, 
cercle  de  Biskra,  subdivision  de  Batna,  province  de  Constantine, 
pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes 
I  et  2  de  Tarticle  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  dale 
du  1"  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commissions  et 
Sous-Commissions  chargées  de  Texécution  dudil  Sénatus-Con- 
sulte ; 

Vu  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  tribu  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  15 
décembre  1868,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  douar  et  la 
reconnaissance  des  différents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  du  douar; 

Vu  le  plan  d'ensemble  ù  l'appui  ; 

Vu  les  arrêtés  constitutir  de  la  djcmfias  du  douar  ; 
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Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  fçroupes  de 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Minisire  Secrétaire  d'État  au  déparle- 
ment de  la  Guerre,  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  TAlgérie , 

AYONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  ^*'^  —  Le  territoire  d^es  Bassirâ,  cercle  de  Bis- 
kra,  subdivision  de  Ratna,  province  de  Constantine,  dé- 
limité par  notre  décret  de  ce  jour,  est  définitivement  ré- 
parti, conformément  aux  propositions  contenues  dans 
r  ensemble  des  documents  sus- visés,  en  un  seul  douar 
qui  concerve  le  nom  de  la  tribu  et  se  décompose  de  la 
manière  suivante  : 

ti.        a.         c. 

Biens  melk 45289.      i3.      38. 

Comînunaiiœ 

il.    a.    e. 

Habbous  abandonnés  par  l'Etal.  6.  04.  87.  ) 

Emplacem.  du  vil.  desO*  Yahia  4.    o     »  (         ,  .., 

Cimetières,  mosquées  el  oral...  9.  47.  55.  (       **         "■ 

IJois  communaux 3544.  87,  70.  ) 

Propriété  domaniale 
h.    a.    c. 

Ruines 6.  39.  50.  )     • 

Emplacement  de  bivouac...      4.  *25      »   >    862.      44.      50. 

Forûts  Djebel  Kliomuia  et  Bouïmau.  854.  50.     »     ) 

Domaine   public 284.      32.       » 

h.       a.        c. 
Totol 20.000.         ù         » 


Art  ,  2 .  -—  Sont  abandonnés  au  Douar,  comme  bois 
communaux  soumis  au  régime  forestier,  les  lots  iV*  240 
et  241  du  plan,  d'une  contenance  de  trois  mille  cinq  cent 
quarante  quatre  hectares  quatre-vingt-sept  ares  soixan- 
te-dix centiares  (3544  h.  87  a.  70  c.  ) 

Moyennant  cet  abandon,  le  canton  de  Bouhmn  détaché 
de  la  forêt  de  Sarida,  n*>  215  du  plan,  et  partie  de  la  fo- 
rêt du  Djehel-Khouma,  n^  214  du  plan,  comprenant  en- 
semble huit  cent  ciuqutante    quare  liectares  cinquante 
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ares  (834  h.  50  a.  »  c),  restent  acquis  à  l'Etat,  affranchifi 
de  tous  droite  d'usage  et  de  parcours. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  TAl- 
gérie  sont  chargés,   chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Sl-Cloud,  le  8  août  4869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

L Amiral^  ministre  de  la  marine  et  des  colonies^ 
chargé,  par  mtérim,  du  département  de  h  guerre. 

Signé  :  A.  RiGAULT  de  Gknouilly. 


EXÉCUTIOÎÏ    DU  SÉNATIS-CONSULTE    DU  22    AVRR  '863.    —     /V/f- 

mitation  et  répartition  du   territoire    assigfié  au  gmupe  de  l>t)U- 

Ksaïbn    (  zone  de  \  Oued   Koton)^   subdivistion    de  ta   province    de 
Ctmstantine 


NO  \n.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  le  1'  sepleml)re  4860 
Sire, 

Le  décret  impérial  du  ti  avril  186h,  portant  répartition  enlre 
l'f:iat  et  les  Indigènes  des  terres  azels  de  la  zone  de  Toued  El 
Koton,  arrondissement  et  déparlement  de  Constantine,  a  preseril 
que,  dans  la  partie  Nord  de  eetle  zone,  1*)3  familles  ayant  droit 
à  des  attributions  territoriales,  seraient  divisées  en  deux  groupe? 
placés  sur  deux  points  différents  de  celte  zone. 

Une  superficie  de  2217  hectares  comprenant  les  azeis  Dar- 
el-Oued,  en  entier,  Mérida,  en  entier,  et  Bou-Rsaiba  APta  El  DjUali 
en  partie,  a  été  attribuée  au  premier  de  ces  deux  groupes,  com- 
posé do  129  familles  et  désigné  sous  le  nom  de  Dou-Ksaiba. 

La  Commission  adminislr-îtive  de  Constantine  vient  de  procède! 
sur  ce  territoire  à  l'application  des  dispositions  dt*s  paragraphes 
1  et  i  tle  l'article  2  du  Sénalus-Consulte  de  1863. 

Les   Indigènes   qui    participent  à   cette  attribution   territoriale 
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dnscciulonl  (1(5  lamilles  originaires  des  iribus  kabyles  de  Collo 
cl  de  Djidjelli  ;  leur  histoire  ne  présente  aucune  particularité 
remarquable. 

Le  territoire  dont  il  s'afçil,  situé  à  -25  kilomètres  Ouest  de  Cons- 
tantine,  est  borné  au  Nord  par  la  tribu  des  Mouial;  à  l'Kst,  par 
la  commune  de  Bizot;  au  Sud,  par  la  commune  du  Hamma  ;  à 
rOuest,  par  la  terre  domaniale  de  Zitounet  El  Bidi  et  la  commune 
du  Hamma. 

Le  pays,  (complètement  découvert  et  d'une  fertilité  remarqua- 
ble, est  arrosé  par  Foued  Smendou  et  l'oued  Rummel,  qui  se  lé- 
unissent  pour  former  l'oued  Kébir,  où  se  jettent  l'oued  Bou- 
Ksaïba  et  l'oued  Koton.  On  y  trouve  également  de  nonibreuscs 
sources,  dont  une,  sulfureuse,  est  très  fréquentée  par  les  In- 
digènes. 

Les  129  familles  forment  une  population  de  lOit  individus, 
(jui  habitent  \oH  tentes  ou  gourbis,  labourent  147  charrues  1|2 
et  ont  ua  cheptel  de  i\0  chevaux,  juments  et  poulains,  233 
mulets,  650  bœufs  et  vaches,  2100  moutons,  982  chèvres  ;  ils 
possèdent,  en  outre,  40  ruches  à  miel. 

Leur  impôt  s'élève  à  11070  f.  70  c,  dont  6637  f.  50  c.  de  hokor 
ctd'achour,  2761  L  40c.  de  zekkal,  1691  f.  80  c.dc  cenlimcsaddi- 
tionnels.  Le  commerce  se  réduit  à  la  vctite  des  céréales  et  des 
bestiaux. 

La  délimitation,  opérée  sans  difficulté,  a  donné  une  superficie 
de  2319  hectares,  supérieure  de  102  hectares  à  celle  fixée  par 
la  commission  des  azels.  Cette  différence  provient  de  ce  qu'à 
la  surface  primitivement  attribuée  aux  Indigènes,  on  a  dû  ajou- 
ter le  domaine  public,  qui  est  considérable  dans  celte  zone. 

La  suiîerlicie  du  groupe  de  Bou-Ksai'ba  se  décompose,  dès  lors, 
ainsi  : 

Terres  de  Culture 1770  h. 

Commuanx i4" 

Domaine  Public 102 

Total 23 19  hectares. 

Par  décret  du  10  décembre  1868,  Bou-Ksaïba  a  été  rattaché  au 
territoire  civil  et  à  la  commune  du  Hamma  ;  il  n'y  a  donc  pas  eu 
lieu  de  s'occuper  dd  la  reconstitution  du  douar. 

Kn  résumé,  le  travail  de  la  Commission  administrative  de 
tÀHislimline  est  établi  conformément  aux  instructions  sur  la  ma- 
tière, et  j'ai  l'honneur  de  prier  Votre  Majesté  de  vouloir  bien 
sanctionner  les  deux  projets  de  décret  ci-joints. 

Je  suis,  ctc 

Le  Minisire  Secrétaire  d'Etat  de  la  Guerrr^ 

Sigtic  :  G*'  Le  Bœuf. 
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N"  124.  —  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 

DU    1"   SEPTEMBRE    1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-Consulle  du  22  avril  4863  et  le  règlemenl  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant,  relatirs  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  lus  territoires  occupes  par  les  Arabes, 

Vu  les  instructions  générales  du  H  juin  4863  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  les  décrets  du  44  avril  4866,  qui  désigne  le  territoire  assi- 
gné au  groupe  de  Bou-Ksaiba  (zone  de  Toued  Kolon),  cercle,  sub- 
division et  province  de  Conslantine,  pour  être  soumis  aux  opé- 
rations prescrites  par  les  paragraphes  4  et  2  de  Tarlicle  2  du  Sé- 
natus-Consulle du  22  avril  4863; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  dale 
du  4"  mars  4865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commissions  cl 
Sous-Commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénatus-Con- 
sulte  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  49 
avril  1860,  sur  Tensembie  des  opérations  de  là  délimitation  ; 

Vu  Icprocès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmélrique  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrôlé  constitutif  de  la  Djemâa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  Président  de  la  Commission 
admmistrative,  et  constatant  l'exécution  des  publications  pres- 
crites par  l'article  l"  du  règlement  d'administration  publique  du 
23  mai  4863; 

Vu  l'état  statistique  de  h  tribu  ; 

Vu  le  décret  du  40  décembre  4868,  portant  :  i  •  agramiissomeni 
du  territoire  du  département  de  Constantine  ;  2"  txtension  de  la 
commune  du  llanima  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouverncmLMit  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Mimstre  Sc<*rétaire  d'Étal  au  départe- 
mont  (le  la  Cucrre  et  m\v  les  propo^iiions  du  Gouverneur  «îcnéral 
d*'  rAl'.r^Tl'.v 
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AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DECRETONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  I".  —  Le  territoire  assigné  par  notre  décret  sus* 
visé,  du  W  avril  1860,  au  groupe  de  Bou-Ksaïba,  sec- 
tion d'Aïn-Kerma,  commune  du  Hamma,  départtment 
de  Constantine,  comprenant  une  superficie  de  deux  mille 
trois  cent  dix-neuf  hectares  (2,319  hectares),  est  définiti- 
vement délimité  conformément  aux  indications  contenues 
dans  les  diverses  documents  ci-dessus  visés . 

Art.  2.  -7-  Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  1  Algé- 
rie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  à  Sl-Cloud,  le  I"  senlembrc  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre 
Secrétaire  d'État  au  départeme  it  de  la  Guerre, 

Signé  :  G**'  Le  Bœuf. 


N^  125. —DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 
DU  r*^  septembre  4  869, 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sêiia  rus-Consul  te  du  22  avril  1863  el  le  règlement  d'admi- 
nislralion  publi(|uedu  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  eonslitutiori  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupes  par  les  Arabesî 

Vu  les  instructions  générales  du  H  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  1i  octobre  1866,  qui  désigne  le  territoire  as- 
signé au  groupe  des  I3ou-K«aïba  (zone  de  l'Oued-Kolon),  cercle, 
-subdivision  cl  province  de  Constantine,  pour  ôtre  soumis     mx 
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opéralioiis  pruscrilcs  par  les  paragraphes^  t  el  2  de  1  arUclc  Z  «lu 
Sënatus-Consultc  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  iiistrucilons  du  Gou\erneur  général  de  l'Algérie,  en  dale 
du  !•'  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commissions 
et  Sous-Commissions  chargées  de  l'exécution  dudil  Sénalus-Con- 
sulle  ; 

Vu  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  (luifixc  la  délimitation  du  ter- 
ritoire do  la  tribu , 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  ailminislrative,  en  date  du  1î» 
avril  1868,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  douar  el  la  recon- 
naissance des  différents  groupes  de  terrains  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  du  douar  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  ^  l'appui  ; 

Vu  larrôté  constitutif  de  la  Djeiaâa  du  douar  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupo  dt* 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  le  décret  du  10  décembre  Isti8,  ^lortant  :  1"  agrandissement 
du  territoire  du  département  de  Constantine  ;  2-  extension  de  la 
commune  du  llamma  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etal  au  déparle- 
ment de  la  Guerre  el  sur  les  propositions  d»i  Gouverneur  général 
de  l'Algérie, 

AVONS    D12CR15TÉ    ET   DÉCRÉTONS    CK    QUI  SUIT  : 

Art.  V^  — Le  territoire  assigné  par  notre  décret  sus- 
visé,  du  14  avril  1866,  au  groupe  de  Bou-Ksaïba,  section 
d'Aïn-Kerma,  commune  du  Hamma,  département  de 
Constantine,  territoire  délimité  par  notre  décret  de  ce 
jour,  est  définitivement  réparti  ainsi  qu'il  suit,  confor- 
mément aux  propositions  contenues  dans  l'ensemble  des 
documents  ci-dessus  visés  : 


Terres  de  culture 

Biens      ^Terres  de  parcours 

conununaux'Cimelièresî' : 

Domaine  oublie      ... 

4i.j  h.  60  c 
1         iO 

h. 
.    .     1.770 

•I     m 

102 

a 

» 

)) 

0 

Total.... 

..     2.319 

») 

)» 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  la   Guerre  et   le  Gouverneur   général  de 


Digitized  by 


Google 


-  '211 

rAlgérie  sont  charg-és,  chacun  en  ce  qui  le.   concerne, 
fie  Texécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Sl-Cloud,  lo  1"  sepleinbro  1860. 

Signé:  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereur 

Le  Miniifn  Svcrèlalre  d'Etat  au  lépartetnent  de  la  (iuenr. 
Signé  :  G"'  Li5  Bœuf. 


KxÉriTioN  i)c  SÉNATts-CoNSULTK  DU  i2  AVRIL  \'MV\.  —  DcUmUalion 
cl  rrparfitûffi  du  Ipnitoirc  de  Karkaua  far  rond  issetiient  et  drpar- 
tt'mrnt  de  Conslantine), 


N°  \i6.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  lo  l!  soplombre  18(30. 
Sire, 

Le  (Iccrol  impérial  du  1  i  avril  18G6,  pnrianl  réparlilioii  entre  l'E- 
tal et  les  indijj^énes  des  terres  azels  de  la  zone  du  Chellaha,  «r- 
rondis.-efneiil  et  département  de  Conslanlinc,  a  prescrit  que  les  fa- 
milles ayant  droit  à  des  altrit)(itions  territoriales  seraient  divisées 
en  deux  fi^roupes  et  placées  sur  deux  points  différents  de  cette 
zone. 

Une  .NUpcrIicie  approximative  de  638  h.  comprenant  la  totalité  de 
lazel  Karkara,  a  été  attribuée  au  premier  de  ces  deux  groupes 
composé  de  'l't  familles  et  désigné  spus  le  nom  de  Karkara. 

La  Commission  administrative  de  Constanline  vient  dé.xéculer 
sur  ce  territoire  les  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  I  el 
2  de  l'article  i  du  Sénatus-consulte  de  1863,  et  j'ai  l'honneur  d'en 
pkuer  le  résultat  sous  les  yeux  de  votre  Majesté. 

Les  2i  familles  attributaires  sont  d'originesdiverses  eloccuperiL 
depuis  un  temps  reculé,  les  azels  Hadjar-el-Ham,  Zaoui,  Beni-Ziad, 
Oudjel-el-Kadi-Karkara. 

Elles  comprennent  1  iO  individus  qui  labourent  21  charrues  \\:, 
possèdent  un  cheptel  de  32  chevaux,  i3  mulets,  75  bœufs,  \y\ 
moulons,  37  chè\res.  Leur  impôt  est  de  1637  fr.  12  dont  230  fr. 
72  de  centimes  addilionnels. 

Le  territoires  de  Karkara  est  situé  à  10  kil.  Ouest  de  Conslantinc 
(M  limité:  au  Nord,  pai*  l'azel  Outljcl-el-Kadi  cl  les  j)ropriélés  piu- 
liculiéres  non-Zouaoui  et  Salah-Bcy  :  à  l'Est,  par  la  propriété   d»' 
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DauciHirl;  au  Sud,  par  les  propriétés  Bcu-Zouaoui  cl  Blcd-suli-Seli- 
mau  ;  à  l'Ouesl,  par  l'azel  Beni-Ziad. 

Le  sol  est  formé  d'une  série  de  petits  mamelons  reliés  entre  eux 
par  des  plateaux  très  fertiles;  on  y  trou\e  quelques  sources  et  ruis- 
seaux. Le  pays  n'est  traversé  que  par  des  sentiers  nniloliers. 

La  délimitation,  opérée  sans  difficulté,  présente  une  superlicif- 
de  6io  h.,,  supérieure  de  7  h.  à  celle  iixva  par  la  commission  des 
a/els.  Cette  différence,  résultat  d'un  levé  plus  (^\act,  a  pu  Aire  mise 
au  compte  du  Domaine  public,  dont  la  commission  spéciale  n'a\ait 
pas  relc\é  l'étendue  ;  l'attribution  prescrite  par  le  décret  du  16  a- 
Nril  1866  a  donc  pu  ôlrc  faite  intéjçraiemenl  aux  intéressés. 

Elle  se  décompose  en  338  h.  de  terres  de  cullures,  300  de  com- 
numaux,  dont  :298  h.  80  c.  de  terres  de  parcours,  et  I  h.  20  a.  de 
cimetières,  soit  638  h.  En  y  ajoutant  les  7  b.  relexés  au  compte  du 
Domaine  public,  on  obtient  Tensemble  du  territoire  attribué,  soit 
6i:>  h. 

Le  territoire  de  Karkara  a  été  rattaché,  i>ar  décret  du  10  décem- 
bre 1868,  à  la  commune  du  llamma  et  doit  continuer  à  en  fain» 
partie. 

En  résumé,  les  opérations  ont  été  roudiiites  avec  loule  la  réjjida- 
rité  désirable,  et  je  ne  puis  (pie  ju-ier  l'Empereur  de  vouloir  bien 
h^s  sanctionner  en  sijjnant  les  projets  de  décret  ci-juinis. 

4e  suis,  etc. 

Le  Ministre, 
Secrétaire  d'Etat  au  déparlement  île  la  (iurrre 
Sijriié  :  G"  Le  Bœup. 

Approuvé  : 
Sij?né  :  NAPOLEON . 


N'  127.  —DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 

DU    II    SKPTE.<tfRRK    1860. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonto  na- 
tionale ,  Empereur  des  Eraneais , 

A  tous  présents  et  à  venir ,  Salut  ! 

Vu  le  Sénalus-Consulte  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d  admi- 
nistration publique  du  "23  mai  su  vaut,  relatifs  à  la  constitution  de 
'a  propriété  on  Alîçéne,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes, 

Vu  les  insiruclions  généialis  du  11  juin  1863  ; 


Digitized  by 


Google 


—  n:\  - 

Vil  U  loi  ilu  16  juin  1851  b'ur  la  coustilulion  de  la  pro[)riétc  -n 
Al^'ôrio  : 

Ville  (Iccroldu  li  avril  1866,  qui  ac<i?;ne  le  lerriloirede  Kar 
KARA  (zone  du  Chellaba)  arrondisscmenl  cl  dêparlcinent   de  fions - 
lanline,  pour  ôlrc  soumis   aux    opérations    prescrites   par    les 
paraîîraphas  1  el    2  de  Tarlicle  2  du  Sénalus-Gonsulle   du    -22 
avril  4863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  {,'énèral  de  l'Alf^^érie,  en  date 
du  r'  mars  4865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commissions  et 
Sous-Commissions  charjîées  de  réxéculion  dudit  Sénatus-Con- 
sulto  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  adminislralivo,  on  dalc  du  io 
mai  4869,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  la  délimitation; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  pian  pcrimélriciue  à  Tappui  ; 

Vu  Tarrèté  constitutif  de  la  Djemàa  de  la  Tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  oîabli  par  le  Président  de  la  Commission 
administrative,  el  constatant  l'excculion  des  publications  prescri- 
tes par  l'arlicle  4*'  du  règlement  d'administration  publique  du  ?;5 
mai  1863  ; 

Vu  rfilat  stalistique  de  la  tribu  ; 

Vu  le  décret  du  4  0  décembre  1868,  portant  . 

r.  —Agrandissement  du  territoire  du  déimrlemenl  de  Conslan- 
line, 

i*.  — Extension  de  la  commune  du  llamma; 

Vu  l'avis  du  (Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapi)ort  de  notre  Ministre  Sécréta  ircHlElal  au  départe - 
inenl  de  la  Guerre  et  sur  les  proi)ositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie, 


AVONS  DECRETE  ET  DECRETONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  I".  —  Le  territoire  attribué  par  notre  décret  Piis- 
visé  du  H  avril  ISGO,  an  groupe  de  Karkara,  commune 
(lu  Hamma,  département  de  Constantine,  comprenant 
inie  superficie  de  six  cent  quarante-cinq  hect^ir^^s  (615 
hectares),  est  définitivement  délimite  conformément  aux 
indications  contenues  dans  les  divers  documents  ci-des- 
sus visés. 

» 
Art.  i  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  frénéral  de  lAl* 


Digitized  by 


Google 


-  2ii 

g-éric  sont  (îliarg-és,  chacun   en  re  qui  le  coneenie,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Saint-Cloud,  le  I"  soplcmbrc  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur, 
Le  Minisire  Sscrétcdre  dÉiat  de  la  Guerre, 
Sig-né  :  G''  Lk  Bœup. 


N«  128.  —DÉCRET  DE  RÉPARTITIOxN. 

DU    1»^*^  SEPTEMBRE    1809. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale ,  Empereur  des  Français , 

A  tous  présents  et  à  venir  ,  Salut  ! 

Vu  le  SénaUis-Consulte  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'admi- 
nislration  publûiue  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  d<' 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  terriioires  occupés  par  les  Arabes; 

Vu  les  instructions  générales  du  44  juin  1863; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4  S'il  sur  la  constitution  do  la  propriclc  en 
Algérie; 

Vu  le  décret  du  14  avril  1866,  qui  désigne  le  territoire  de  Kar- 
KAR.\  (zone  du  Chottaba)  arrondissement  et  département  de  Cons- 
tanllne,  pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  para- 
graphes 1  et  2  de  Tarticle  2  du  Sénatus-ConsuUe  du  22  avril  1863; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  TAlgéne,  en  daie 
du  1"  mars  4865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commissions  et 
Sous-Commissions  chargées  de  l'exécution  dudil  Sénalps-Con- 
vulte; 

Vu  le  décret  on  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  du  ter- 
ri tuire  de  la  Tribu; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  dal<3  du  1'^ 
niai  4869,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  douar  et  la  ré- 
ronnaissance  des  différents  groupes  de  terrain; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  du  douar; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  Tappui; 

Vu  Tarrèic  constitutif  de  la  Djemmàa  de  douar; 

Vu  les  bulletins  portant  déterminalion  des  différents  groupes  do 
lorres  contenus  dans  la  tribu;  , 

Vu  le  décret  du  10  décembre  1868  portait; 

1"  .agrandissement  du  territoire  du  dcparlcmcut  ûh  Constan- 
linc; 
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2'  Extension  de  ia  commune  du  Humma; 

Vu  ravis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrélaire-d'Étal  au  déparle- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art  1®'.  — Le  territoire  assigné  par  notre  décret  sus- 
visé  du  14  avril  1866,  au  gioupe  de  Karkara,  commune 
du  Hamma.  département  de  Constantine,  est  définitive- 
ment réparti  ainsi  qu'il  suit,  conformément  aux  proposi- 
tions contenues  dans  l'ensemble  des  documents  ci-dessus 
visés  : 

H.        A.       C. 

Terres  de  cultures 338    »    « 

„.                               lierres  de  parcours  298  80  »  1  ^^^ 
Biens  communaux... |^,^^,j^^J 4  20  »  P»»    »    » 

Domaine  public 7    »    » 

Total 615    »     » 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret, 

Fait  à  Sainl-Cloud,  W  T' septembre  -1869. 

Signé:  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur, 
h'  Minislif  Secrêtairr  <r/:!lal  dp  la  iiiurre. 
Signé  :  Ci*'  Le  Bœuf. 
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KXÉCIJTION  DU  SÉNATUS-CONSULTE  DU  22  AVRIL  ^863,  —  DtsHiui- 
tuLion  et  répartilion  du  teiritoire  assigné  au  groupe  dit  dt 
IUb-Troit.h.  arrondissement  et  départeinent  de  Constantme. 


No  129.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 
Paris,  le  1"  septembre  18fi9, 

SiRB, 

Le  décret  impérial  du  1  i  avril  1866,  portanl  répartition  entre  TE- 
lat  et  les  Indigènes  des  terres  azels  de  la  zone  de  l'Oued-el-Kolon, 
arrondissement  et  province  de  Conslantine,  a  prescrit  que,  dans  la 
partie  Sud  de  cette  zone,  452  familles  a>anl  droit  à  des  attributions 
territoriales  seraient  divisées  en  deux  groupes  placés  sur  deux 
points  différents  de  celte  zone. 

Une  superficie  de  430  h.,  comprenant  l'azel  entier  de  Bab-Trouch, 
a  été  attribuée  au  second  de  ces  deux  groupes,  composé  de  2t 
familles  et  auquel  on  a  conservé  le  nom  du  territoire. 

La  commission  administrative  de  Constantine  vient  d'exécuter, 
en  venu  du  décret  précité,  sur  les  terres  aUribuées  au  groupe  dt? 
Bab  Trouch,  les  opérations  prescrites  par  les  §§  1  et  2  du  Séna- 
lus-Consulte  du  22  a\ril  I863,el  j'ai  l'honneur  de  placer  sous  les 
yeux  de  Votre  Majesté  le- résultat  de  ces  travaux. 

Les  familles  attributaires  sont  au  nombre  de  24;  elles  sont  d'ori- 
gines diverses  et  se  trouvaient  établies  depuis  une  époque  fort  re- 
culée sur  les  azels  Bab-Trouch,  El-Mehla  et  Bled-Aïad.  Ces  famil- 
les comprennent  149  individus;  leurs  labours  occupent  26  char- 
rues 1  [2  ;  elles  possèdent,  un  cheptel  de  29  chevaux,  34  mulets, 
86  bœufs  ou  vaches,  599  moutons  et  45  chèvres.  Depuis  qu'elle 
est  soumise  à  l'impôt,  cette  population  paie  annuellement  1828  fr. 
28  c,  dont  278  fr.  28  c.  de  centimes  additionnels. 

Le  territoire  de  Bab-Trouch  est  situé  sur  la  rive  droite  de  TOued 
Koton,  à  28  kil.  Ouest  de  Constantine;  il  est  limité:  au  INord,  par 
les  propriétés  particulières  connues  sous  les  noms  d'EI-Karia, 
dOudjel  (commune  du  Hamma,  section  d'Aïn-Kerma);  à  l'Est 
et  au  Sud,  par  l'azel  Kadra-el-Amra  (commune  de  FOued  Aihme- 
nia);  à  l'Ouest,  par  les  azels  de  Sidi-Klialifa  et  d'El-Allaïga,  ((ui  ap- 
partiennent au  territoire  militaire. 

Le  sol  est  découvert,  pourvu  d'eau,  facilement  irrigable. 

La  délimitation  n'a  donné  lieu  à  aucune  difficulté  ;  sa  superficie 
est  de  i3i  h.,  supérieure  de  ï  h.  à  celle  fixée  par  la  Commission  des 
azels.  Cette  différence  résulte  d'un    relevé  plus   exacl   dans  lequel 
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on  a  compris  les  terrains  apparlenanl  an  Domaine  pnJjlic.  Elle  se 
décompose  de  la  manière  suivante. 

:M8  h.  (le  terres  de  culture. 

112  h.  de  terres  de  parcours. 

i  h.  de  domaine  public. 

Les  terres  de  culture  sont  d'excellente  qualité;  les  terres  de 
parcours  comprennent  une  mechta  et  un  cimetière  de  1  h.  60  a. 

Les  contenances  des  unes  et  des  autres  sont  celles  fixées  par  le 
décret  du  U  avril  1860,  comme  devant  Ptre  attribuées  an v  in- 
téressés. 

Le  territoire  de  Bab-Trouch  qui,  par  décret  du  U  décembre 
1868,  a  été  rattaché  à  la  commune  du  Hamma,  section  d  Ain  Ker- 
ma,  continuera  à  en  faire  partie. 

Ces  propositions  étant  conformes  aux  décrets  et  instructions  qui 
régissent  l'application  du  Sénatus-Consulie   du  22  avril  1803,  j'ai 
rhonneur  de  prier  l'Empereur  de  daigner  les  sanctionner  on  signant 
les  deu\  projets  de  décret    ci-anne\és. 
Je  suis,  etc. 

Le  Mmistrf  Secrptnire  (fEtat  au  département  de  la  Guerre,, 

Si<rné  :  —  Général  liE  Hopup. 


Xo  130    _  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 

DU     1^'  SEPTBMBBE  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-Consulie  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d  ad- 
ministration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitulion 
de  la  propriété   en  Algérie,   dans  les   lerritoires  occupés  par  les 

Arabes  ; 
Vu  les  inslruclions  générales  du  M  juin  1863; 
Vu  la  loi  du   16  juin  1851  sur  la  constilulion  de  la  propriété  en 

Algérie  ; 

Vu  lesdécrets  du  14  avril  1866,  qui  désigne  le  territoire  assigné 
au  groupe  dit  Bar-Trouch,  cercle,  subdivision  et  province  de  Gon- 
stantine,  pour  être  soumis  aux  opérations  prescrites  par  les  pa- 
ragraphes 1  et  2  de  Tarlicle  2  du  Sénatus-Consulie   du  22  avril 

1863; 
Vu  les  instruction  du   Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
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du|i"inaps  48Gj,  qui  ont  Çixti  la  compoi^ition  des  Commissions  al 
Sous-Commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénatus-Consulle  : 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  '  4  | 

avriH869,  sur  iensemble  des  opérations  de  la  délimitation  ;  ' 

Vu  le  procès- verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmétrique  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  djemâa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  Président  de  la  Commission 
administrative,  et  constatant  Vexéculion  des  publications  prescrites 
par  l'article  1"  du  règlement  d*administration  publique  du  23 
mai  4863  ; 

Vu  rétat  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  le  décret  du  -10  décembre  1868,  portant  :  -l'  agrandissement 
du  territoire  du  département  de  Constanline  ;  2*  extension  de  la 
commune  du  Uamma  ■; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre    Minisire  Seerélaire-d'Élai  au  déparle- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  générai 
^do  l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  'i®^  —  Le  territoire  assigné  par  notre  décret  sus- 
visé,  du  14  avril  1866,  au  groupe  de  Bab-Trouch,  sec- 
tion d'A'in-Kerma,  commune  du  Hamma,  département 
de  Constantine,  comprenant  une  superficie  de  quatre 
cent  trente-quatre  hectares  (434  hectares),  est  définitive- 
ment délimité  conformément  aux  indications  contenues 
dans  les  divers  documents  ci-dessus  visés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secréraire  d'Etat  au  dépar- 
tement de   la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret. 
Fui»  à  Saini-Cloud,  le  4"  septembre  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON, 
Par  l'Empereur  : 
L-  Minl.Kirr  Sé'crétairp  d'État  an  départimit'nt  de  ta  Giunt'. 
Siirné:  (î"'  Lr:  B(jj.i'f. 
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DU    l®'"    SEPTEMBRE    1869. 


NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  fe  Sénalus-Consulle  du  22  avril  4863  el  le  règlemem  d'ad- 
mlnisiration  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  conslitulioii 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
\ra])es; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863  : 

Vu  lîi  loi  du  16  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  44  avril  1866,  qui  désigne  le  lerriloire  assi- 
gné au  groupe  dit  de  Bab-Troucr,  cercle,  subdivision  et. province 
de  ConslanJine,  pour  ôlre  soumis  aux  opérations  prescriles  \mv 
les  paragraphes  1  el  2  de  l'arlicle  2  du  Sénalus-Consulte  du  22 
avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de ,r Algérie,  en  date  du 
r'mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et  sons- 
commissions  chargées  de  l'evéculion  dudil  Sénalus-Consulte  ; 

Vil  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimilalion  du  ter- 
ritoire de  la  tribu  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  24 
avril  1869,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  douar  elV^  recon- 
naissance des  différents  groupes  de  terrains  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  du  douar  ; 

Vil  les  plans  d'ensemble  à  l'appui  ; 

\u  l'îirrêté  constitutif  de  la  Djemàa  du  douar; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes  de 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  le  décret  du  10  décembre  1868,  portant  .  1*  agi'andissement 
du  territoire  du  département  de  Gonslantine  ;  2*  extension  de  la 
commune  du  Hamma  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  ih;  noire  Ministre  Secrélairc  d  Klalau  dcparleiiKîrJ 
di*  la  Cuerre  t^t  sur  les  propositions  du  tloiiverncur  «(«Mh'ral  de 
rAl^éri(\ 
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AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTOHS  Cp  QUI  SUIT  ' 

Art.  1®^  —  Le  territoire  assigné  par  notre  décret 
sus-visé  du  U  avril  1866,  au  groupe  de  Bab-Trouch,  sec- 
tion d'Aïn-Kerma,  commune  du  Hamma,  département 
deConstantine,  territoire  délimité  par  notn-  décret  de  ce 
jour,  est  définitivement  réparti  de  la  manière  suivante, 
conformément  à  l'ensemble  des  dociunents  ci-dessus 
visés  : 

h.    a.  c. 

Terres  de  culture 818    »  » 

(  Terresde  parcours. ..  <40  io    »  ) 

Biens  communaux.]  Mechtas x  80    »  >  112    »  » 

(  Cimetières »  80    »  1 

Domaine  public ' 4    »  » 

Total 434    »    » 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  TAl- 
gérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  St-Cloud,  le  T'  septembre  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre 
Secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  Guerre^ 
Signé  :  G^  Le  Bœup. 


Execution  du  Sénatus-Consiilte  du  22  avril  1863.  —  Dêlimitalion 
et  rëpartitùm  du  ter-ritoire  f/fs  Beni-Hameïdan,  cercle  et  subdi- 
vision de  Conslanline. 


N«  132.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Pans,  le  T' juillet  1869. 
Sire, 

Le  décret  impérial  du  U  avril  1866,  portant  répartition  entre 
l'Etat  et  les  IndiKùnes  des  azels  de  la  zone  de  l'Oued-Sraendou,  a 
prescrit  (jue  les  67  familles  do  cette  zone  ayant  droit  à  des  allribu- 
lions  territoriales  seraient  placées,  en  un  seul  groupe,  sur  un  ter- 
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riloire  d  une  superficie  de  992  h.,  formé  des  azelî^  Beni-Hame'idan 
(en  entier),   El-Hagommat  (en  entier)  elTakkouk  (en  partie). 

Ce  groupe  a  été  désigné  sous  le  nom  de  Beni-Hameidan. 

La  Gommision  administrative  de  Constantine  vient  de  terminer, 
sur  ce  territoire,  les  opérations  prescrites  par  les  §§  1  et  2  de  Tar- 
licle  2  du  Sénatus-ConsuUe  du  22  avril  4863,  et  j'ai  Thonneur  de 
placer  sous  les  yeux  de  votre  Majesté  le  résultat  de  ses  travaux. 

Les  principaux  et  les  plus  anciens  habitants  étaient  dos  Maouïas, 
originaires  du  Sahara,  incorporés  dans  le  maghzen. 

Le  territoire  des  Beni-Hameïdan,  situé  à  22  kilomètres  Nord- 
Ouest  de  Constantine,  ne  confine  au  territoire  militaire  que  par  le 
Nord-Ouest  où  il  est  borné  par  le  douar  des  Ouléd-Braham  (an- 
cienne tribu  des  Eulma  Maslah  ;  au  Nord,  ù  1  Est,  à  TOuest,  au 
Sud,  il  a  été  compris  dans  la  constitution  de  la  nouvelle  commune 
do  Bizot,  par  le  décret  du  10  décembre  1868. 

Il  est  partagé  en  deux  zones  :  l'une,  montagneuse  et  rocheuse, 
formée  par  les  crêtes  et  les  pentes  du  djebel  Takkouk  ;  l'autre, 
composée  de  plateaux  mamelonnés,  d'une  fertilité  remarquable, 
qui  s'abaissent  jusqu'à  rOued-Smendou,  seul  cours  d'eau  impor- 
tant du  pays  ;  on  y  trouve  quelques  sources  peu  considérables. 

Les  voies  de  communication  se  réduisent  aux  sentiers  arabes. 

Les  67  familles  comptent  447  habitants  qui  labourent  61  char- 
rues h\%  et  possèdent  78  tentes  ou  gourbis.  Le  cheptel  comprend 
26  chevaux,  juments  et  poulains,  78  mulets,  276  bœufs  et  vaches, 
1041  moutons,  183  chèvres.  Les  indigènes  possèdent,  en  outre,  30 
ruches  à  miel.  Leur  impôt  s'élève  à  4470fr.  66,  dont  2767  fr.  50  de 
hokkor  et  achour,  1021  fr.  20  de  Zekkat,  681  fr.  96  de  centimes 
aditionnels.  Le  commerce  consiste  dans  la  vente  des  céréales  et 
des  bestiaux. 

La  superficie  totale  du  territoire  assigné  au  groupe  est  de 
1025  h.,  supérieure  de  33  h.,  à  celle  de  992h.  fixée  par  le  décret  du 
14  avril  1866.  Cette  différence  provient  de  ce  que  la  commission  a 
dû  comprendre  dans  le  Domaine  public  :  1*24  h.  représentant  le 
cours  de  l'Oued-Smendou,  négligé  dans  l'origine  ;  2*  9  h.  de  ter- 
rains rocheux  dont  l'annexion  a  été  nécessaire  pour  fixer  une 
limite  naturelle,  précise.  Ces  1025  h.  se  décomposent  ainsi  :  738  h. 
de  terres  de  cultures,  254  hectares  de  communaux  et  33  h.  de  Do- 
maine public. 

Les  Beni-Hameïdan  font  partie  de  la  commune  de  Bizot  ;  il  n'y 
a  pas  lieu  de  les  constituer  en  douar. 

Les  propositions  de  la  commission  administrative  de  Constanti- 
ne sont  régulières,  j'ai  donc  l'honjieur  de  prier  Votre  Majesté  de 
.  vouloir  bien  y  donner  sa  haute  sanction,  en   signant    les  2  projets 
de  décret  ci-joints. 

Je  suis  etc. 
Le  ministre  Secrélnirp  (VEtat  au  département  de  la  Guerre. 
Signé  :  Gûi  Le  Boeuf. 
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N'  433.  —  DÉCRET  DE   DÉLIMITATION. 

DU    1*'  SEPTEMBRE    4869 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir.  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-ConsuUe  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie ,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  ^^  juin  1863  : 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  14  avril  1866,  qui  désigne  le  territoire  assigné 
au  groupe  des  Bei^i-Haubidan  (zone  de  Smendou),  cercle,  subdi- 
vision et  province  de  Constantine,  pour  être  soumis  aux  opéra- 
tions prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2  de  l'article  2  du  Sé- 
natus-Consulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  1"  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  l'exécution  dndil  Sénatus-Con- 
sulte; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  18 
avril  1869,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  la  délimitation  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmétrique  à  Tappui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  Djemâa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  Président  de  la  Commission 
administrative,  et  constatant  l'exécution  des  publications  prescrites 
par  l'article  1"  du  règlement  d'administration  publique  du  23  nvii 
1863; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  le  décret  du  10  décembre  1868,  portant  :  1*  agrandissement 
du  territoire  du  département  de  Constantine  ;  2*  création  de  la 
commune  de  Bizot  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Ëtat  au  département 
de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  \^'.  —  Le  territoire  assigné,  par  notre  décret 
sus-visé  du  1 4  aviil  1 866,  au  groupe  des  Beni-Hameï- 
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DAN,  commune  de  Bizot,  département  de  Constantine, 
comprenant  une  superficie  de  mille  vingt-cinq  hectares 
(1,025  hectares),  est  définitivement  délimité  conformé- 
ment aux  indications  contenues  dans  les  divers  docu- 
ments ci-dessus  visés. 

Art.  4.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  deTexé- 
cution  du'  présent  décret. 
Fait  à  Sl-Cloud,  le  1**  septembre  4869. 

Signé .  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre, 
Signé  :  G*^  Le  Bœuf. 


N«  134.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 

DU    1"   SEPTEMBRE    1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de   Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français. 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-Consullc  du  22  avril  1863  cl  le  rcglemenl  cVad- 
iiiinislration  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupes  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  {^^énérales  du  M  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  constitution  delà  propriété  on 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  1i  avr  1  1866,  qui  désigne  le  territoire  assigné 
au  groupe  des  Beni-Hamkïdan  (zone  dj  Smendou),  cercle,  snbdi- 
vision  et  province  de  Conslanline,  pour  être  soumis  aux  opéra- 
tions prescrites  par  les  paragraphes  1  et  i  de  l'article  2  du  Séna- 
lus-ConsuUe  du  22  avril  1863; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  l"ni.irs  1S6'),  qui  (m\  lix»';  la  iMunposilion  des  commissions  «t 
^>3us-commissiuns  l'iiargécs  de  l'exécution  dudil  Sénat us-Consulle; 
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Vu  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  tribu  : 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  f8 
avril  4869,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  douar  et  la  recon- 
naissance des  différents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  les  procès-verbaux  de  bornage  du  douar  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  djemâa  de  douar  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes  de 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  le  décret  du  10  décembre  4868,  portant  :  4-  agrîindisscmcul 
du  territoire  «u  département  de  Conslanline  ;  2*  création  delà 
commune  do  Bizot  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernoinenl  ; 

Sur  le  rapport  de  noire  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dôparle- 
menl  de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie, 

AYONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT! 

Art.  ^®^  —  Le  territoire  assigné  par  notre  décret  sus- 
yisé,  du  44  avril  1866,  au  groupe  des  Beri-IIambïdan> 
commune  de  Bizot,  département  de  Constantine,  terri- 
toire délimité  par  notre  décret  de  ce  jour,  est  définitive- 
ment réparti  ainsi  qu'il  suit,  conformément  aux  proposi- 
tions contenues  dans  Tensemble  des  documents  ci-dessus 
visés  : 

II.   a.  ('. 

Terres  de  cultures  738  »  • 

h.    a. 

Ripn^  pommiinaiiv  *  Terres  de  parcours...  251  90  |  ^,,,  ^  ^ 

^*®"^  ^^"^^"""^"^  I  Mosquées  et  cimetières      2  10  (  ^'^*  *  ' 

Domaine  public 33  »  » 

ToTAi t  025    »     » 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fail  à  Saint-Cloud,  le  r-  septembre  1869. 

Signé  :  NAPOLEON. 
Par  l'Empereur  : 
Lf'  Ministre  Secrélaint  irÉlal  de  Ut  Cui'rrp, 
Si^ncî  :  (î'^*  Lis  Bœuf. 
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EXfiCUTIO?^    DU    SÉffATUS-CONSULTB    DU  22   AVRIL  1 863  —  rfc/tmifatton 

pt  répartitum  du  territoire  rfe    l'azel  des   Mouelfa^  cercle  et  aubs- 
division  de  Bône, 


N«  135.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  le  8  septembre  t869. 
Sire, 

J'ai  rhonuoiir  do  placer  sons  les  yeux  de  Voire  Majeslc  le  résul- 
tai du  Iravail  que  la  Commission  administrative  de  Hône  a  exécuté 
sur  le  territoire  des  mouelfa,  conformément  aux  dispositions  des 
!^§   1  et  2  de  l'article  2  du  Sénalus-Consulle  du  22  avril  1863, 

Ce  lerriloire  était  un  azel  inscrit  en  1859  sur  les  sommiers  de 
consistance  du  Domaine  et  loué,  depuis  celle  époque  jusqu'en  I8(i:), 
aux  Mouelfa.  11  a  été  attribué  en  totalité,  par  le  décret  du  28  oc- 
tobre 1865,  aux  indigènes  qui  s'y  trouvaient  installés. 

Sa  superficie  totale  est  de  991  h.  40  a.,  y  compris  206  h.  sur 
lesquels  ont  été  placés,  en  4852,  des  familles  des  Beni-Kaïd,  dé- 
possédées pour  la  création  d«i  centre  européen   de  Nechmeya. 

Ce  petit  groupe  territorial,  dont  la  délimitation  n'a  offert  aucune 
difficulté,  est  situé  à  5i  kil.  Sud  de  Bone  et  à  10  kil.  Nord  de 
Guelma.  11  occupe  la  partie  supérieure  de  la  vallée  de  l'Oued-el- 
Hammam;  ses  limites  sont  :  au  Nord,  les  Beni-Kaid;  à  l'Est  et  au 
Sud,  le  centre  de  Guelaâl-Bou-Sba;  au  Sud  et  à  l'Ouest,  les  Ouled- 
Ali.  Les  terres  sont  fertiles,  les  eaux  abondantes,  les  parcours  de 
peu  d'étendue  et  de  médiocre  qualité;  la  principale  voie  de  com- 
munication est  l'ancienne  route  de  Bône  à  Guelma., 

Les  Mouelfa  sont  de  race  arabe  et  originaires  de  la  tribu  de 
Guerfa,  gens  réputés  de  to  ut  temps  de  mœurs  douces  et  paisibles. 
En  comprenant  les  Beni-Kaïd  installés  sur  le  territoire,  le  chiffre 
de  la  population  est  de  t67  h^^bitants,  qui  labourent  il  charrues 
et  ])ossèdej)t  46  mulets,  13  ânes,  290  bœufs,  476  moutons,  79 
chèvres.  L'impôt  est  de  3iU  f.  11,  dont  524  f.  91  de  centimes  ad- 
ditionnels. 

Dans  ces  conditions,  ce  territoire  ne  peut  former  qu'un  douar 
provisoire  qui  conserve  le  nom  de  Mouelfa  et  sera  ultérieurement 
rattaché  à  un  douar  voisin,  quand  le  Sénatus-Consulte  aura  reçu 
son  application  dans  les  tribus  limitrophes. 

Bien  que  la  terro  ait  le  caractère  arch,  7  jardins,  d'une  su- 
perficie totale  de  8  h.  78  a,  ont  été  classés  comme  melk,  la 
propriété  en  ayant  été  attribuée  à  leurs  détenteurs  parle  décret 
précité  du    28  octobre  1865. 

Les  lorrains  collectifs  d(î  cultiu'e,  y  compris  H  emplacements 
•le  Mechias.  ont  une  superficie  «U*  7h2  h.  S6  n.  il  e. 
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Une  ruine  roiuahie  de  Hî  arcs  a  élé  ciasséo   parmi  les  liiriis  de 
l'Elal. 

Les  eommuiiaux  se  eoinposeiil   de    14   j^reupes  de   parcours 
(187  h.  m  a.)  et  d'un  cinielière  (0  h.  20  a.). 
Le  Domaine  public  s'clend  sur  20  h.  30  a.  'M)  c. 
Ocs  proposilions  soid  conformes  au\  décrois  et  insIrinMions  ipji 
régissent  l'a|>plicalion  du  Sénalus-ConsuUe,  el  je  prie   rKmpereur 
de  daigner  les  approuver  en   signant   les  deu\    projets  de  décret 
ci-annexés. 
Je  suis  etc. 

Le  ministre,  Secrétaire  d'Etat  de  la  Gaern', 
Signé  :  G^i^  Lk  Boeuf. 


N«  13G.  -DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 

DU    8    SEPTEMBRE    1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale. Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir.  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863  el  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes; 

Vu  les  instructions  générales  du  M  juin  1863; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  28  octobre  1865,  qui  abandonne  en  toute  pro- 
priété, aux  Indigènes  qui  l'occupent,  le  territoire  de  l'azel  des 
MouiLFA,  cercle  et  subdivision  de  Bône,  province  de  Conslantinc, 
pour  (^ire  soumis  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes 
1  et  2  de  l'article  2  du  Sénalus-Consulte  du  22  avril  1 863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  \*'  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composilion  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénalus-Consulte; 

Vu  le  rappori  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  12 
|an\ier  J869,  sur  l'ensemble  des  (^péralions  de  délimitation  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  (»éri[Lètrique  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  conslilulif  do  la  djeniàa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  élabli  par  le  PnisidenI  de  la'Commission  ad- 
mini-'raiiNc.  cl  '•onsiafani  i'cxérulion   des  publications  prcscriies 
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pur  rarijclo  T'  du  règlement  d'adminislration  publique  du  23  mal 
1863; 

Vu  l'Elat  slalislique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouveruemenl  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Ëlat  au  déparle- 
ment de  la  Guerre  el  sur  la  proposition  du  Gouverneur  général  de 
l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  BT  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  I*^'.  —  Le  territoire  de  la  tribu  de  Mouelka,  cer- 
cle ^t  subdivision  de  Bône,  province  de  Constantine, 
d'une  superficie  de  neuf  cent  quatre-vingt-onze  hectare?? 
quarante  ares  (994  h.  40  a.),  est  délimité  conformément 
aux  indications  contenues  dans  les  divers  documents  ci- 
dessus  visés. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Algé- 
rie sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  à  Saint-Cloud,  le  8  seplembre  1869. 

Signé:  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Lv  Minustre  Secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre, 
Signé  :  G^'  Le  Bœuf. 


N'^  i;37.  — DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 

DC    8   SKl»Ti:MliUli    18(30. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
iiaif»,  Empereur  des  Français, 
'     At'>iK^,  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vil  lo  Sénalus-ConsuUe  du  22  avril  1863  el  le  règlement  d'ad- 
iniiiislralioii  pnl)li«iue  du  i:\  mai  suivani,  relatifs  à  la  coiislilnlidii 
d«î  j.i  prnpriciié  "ii  Alf^éne.  dans  les  territoires  u«T.u[»és  par  les  Ini- 
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Vu  les  mslpuclions  générales  du  11  juin  1863; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  28  octobre  1865,  qui  abandonne,  en  toute  pro- 
priété, aux  Indigènes  qui  roccupent.  le  territoire  de  l'azel  des 
MouELFA,  cercle  et  subdivision  de  Bône,  province  de  Constantine, 
et  qui  désigne  ce  territoire  pour  être  soumis  aux  opérations  pres- 
crites par  les  paragraphes  1  et  2  de  l'article  2  du  Sénalus-Consulte 
du  22  avril  1863; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  1  '  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  cl 
sous-commissions  chargées  de  l'exécution  dudil  Sénatus-Consulte  ; 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  du  terri- 
toire de  la  tribu  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administra ti\e,  en  date  du  Î8 
janvirT  1869,  sur  la  répartition  do  ce  territoire  en  douar  el  la 
reconnaissance  des  différents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  du  douar  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  djemâa  de  douar  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes 
de  terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  Guerre,  d'après  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1^^  -  Le  territoire  des  Mouelfa,  cercle  et  sub- 
division de  Bône,  province  de  Constantine,  territoire  dé- 
limité par  notre  décret  de  ce  jour,  est  constitué  en  un 
douar  provisoire  qui  conserve  le  nom  de  Mouelfa,  et  ré- 
parti ainsi  qu'il  suit,  conformément  aux  propositions  con- 
te nues  dans  l'ensemble  des  documents  ci-dessus  visés  : 

H.        A.     C. 

Melk  ijardins  attribués  aux  détenteurs) 0  78    » 

Terrains  collectifs  de  culture  et  Mecbtas  permanentes  782  86  41 

Biens       [  Terres  de  parcours  ...     187  09    »  j  ifi7  90 

communaux.!  Cimetières... »  20    »j  1»/  ïï*    » 

Domaine  de  l'Etat  (ruine  romaine) »16    » 

Domaine  public 20  30  59 

Total 991  40    « 


Art.  2.  —Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dépar- 
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tement  de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  TAlgé- 
rie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 
Fait  à  Sainl-Cloud,  le  8  septembre  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre^ 

Signé  :  G*^'  Li5  Bœuf. 


EXÉCUTION  or  Sf.NATlS  (ONSLLTK  m  21  AVRIL  hS^H  —Del  imitai  ion  H 
répart itiun  du  terriUnrv  (Je  la  Irihu  drs  OuiBD  li\FA  (SnhHirision 
tir  Mostaganem.  ) 


N«  138.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  le  8  septembre  1869. 
Sire; 

J  ai  l'honneur  de  placer  sous  les  yeux  de  Votre  Majeslé  le  résu- 
mé des  opérations  que  la  Commission  administrative  de  Mosta- 
gajiem  a  exécutées  dans  la  tribu  des  Oulbd-Rafa,  de  l'annexe  de 
Zcmmorali,  conformément  aux  dispositions  des  g§  1  et  2  de  rarlicle 
i  du  Sénatus-Gonsulle  du  42  avril  1863. 

Vers  Fan  1*360  de  notre  ère,  un  marabout,  Si  Mahmed  bon  Tif- 
four,  venant  dn  pays  de  Miliana,  s'établissait  sur  le  territoire  des 
Onled-Rafa,  qu'il  avait  achet('i  à  nn  Turc  d'Alger.  Un  certain  nom- 
bre d'habitants  di^s  Flitlas  ne  lardèrent  pas  à  se  grouper  autour  de 
lui,  se  faisaiU  ses  serviteurs  pour  jouir  des  inuiuniités  que  les  Be>s 
lui  avaient  accordées.  Telle  est  l'origine  de  la  tribu  des  Ouled-Rafa, 
nqni  qui  désigne  une  origine  et  un  rang  élevés. 

Leur  soumission  date  de  18i7,  après  la  reddition  de  Bou-Maza  . 
En  I86i,  ils  se  jetèrent  dans  l'insurrection  à  laquelle  mit  Qn  le  com- 
bat de  Dar  ben  Abdallah. 

Situé  à  10  kilomètres  de  Zemmorah,  la  tribu  des  Ouled-Rafa  est 
bornée  : 

Au  Nord,  par  le  douar  des  Reiii-Dergoun  et  les  Amamra;  à  l'Kst, 
par  les  Beni-Issad  ;  au  Sud,  par  les  Oubul-Sidi^El-Ayereuk  ;  ;i 
l'Ouest,  par  les  Onled  Sidi-Yahia  et  la  commune  mixte  de  Zem- 
morah. 

Ce  territoire,  plat,  coiivert  de  bois  et  ihî  broussailles  dans  sapar- 
li«*  N(»rd,    est  arcidciité  ilan<  sa  partie  méridionale  (m'i  W  sol  <'st 
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,issez  fertile  el  propre  à  la  culture  des  céréales.  Il  est  arrosé  par 
Toued  El-Anseur,  Foued  Ménasfa  et  quelques  sources  don^  la 
principale  est  Aïn -el-Anseur.  H  est  traversé  par  deux  routes  con- 
duisant de  Zeinmorah  à  Ammi-  Moussa  el  à  Tiaret. 

Les  travaux  de  délimitation  n'ont  donTié  lieu  à  aucune  diOicul- 
lé  et  fixent  à  o.594  a  83  c  90  h  la  superticie  de  ce  territoire. 

Les  Ouled-Kafa,  durement  éprouvés  pendîmt  la  dernière  crise  , 
se  composent  actuellement  de  38  i  habitants  qui  possèdent  :  1 1  che- 
\au\,  6  mulets.  M  ânes,  65  bœufs,  1027  moulons,  57 i  chèvres. 
Le  nombre  des  charrues  cultivées  est  de  2i  l|l,  et  la  moyenne  de 
l'impôt  pour  les  3  dernières  années  est  de  908  fr.  3U,  y  compris 
138  fr.  66  de  centimes  additionnels. 

Dans  ces  conditions  restreintes,  les  Ouled-Rafa  ne  peuvent  for- 
mer qu'un  douar  qui  conservera  le  nom  de  la  tribu  et  pourra,  s'il 
y  a  lieu,  être  rattaché  ultérieurement  à  une  circonscription  voi- 
sine. 

Le  sol  est  détenu  à  litre  privé  ;  les  melk  se  composent  de  trois 
jçroupes  d'une  contenance  totale  de  2.  i28  h.  iO  c. 

Deux  revendications  particulières  portent  sur  deux  groupes  melk, 
enclavés  dan^  les  terrains  forestiers  et  qui  restent  dévolus  aux 
propriétaires   actuels. 

Six  revendications  sont  produites  \mr  le  service  des  Domaines. 

Les  deux  premières  ont  trait  au  BM-Mendès  (terres  de  culture, 
1634  h.  77  a.  oO  c,  bois,  261  h.)  occupé  jadis  par  une  smala  tur- 
que de  500  chevaux  et  affecté  plus  t«ird  à  l'établissement  d'une 
smala  de  spahis . 

Les  4  dernières  concernent  cinq  massifs  forestiers  d'une  superfi- 
cie totale  de  1193  h.  30  a. 

Les  diverses  combinaisons  tendant  à  constituer  une  partie  de 
ces  massifs  en  bois  communaux,  ayant  échoué  en  présence  des 
prétentions  de  la  Djemàa,  il  y  a  lieu  de  classer  les  cinq  massifs 
comme  Domaniaux,  les  indig:énes  restant  libres  do  faire  valoir  leurs 
prétentions  à  rencontre  de  l'Etat,  s'ils  le  jugent  convenable,  et  le 
Douar  conservant  provisoirement  ses  droits  d'usage  sur  les  1103  h. 
30  boisés,  jusqu'à  la  réglementation  générale. 

Deux  parcelles  de 500  h.  chacune,  sur  lesquelles  se  trouvent  une 
maison  de  cantonnier  et  le  café-poste  d'A  n-Tabia.  ont  été  classées 
d'office,  Tune  dans  le  domaine  provincial,  Tautre  dans  le  domaine 
de  la  commune  subdivisionnaire. 

Il  n'existe  pas  de  parcours  chez  les  Ouled-Rafa  ;  le  droit  de  pacage 
s  exerce  sur  toutes  les  parties  boisées  el  les  nombreuses  parties 
incultes  des  jneik. 

Les  communaux  comprennent  cinq  cimetières  et  trois  koubas. 
ensemble  10  h.  46  a. 

Le  Domaine  public  s'étend  sur  66  h.  oS  a. 

r*cs  diverses  classilicalions  sont  conformes  aux  décrets  et  inslruc- 
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lions  qui  régisseni  TapplioMlion  du  Sénatus-Otinsulte  du  22  avril 
1 863. 

J'ai  l'honneur  de  prier  l'Empereur  de  daigner  sanctionner  Icî^ 
deux  projets  de  décret  ci-annexés,  qui  résument  les  propositions 
dont  la  tribu  des  Ouled-Rafa  est  Tobjet. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect. 
Sire, 
de  Votre  Majesté, 
le  irès-déTOué,  irès-obéissant  serviteur 
et  très-fidèle  sujet. 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etal  au*départementde  la  Guerre, 

Signé  :  Gai  Le  Bot:uF. 


N'^  139.  --  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 


DTÎ   8   SEPTEMBRE    1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 

A  tous,  présents  et  à  veuir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-Consulte  du  2i  avril  1863  et  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  2:i  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  por  k^s 
Arabes; 

Vu  les  instructions  générales  du  14  juin  4863; 

Vu  la  loi  du  46  juin  18:^  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  7  octobre  4865,  qui  désigne  la  tribu  des  Ouled- 
Rafa,  annexe  de  Zemmorah,  subdivision  de  Mostaganem,  province 
d'Oran,  pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  para- 
graphes 4  et  2  de  rarlicle  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  4863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  TAlgérie,  en  date 
du  4*'  mars  4865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénatus-Con- 
sulte ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  ib 
février  4869,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  la  délimitation  : 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmètrique  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  ootislitutif  de  la  djeiuâa  de  la  tribu  ; 
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Vu  le  procès-verbal  élatili  par  lo  Président  de  la  Commission  ad- 
ministrative, et   constatant  l'exécution  des  publications  prescrites 
par  rarticlo  1"  du   règlement   d'administration    publique  du  22' 
mai  1863  ; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Klat  au  déparle- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie, 

AVONS  DBCRÉTB  ET  DECRETONS  CE  QXH  SUIT  : 

Art.  \^\  —  Le  territoire  delà  tribu  des  Ouled-Rafa, 
annexe  de  Zemmora,  subdivision  de  Mostaganem,  pro- 
vince d'Oran,  comprenant  une  superficie  de  cinq  mille 
cinq  cent  quatre-vingt-quatorze  hectares  quatre-vingt- 
trois  ares  quatre-vingt-dix  centiares  (5.594  h.  83  a.  90 
c.),est  définitivement  délimité  conformément  aux  indica- 
tions contenues  dans  les  divers  documents  ci-dessus 
visés. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Algé- 
rie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  à  Saint-Clond,  le  8  septembre  4869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Py  l'Empereur  : . 
Le  Minisire  Secrétaire  (TÉtal  de  la  Guerre, 
Signé  :  Gai  Le  Bœub\ 
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N'  140.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 

DU    8    SEPTEMBRE    48G9. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 

A  tous,  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénalus-Consulle  du  22  avril  1863  el  le  règlemenl  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constilution  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  4863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  7  septembre  1866,  qui  désigne  la  tribu  des  Ou 
LED-R.4FA,  annexe  de  Zsmmorah,  subdivison  de  Mostaganem,  pro- 
vince dOran,  pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par 
les  paragraphes  1  et  2  de  l'arlicle  2  du  Sénatus-Consulte  du  22 
avril  1863; 

Vu  les  instructions  du  Couverneur  général  de  TAlgérie,  en  date 
du  4''  mars  1864,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  l'exécution  dudil  Sénatus-Consulte  ; 

Vu  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  iribu  : 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  admmistrative,  en  date  du  26 
février  4869,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  douar  et  la  re- 
connaissance des  différents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  du  douar  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  Tappui  ; 

Vu  Tarrôlé  constitutif  delà  djemâa  de  douar  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes  de 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  goivernement  ; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Ëlat  au  départe- 
ment de  la  Guerre,  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur 
général  de  Tilgérie, 

Avons  décret  li  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1°'.  —  Le  territoire  des  Ouled-Rapa,  annexe 
de  Zemmorah,  subdivision  de  Mostaganem,  province 
d'Oriin,  territoire  délimité  par  notre  décret  de  ce  jour,  est 
définitivement  constitué,  conformément  aux  propositions 


Digitized  by 


Google 


—  -m  — 

j'ontenues  dans  renaenible  des  documents  ci-dessus  vi- 
sés, en  un  douar  qui  conserve  le  nom  A'Oulêd-Rafa.  et 
réparti  ainsi  qu'il  suit  : 

h.    a.    «•. 

Melk  (propriétés  parlicuUères 2 .  438  25  40 

Biens  communaux  du  douar  (cimetiôres  et  koubas)         10  4&    » 

i  h.    a.    c.  h.    a.    c 

DomaineiTerres   de    culture    (Bledr-  j  j 

de  Mendês)...     1.634  77  50      4.895  77  50    «  nao  ^n  rn 

FEtal.  U  Bois 261     »    »  1  ^'^^^  "^  '*** 

Forêts 1.193  30    ») 

Domaine  provincial  (maison  de  cantonnier)  i>  50    o 

Domaine  de  la  commune  subdivisionnaire  (café-pos- 

le  d'Ain-Tabia) »  50    » 

J)omaine  public 66  05    » 


Total 5.594  83  90 


AttT.  2.  —  Les  Indigènes  du  douar  continueront  à 
exercer  sur  les  onze  cent  quatre-vingt-treize  hectares 
trente  ares  (4 ,193  h.  30  a.)  de  forêts  domaniales,  et  sous 
la  surveillance  du  service  forestier,  leurs  droits  d^jsage 
et  de  parcours,  jusqu'à  1h  réglementation  générale. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Algé- 
rie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  à  Sainl-Cloud,  le  8  septembre  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'État  de  la  Gueire, 
Signé  :  (t     Lk  Bœttf. 
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'IxÉcuiioN  lu:  SENATi's-c.ONSiXTK  Di:  t)  AVRIL  4863.  —  Ih'limiiatiun  et 
rt' part  m  on  du  l&rritoirc  do  \mamha,  promncc  do  Confdatitinc 


N«  141.  —  RArPORT  A  L'EMPEREUR. 


Paris,  le  8  sophMiihrn  1809. 

SraE, 

J'ai  riionneiir  de  souniottre  à  Votre  Majesté  le  résultai  du  tra- 
vail oxécuté  dans  la  tribu  dos  Amamb^,  i»ar  la  (Commission  admi- 
nislralive  do  lîalna,  conforménienl  ai»\  disposilions  des  >^§  1  ri  2 
do  rarlicle  2  du  Sénatus-ConsuUo  du    i2a\nl    I86:i. 

Les  Amamra  occuponl  une  superficie  territoriale  considérable 
qui  foniso  la  partie  Est  de  la  réfçion  montaj^neuse  connue  sous 
le  nom  j^enéral  d'Auros.  Leur  pays  a[)partonail  à  rancionne  Xu- 
midic  el  servit  lon«;:lemps  de  refuge  à  Jugurlha.  La  prospérité  de 
la  contrée,  sous  la  domination  romaine,  s'affirme  par  rimporl4\nce 
dos  ruines  de  Mascula  do  Baraï  ;  l'invasion  des  Vandales  commen- 
ça sa  décadonce;  rin\asion  des  Arabes  fut  le  signal  de  sa  niiniî 
et  le  point  di'  départ  de  luttes  séculaires  que  la  race  berbère  sou- 
tint contre  les  envahisseurs.  L'histoire  a  conservé  le  nom  de  Kahe- 
na,  reine  des  monts  Aurès,  qui,  pour  éloigner  les  conquérants, 
fit  détruire  tous  les  villages,  les  villes,  et  les  ressources  de  la  par- 
tie accessible  de  celte  région.  Néanmoins,  les  populations  duroid 
se  soumettre  et  embrasser  l'islamisme. 

Au  xiir  siècle,  la  tribu  des  Amamra  était  constituée  ;  elle  étail 
formée,  pour  un  cinquième  environ,  d'éléiuonts  aiilnolioionos,\inur 
quatre  cinquièmes,  do  fractions  d'origine  arabe,  el  la  nécessih' 
«le  la  défense  communo  ij\ait  amoné  dans  co  ^loupo  In  fusion  ];i 
plus   complète. 

Les  Amamra  reconnurent,  vers  Io2o,  rautorilé  dos  Turcs,  niai- 
leur  soumission  fut  toujours  plutùt  nominale  que  réelle;  les  colon- 
nes des  Beys  vinrent  souvent  les  châtier,  et  le  dernier  Bey  de  Con- 
stantine,  El-Hadj  Ahmed,  leur  fit  éprouver  encore  en  183*  nno 
sanglante  défaite. 

Soumis  à  la  France,  en  18i8,  ils  sont  restés   lidèles  depuis  lors. 

La  tribu,  située  à  85  kil.  à  l'Est  de  Batna,  est  limitée  :  au  Nord, 
par  les  ïïaracta  d'Aui-Beïda  ;  à  fEst,  par  les  mômes  Ilaracta  et 
les  OuledRechaïf  de  Tebessa  ;  au  Sud,  par  les  Achech  de  Biskra  et 
les  Béni  Oudjana  ;  à  fOuest,  par  les  mr^nns  Béni  Oudjaua  et  los 
Ouled  Fadel. 

Son  territoire  est  traversé  du  Sud-Ouest  au  Nord-Est  par  plu- 
sieurs chaînes  parallèles,  détachées  du  Djebel  Thélia  el  auxquelles 

[Parité  supplémentaire^  n*  17.) 
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si'i'tîlio  h»  ('onliv-fori  ilu  Djehi^l  Djalil'a.  An  Nord,  s't'tond  la  vastr 
plaine  do  Romila  ;  au  Sud-Esl,  celle  de  Tamagra  ;  les  zones  du 
centre  et  du  Sud-Ouest  sont  très  accidentées  et  coupées  de  val- 
lées   profondes. 

Les  montagnes  sont  couvertes  de  belles  forêts  dont  les  essences 
principale-^  f^onl  le  cèdre,  le  pin  et  le  ch^nevert.  Les  parties  ba^^^es 
pt  le  plaine-^  pré  entent  une  couche  épaisse  de  terre  \ép"étale 
ft  siinl,  en  j-'énéral,  d  une  i(rand«î  fertilité.  Les  parcours  muiI 
\asles<'t  fa\orahh'>  à  IV-lêviMlu  bétail.  On  signale  aussi  rexislencc 
de  gisemenls  importants  de  minerais  de  cui\re  et  de  plomb  argen- 
tifère. 

La  partie  Sud  du  territoire  est  arrosée  par  des  som'ces  nombreu- 
ses et  abondantes  ;  dans  la  partie  Nord,  la  population  fait  princi-  • 
paiement  usage  de  puits. 

Les  rivières  les  pbis  importantes  sont  :  au  Nord,  Toued  El  Friis, 
Toued  (iueis,  l'oued  Kl  Flamma,  l'oued  Bou  Ghigal,  qui  se  per- 
dent dans  la  plaine  de  Remila  ou  vont  se  jeter  dans  le  lac  du  Tarf; 
au  Sud,  l'oued  Tamza  et  Foued  Tamagra,  dont  la  r('Mniion  avec 
l'oued  Rabar  forme  la  tèle  de  l'oued  El  Arab  qui  se  déverse  dans 
W  Chotl  Melrir  du  cercle  de  Biskra. 

Le  poste  de  Khenchela,  situé  dans  la  tribu,  est  relié  parjde  nom- 
breuses voies  de  communication  avec  Batna,  Constantine,  Aïn- 
Beida,  la  Meskiana.    Tébessa    et  Biskra. 

La  di'iimitation  n'a  soulevé  qu'une  seule  contestation  relative- 
ment à  une  étendue  d'environ  1,800  hectares,  réclamés  à  la  fois 
par  les  Amamra  et  par  les  llaracta  d'Ain  Beïda.  Les  prétentions 
des  Amamra  ont  été  reconnues  fondées,  et,  par  suite,  la  sup(*r- 
ficie  du  territoire  qu'ils  occupent  a  été  fixée  à  107,893  h.  17  a.  50  c. 

Les  habitants,  au  nombre  do  15,601,  sont  divisés  en  19  chei- 
khats,  et  possèdent  591  gourbis,  2,693  tentes,  590  chevaux,  2,720  ju- 
ments, 209  poulains,  2,773  mulets,  519  chameaux,  1,229  ânes, 
5,873  bœufs  ou  vaches,  95,995  moulons,  21,536  chèvres.  Ils  cul- 
tivent '1,i9l  charrues.  Ils  paient,  en  moyenne,  un  impôt  de 
96,7i0  fr.,  non  compris  les  centimes  additionnels.  Les  Amamra 
n'exercent  aucune  industrie  spéciale  et  sont  surtout  adonnés  à  la 
culture  des  céréales  ainsi  qu'à  l'élève  du  bétail. 

Dans  ces  conditions  et  en  tenant  compte  des  hens  qui  réunissent 
i^ntre  elles  les  diverses  fraciioMs,  I.m  tribu  sora  répartie  en  cinq 
douars,  ainsi  qu'il   suit  : 
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Doua^^' 

Oued-Tamza 

l^opulatiou 
2945 

Superlitiib 

h.       a.      0. 
38519.41      « 

<.l  ai)rès  l'iui- 
pôt  de  iSfiT 

3456.1 i 

Ouled-Eîisigha 
Rhenchela 

4366 
1520 

16349.31     « 
7130.48     « 

4635.76 
2069.92 

Ouled-bou-Derliem  3330 
Remila                    3440 

16821.57.50 
29072.40     K 

3910.53 
4537.96 

TnlaUY  15601       107893.17.50      18610.28    . 

Le  douar  de  l'Oued-Tamza  renferme  2300  hectares  de  forôls. 

La  propriété  est  melk  chez  les  Amamra  qui  sont  détenteurs  du 
sol  depuis  une  époque  reculée;  les  terres  de  celle  catégorie  on^ 
une  étendue  de  59,441  h.  93  a.  50  c,  y  compris  1  h.  46  a.  96  c. 
attribués  à  un  indigène,  par  décret  du  2  mars  1867. 

Le  Domaine  a  revendiqué  : 

4*  Les  ruines  de  l'ancienne  Mascula,  autrefois  siège  d'un  évô- 
rhé,  qui  occupent  une  surface  de  35  h.  51  a.,  comprenant  le  cime- 
lière  européen  de  Khenchela,  0  h.  50  a.,  et  le  village  indigène  qui 
avoisine  ce  bordj,  1  h.  01  a.  ; 

2**  12  groupes  boisés,  d'une  superficie  totale  de  26,289  h.  18  a., 
y  compris  334  enclaves,  d'une  surface  de  40  h.  50  a.  50c.,  dont  le 
déboisement  est  postérieur  à  la  loi  du  16  jnin  1851. 

Dans  le  sol  forestier  ne  sont  pas  comprises  1 ,039  enclaves  de 
terres  cultivées  d'une  étendue  de  382  h.  58  a.,  enclaves  créées 
avant  la  loi  du  16  juin  1851,  et  dont  les  propriélaires  n'ont  voulu, 
à  aucun  prix,  faire  l'abandon  à  l'Elal. 

La  djemâa  a  réclamé  le  maintien  des  droits  d'usage  et  de  par- 
cours exercés  par  les  différer.les  fractions  sur  les  massifs  boisés 
du  territoire  ;  mais  une  transaction  est  intervenue  sur  ces  prélen- 
lions,  et  il  a  été  convenu  qu'il  serait  fait  abandon  aux  douars,  à 
litre  de  bois  communaux,  répartis  de  façon  à  subvenir  aux  besoins 
de  chaque  groupe  de  population,  d'une  superficie  de  5,508  h.,  59  a., 
formant  onze  des  massifs  ;  le  douzième,  qui  resterait  domanial  et 
dégagé  de  toutes  servitudes,  renferme  les  plus  précieuses  essen- 
ces, les  plus  beaux  peuplements  et  notamment  une  riche  for(^t  de 
cèdres  ;  son  étendue  est  de  20,780  h.  59  a.  d'un  seul  tenant 

La  Commission  a  revendiqué  d'office  divers  immeubles  non  ré- 
clamés par  le  Domaine,  savoir  : 

r  Bivouac  des  troupes  à  Khenchela,  9  h.  20  a. 

2"  Bivouac  de  l'oued  Guais,  11  h.  73  a.  50  c. 

Ces  deux  parcelles  restent  dévolues  à  l'Etat  ; 

3°  Maison  de  commandement  de  Khenchela,  construite  sur  le. 
fonds  du  budget  des  centimes  additionnels,  1  h.  58  a. 

4'  Bordj  du  Caïd,  construit  sur  les  mêmes  fonds,  8  a.  ; 

5"  Pépinière  de  Khenchela,  créée  sur  le  même  budget,  8  hs 
91  a. 
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CvA  Iruis  pareolles  doixtiiit  olre  atîrihiKM^s  un  doniaino  île  la  coiu- 
inune  subdivisionnaire. 

D'après  ces  classifications  : 

Le  Domaine  de  TEtat  possède  aux  Amamra  une  étendue  totale 
de  20,837  h.  03  a  ,  dont  20,780  h.  59  a.,  de  forêts,  35  h.  5i  a.  de 
ruines  romaines,  20  h.  90  a.  demplacemenis  de  bivouacs  ; 

Le  domaine  do  la  ct)nmume  subdivisionnaire  se  compose  de 
1 1  h.  29  a. 

Les  comuiunaux  des  douars  comprennent  ; 

1°  Il  groupes  de  bois  communaux 5.508  b.  59  c. 

i'  19  groupes  d'^  terres  de  parcours  et  deux 
petites  parcelles  marécageuses 20 . 1 80        27 

:i'  35  terres  d'apanage,  am-iennemeiil  li'ires 
de  parcours,  que  la  tribu.a  \olontairement  aban- 
doinuMîs  au  caïil,  d<»pnis  ISi8,  pour  y  faire  des 
ciillures 1.012        !:i 

i"  Un  (Miiplacemeiil  de  marcbé  près  du  bordj 
de  Kbencliela 10        5i 

5"  72  Cimetières 36        59 

Leur  étendue  totale  est  ainsi  de 26.7i8  h.  12  a. 

Quant  au  domaine  public, il  embrasse H5t        50 

Le  travail  exécuté  dans  la  grande  et  importante  tribu  des 
Amamra  a  été  conduit  a\ec  le  plus  grand  soin.  Les  diverses  pro- 
positions formulées  sont  d'accord  a\ec  les  instructions  qui  ré- 
gissent Fapplicalion  du  Scnatus-Consulte.  Je  ne  puis  donc  cpie  prier 
ILnipereur  de  signer  les  dtiux  projets  de  décret  ci-joints,  (jui 
ont  pour  objet  de  sanctionner  les  opérations. 

La  propriété  étant  détenue  à  titre  melk  chez  les  Amamra,  les 
transactions  immobilières  restent  incontestablement  libres  dans 
les  cmq  douars  que  cett^  tribu  est  appelée  à  former. 

Je  suis,  etc. 

Lt"  Miniaire  Secrétaire  d'Etat  de  In  (iiicrrc. 
Signé  (ÎmI  Lk  HieuF. 
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N«  142. —  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION'. 

DU   8  SEPTEMBRE  1869, 


NAPOLÉON,  parla  j::ràce  de  Dieu  et  la  vol  »nté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 


A  tous,  présents  et  à  venir,  Salut 


Vu  le  Sénatus-Consullc  du  22  avril  1863  et  le  rè?'jineiil  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant ,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algério,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  41  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  16  juin  1851  ^ur  la  constitution  de  la  i  r.'priété  on  Al- 
gérie ; 

Vu  le  décret  du  22  mars  4865,  qui  désigne  la  iritu  des  Amamra, 
cercle  et  subdivision  deBatna,  province  de  Consltnlantine,  pour 
être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  el  2 
de  l'art.  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Alg»  ne ,  en  date 
du  1"  mars  4865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Coi  miissions  et 
sous-commissions  chargées  de  l'exécution  dudil  SénatPS-Consulte  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  ei  date  du  1^' 
décembre  1868,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  la  d(' limitation  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmétrique  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  djemàa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  Président  de  la  Co  nniission  ad- 
ministrative, el  constatant  l'exécution  des  publicatic  us  prescrites 
par  l'art  1"  du  règlement  d'administration  publique  du  23  mai  1863; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernemenl , 

Sur  le  rapport  de  noire  Ministre  Secrétaire  d'Etal  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouvern  îur  général 
de  rAlgérie, 

AVONS  DÉCRÈTE  Eï  DÉCUÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art  .  1  ®^  —  Le  temtoire  de  la  tribu  des  Amamba  , 
cercle  et  subdivision  de  Batna,  province  de  Constantine, 
comprenant  une  superficie  de  cent  sept  mille  1  uit  cent 
quatre-vingt-treize  hectares  dix-sept  ares  ci  nquante 
centiares  (107,893  h.  17  a.  50  c),  est  définitivement  dé-  ^,^ 
limité  conformément  eux  indications  contenues  Jan^i  ka 
divers  documents  ci-dessus  visés.  r   i.i..i'  .mi. 
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Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  dé- 
partement de  la  guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,   chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret. 
Faii  à  Saiiil-Gloud,  le  8  septembre  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etal  au  département  de  la  Guerre, 

Signé  :  G^i  Le  BœuF. 


N«  143.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 

DU   8   SEPTEMBRE    1869. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir.  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-Consulle  du  22  avril  1863  el  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  consUtutlon 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  le? 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  \\  juin  4863; 

Vu  la  loi  du  16  juin  4851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  22  mars  1865,  qui  désigne  la  tribu  des  Amamra, 
cercle  et  subdivision  deBatna,  province  de  Constantine,  pour  être 
soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  I  et  2  de 
l'article  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  dale 
du  1"  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  cl 
sous-commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénatus-Con- 
sulte ; 

Vu  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  tribu  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  dale  du  -20 
décembre  1868,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  douars  et  la 
reconnaissance  des  différents  groupci?  de  terrain  ; 
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Vu  le  procés-verbal  de  bornage  des  douars; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Vu  Tarrôté  constitutif  des  djemâas  des  douars  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes  de 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  do  notre  Ministre  Secrétaire  d'Élal  au  départe- 
ment de  la  Guerre,  et  sur  les  propositions  du  Gou\orneur  général 
de  l'Algérie, 

AVONS  dkcréïh;  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  ^''^  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Amamra, 
cercle  et  subdivision  de  Batna,  province  de  Constantine, 
territoire  délimité  par  notre  décret  de  ce  jour,  est  défini- 
tivement réparti,  conformément  aux  propositions  conte- 
nues dans  F  ensemble  des  documents  sus-visés,  enciuq 
douars,  de  la  manière  suivante*: 
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Art.  2. —  Il  est  fait  abandon,  à  titre  de  bois  commu- 
naux soumis  au  régime  forestier,  savoir  : 

H.         A. 

Au  douar  de  TOued-Tamza,  des  groupes 
u°'  1208  et  1209,  contenant  quinze  cents 
hectares 1500     » 

Au  douar  des  Ouled-Ensigha,  des  grou- 
pes n*'*  1213,  1214  et  1215,  contenant  onze 
cent  soixante-seize  hectares  quinze  ares.     .     1176  15 

Au  douar  des  Khenchela,  des  groupes 
forestiers  n**'  1205  et  1206,  dune  conte- 
nance de  quatre  cent  six  hectares  vingt  ares.       406  20 

Au  douar  des  Ouled-Bou-Derhem,  du 
groupe  n®  1207,  contenant  mille  quatre- 
vingt-dix  hectares  cinquante-cinq  ares     .     .     1090  55 

Au  douar  des  Remila,  des  groupes 
n  *  1210,  1211  et  1212,  d'une  contenan- 
ce totale  de  treize  cent  trente-cinq  hectares 
soixante- neuf  ares 1335  69 


Ensemble.  .  .  .  5508  59 
Moyennant  cet  abandon,  la  forêt  domaniale  dite  des 
Ouled-Yagouby  n®  1,149  du  plan,  comprenant  vingt 
mille  sept  cent  quatre-vingts  hectares  cinquante-neuf 
ares  (20780  h.  59  a.),  est  aflEranchie  de  tous  droits  d'u- 
sage et  de  parcours . 

Art  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
teinuut  de  la  Guerre  et  le  Gouvenieur  général  de  l'Al- 
gérie  sont  cliargés,  chacun  en  ce   qui  le   concerne,    de 
1  exécution  du  présent  décret. 
Tait  à  Sainl-Cloud,  le  8  septembre  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  FEnipereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'État  de  la  Guen**, 
Signé  :  G''   Le  Bœuf. 
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Exécution  dit  sénatus-consulte  du  22  avril  4863  —  Délimitation 
et  répartition  du  territoire  des  OuLED-hAHMOUN,  arrondissement 
de  Constantine. 


N'  U4.  -  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  le  25  sepleiubre  1869. 

SlOE, 

Le  décret  du  44  avril  1866,  portant  répartilioii  entre  TElat  et 
les  indigènes  des  terres  azels  de  la  zone  du  Chettaba,  arrondisse- 
ment et  département  de  Constantine,  a  prescrit  que  les  familles 
ayant  droit  à  des  attributions  territoriales  seraient  divisées  en  deux 
groupes  et  placées  sur  deux  points   différents  de  cette  zone. 

Une  superficie  approximative  de  2650  h.,  comprenant  la  totalité 
disponible  de  Tazel  des  Ouled-Rahmouiï,  a  été  attribuée  au  se- 
cond de  ces  groupes,  composé  de  435  familles  et  désigné  sous  le 
nom  de  Djebel-Aougueh. 

La  Commission  administrative  de  Constantine  vient  de  procéder 
sur  ce  territoire  aux  opérations  prescrites  parles  §§  4  et  2  de  Tart. 
2  du  Sénatus-Consulte,  et  j'ai  l'honneur  d'en  placer  le  résultat  sous 
les  yeux  de  Votre  Majesté. 

Les  135  familles  attributaires  sont  d'origines  diverses  et  occu- 
paient, depuis  très  longtemps,  les  azels  :  Guebar-El-Azri,  Ferguat- 
ïadjin,  Beni-Aziz,  Cbabel-os-Saîd,  Segniet-Er-Roum  et  Ouled-Rah- 
moun.  Ce  dernier  territoire  qui  lui  est  affecté  a  été  déclaré  azel 
par  le  gouvernement  turc,  à  la  suite  de  l'émigration  de  la  tribu. 

Situé  à  22  kil.  Ouest  de  Constantine,  il  est  borné  : 

Au  nord,  par  la  commune  du  Hamma  ; 

A  l'Est,  au  Sud  et  à  l'Ouest  par  l'ancien  centre  de  TOued-Athmé- 
nia. 

Toute  cette  région  est  montagneuse,  le  sol  est  nu  et  de  médio- 
cre qualité. 

Les  petits  affluents  du  Rummel  qui  la  traversent  sont  à  sec  en 
été  ;  il  existe  dans  la  partie  Nord-Est  un  grand  étang  dit  Madjen- 
El-Kébir.  Les  sources  sont  assez  nombreuses,  mais  peu  abondantes. 

La  population  est  de  4013  individus  qui  habitent  219  gourbis, 
labourent  105  1|2  charrues,  possèdent  un  cheptel  de  170  chevaux, 
juments  et  poulains,  229  mulets,  255  b(ï3ufs  et  vaches,  2190  mou- 
tons, 456  chèvres,  et  paient  6384  francs  07  c.  d'impôt,  dont  4065  fi*. 
36  c  de  centimes  additionnels. 

La  Commission  a  constaté  que  la  superlicie  du  territoire  alTcch' 
il  (M»,  groupe  était  de  2,686  h.,  cl  non  dv  2650  qui  hii  ont  été  attri- 
bués par  le  décnMrhi  \\  ;jvril  1806.  Celle  différence  prr»\ionl  irmn' 
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rectification  de  limites  avec  deux  azels  voisins,  et  a  pu  être  appli- 
quée: pour  32  11.  52  a.  au  domaine  public,  qui  n'avait  pas  été  relevé 
par  la  commission  spéciale  ;  pour  1  h.  48,  au  Domaine  de  l'Etat,  et 
pour  2  hectares  aux  terres  de  cultures  et  de  parcours  ;  augmenta- 
tion insignifiante  en  ce  qui  concerne  ces  dernières,  et  qui  n'altère 
en  rien  l'esprit  du  décret. 

Le  territoire  des  Ouled-Rahmoun  a  été  rattaché  par  décret  du 
10  décembre  1868,  à  la  commune  de  l'Oued-Alhménia  et  doit 
(iontinuer  à  en  faire  partie.  Les  terres  do  culture  y  représentent 
inie  contenance  de  1457  h,  ;  les  communaux  figurent  dans  la  su- 
perficie pour  1195  h. 

Les  propriétés  de  l'Etat  comprennent  : 

1.  Des  ruines  romaines  couvrant  une  étendue  de  0  h.  3')-fl.,  ré- 
servée aus  point  de  vue  archéologique  : 

2.  Les  abords  de  la  fontaines  Aïn-Chebel,  d'une  étendue  de  1  h. 
13  a.  —  en  tout  11  h.  48  a.  ;  enfin  le  domaine  public  embrasse 
32  h.  52  a. 

En  résumé    les  opérations   sont  conformes  aux    instructions 
qui   régissent  la   matière.   Je   ne  puis   que  prier  l'Empereur 
de   vouloir   bien    les    sanctionner  en  approuvant  les  deux  pro- 
jets de  décret  ci-joints. 
Je  suis,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  ilépartetnent  rfe  la  Guerre, 

Signé  :  G»^  Le  Boeuf. 


N^  145.  —  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 

DU   25   SEPTEMBRE    1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir.  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  on  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  1 1  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  18ol  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  14  avril  1866,  qui  désigne  le  territoire  des  Ou- 
led-Kahmoun  (zone  de  Chettaba),  arrondissement  et  département 
de  Constantinc,  pour  èlre  soumis  aux  opérations  prescrites  par  les 
paragraphes  I  et  2  de  rarlidc  2  du  vSônalus-Consulle  du   ?2  a\nl 
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Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  1"  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  l'exécution  dudil  Sénalus-Con- 
suUo  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  M 
mai  1869,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  la  délimitation; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmélrique  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrôlé  constitutif  de  la  djemàa  de  la  liibu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  Président  de  la  Commission 
admmistralive,  et  constatant  l'exécution  des  publications  pres- 
crites par  l'article  1"  du  règlement  d'administration  publique  du 
23  mai  1863; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  le  décret  da  10  décembre  1869,  portant  :  i  *  agrandissement 
du  territoire  du  déparlement  de  Constantine  ;  2*  création  de  ia 
commune  de  TOued-Athménia  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DECRETONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1".  —  Le  territoire  ds  Ouled-Rahmoun,  attribué 
par  notre  décret  sus-visé,  du  ^1  avril  1866,  au  groupe 
Sud  de  la  zone  de  Chettaba,  et  rattaché,  sous  le  nom  de 
Djebel- Aaugueb ^  k  la  commune  de  l'Oued-Athménia,  ar- 
rondissement et  déparkment  de  Constantine,  compre- 
nant une  superficie  de  deux  mille  six  cent  quatre  »vingt- 
six  hectares  (2,080  hectares),  est  définitivement  délimité 
conformément  aux  indications  contenues  dans  les  divers 
documents  ci-dessus  visés . 

Art.  2.  — Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  g-énéral  de  TAlf^é- 
rie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  du  présent  décret. 

Fait  à  St-Gloud,  le  2o  septembre  1860. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Lr  Mini^fre  Secrétinve  d'État  de  la  Guerre, 

Siîi'iié  :  G^'  Le  Bœuf. 
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Nu  |j.(j^  —DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 

DU    23    SEPTEMBRE    4869* 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir.  Salut  ! 

Vu  le  SénaUis-ConsiiUe  du  II  avril  4863  et  le  rùgleiiient  d'ailmi- 
nislration  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constilution  de 
la  propriété  en  Alf^érie,  dans  les  lerritoiros  occupés  par  les  Arabos  ; 

Vu  l<s  inslruclions  y:ônéial<'s  du   11  juin  '1Hr.3  ; 

Vu  la  loi  du  10' juin  I8'il  sur  la  conslilutiou  do  la  propriété  en 
Al.uérie  ; 

Vu  le  décret  du  Uoctobn»  1806,  qui  désijçuele  territoire  des 
Ouled-Rahmocn,  arrondissement  et  département  de  Constaniîne, 
pour  ôlre  soumis  lux  opérations  prescrilcs  par  les  paragraphes  1 
et  2  de  rarlicle  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  4863  ; 

Vu  les  inslruclions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  1"  mars  4805,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions 
et  sous-commisslons  Chartres  de  l'exécution  dudit  Sénatus-Con- 
sulle  ; 

Vu  le  décret,  en  date  de  c<î  jour,  (lui  ^\\q  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  tribu  , 

Vu  le  rapport  de  la  Cotnmis^+ion  administrative,  en  date  du  31 
mai  1869,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  douar  et  la  recon- 
naissance des  différents  groupes  de  terrains  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  du  douar  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrôté  constitutif  de  la  djemâa  du  douar  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  grou|)es  de 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  le  décret  du  10  décembre  1868,  portant  :  4*  agrandissement 
du  territoire  du  département  de  Conslantine  ;  2*  création  de  la 
commune  de  l'Oued-Athménia  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  déparle- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  <réneral 
de  l'Algérie, 

AVONS  di5cri5tiî  et  décrétons  ce  qut  suit  : 

AiiT.  V'\  —  Le  territoire  des  Ouled-Rahmoun,  attri- 
bué par  notre  décret  sus-visé,  du  14  avril  1800,  au  gTou- 
pe  Sud  de  la  zone  de  Cbettaba,  et  rattacbé  sous  le  nom 
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de  Djebel-Aougueb,  à  la  commune  de  TOued-Athmé- 
nia,  arrondissement  et  département  de  Constantine,  ter- 
ritoire délimité  par  notre  décret  en  date  de  ce  jour,  est 
définitivement  réparti  de  la  manière  suivante  : 

h.       a.    c. 

Terres  de  culture i .  457      ^^      ^> 

Biens      \Terres  de  parcours.     4.194  20    »  i  ,   .(^..      ^^      ^^ 

communauxfCimeiières »  so    »  j  •  "* 

Î Ruines  romaines...  »  3.*)    »  \ 

Réserve  (les  |)onts-el-                        f  4     tQ      „ 
chaussées   a  Ain-                         / 

Chebel 1  43    »  1 

Domaine  public 32    52      » 


Total 2.686 


Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de 
l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le   concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret. 
Fait  à  St-Cloud,  le  25  septembre  4869. 

Signé:  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur 
Le  Ministre  Secrétaire  dEt(U  au  'Jt^partement  de  la  Guerre^ 
Signé  :  G»'  Lk  Bœtip. 


EXÉCUTION  DU  SÉNATUS-CONSULTE  DU  22  AVRIL  4863  —  Délimitation 
et  répartition  du  territoire  de  la  tribu  des  ouled  sidi  yahta  pro- 
vince d'Or  an. 


N«  U7.  -  RAPPORT  A  L'EMPEREUR 

Paris,  le  25  septembre  4869 
Sire, 

J'ai  l'honneur  de  placer  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté  le  résul- 
tat du  travail  exécuté  dans  la  tribu  des  Ooled-Sidi-Yahia  de  l'an- 
nexe de  Zemmorah,  par  la  commission  administrative  de  Mosta- 
ganem,  conformément  aux  paragraphes  I  et  il  de  l'arlirle  2  du 
Sénalus-Consulle  du  22  avril  1863. 
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Les  Oiiled-Siill-Yuhia  sont  d'origine  arabe,  el  descendent  d  un 
mnrabont  marocain  qwi  vint,  au  xiv siècle,  acheter  des  terres  ihins 
la  contrée.  Leur  titre  de  Cheurfa  leur  valut  de  la  part  des  Turcs 
de  nombreux,  privih'ges  et  donations,  des  alliances  avec  les  gran- 
(les'fainilles  des  tribus  voisines  et  une  grande  influence  dans  la 
Confédération  des  Flittas  dont  ils  faisaient  partie. 

Après  leur  soumission  à  la  France,  en  1845,  on  en  forma  un 
caidat  distinct,  composé  de  plusieurs  groupes  isolés.  Cette  organi- 
sation a  élémodiliéc  par  un  arrêté  du  Gouverneur  général,  en  liale 
du  8  jan\ier  I8()8,  qui  a  constitué  les  Ouled-Sidi-Yaliia  en  in\  seul 
groupe  territorial  auquel  les  travaux  de  la  commission  ont  assigné, 
.sans  contestation,  une  superficie  de  11743  h.  IZ  a. 

Ce  groupe,  situé  à  18  kilomètres  environ  de  Zemmorah,  est  bor- 
né :  au  Nord,  par  le  douar  des  Ouled  Souid,  la  tribu  des  Ilaractas 
et  celle  des  Ouled  Rafa  ;  à  l'Est  par  les  Ouled  Rafa  ;  au  Sud  par  les 
Ouled  Sidi  El  Azreug  el  les  Ouled  Sidi  Yahia  ben  Ahmed  ;  à  l'Ouest 
par  les  Oued  Yahia.  Le  pa>s  est  montagneux  et  très  tourmenté.  La 
partit^  centrale  forme  la  ligne  de  partage  entre  la  vallée  de  la  Me- 
nasfa    (  Htc  Djedioua  )  et  le  bassin  de  la  Mina. 

Les  hauteurs  étaient  autrefois  couvertes  de  forêts  épaisses  qui 
ont  beaucoup  souffert  des  incendies.  Les  cours  d'eau  et  les  sour- 
ces sont  en  petits  nombre,  trois  mares  servent  à  emmaganiser  pour 
Télé  les  eaux  pluviales  de  l'hiver.  Le  territoire  est  traversé  par  les 
routes  anciennes  et  nouvelles  de  Mostaganem  à  Tiaret,  par  Zem- 
morah, qui  se  réunissent  au  pcmt  de  Dar-ben-Abdallah  poiu'  fran- 
chir la  Menasfa. 

Les  Ouled-Sidi-Yahia  n'exercent  pas  d'industrie  spéciale,  ils  cul- 
ti\ent  les  céréales  et  quelques  jardins. 

La  population  est  de  791  habitants,  formant  1i  petites  fractions 
et  167  familles;  elles  possèdent  il  chevaux  ou  juments,  5  mulets 
38  ânes,  138  bœufs,  1^68  moutons  et  953  chèvres.  Le  nombres  de 
charrues  labourées  en  1867 —  1868  a  été  de  47  3i4;  l'nnpôt  moyen 
est  de  12.182  francs,  non  compris  les  centimes  additionnels. 

Les  Ouled-Sidi-Yahia  ne  peuNcnt,  dans  ces  conditions,  former 
qu'un  seul  groupe  qui,  pour  éviter  les  homonymes,  prendra  le  nom 
de  douar  de  Dar-Ben  Abd-kUah,  emprunté  à  une  redoute  et  à  un 
l>ont  bien  connus  dans  le  pays. 

La  terre  est  possédée  à  titre  meik  jusqu'à  concurrence  de  7415 
h.  34  a.  Les  transactions  immobilières  s'opèrent  régulièrement 
devant  le  GadL  Les  parcelles  sont  très  morcelées  et,  en  général, 
^indi^ision  n'existe  pas,  même  pour  les  groupes  quelque  peu  im- 
portants. 

24  revendications  ont  été  formulées  par  des  indigènes  qui  ré- 
clament la  propriété  d'enclaves  forestières  d'une  étendue  de  396  h. 
i5  a.,  et  dont  les  prétentions  ont  été  reconnues  fondées.  Or,  396  h. 
i5  a.  sont,  en  conséquence,  classés  dans  les  melk. 

Le  Domaine  a  revendiqué  de  son  côté  : 
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!.  Une  inaisoî)  de  cantonnier,  sise  sur  la  non^elle  roule  tle  Mos- 
laj^'anem  n  Tiaret.  Olle  parcelle,  <li*  0  \\.  :>0  a.,  reste  nllribuée  au 
(loMiaine  provincial. 

2.  Les  quatre  massifs  boisés  ei-après  que  détient  le  ser\iee  des 

forêts,  savoir  : 

h.    a.   r. 

Groupe  n*  4  du  plan,  massif  de  Tazarine.  ci 778  00  « 

Groupe  n-  5  du  plan,  massif  de  Sidi-el-Azreug. . .  777  30  « 

Groupe  n*  6  du  plan,  massif  de  ZlelTen 4 .861  35  « 

Groupe  n*  7  du  plan,  massif  de  la  Fontaine-du- 

Lion..3 30  00  ï) 


Total....     3.446  85  » 

Les  indigènes  exercent  sur  la  totalité  de  ces  fori-ls  des  droits 
dusajs'C  et  de  parcours  (lu'il  \  a  lieu  de  maintenir  jusiin'à  la  ré- 
glementation générale. 

Quant  aux  droits  de  propriété  de  l'Etat  sur  ces  massifs,  ils  ne 
sauraient  être  contestés  administrativement,  puisqu'en  vertu  de  la 
loi  du  IG  juin  1831,  il  y  a  présomption  en  sa  faveur  ;  les  intéressés 
étant  libres  de  se  pour\oir  devant  les  tribunaux.  Les  biens  com- 
numaux  du  douar  ont  une  superficie  de  21  h.  30  a.,  sa\oir  :  ii  h. 
80  a.,  occupés  par  di\  cimetières,  dont  quatre  avec  kouba  et  1  b. 
iiO  a. formant  des  mares  où  se  recueillent  les  eaux  iduviales. 

Le  domaine  public  s'étend  «ur  15G  h.  73  a. 

Si  Votre  Majesté  daigne  sanctionner  ces  diverses  propositions, 
qui  sont  conformes  aux  décrets  et  instructions  sur  la  matière,  je 
la  prie  de  vouloir  bien  signer  les  d(Mi\  iirojets  de  décret  ci-joints. 

La  propriété  étant  constituée  à  titre  melk  chez  les  Ouled-Sidi- 
Yabia,  les  transactions  immobilières  demeurent  inconleslablemenl 
libres  dans  le  douar  de  Dar-ben-Abdallab. 

.le  suis,  etc 

f.f  .]finistre  Scrirtairr  d'Etat  de  la  (Jurrif. 

Signé  :  (;«l  Lf  Bœi  f. 


No  14^  —DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 

DU    25  SBPTEMBRR    I8G9. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français , 

A  tous  présents  et  à  venir ,  Salut  I 

Vu  le  Sénalus- Consulte  du  ?2  avril  1863  et  le  rÙL^Iement  d'adnii- 
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nistralion  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constilulion  dt^ 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes; 

Vu  les  instructions  généiales  du  44  juin  4863  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  1854  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  13  mars  1867,  qui  désigne  la  tribu  des  Ouled- 
Sidi-Yahia  (annexe  de  Zeramora,  subdivision  de  Mostagmem,  pro- 
vince d'Oran) ,  pour  Otre  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les 
paragraphes  4  et  2  de  Tarticle  2  du  Sénatus-Consulte  du  22 
avril  4863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  TAlgérie,  en  date 
du  4"  mars  4865,  qui  ont  fixé  la  composiîion  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénatus-Con- 
sulte ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  28 
novembre  4868,  sur  Tensemble  des  opérations  de  la  délimitation  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmétrique  à  Tappui  ; 

Vu  l'arrAté  constitutif  de  la  djemaa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  Président  de  la  Commission 
administrative,  et  constatant  l'exécution  des  publications  prescri- 
tes par  Tarticlo  \"  du  règlement  d'adminlsini lion  publique  du  93 
mai  180.'}  ; 

Vu  l'étal  slalislique  do  la  tribu; 

Vu  l'avis  du  (Conseil  de  <»:ouveruemenl  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Serrélaire-d'Elal  au  déparle- 
ment d<»  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  ^^éuéral 
de  l'AI^'érii', 

AVONS  DÉCRÉTK  KT  DECRETONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1'•*^  — Le  territoire  des  Ouled-Sidi-Yahia,  an- 
nexe de  Zemmorah,  subdivision  de  Mostaganem,  pro- 
vince d'Oran,  comprenant  une  superficie  de  onze  mille 
quarante-trois  hectares  soixante-douze  ares  (1 1 ,043  h.  72 
a.),  est  définitivement  délimité  conformément  aux  indi- 
cations contenues  dans  les  divers  documents  ci-dessus 
visés. 

Art.  2  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  TAl- 

(^Partii  supplémentaire,  18.) 
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gérie  sont  chargés,  chacun   en  ce  <iui  le  conr.erne.  de 
l'exécution  du  présent  décret- 
Fait  à  Saiiit-Cloud,  le  25  septembre  1869. 

Signé  :  NAPOLÉO>'. 
Par  rEniperour, 
Le  Miuislre  Secrétaire  d'Étal  de  la  Guerre, 
Signé  :  G*'  Le  Bœuf. 

N'  U9.  —DÉCRET  DE  REPARTITION. 

DU  25  SEPTEMBRE    1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale ,  Empereur  des  Français , 

A  tous  présents  et  à  venir  ,  Salut  ! 

Vu  le  SénaUis-Consulto  du  22  avril  1803  ot  le  rèt^leiuenl  d'îidmi- 
irisîralion  publique  du  23  niai  suivant,  relalil's  à  la  conslilulion  de 
la  propriclé  en  Algérie,  dans  les  lerriioires  occupas  ])ar  les  Arabos; 

Vu  les  instrucMions  générales  du  44  juin  1H63; 

Vu  la  loi  du  10  juin  18)1  sur  la  constitution  delà  propriété  eu 
Algérie; 

Vu  le  décret  du  16  mars  4867,  qui  désigne  la  tribu  des  Ouled- 
Sidi-Yahu,  annexe  de  Zemmorah,  subdivision  de  Mostaganem, 
province  d'Oran,  pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par 
les  paragrapbes  4  et  2  de  l'article  2  du  Sénalus  Consulte  du  22 
a\ril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  (iouverneur  générnl  de  l'Algérie,  en  date 
du  1  "  mars  486"),  qui  onl  fixé  la  compo^^ilion  des  roinnusslons  et 
sous-conimissions  chargées  de  l'exécution  dudlt  Sénatus-Con- 
Hilto  ; 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour,  (|ui  fixe  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  tribu  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date?  du  28 
novembre  1868,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  douar  et  la 
reconnaissance  des  différents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  du  douar  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  l'appai  ; 

Vu  Tarrôié  constitutif  de  la  djemâa  du  douar  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes  de 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 
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Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrélaire-d'État  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DECRETONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art  1*'^ —  Le  territoire  des  Ouled-Sidi-Yahia,  an- 
nexe de  Zemmorah,  subdivision  de  Mostaganem,  pro- 
vince d'Oran,  territoire  délimité  par  notre  décret  en  date 
de  ce  jour,  est  définitivement  constitué,  conformément 
aux  propositions  contenues  dans  l'ensemble  des  docu- 
ments ci-dessus  visés,  en  un  douar,  sous  le  nom  de 
Douar  de  Dar-ben-^ Abdallah ,  et  réparti  de  la  manière 
vante  : 

H.       k' 

Melk  (propriétés  particulières) .   7 . 4-1 5  34 

Biens  communaux  (cimetières  et  mares) 24  30 

Domaine  de  TEtat  (forêts) 3.446  85 

Domaine  provincial  (maison  de  cantonnier) . .  »  50 

Domaine  public 156  73 

Total 11.043  72 

Art.  2.  —  Sont  maintenus  provisoirement  sous  la 
surveillance  du  semce  forestier,  et  jusqu'à  la  réglemen- 
tation générale,  les  droits  d  usage  et  de  parcours  exercés 
par  les  habitants  du  douar  sur  les  forêts  domaniales  de 
ce  territoire. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  TAl- 
gérie  sont  chargés,    chacun    en  ce  qui   le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Saint-Cloud,  le  25  septembre  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur, 
Le  Ministre  Secrétaire  d'État  de  la  Guerre, 
Signé:  G«*  Le  Bœuf. 


Digitized  by 


Google 


—    28i   — 

KXE<:UTION   DU   SÉNATUS-dONSOLTK   DU    H   AVRIL    1?«Î3    —  Délimittî- 

tion    et  rèparlitinn  du  territoire   de  la   tribu  des   Lakhdar-IIal- 
FAOUiA  [province  de  Constantine) . 


N'>  150.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 


Paris,  In  2")   Si^plcmlnv    1809. 

SlKE, 

J'ai  rhniineiir  de  placer  sous  les  yeux  «le  Voire  Majeslé  le  ré- 
sultai des  travaux  exécutés  par  la  (^omudssion  aduiinistrative 
«le  Batna  eliez  les  Lakhdar-Halfaouïa,  désijjrni's  par  le  déerot  du 
il  mars  iso:)  \h)uv  élre  soumis  aux  opérations  prescrites  ])i\v  les 
para«^rapli«'s  I  et  î  de   l'article  2  du  S(Mialus-(::oii<ulte  du  22  a\ril 

Les  Laklidar-Halfaouïa  soûl  formés  de  cpiatre  i^roufies  de  popu- 
latiou  :  les  OuledSidi-Yaija-ben-Zekhi.  El-liriket,  Kl-Kliawinès  et 
Ouled-Yoïissef,  proveuaiil  d'tMuigralioiis  suceessiviîs  parties  du 
Maroc,  du  Bnu-Th;deb  de  Sélif  el  du  Saliara  de  (loiistauline  ;  ils 
n'ont  jaiuais  exercé  d'irdluenc<4  bieu   manpji'-e  dans  la  couln'îe. 

(aN  divci-ses  populations  a\aienl  r(?ct»nnu  laulorilé  »les  iiu'cs  el 
pawiii'ul  l'impôt  entre  Itjs  mains  du  cheikh  du  lîellezma;  elle< 
se  soumirent  à  la  France  en  l8ti,descondirenl  alors  des  sommet:? 
du  Djebel  Metlili,  leur  refuge  habituel,  et  payèrent  une  contri- 
bution de  guerre  en  1819.  Durant  le  siège  de  /aatcha,  elles  so 
jetèrent  dans  l'insurrection  et  s')  lireid  remarquer  par  d  auda- 
cieuses attaques  contre  nos  convois  ;  mais  la  prise  de  cette  oasis  les 
ramena  promplement  dans  le  devoir. 

Le  vaste  territoire  détenu  par  les  Lakhdar-llalfaouia  s'élend. 
du  Nord  lOst  au  Sud  Ouest,  depuis  Datna  jusqu'aux  plaines  du  Ho- 
dna,  il  comprend  trois  groupes  isolés  les  uns  des  autres  : 

I  •  (lelui  d'Aïn-Assafeur,  dune  superficie  de  o\)i\  h.  97  a.  87  c., 
situé  à  (>  kilomètres  à  l'Est  de  Batna  el  occui)é  par  les  Ouled-Sidi- 
Yaya-ben-Zekhri  ; 

2-  Celui  d'El-Biar,  dune  éleiidue  de  .'il 08  h.  i(>  a.  80  c.,sépah'' 
du  précédent  par  le  lerriloiiuï  ci\il  de  Halna,  à  4  kilomètres  Ouesl 
de  cette  ville  ; 

3*  Celui  des  Lakhdar-llalfaouïa  proprement  dits,  à  7  kilomè- 
tres au  Sud-Ouest  du  groupe;  d'El-Hiar,  et  sur  lequel  sont  ins- 
tallés les  trois  autres  fractions  de  la  tribu. 

La  délimitation  des  trois  zones  séparées  des  Lakhdar-Halfaouia 
a  soulevé  quelques  incidents. 

Les  Sahari,  Iribu  du  cercle  de  Biskra,  ont  mis  en  valeur  v\ 
détiennent  depuis  plusieurs  générations  un  terrain  d'environ    1 10(» 
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luîctnros  «lit  lilad-Chebaba,  (|ui  fiiisait  autrofois  partie  du  parcours 
dos  Lakhdar.  Oii\-ri  ré(*Iainai(MU  ce  lorrain,  mais  la  cdrninis- 
sion  a  rejeté  leurs  prélenlions  et  maintenu  la   situation   actuelle. 

i*  Une  difficulté  s'est  produite  pour  savoir  dans  quelle  tribu  de- 
vait cire  enj^^lolx'  un  terrain  de  1980  hectares,  irrigué  par  les  eaux 
de  rAïn-Sefian,  et  (pii  est  possiMlé  à  titre  mclk  par  les  gens  des 
Lakhdar-lïalfaouïa  et  dos  Onled-Sultan  limitrophes.  \^g  Blad-Sefian 
ne  peut  relever  de-  deux  cirronscriptioiis  dilTérenles,  tant  à  cau- 
<(^{W  r«în«'licvciremcni  day  pan'cltes,  (jue  de  la  (jnestiondes  droits 
d'u-^nirc  sur  W<,  faux  de  !;i  .^c»nrce  ;  dt^  plus,  eu  comprenant  lUw^ 
Tune  ou  Taulre  irihn,  les  meik  irriyal)les,qut  consliluiMU.  la  princi- 
pale richesse  des  propriéliiires,  il  faut  nécessairemiMil  leur  adjoin- 
dre les  aulre  terres  \oisinesnon  irrigables;  possédiM'-^  par  les  mê- 
mes indi\idus.  (U^s  considérations  ont  déterminé  la  commission  à 
l'aire  passer  chez  les  Ouled-Sullan,  dont  les  intérêts  sm^  le  Blad 
Selian  sont  beaucoup  plus  considérables  que  ceux  des  Lakhdar, 
imo  fraction  nommée  les  Oukd-Lowfi,  dépendant  des  Ouled- 
Youssef  et  occupant  une  zone  de  6,300  hectares  environ.  Cette  so- 
lution, (|ui  n'entraîne  qu'un  simple  changement  aduiinistratif,  a  été 
adoptée  sans  difficulté,  par  les  djemâas  iritéressées. 

:v  Un  litige  ancieimeinent  existant,  entre  les  Lakhdar  et  les 
ôuled-Clielih,  au  sujet  dii  la  possession  partieTle  de  la  plaine 
d'EI-Biar,  a  déjà  vU\  n''gl«'î  par  le  décret  du  27  mars  1807,  qui  Ike 
la  délimitation  de  cette  dernière  tribu  ;  la  commission  n'a  donc 
pas  ou  à  revenir  sin*  celte  (lueslion. 

Ce  règlement  de  li miles  attribue  aux  Lakhdar-llalfaouïa,  une 
siiperiicie  totale  de  9"», 360  h.  97  a.  72  c,  dont  le  périmètre  est 
marqué  par  des  repères  naturels,  et  429  bornes. 

La  tribu  a  subi  dilîérenls  prélèvements,  savoir  : 
4- AuprolitdesSahan,lc  Blad-Fongonssia      800  h.   00  a.  00  i*. 

2-  Au  pndil  de  la  colonisation  (N3rrains 
l'ompris  t'utre  les  groupfr^s  (rAïn-AssafcMn- 
.'l  d'Ll-Hiar  (conunune  de  Halna) 3.00(»        (H)        00 

3"  Aiï  profil  des  ser\ic(îs  publics  (Smala 
df.'s  spahis  dAin-Touta) 88 1         38        io 

l.  Pour  quehiues  concessions,  lieux  de 
campement,  etc.,  elc \U)        Il         LH 

Total t  821         ;V2        iO 

Mais  il  n'y  a  ]ms  Heu  de  hii  accorder  de  compensation  ;  car, 
pour  une  étendue  de  9:3,330  hectares,  dont  41,750  en  terres  de 
culture  el  27,377  en  communaux,  les  Lakhdar-Malfa<uiïa  n'ont 
(lu'une  population  de  i,94i  habilanis,  pos.-edanl  seulcnnfut  760  clie- 
v.iux  ou  jum-MU.-,  1,01*,  muh'ls,  sii  ànc^,  197  chameaux,  1<>i. 
1mouU<»u  \aclii's,  2<»,o^"i  moi. Ions  et  I'»,3I3  chèvres;  ils  sont  doii'* 
irè<  larucm^Mit  doiés.  malgré  lis  prélè\cmenls  '^»pérés. 
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Les  charrues  cultivées  sont  au  nombre  de  367  1[3,  les  jar- 
dins au  nombre  de  80;  Timpôt  total,  en  1868,  a  été  de  12755  f. 
'J8  c,  dont  1945  98   de   cenlimos  additionnels. 

La  lupo^Taphic  de  la  Iribu,  l'exislenco  do  qualre  fracrions  bien 
distîncles  qui  détiennent  la  terre,  les  unes  à  litre  meik,  les  au- 
tres à  titre  arch,  ont  déterminé  la  formation  de  4  douars  ninsi 
qu'il  suit  : 


Désignation 
les   douara 

Siiporficic? 
h.     a.    c. 

rc»jiulalit)n 

Revenus 

d'El-Ksour 

19599,50,92 

1698 

612,74 

d'El-Briket 

8896,78,45 

885 

434,91 

de  Tilatou 

38841,18,65 

818 

436,18 

de  Seygana 

28023,49,70 

1543 

462,1.^ 

Totaux  95360,97,72  4944  4945,98 

Le  douar  d'El-Ksour  comprend  les  groupes  isolés  d'Ain- 
Assafeur  et  d'El-Biar,  plus  la  partie  Nord-Est  du  groupe  principal 
d'El-Ksour.  Son  territoire  est  très  fertile  et  occupé  à  litre  arch. 
Les  sections  d'Aïn-El-Assafeur  et  d'El-Biar,  par  leur  proximilé  de 
Balna,  sont  appelées  à  être  réunies  au  territoire  civil  dès  que 
la  propriété  individuelle  y  aura  été  constiluée  ;  la  troisième  sec- 
tion dite  d'El-Ksour,  qui  donne  son  nom  au  douar,  restera  en- 
core assez  importante  pour  composer  une  commune  dans  de 
bonnes  conditions. 

Le  douar  à*El-Briket,  formé  par  la  fraction  de  ce  nom,  est  beau- 
coup moins  étendu  que  les  trois  autres,  mais  it  renferme  des  élé- 
ments suffisants  de  vitalité.  11  est  traversé  par|ia  route  de  Batna 
à  Biskra,  le  sol  y  est  possédé  à  titre  melk. 

Le  douar  de  Tilatou,  occupé  par  les  fractions  des  El-Khammés 
lire  son  nom  d'un  village  bien  connu.  Sa  superficie  est  considé- 
rable, mais  elle  englobe  le  communal  d'Aïoun  Défila  (7728  h)  et  les 
xastes  forêts  du  Djebel  Mellili.  Comme  dans  le  précédent,  la 
propriété   y   est  melk. 

Le  douar  de  Seytjana,  ainsi  nonnné  d'un  point  iinportanl  où  se 
trouve  un  caravensérail  sur  la  route  de  Batna  à  Barika,  occupe 
aussi  une  grande  étendue  territoriale,  mais  sa  population  a  des 
habitudes  nomades  avec  lesquelles  elle  ne  saurait  rompre  en  un 
jour;  le  sol  est  détenu  à  tilre  arch. 

La  reconnaissance  des  différents  groupes  do  terrain  a  donné  le 
résultais  suivants  : 

Melk, 

Ils  présentent  une  élendue  totale  de  12.906  h.  09  43. 

Mulks  propremeni  tUls  (lu  douar  d'Kl-Brikel 

i<l  id  de  Tilatou 

(loii'M'ssiontîréfjulièresdausIednuard'Kl-Ksour 

Inflin^j.  uropru'lé?  i>»rii<'iili«''n*sda!is    In    douar  d»'  S"'ycana 

ï'.-'il.  . I'2'»')«i  ot)  r> 


.    5738  98  18 

.    Kn'A  77  78 

.       7î)  80  8J 

.       ib  b'i  r.> 
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Terres  collectives  de  culture. 

Celle  catégorie  de  terres  ne  se  rencontre  que  dans  les  douars 
d'Kl-Ksour  et  de  Seygana  ;  elle  comprend,  dans  ce  douar  : 

r  Les  espaces  directement  irrigables  par  les  eaux  de  l'Oued 
liiMTcich  et  désignés  sous  le  nom  de  Blad-Segnia  ; 

2"  Les  Djellefs  ou  cuvettes  et  dépressions  susceptibles  do  cultu- 
res plus  ou  moins  étendues,  suivant  rhumidilé  que  conserve  le 
sol  à  la  suite  des  pluies  ; 

3"  Les  bandes  de  terre  ([ui  avoisinent  les  Djellefs  et  se  rattachent 
naturellement  à  ceux-ci. 

Les  Cûractères  différents  des  terres  collectives  de  culture  propres 
à  la  région  saharienne  ne  se  présentent  pas  dans  le  douar  d'Ël- 
Ksour  qui  appartient  à  la  région  du  Tell. 

La  superficie  totale  des  terres  collectives  de  culture  est  de  28,924 
h.  15  a.  26c.,  savoir  :  10,780  h.  17  a  dans  le  douar  d'El-Ksour  ; 
18,143  h.  98  a.  26  c,  dans  celui  de  Seygana. 

Domaine  de  VElat. 

Le  service  du  Domaine  a  reveiidiciué  : 

r  Le  caravansérail  d'El-Ksour  et  le  terrain  qui  en  dépend  :  13 
h.  03  a.  10  c.  ; 

T  Le  caravansérail  dos  Tamarins  avec  le  terrain  (lui  lui  est  af- 
fecté :  9  h.  40  a.  36  c.  ; 

3°  Le  caravansérail  de  Seygana,  0  h.  09  a. 

Ces  trois  immeubles,  construits  sur  le  budget  de  «tenlimes  ad- 
ditionnels, doivent  être  attribuées  au  domaine  de  la  commune 
subdivisionnaire  de  Batna. 

4"  La  smala  des  spahis  d'Ain  Touta,  881  h.  38  a.  25  c. 

5*  Un  terrain  de  16  h.  56  a.,  situé  près  du  caravansérail  des 
Tamarins,  et  concédé  provisoirement,  il  y  a  une  vingtaine  d'an- 
nées, à  un  Européen  qui  n'a  pas  reçu  de  titre  régulier.  En  clas- 
sant cette  parcelle  dans  les  biens  domaniaux,  on  réserve  la  faci- 
lité de  la  céder  dérinilivement  par  une  vente  de  gré  à  gré  au  dé- 
tenteur actuel  ; 

6*  ïiOS  forets  situées   dans   la   tribu  cl  formant  cinq  massifs. 

/1  Forêt  du  Djebel-Mollil  i 19451  34  03 

|2      —  de Slah-Dekhla  .  .    '. 158i  99  90 

,3      —  du  Djebel-Tafrent 1137  63  51 

'l      _  au  Djebel  ïekali 4r.6  40  51 

5      --  du  Dejbel-bcn  Arif  (versant  sud) 1625  74  06 


Total  ....     28076  12  04 

Le  premier  de  ces  massifs  couvre  tout  le  pâté  montagneux  au 
Sud-Ouest  du  territoire;  son  peuplement  est  pauvre;  il  renferme  7 
eii('la\es  d'imc  étendue  de  27  a.  90  c,  dont  deux  cimelières  clas- 
.<é<  dans  les  communaux   et  cinq  parcelles   melk  ;    il  est   grevé 
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de  droits  d^usage  au  profil  des  douars  d'El-Briket,  Tilatou  et  Sey- 
gana . 

Le  second  est  médiocrement  peuplé  et  occupe  la  partie  Nord  du 
douar  de  Tilatou.  Il  ne  comprend  que  quatre  enclaves  melk,  de 
6  h.  84  a.  50  c.  Les  gens  des  douars  d'El-Briket  et  de  Tilatou  y 
exercent  leurs  droits  d'usage. 

Les  trois  derniers  massifs  appartiennent  au  douar  d'El-Rsour  et 
sont  situes  celui  du  Djebel-Tafreiil  dans  la  section  d'El-Ksour, 
celui  du  Djebel-Tecli-AIi  dans  la  section  d'El-Biar,  celui  du  Djcbel- 
bou-Arif  dans  la  seclioiï  d'Aïn-Assafeur.  Ils  sont  mieux  divisés 
que  les  deux  précédeiils,  et  la  forôl  dcTechali  présente  mènledes 
parties  richenveiU  peuplées.  Les  ciutlaves  existâmes  sont  détenues 
à  titre  arch.  Les  gens  du  douar  d'El-Ksour,  c'esl-à-dire  les  Ouled- 
sidi-Yaya-ben-Zékhri,  ont  seuls  des  droits  d'usage  sur  ces  trois 
groupes. 

Les  djemâas,  sans  faire  d'opposition,  ont  réclamé  le  maintien 
des  droits  d'usage  en  faveur  des  Indigènes  el  on  a  pu  parfaite- 
ment aviser  à  la  transaction  suivante  : 

Les  douars  d'El-Briket  et  de  Tilatou  auront,  comme  bois  com- 
munal soumis  au  régime  forestier,  indivis  entre  eux,  le  massif  de 
Stah-Dakhla,  d'une  superficie  de  1584  h.  99  a.  90  c. 

Le  douar  de  3eygana  aura  au  môme  titre  !in  canton  dit  Djera- 
M'ta-Metlili,  comprenant  2257  h.  10  a.  70  c.  qui  seront  détachés 
du  massif  du  Djebel-Metliii. 

Par  suite  de  ces  aUribulions,  le  reste  du  massif  du  Djebel- 
Mellili,  soit  17194  h.  23  a.  33  c,  demeurera  (lovn'i  ••  l'Ktat,  affran- 
chi de  toute  servitude. 

Ladjemàadu  douar  d'El-Ksour  a  éle\é  des  prétentions  exagé- 
rées au  sujet  du  rachat  de  ses  droits  d'usage  ;  mais  comme  les  droits 
qu'il  exerce  sur  le  massif  de  Techali  et  ses  enclaves  sont  posté- 
rieurs à  la  loi  du  16  juin  1851,  il  y  a  lieu  de  ne  les  lui  maintenir 
que  sïU'  les  forets  deTafrcnt  et  du  Djebel  Bou-Arif,  et  d'affranchir 
le  massif  du  Djebel-Tech-Ali  de  toutes  servitudes,  y  compris  celles 
des  enclaves  arch.  On  classerait  seulement  dans  les  melk  deux 
groupes  de  gourbis  et  de  jardins,  et  dans  les  communaux  deux 
cimetières  compris  dans  ce  dernier  massif  ;  la  petite  fraction  des 
Ouled-Adhi,  qui  y  cultivaient  42  h.  50  d'enclave  arch,  recevra  dos 
terres  dans  la  section  d'El-Biar,  lorsque  la  propriété  individuelle 
sera  constituée. 

La  Commission  a  classé  d'office  dans  les  biens  domaniaux  : 

1.  Un  jardin  habbous,  situé  dans  le  douar  de  Seygana  :  1  h. 
52  a.  70  c.  ; 

2.  Un  emplacement  de  bivouac,  môme  douar  6  h.  73  a.  30  c.  ; 

3.  Quatre  autres  emplacements  de  bivouacs  sur  la  route  de  Bat- 
na  à  Blskra  :  38  h.  82  a.  20  c. 

i.  Une  montagne  de  sel,  KîO  h.  81  a.,  sise  dans  le  douar  de  Sey- 
'-rana,ct  sur  laquelle  six  tribus  :Ics  Lakhdar-lbdliuniia,  Oiilcd  Bou- 
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Aoun,  Oiile<KS(»llem,  OdUnl-AIi-Bon-SalKir,  Oiileil-Zian  et  Ouled- 
l'edola  exercent  des  droits  d'usa^T,.  Un  article  du  projet  de  dé- 
cret de  répartition  assure  à  ces  tribus  le  maintien  de  leiu-s  droits. 
Les  propriétés  dévolues  au  Domaine  de  l'Etat  ont  donc  une  éten- 
due de  2.),339  h,  il  a.  89  c,  ainsi  décomposée  • 

\-    FOIÊTS. 

II.    a.       c.         h.  a.       c.          Ii.     a.     c. 
/    Massif  dp                              \ 

1-  Vffriin''liip.4Mc(lili \1VA       '«      :U  |  i 

i\p.  tous  droits                                                    >  31470  b.3     87  i 

d'usa-»j i      Ma.^.if                                     \  I 

Ide  Tc'liali .      liî'i      iO      Si  /  f 

)  Hlôï    01    n 

/     Ma.-if   de                                 \  1 

«.iK  dri)ils  du  J  :•     l'ih'ù      ol      .'ù  i 

sii;»»..... /    Mas-iil  \  I 

(Bou-Arif.  H>9,.      7'i      t».  /  / 

2'    IMMEUBLES  DIVERS 

h.  a.  r. 

Siuala  dos  spaliis  dAiii-Toula 881  lîS  25" 

Torrains    auprès     du    (laravausûrail   du  i 

Tamarin !•'»  ■»*»  »  ' 

Jardins   habbons I  .Vi  70/ 

Kra|dact*menls  de  bivouacs 4,"»  .):>  :>()  ' 

Monlagnu  do   se' 16)  81 


a 


1105    S3    4J 


ToTAi '2:)J37  81  8'J 

Biens  communaux. 

lis  comprennent  : 

!•  Quatorze  groupes    de  terres   de  parcoins  à  l'usage  oxclusil' 
des  douars  dans  le  périmètre  des(iuels  ils  sont 
situes^ i:i7l3  h,  il  a,  6b  c 

i'  Liî  terrain  de  parcours  d'Aïoun  Del'ela, 
commun  à  tous  les  anciens  douars  des  I.akhdar- 
llalfaouia  proprement  dits,  (pu  y  conduisent 
leurs  troupeaux  pendant  l'hiver;  il  est  aussi  gre- 
\éde  droits  d'usage  au  profit  de  la  tribu  des  Ouled 

Zian  du  cercle  de  IJiskra llil,    21,    ♦>() 

3*  Un  terrain  d'apanage  près   du   bordj  Sey- 
gana   , 30,    o<j,    2.0 

4-  Trois  lieux  de  campeuient  [Jour  les  noma^ 
des 31 ,    (>i,    Oo 

5  Trois  réserves  pour  accès  aux  fontaines  de 
Tazeret,  Razerou  et  Madjen 5,    31,    H\ 

6-  31  cimetières  et  i\  mos((nées 31 ,     8*),     27 

7*  Les  deux  bois  (communaux  de  Stali-Da- 
klila  et  de  Dejra  M'ta  Metlili 3.Si2.     10,     (io 


T'd.i!    ...   L>7,377, 


i*»        M:> 
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Doma  ne  public. 

Il  embrasse  une  superficie  de  790  h.  85  a.  82  c. 

La  commission  en  a  relevé  avec  soin  toutes  les  parties;  elle  si- 
gnale l'existence  des  deux  fontaines  consiniiles  au  compte  du 
hudî^el  des  centimes  additionnels  dans  le  douar  d'Ei-Ksour  (sec- 
lion  d'EI-Biir)  et  d'Aïn-Assafenr.  Une  bande  de  deux  mètres  de 
largeur  longcaru  les  conduites  qui  alimentent  ces  fontaines  a 
été  réservée  et  classée  dans  le  Domaine  public. 

Le  rapport  donne  aussi  d'intéressants  détails  sur  la  question 
des  eaux  d'irrigation  et  sur  la  manière  dont  les  droits  des  usager^ 
s'exercent  dans  la  tribu.  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  d'introduire 
au  projet  de  décret  de  répartition  des  dispositions  relali\es  au 
maintien  dé  ces  droits,  puisqu  ils  sont  formellement  réservés  par  le 
paragraphe  2  de  l'article  2  de  la  loi  du  16  juin  1831. 

En  résumé,  Timportanl  travail  exécuté  dans  la  grande  tribu  des 
Lakhdar-IIalfaouia  est  très-complet  ;  les  diverses  propositions  for- 
mulées sont  de  tous  points  conformes  aux  décrets  et  instruc- 
tions qui  régissent  l'application  du  Sénatus-Consulte. 

J'ai  l'honneur  de  prier  votre  Majesté  de  les  approu\er  en  si- 
gnant les  deux  projets  de  décret  ci-joints. 

Je  suis,  etc. 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre, 

Signé  :  G»'  Le  BœuF. 


N'  loi.  —  DÉCRET  DE  DELIMITATION.     • 

DU    25  SEPTEMBRE  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir.  Salut  ! 

Vu  le  Sénalus-Consnlle  d\i  il  avril  18  i:J  et  le  règlement  d  ad- 
ministration publique  du  23  mai  suivair,  relatifs  à  la  constitution 
*  de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  torriloires  occupés  parles 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  1 1  jui;i  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  conjriitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  les  décrets  du  22  mars  1S6f),  ([ui  désigne  la  tribu  des  Laku- 
dar-IUlfaouïa,  cercle  el  subdivision  de  Batna,  pro\iiice  de  (ion- 
slanline,  pour  cire  soumise  aux  opéraliu:i<  prescrites  [Kir  les  pa  - 
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ragraphes  1  el  2  de  l'arlicle  2  du  Sénalus-Consulle  du  22  avril 
1863; 

Vu  les  inslruclion  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  l"niars  18(m,  qui  ont  IKé  la  coinposilion  des  commissions  et 
sous-connnissions  chargées  de  rexéculion  dudil  Sénalus-(i(»nsulle  ; 

Vu  le  ra[»port  de  la  Commission  ailminislralive,  en  date  du  30 
noveinbre  1868,  sur  l'ensendile  des  opérations  de  la  délimitation; 

Vu  le  pnxîès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  pian  périmétriiiue  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  djemâa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  Président  de  la  Conunission 
administrative,  et  constatant  l'exéculion  des  publications  proscrites 
par  l'article  1"  du  règlement  d'administration  publique  du  23 
mai  1863; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  déparle- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  proposil ions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  *. 

Art.  1®^ —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Lakhdar- 
Halfaouïa,  cercle  et  subdivision  de  Batna,  province  de 
Constantine,  comprenant  une  superficie  de  quatre-vingt- 
quinze  mille  trois  cent  soixante  hectares  quatre-vingt- 
dix-sept  ares  soixante-douze  centiares  (95,360  h.  97  a. 
72  c.),  est  définitivement  délimité  conformément  aux  in- 
dications contenues  dans  les  divers  documents  ci-dessus 
visés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre-  Secréraire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Sainl-Ch)ULl,  le  25  seplembre  IS61». 

Signé  :  NAPOLÉON, 
Par  rEini)ereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre, 
Signé:  0*^'  Le  B'>i.ui«\ 
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N«  152.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 

DU    25   SEPTEMBRE  4869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vil  le  Sénaliis-Consulto.  du  22  aM'il  1863  el  le  i't';;l<Maent  d'ad- 
niiiiislralion  publique  du  23  mai  sui\anl,  relatifs  à  la  ruristilutioii 
de  la  propriété  en  Algérie»  dans  les  terriloires  occupés  par  le- 
Arabes  ; 

Vu  les  insiruclions  générales  du  H  juin  IS()3  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  18ol  sur  la  conslilulion  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  22  mars  I8O0,  qui  désigne  la  tribu  des  Lakiidàr- 
Malfaouïa,  cercle  et  subdivision  de  Baina,  province  de  Conslan- 
line,  pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragra- 
phes 1  el  2  de  rarlicle  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  l"  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  el 
sous-commissions  chargées  de  l'exécutioh  dudit  Sénalus-Con- 
suUe  ; 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimilalion  du  ter- 
ritoire de  la  tribu; 

Vu  le  rapport  de  la  (Commission  adminislralixe,  en  date  du  16 
décembre  1868,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  ou  douars  el  la 
reconnaissance  des  différenls  groupes  de  terrain  ; 

Vu  les  procès-verbaux  de  bornage  des  d;)uar  •  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Vu  les  arri^tés  constilutifs  des  djemâas  des  douars  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Étal  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  l^^  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Lakhdar- 
Halfaouïa,  cercle  et  subdivision  de  Batna,  province  de 
Constantine,  territoire  délimité  par  notre  décret  en  date 
de  ce  jour,  est  définitivement  n'iiarti,  conformément 
aux  yidications  contenues  dans  l'.ihsemble  des  docu- 
ments ci-dessus- visés,  ^^n  rjuatre  <b  'lors  ot  de.  la  manière 
suivante  : 
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Art  2.  — Le  communal  dit  d^Aïoun-Defela,  compris 
dans  le  périmètre  du  douar  de  Ttlafou,  reste  propriété 
commune  des  quatre  douÉirs  de  la  tribu. 

Les  droits  de  parcours  exercés  sur  ce  communal,  par 
la  tribu  des  Ouled-Zian,  du  cercle  de  Biskra,  sont  main- 
tenus. 

Art.  3.  —  Les  quatre  douars  conservent  la  faculté  de 
prendre  la  quantité  de  sel  nécessaire  à  leurs  besoins  do- 
mestiques, sur  le  Djebel-Melah,  classé;  dans  la  réparti- 
tion qui  précède,  parmi  les  propriétés  domaniales. 

Les  mêmes  droits  d'usage  sont  maintenus  au  profit 
des  tribus  des  Ouled-bou-Aoun,  des  Ouled-Sellem,  des 
Ouled-Ali-ben-Sabor  et  des  Ouled-Fedalali,  du  cercle  de 
Batna  ,et  des  Ouled-Zian,  du  cercle  de  Biskra. 

Art.  4.  —  Sont  réservés  au  profit  des  nomades,  les 
droits  de  campement  momentané  exercés  par  eux,  dans 
les  douars  d'El-Ksour,  de  Tilatou  et  de  Seygana,  sur 
les  communaux  n®**  156,   160  et  171  du  plan. 

Art.  5.  —  Il  est  fait  abandon,  à  titi*e  de  bois  com- 
munaux, soumis  au  régime  forestier,  savoir  : 

1®  Au  profit  du  douar  de  Seygana,  de  la  forêt  du 
D'jera-M'ta-Metlili,  d'une  contenance  de  deux  mille  deux 
cent  cinquante-sept  hectares  dix  ares  soixante-dix  cen  - 
tiares  (2,257  h.  10  a.  70  c  )  ; 

2°  Au  profit  des  douars  de  Tilatou  et  d'El-Briket,  de 
la  forêt  Stah-Dekhla,  d'une  oontenance  de  quinze  cent 
quatre-vingt-quatre  hectares  quatre-vingt-dix-neuf  ares 
quatre-vingt-dix  centiares  (1,584  h  99  a.  90  c  ),  la-* 
quelle  sera  la  propriété  commune  des  deux  douars,  quoi- 
que comprise  dans  le  périmètre  de  celui  de  Tilatou. 

Moyennant  ces  abandons,  la  forêt  domaniale  du  Dje- 
bel-» etlili,  n°'  51  et  52  du  plan,  d'une  superficie  de  dix- 
sept  mille  cent  quatre-vingt-quatorze  hectares  vingt- 
deux  ares  trente- trois  centiarse  (17,194  h.  22  a.  33  c.), 
est  affanchie  de  tous  droits  d'usag-e  et  de  parcours. 

Art.  6.   —  Sont  maintenus  provisoirement  sous  la 
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.surveillance  du  service  forestier,  les  droits  exercés  par 
le  douar  d'El-Ksour  sur  les  forêts  domaniales  du  Djebel- 
Tafrent  et  du  Djebel-bou-Arif. 

Art.  7.  —  Demeure  acquise  à  l'Etat,  aflfranchie  de 
tous  droits  d'usage  et  de  parcours,  la  forêt  de  Tech-Ali, 
sise  dans  le  douar  d'El-Ksour,  section  d'El-Biar,  d'une 
étendue  de  quatre  mille  deux  cent  soixante-seize  hecta- 
res quarante  ares  cinquante-quatre  centiares  (4,276  h. 
40  a.  54  c),  y  compris  quarante-deux  hectares  cinquante 
centiares  (42  h.  00  a.  50  c,)  d'enclaves  n^^  «07  à  110, 
112  à  115,  117  à  142  et  174  du  plan,  qui  sont  ^•éunies 
au  sol  forestier. 

Les  gens  des  Ouled-Adhi,  qui  ont  défriché  ces  encla- 
ves, postérieurement  à  la  loi  du  16  juin  1851,  seront 
admis  à  participer,  dans  une  proportion  équivalente  et 
à  titre  de  compensation,  à  la  constitution  de  la  pro- 
priété individuelle  dans  le  territoire  de  culture  de  la 
section  d'El-Biar. 

Art.  8.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  cocerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Sainl-Cloud,  le  25  septembre  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre 

Si^né  :  G''  T.(*  Bœuf. 


Digitized  by 


Qoo^^ 


—  i29t)  - 

EXKCUTfO»  DU  SfiWAlL'S-CoXSdLTE  Dlî  22  AVRIL  1863.—  DéHmitatinh 
H  répariitim  du  territoire  de  la  tribu  des  Ben-SàLAB  (cercle  dt' 
Bône). 


,V  1^3.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Pnris,  29  S(»pU',nil>n>  1869. 
Stre, 

Un  décret  du  il  mars  I8():>  a  désigné  les  B£ni-Salaii  du  cercir 
de  Bône,pour  Ptre  soumis  au\  opérations  prescrihs  par  les§§l  el 
2  de  l'article  2  du  Sénatus-Consulle  du  22  avril  1863,  el  la  Com- 
mission administralive  subdivisionnaire  a  terminé  ses  travau\ 
dans  celte  tribu  ;  j'ai  Thonnenr  d'en  placer  les  résultats  sous  bs 
yeux  de  l'Empereur  ; 

T.es  Beni-Salab,  tloriginc  arabe,  installés  depuis  trois  siècirs 
sur  les  bords  de  la  Seyhouso,  se  sont  fait  remanpi'er  de  lonl 
temps  par  leur  esprit  île  révolte.  Le  Hey  I[adj-AUm«Ml,  apriv- 
les  avoir  châtiés,  les  organisa  en  deu\  caïdats.  Leurs  premières 
relations  avec  l'autorité  française  datent  de  1833  ;  mais  nous 
eûmes  souvent  à  réprimer  les  brigandages  qu'ils  connneltaierd 
soit  siu'  les  Iribus  \oisines,  soit  sur  nos  établissements  naissant^;. 
ïl  prirent  une  large  part  aux  mou\emcnls  bosiilesde  LstOei  I8.'ri. 
A  cette  dernière  époque,  ils  émigrèrent  en  Tunisie,  et  leur  terri- 
toire fut  séquejitré  le  !i  janvier  18  "»3.  A  leur  retour,  on  en  forma 
dejix  cheikbâls  :  les  Ouled-Ahmed  et  les  Ouled-Ueguegna.  Le  e- 
queslre  mis  sur  lejirs  biens  n'a  étéIe^é  «pien  I8»i3. 

TiC  territoire,  silué  à  iO  kilomèlres  au  Sud-Ksi  de  Bone,  e>l 
borné  au  Nord,  par  la  commune  de  Bandon,  le  douar  des  Merdes 
et  la  tribu  de  la  Cheffia  ;  à  l'Est  par  les  Ouled-Messaoud  ;  au  Sud 
par  les  Ouled-Dhia,  la  commune  de  Duvivier  et  la  tribu  des  N'baïl; 
à  l'Ouest  par  le  douar  des  Beni-Mezzeline,  la  tribu  de  ïala  et 
la  commume  de  Mondovi.  Le  décret  du  10  décembre  1868  en  a 
distrait  1508  h.  83  a.  29  c.  qui  ont  été  rattachés  aux  communes  de 
Duvivier  et  de  Mondovi  :  par  suite  de  cette  annexion,  ces  deux 
C(>mmiuK>s  se  trouvent  aujourd'hui  limitrophes  et  divisent  les  Béni- 
Salah  en  deux  zones  distinctes  ;  l'une,  à  l'Est  du  territoire  ci\il, 
sur  la  rive  droite  de  la  Seybouse,  el  la  plus  considérable;  l'autre, 
à  l'Ouest  des  centres  précités,  sur  la  rive  gauche  de  la  Seybous(î, 
et  qui,  en  raison  de  son  peu  d'importance,  sera  ultérieuremenl  rat- 
tachée, soil  au  territoire  civil,  lorsque  la  propriété  individuelle  y 
aura  été  constituée,  soit  à  un  des  douars  voisins. 

Le  pays  est  très-accidenté  et  coupé  de  plusieurs  chaînes  de  mon- 
tagnes, se   dirigeant  du  Nord-Est  au  Sud-Ouest.  Les  eaux  sont . 
abondantes  et  se  déversent,  à  l'Est,  dans  l'oued  El-Kébir,  à  l'Ouest, 
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y\M]>  la  St'vhou.^.'.  Lo  sol  c-ii  tMniiiominoiit  propico  à  la  v.\t:olalion 
ion'sru'n^  dans  l<s  parllt'S  hauks  du  lerritoiro  ;  los  lonvs  do  cnl- 
hiiv  soiil  de  qtialité  ni/'diocre  ot  situées,  prosqiio  lojilos,  dan-i 
les  vallées,  au  niiliou  des  Imis  oji  des  hroussailles;  les  lerrainr-  de 
parcours  ont  u.io  ctendiic  c  Hisidérable  el  pcrinelloiU  aux  Béni 
Salahdose  livrer,  sur  une  j^randi»  échelle,  à  l'élèvi»  du  bétail. 

La  route  de  li:'ine.  à  Soukahras,  par  la  \ allée  de  la  Seybouse,  o^t 
le  débouché  priîïcipal  de  la  tribu. 

\sH  déliinilalidn  territoriale  n*a  donné  lieu  qu'à  une  seule  dif-  ' 
(iculléi  relative  à  une  parcelle  de  2iii  h.  38  a.  G8  c,  OiUîupée  par 
les  Beni-Salah  et  qu'un  indigène  des  Merdes  réclame  comme  melk. 
CesîGih.  38  a.  ftS  c.  onl  été  classés  dans  les  terres  collectives  de 
culture  des  Beni-Salah  et  la  djemàa  intéressée  sera  autorisée  à  ester 
en  justice,  si  l'indigène  des  Merdes  saisit  les  tribunaux  de  l'exa- 
ni(m  de  ses  prétentions.  Par  suite  de  celte  disposition,  et  en  tenant 
compte  des  prélèvements  opérés  au  profil  du  territoire  civil,  par 
le  décret  du  10  décembre  1868,  la  tribu  présente  une  superficie 
de  6;),3o3  h.  8o  a.  IV'}  c. 

La  population  est  de  3080  individus  qui  labourent  268  charrues 
\\i  el  possèdent  009  chevaux  ou  juments,  183  mulets,  3,382  bœufs, 
:),rM8  moulons,  1,i8l  chèvres.  L'impût  moyen,  non  compris  les 
centimes  ailditionnels,  est  de  22,161  fr. 

1/oued  Me>iaoura,  l'une  des  tètes  de  la  Bou-Namoussa,  traverse 
la  tribu,  du  Sud-Ouest  au  Nord-Est,  el  la  divise  en  deux  zones, 
d'une  superficie  à  peu  près  égale, correspondant  chacune  à  Tun 
des  cheik  als  actuels.  Cette  circonstance,  la  vaste  superficie  des 
massifs  forestiers  et  des  terres  de  parcours,  le  chiffre  relative- 
ment peu  élevé  de  la  population,  et  le  peu  d'étendue  de;  terres 
colleclives  de  culture,  déterminent  la  répartition  de  la  tribu  en 
deux  douars,  ainsi  qu'il  suit  : 

Dôsiiïualion  des  douars.             eojmlatioii.    Superficie.  Revenus 

h.      a.     p.  f.    c. 

Oulad-Serim 1.911       30.654    20    fil  1.058 '25 

Ueiruoginn l.iWi       :U.0O9    58    [)\  2.110  97 


Tôt  ATX..    n.(»80        a'>.:)53    85    55        4.090  22 

Le  premier  de  ces  douars  formé  du  cheikhat  des  Ouled  Ahmed 
n'a  pu  conserver  celle  dénomination  trop  répandue  en  Algérie,  il 
a  reçu  le  nom  (VOided-Serim,  emprunté  à  la  plus  imporlante  de 
ses  fraclions. 

Le  sol  est  occupé  à  titre  arch. 

Les  terres  collectives  de  culture  forment  20  groupes,  d'une  su- 
perficie de  02:;i  h.  29  a.  03  c.  Avec  la  parcelle  de  264  h.  38.  a. 
68  c,  contestée  par  un  indigène  des  Merdes,  elles  ont  une  éten- 
due totale  de  9,518  h.  67  a.  71  c. 

Les  revendicalions  domaniales  concernent  : 

{Partie  9upplémenlaire,  \9.) 
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1"  Une  maison  de  cantonnier,  sur  la  roule  île  liùnoà  Soukahras, 

2  h.  —  Cel  immeuble  est  classé  dans  le  domaine  provincial. 
2°  Une  maison  forcslitVe,  2  li. 

3"  Dix  massifs,  peuplés  de  chênes-liége  et  de  chênes  d'une 
grande  richesse,  ayant   une  contenance   totale  de  35,090  h.  68  a. 

03  c,  déduction  faite  des  enclaves  cultivées. 

Dans  le  but  de  constituer  un  sol  forestier,  affranchi  de  toutes 
servitudes,  la  commission,  tenant  compte  des  réclamations  de  la 
djemâa,  avait  proposé  d'abandonner  aux  douars  plus  de  5,000 
hectares  de  forêts,  pour  en  former  des  l)oisconmiu^iaux.  Le  Gou- 
verneur général,  sur  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement,  estime 
qu'un  tel  abandon  serait  préjudiciable  aux  intérêts  de  l'Etat  et  hors 
de  proportion  avec  les  besoins  des  Indigènes,  qui  possèdent  déjà, 
pour  leur  bétail  et  leur  feu,  plus  de  20,000  h.  de  terres  de  par- 
cours, couvertes  de  broussailles  et  n'ont  à  prendre  dans  les  forêts 
que  les  bois  nécessaires  aux  tentes,  aux  gourbis  et  aux  charrues. 
Les  35,090  h.  08  a.  63  c.  de  forêts  resteront  donc  dans  le  Domaine 
de  l'Etat,  grevés  provisoirement  des  droits  actuels  d'usage  et  de 
parcours,  jusqu'à  la  réglementation  générale. 

Les  propriétés  domaniales,  chez  les  Beni-Salah,  restent  donc 
ainsi  fixées  : 

4-  Maison  forestière 2  h.  00  a.     ù  c. 

2*  Forêts  sur  lesquelles  les  indigènes 
conservent  les  droits  d'usage  et  de  par- 
cours      35.090         08         63 

Le  domaine  provincial  possède  une 
maison  de  cantonnier... 2       00       00 

Les  biens  communaux  comprennent  : 

\  '  Seize  groupes  de  terres  de  parcours 
et  broussailles 20.082        42        60 

2-  Huit  emplacements  de  Mechlas....  8        00        00 

3*  Dix  cimetières 17        76        50 

Leur  étendue  est  donc  de 20.108        40        10 

Quant  au  domaine  public,  il  embrasse  une  surface  de  632  h. 
90  a.  1 1  c. 

Ces  diverses  propositions  sont  conformes  aux  décret  et  instruc- 
tions qui  régissent  l'application  du  Sénatus-Consulte,  et  je  ne  puis 
que  prier  l'Empereur  de  ijaigner  les  approuver,  en  signant  les 
deux  projets  de  décret  ci-an nexés. 

Je. suis,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre, 

Signé  :  Gfil  Le  RœuF. 
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y^  lui.   —  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 

DU  "-iO  SEPTEMBRE   18G9. 

NAPOLÉON,   par  la  grâce  de  Dieu   et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut! 

Vu  le  Sonaliis-ConsuUo  du  22  avril  1863  cl  lo  rùglemcnt  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  conslilution  do 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes; 

Vu  les  inslruclions  générales  du  M  juin  1863; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  conslilution  do  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  22  mars  1865,  qui  désigne  la  tribu  des  Ben:- 
Salah,  cercle  et  subdivision  de  Bùne,  province  de  Constantine, 
pour  ôlre  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1 
et  2  de  l'article  2  du  Sénalus-Consulte  du  22  avril  1863; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  1"  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous-conuuissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénatus-Con- 
sullc  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  8 
décembre  1868,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  la  délinutation  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmétrique  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  conslilutif  de  la  djemâa  de  la  tribu; 

Vu  le  procés-verbal  établi  par  le  président  de  la  Commission 
•administrative  et  constatant  l'exécution  des  publications  prescri- 
tes par  rarlicle  T'  du  rôglemenl  d'administration  publique,  du  23 
mai  1863  ; 

Vii  l'élal  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouverneraenl  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algéi  ie, 

AVONS  DÉGRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1^^  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Beni-Sa- 
LAH,  cercle  et  subdivision  de  Bône,  province  de  Constan- 
tine,  comprenant  une  superficie  de  soixante-cinq  mille 
trois  cent  cinquante-trois  hectares  quatre-vingt-cinq 
ares  cinquante-cinq  centiares  (65,353  h.  v85  a.  55  c),  est 
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définitivement  délimité,  conformément  aux  indications 
contenues  dans  les  divers  documents  ci-dessus  visés. 

Art.  2.  —  Notre  Miaistre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  FAI  - 
gérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, de Texé- 
cution  du  présent  décret. 

Fait  à  Sainl-Cloud,  lo  29  septembre  4869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  MInùtre  Secrétaire  d* État  de  la  Guerre, 
Signé  :  G®'  Le  Boeuf. 


N«  155.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 

DU   29   SEPTEMBRE    1809. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  I 

Yulo  Sénalus-Consulte  du  22  avril  1863  el  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  do 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes  , 

Vu  les  insiructions  générales  du  H  juin  4863  ; 

Vu  la  loi  du  15  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  22  mars  4865,  qui  désigne  la  tribu  des  Bkni- 
Salaq,  cercle  et  subdivision  de  Bône,  province  de  Constantine, 
pour  être  soumise  aux  opéralions  prescrites  par  les  paragraphes 
4  et  2  de  Tarticle  2  du   Sénatus-Consulle  du  22  avril  4863; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  4"  mars  4865,  qui  ont  fixé  la  composilion  des  commissions  et 
sous- commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénatus-Con- 
suite; 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour,  qui  i\\Q  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  tribu  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  adminislralivo,  en  dale  du  45 
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décembre  1868,  sur  la  réparlilion  de  ce  territoire  eu  douarb*,  et 
la  reconuaissance  dos  différents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  les  procès-verbaux  de  bornage  des  douars  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Vu  les  arrêtés  constitutifs  des  djemâas  des  douars  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes  de 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire -d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  proposiiions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie, 

AYONS  DÉCRÉTÉ  ET  DECRETONS  CE  QUI  SUIT  : 

Article  1"  —  Le  territoire  des  Beni-Salah,  cercle  et 
subdivision  de  Bône,  province  de  Constantine,  territoire 
délimité  par  notre  décret  de  ce  jour,  est  définitivement 
réparti^  conformément  aux  propositions  contenues  dans 
l'ensemble  des  documents  sus-visés,  entre  les  deux  douars 
dont  les  noms  suivent  : 


[Voir  p.  302.) 
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Art.  2.  —  Sont  maintenus  provisoirement  et  jusqu'à 
la  réglementation  générale,  les  droits  d'usage  et  de 
parcours  exercés  par  les  habitants  des  deux  douars,  sur 
les  forêts  domaniales  de  leur  territoire. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de 
l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Sainl-Cloud,  le  23  septembre  1S69. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereap: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre  y 
Signé  :  G"  Lb  Boeuf. 


Exécution  DU  Sénatus-Gonsi  lte  du  22  avril  1863. — Délimita- 
lion  et  répartition  du  territoire  de  la  tribu  des  Mek:«£SSa. 

N«  15^  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  le  2  oclobre  1869. 
Sire, 

La  tribu  des  Meknëssa^  du  cercle  d'Ammi-Moussa,  a  été  dési- 
gnée par  le  décret  du  13  mars  1867,  pour  être  soumise  aux  opéra- 
tions prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2  de  l'article  2  du  Séna- 
lus-Gonsulledu  22  avril  1863.  J'ai  l'honneur  de  placer  sous  les  yeux 
de  Votre  Majesté  le  résultat  des  travaux  exécutés  dans  celte  cir- 
conscription par  la  Gommission  administra live  do  >iostaganem. 

Les  Meknessa  faisaient  partie  de  la  confédération  des  Beni-Ou- 
ragh.  Longtemps  indépendants  des  Turcs,  ils  ne  consentirent  à 
payer  une  lezma  qu'on  1792;  mais  en  4813,  ils.  se  retirèrent  dans 
leurs  montagnes  et  cessèrent  d'acquitter  cet  impôt.  Après  i«30,  ils 
embrassèrent  le  parti  d*Abd-el-Kadcr  et  ne  se  soumirent  qu'en 
18i.H,  à  la  suite  d'une  lutte  énergique  contre  nos  colonnes;  on  1848 
et  186i,  ils  ont  pris  part  aux  rovolles  dont  le  pays  des  Beni-Ou- 
ragh  a  été  le  théâtre. 

Leur  territoire,  situé  à  21  kilomètres  au  sud  d'Ammi-Moussa,  csl 
borné  :  au  Nord,  par  le  douar  de  Marioua  et  la  commune  mixte 
iVAinmi-Moussa  ;  à  TEst.  par  1(5  douar  d«î  Menkaourael  la  tribu  des 
Malmala  ;   au  Sud,  par  les  iiaiiùiiya-CluTag.u'l  (îharaba  ;  à  l'Ou'^sl 
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par  la  Iribu  des  Chckkala  et  le  douar  des  Oued-Bou-Riah,  Il  (îoni- 
prend  un  vaste  pâté  montagneux  qui  sépare  l'Oued  Riou  de  son 
alïïuent  de  droite,  l'Oued  Tleta.  Le  sol  y  est  généralement  très  tour- 
menté, en  partie  dénudé,  en  partie  couvert  de  forôls  et  de  brous- 
sailles; sur  le  point  où  il  est  cultivable,  il  donne  d'abondantes  ré- 
colles, lors  des  années  pluvieuses.  Le  pa,ys  est  arrosé  par  des  ri- 
vières et  des  sources  nombreuses  qui  ont  permis  la  création  d'un 
grand  nombre  de  jardins  et  de  vergers.  Ou  compte  dans  la  tribu 
loO.OOO  ri.iruiers,  4000  oliviers  grelTés  et  2000  pieds  de  vigne. 

La  délimitation  n'a  sou!e\é  qu'une  seule  conleslation  a\ec  les 
Chekkaia,  et  ce  litige  peu  important  a  été  facilement  réglé  à  l'a- 
miable par  la  commission. 

La  supcrlicie  détenue  par  les  Meknessa   est  de  11,919  h.  38  a. 

La  population  comprend  1868  individus  qui  possèdent  37  clie- 
\au\,  juments  ou  mulets,  448  bœufs,  21G:)  moulons  4958  chèvres, 
et  cultivent  100  charrues.  L'impôt  moyen  de  1837  à  1867  était  de 
21,201  fr.  78c.  y  compris  323i  fr.  23,  de  centimes  additionnels;  le 
cluîptel  et  le  chiffre  des  impositions  ont  été  sensiblement  réduits 
à  la  suite  des  dernières  années  calamileuses. 

Les  Meknessa  sont  industrieux  ;  ils  fajjriquent  des  ustensiles 
de  ménage  en  bois  ou  en  terre,  font  de  la  chaux,  du  plâtre  et  du 
goudron  ;  ils  se  livrent  aussi  au  commerce  des  grains  et  du  hétail. 

Les  ^['y  du  territoire  sont  couverts  de  forèls,  et  les  cultures 
n'embrassent  pas  plus  de  4000  hectares  ;  il  n'y  a  donc  pas  lieu 
de  fractionner  la  tribu  qui  formera  un  seul  douar  auquel  sera 
laissé  le  nom  de  Meknessa. 

La  propriété  est  constituée  à  litre  prixé;  les  fnelk  ont  une  éten- 
due de  8,289  h.  93  a.,  dont  33  h.  80  a.  formant  treule-irois parcelles 
enclavées  dans  la  foret,  ont  été  revendiqués  i)ar  leurs  proprié- 
taires. 

Les  revendications  domaniales  se  classent  de  la  manière  sui- 
vante : 

1."  6  revendications  concernant  six  massifs  forestiers  d'une  su- 
perficie de  6130  hectares;  deux  de  ces  groupes  se  rattachent  aux 
zones  boisées  dcmianiales  du  douar  de  Marioua  et  de  la  communo 
mixte  d'.Vnuni-Moussa;  la  djemaa  a  retiré  son  opposition  sur  l;i 
promesse  que  l'exercice  de  ses  droits  d'usage  sur  la  totalité  de  ces 
forets  lui  serait  conservé  jusqu'à  la  réglementation  générale. 

2'  5  revendications  inscrites  d'oflice,  portant  sur  un  même  nom- 
bre de  ruines  ronuiines  présentant  un  certain  intérêt,  et  d'une  su- 
perficie de  0  h.  03  a. 

3.  21  revendications,  faites  aussi  d'office,  s'appliquent  à  des  ter- 
res ou  vergers  dévolus  en  totalité  ou  en  partie  à  l'Etat,  par  suite 
de  déshérence;  leur  étendue  est  de  7  h.  30  a. 

Le  Domaine  de  l'Etat  chez  les  Meknessa  comprend  donc  6137 
h,  33  a. 

La  tribu  no.  possèib^  pas   do  lorre>     de   parcours.  Le    pàturago 
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s'exerce  en  commun  sur  les  parties  incultes  des  nielle  et  sur  tout 
le  sol  forestier. 

Les  biens  communaux  ont  une  superficie  de  20  h.  30  a.,  savoir . 

Mechtas  M  h.  50  a.  ;  emplacement  de  silos  2  h.  80  a.  ;  cime- 
tières, 5  h. 

Quant  au  Domaine  public,  il  ombrasse  501  h.  60  a.     , 

Ces  diverses  propositions  étant  entièrement  conformes  aux  dé- 
crets el  instructions  qui  régissent  Tapplication  du  Sénatus-Con- 
suite,  j'ai  l'honneur  de  prier  Votre  Majesté  de  les  approuver,  en 
sij^nant  les  deux  projets  do  décret  ci-joints. 

La  propriété  étant  constituée  à  titre.melk  chez  les  Meknessa,   le- 

transactions  territoriales  resteront  incontestablement  libres  dans 

le  douar  de  ce  nom. 

Je  suis,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  (TEtat  de  la  Guerre, 

Signé  :  G"^  Le  Bœuf. 


No  ^57.  _  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 

DU   2    OCTOBRE    1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut! 

Vu  le  Sénalus-Gon-ulte  du  -22  avril  1868  el  le  réglemenl  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  do 
/a  propriété  eu  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Ara- 
bes ; 

Vu  lei instructions  générales  du  11  juin  I8G3  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ;  , 

Vu  le  décret  du  13  mars  1867,  qui  désigne  la  tribu  de  Mekness4, 
cercle  d'Atnmi-Moussa,  subdivision  de  Mostaganem,  province 
dOran,  pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  para- 
iiraphes  1  et  2  de  l'article  2  du  Sénalus-Consulte  du  22  avril  1863; 

Vu  les  instruclions  du  Gouverneur  général  de  r\lgérie,  en  date 
du  1"  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  rexécution  dudit  Sénatus-Con- 
sulte  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  dale  du  10 
avril  18GÎ),  >m'  rpnsrmble  des  opérations  de  la  dé!inulati(m  ; 

Vu  le  juocès-Ncrbal  «le  burnnge  do  la  liibu  , 
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Vu  le  plan  penmclrique  à  Tappui  ; 

Vu  Tarrôté  constilutlf  do  la  djemàa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  élabli  par  le  Président  de  la  Commission 
administrative,  et  constatant  l'exécution  des  publications  prescri- 
tes par  l'article  \"  du  règlcoient  d'administralinn  publique,  du  23 
mai  1863  ; 

Vu  l'élat  statistique  de  fa  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  2.  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Mbknessa. 
cercle  d'Ammi-Moussa,  subdivision  de  Mostaganem,  pro- 
vince d'Oran,  comprenant  une  superficie  de  quatre  mille 
neuf  cent  quarante-neuf  hectares  trente-huit  ares 
(1i,949  h.  38  a.),  est  définitivement  délimité,  conformé- 
ment aux  indications  contenues  dans  les  divers  docu- 
ments ci-dessus  visés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,   chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret . 
Fait  à  St-Cloud,  le  2  octobre  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  TEnipereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre, 
Signé  :  G^i  Le  Boeuf. 


N«  15^.—  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 

DU  2   OCTOBRE    1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale.  Empereur  des  Français, 

A  tous,  présents  et  à  venir.  Salut  ! 
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Vu  lo  Sénalus-CoiisuUe  du  22  avril  1863  el  lo  règlement  d'adnii- 
iiislralion  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constilulion  de 
la  propriété  en  Alj^érie,  dans  les  territoires  occupes  par  les  Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  H  juin  4863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Aliîérie  ; 

Vu  le  décret  du  13  mars  1867,  qui  désigne  la  tribu  des  Mkk- 
NEssA,  cercla  d'Ammi-Moussa,  subdivision  de  Mostaganem,  province 
d'Oran,pourôlre  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  para- 
graphes 4  et  2  de  l'article  2  du  Sénatus-Consulte  du  22avril  -1863; 

Vu  les  inslructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  1"  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  Texécution  dudit  Sénatus-Consulte; 

Vu  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  tni:u  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  10 
avril  1869,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  douar  et  la  recon- 
naissance des  différents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  du  douar  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  è  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  djemâa  du  douar  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes  do 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  go  ivernement  ; 

Sur  le  rapport  do  Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  départe- 
ment ile  la  Guerre,  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur 
général  de  l'Algérie, 

Avons  di':cui5té  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*^'.  —  Le  territoire  des  Meknessa,  cercle  d*Am- 
mi-Moussa,  subdivision  de  Mostaganem,  province  d'O- 
rân,  territoire  délimité  par  notre  décret  de  ce  jour,  est 
constitué  en  un  douar,  sous  le  nom  de  Meknessa,  et  ré- 
parti, conformément  aux  propositions  contenues  dans 
Tensemble  des  documents  ci-dessus  visés,  ainsi  qu'il 
suit  : 

h.      c. 
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Art.  2.  —  Les  Indigènes  du  douar  de  Meknessa  con- 
serveront sur  les  forêts  domaniales  de  leur  territoire,  et 
sous  la  surveillance  du  service  forestier,  leurs  droits  d'u- 
sage et  de  parcours,  jusqu'à  l-i  réglementation  générale. 
Art.  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Algé- 
rie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  à  Sainl-Cloud,  le  2  octobre  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'État  de  la  Guerre, 
Signé  :  G^i  Le  Bœuf. 


ExÉCLTiON  DU  Senatls-Consllte  DU  22  AVRIL  1863  —  Délimitation 
et  répartition  du  territoire  de  la  tribu  des  Bem-M'uamed,  cercle  de 
Bougie,  province  de  Constantine. 

N«  159.  -  RAPPORT   A  L'EMPEREUR. 


Sire, 


Paris,  le  i  octobre  1801). 


La  Iribu  dos  IJEM-MnA.MED,  du  corclr  de  Dougic,  a-tHculésigiiéo, 
par  décrcl  du  i'i  auut  1SG7,  pour  rlro  siunnisc  ;»ux  opcralions  pros- 
crites par  les  §§  1  et  i  de  l'article  i  du  Sénatus-CousuUc  du  ii 
avril  186,1.  J'ai  riionncur  de  placer  sou^  les  yeu\  de  Votre  Majes- 
té le  résultat  du  travail  exécuté  dans  cette  circonscription  par  la 
Commission  administrative  de  Sétif. 

Les  Beni-M'hamed  sont  des  Berbères  \eiuisau  xV  siècle  de  Dji- 
djeli  et  du  Maroc.  Toujours  en  j^nierre  avec  les  Turcs,  ils  conser- 
\èroïil  leurs  indépendance,  même  après  Toccupation  de  Bougie  par 
la  France,  et  ne  firent  leur  soumission  qu'en  1833. 

Le  territoire  qu'ils  occupent  est  situé  à  30  kilomètres  Est  de  Bou- 
gie et  borné:  au  Nord,  par  la  nu3r  ;  à  l'Lst,  par  les  Beni-llassein  ;  au 
Sud,  par  les  Beni-Ismaïl  ;  à  l'Ouest,  parle  douar  constitué  des  Ait 
Ouarets-ou-Ali.  Il  est  montagneux  et  couvert,  sur  le  cpiart  de  son 
étendue,  <le  forets  présentant  im  beau  peuplement  de  chènes-zétîiis 
et  de  chèiies-liége.  Des  sources  nomi)nMises  et  abondantes  et  plit- 
sicurs  petits  cours  d'eau  qui  s»'  jctieni  dans   la  mer  sont  utilisé^ 
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pour  las  niltinvs  ;  niîiiî^  le  sol  produil  pou  do  céivales  et  la  \)o\\[i- 
lalion  s'alimenle  de  glands  doux  pendant  une  partie  de  l'année. 

La  tribu  est  traversée  par  la  nouvelle  roule  pro\inciale  de  Bou- 
gie à  Sélir,  par  le  Cliabet  El-Akra, 

Aucune  dilïîcullé  ne  s'est  produite  pendant  les  Iravaux  de  déli- 
milation. 

Les  Beni-M'hanied  «létiennenl  une  superficie  de  2.907  h.  80  a, 
La  population  est  de  1.110  individus  possédant  200  gourbis  qui 
forment  trente  et  un  hameaux,  29  chevaux,  56  mulets,  :W)  Ixeufs 
ou  vaches,  ij.'U  moutons,  991  chèvres,  et  50  ruches  à  miel.  Les 
charrues  cultvées  sont  au  nombre  de  115  ;  l'impôt  est  de  2360  f., 
dont  360  de  centimes  additionnels 

La  tribu  n'exerce  pas  d'industrie  spéciale,  mais  on  signale  ses 
tendances  au  développement  d<î  la  culture  du  tabac  et  des  arbres 
fruitiers.  Dans  ces  conditions,  les  Beiu-M'hamed  ne  pouvant  être 
fractionnés,  formeront  un  seul  douar  qui  prendra  le  nom  de  douar 
(VAokas,  emprunté  au  Cap  où  passe  la  nouvelle  roule. 

La  terre  est  possédée  à  litre  prisé  jusqu'à  concurrence  de  1.969 
h.  36  a.  47  c.  divisés  en  deux  groupes. 
Le  Domaine  a  revendiqué  : 

1*  Un  terrain  de  1  h.  05  a.  10  c,  affecté  à  une  maison  de  canlon- 
nier,  sur  la  route  de  Bougie  à  Sélif. 

2*  Un  emplacement  de  bivouac  d'une  superficie  réelle  de  5  bec. 
Divers  indigènes  avaient  contre-revendiqué  ces  deux  parcelles  ; 
mais  ils  se  sont  désistés  après  entente  avec  la  djemâa  qui  a  con- 
senti à  les  désintéresser  au  moyen  d'une  compensation  sin*  les 
terrains  communaux.  Par  suite,  les  deux  immeubles  restent  dé- 
volus, sans  conteste,  le  premier  au  Domaine  provincial,  le  second 
au  Domaine  de  l'Etat  ;  ♦ 

3'  Cinq  massifs  boisés  d'une  superficie  totale  de  589  h.  21  a. 
La  djemâa  ayant  réclamé    le   maintien   des  droits  d'usage   du 
douar,  sur  TensemBle  de  ces   forets,  et  notamment  le  droit  de 
glandée,   il  a   élé  conclu   entre  elle  et  les  services  inléressés  la 
transaction  suivante  : 

Deux  des  massifs,  numéros  13  et  fi  du  plan,  d'une  conte- 
nance de  139  h.  70  a.,  sont  érigés  en  bois  communaux,  sou- 
mis au  régime  forestier.  Les  trois  autres  groupes,  numéros  5,  6 
et  7,  et  d'une  étendue  do  429  h.  54  a.,  demeurent  acquis  à  l'Etat, 
affranchis  de  tous  droits  d'usage  et  de  parcours,  hormis  celui  de 
glandée,  que  les  Indigènes  continueront  à  exercer,  jusqu'à  nouvel 
ordre,  sur  les  trois  quarts  de  la  superficie  boisée.  L'administra- 
tion forestière  déterminera  annuellement  l'époque  et  la  durée  de 
la  glandée,  ainsi  que  le  canton  formant  le  quart  de  la  foret  sur  le- 
quel l'usage  de  ce  droit  devra  èlre  interdit,  i>our  faciliter  l'ense- 
mencement naturel. 

Les  biens  communaux,  indépendamment  des  bois  précités,  d'u- 
ne surface  de  159  h.  70  a.,  comprennent  5  parcelles  de  terres  de 
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parcours,  208  h.  l.'ia.  «M  onzi»  mo.'^qut'es  ou  cimotirTos,  I  h.  mh  a. 
43  c. 

Leur  conlonance  lolalo  oslaiusi  de  429  h.  83  a.  i8  e. 

Le  domaine  publie  ombrasse  73  b.  00 a.  95  c. 

Ces  diverses  propositions  et  classifications  étant  conformes  aux 
décrets  et  instructions  qui  ré|2:issenl  Tapplicalion  du  Sénatus~Con- 
sulle,  j'ai  l'honneur  de  prier  l'Empereur  de  daijïner  les  approuver 
en  sio^nant  les  deux  projets  de  décret  ci-joiuls. 

Le  lerriloire  étant  melk  chez  les  Heni-M'hamed,  les  Iransactions 
immobilières  resteront  incontestablement  libres  dans  celle  cir- 
conscription . 


Je  suis,  etc. 


Le  ministre  Secrétaire  d^Etat  de  la  Guerre, 
Signé  :  G«i  Le  Boeuf, 


N«  160,  ~  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 

DU   2   OCTOBRE  1809. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 

A  tous,  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-ConsuUe  du  22  avril  1863  et  le  rôglomenl  d'admi- 
nislriition  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  Ijs 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1831  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  25  août  1867,  qui  désigne  la  tribu  des  Beni- 
M'hamed,  cercle  de  Bougie,  subdivision  de  Sétif,  province  de  Con- 
stantine,  pour  être  soumise  aux  opérations  piescrites  par  les 
paragraphes  l  et  2  de  l'article  2  du  Sénalus-Consulte  du  22  avril 
1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  1"  mars  1863,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénalus-Con- 
sulle  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  U 
mars  1869,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  la  délimitation; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmcMriqui^  à  l'appui  ; 
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Vu  l'aiTt'té  constitutif  lie  la  djeinâa  do  la  Iribu; 

Vu  le  procès-verbal  étaMi  par  le  Présiilent  de  la  Commission  ad- 
minislralive,  cl  constatant  l'exécution  dos  publications  prescrites 
par  l'article  1"  du  règlement  d'administration  pu))lique  du  22 
mai  4863; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie, 

AVONS   BISCRKTK   ET    DECRISTONS   CE   QUI   SUIT  : 

Art.  1®^  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Beni-M'iia- 
MED,  cercle  de  Bougie,  subdivision  de  Sétif,  province  de 
Constantine,  comprenant  une  superficie  de  deux  mille 
neuf  cent  sept  hectares  quatre-vingts  ares  (2,907  h.  80 
a.),  est  définitivement  délimité  conformément  aux  indi- 
cations contenues  dans  les  divers  documents  ci-dessus 
visés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  TAlgé- 
rie  sont  chargés,  chacun   en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 
Fait  à  Saint-Cloud,  le  2  octobre  4869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  FEmpereur  : 
Le  Minisire  Secrétaire  d'État  de  la  Guerre 
Signé  :  G**^  Le  Bœuf. 
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N-  161.— DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 

DU   2    OCTOBRE    1809. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous,  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénalus-ConsuUe  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'ad- 
minislralion  publique  du  23  mai  suivaiU,  relatifs  à  la  conslilulioii 
de  la  propriélé  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Ara- 
bes; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863; 

Vu  la  loi  du  16  juin  18:>1  sur  la  constitution  do  la  propriélé  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  2-)  août  I8G7,  qui  désigne  la  tribu  des  Bexi- 
M'hamed,  cercle  de  Hougio,  subdivision  de  Sétif,  province  de  Con- 
slantine,  pour  êlre  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  pa- 
ragraphes 1  et  2  de  l'article  2  du  Sénatus-Consulle  du  22  avril 
1863; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie, -en  date 
du  i"  mars  1865,  qui  ont  {\\é  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  l'exécution  dudil  Sénatus-Consulle  ; 

Vu  le  décret  en  dale  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimifation  du  terri- 
toire de  la  tribu  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  U 
mars  1869,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  douar  et  la  recon- 
naissance des  différents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  du  douar  : 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  Tappui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  djemâa  du  douar  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination,  des  différents  groupes 
de  terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Êlat  au"  départe- 
ment de  la  Guerre,  d'après  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  l^^  —  Le  territoire  des  Beni-M'hamed,  cercle  de 
Bougie,  subdivision  de  Sétif,  province  de  Constantine, 
territoire  délimité  par  notre  décret  de  ce  jour,  est  défi- 
nitivement constitué,  conformément  aux  documents  ci- 
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dessus  visés,  en  un  douar,  sous  le  nom  de   Doua)-  (rAo- 
haSj  et  décomposé  de  la  manière  suivante  : 

Ji.    a.    f. 

Melks  (propriétés  particulières) 1 .9b9  36  47 

r:«„,       (Bois 159  70    ») 

rommiinniix  ^^arcours 268  15     r>\      429  83  i-S 

communaux .  (cimetières  et  mosquées.         i  98  48) 

Domaine  provincial i  05  1 0 

i Forêts    affranchies    de)                      \ 
tous    droits    d'usage!      ,c,q  »x      f 
autres  que  celui    Ael      *"^  ^*      >      434  54    » 
glandée )                    \ 
Campement  de  troupes.           5    »    »/ 
Domaine  public 73    «  95 

Total 2.907  80  ~» 

Art.  2.  —  Sont  abandonnés  au  douar,  p^»ur  être 
constitués  en  bois  communaux,  sous  la  surveillance  du 
service  forestier,  les  deux  groupes  dits  Dra-Ablat-Amel- 
lai  et  rûwmcfs,  d'une  contenance  totale  de  cent  cinquan- 
te-neuf hectares  soixante-dix  ares  (159  h.  '0  a.),  et  por- 
tant les  numéros  13  et  14  du  plan. 

Moyennant  cet  abandon,  les  trois  massifs  de  forets 
compris  dans  le  douar  et  désignés  sous  les  numéros 
5,  6  et  7  du  plan,  d'une  superficie  totale  de  qtiatre 
cent  vingt-neut  hectares  cinquante-quatre  ares  (429 
h.  54  a.),  sont  définitivement  attribués  à  l'Etat  et  affran- 
chis de  tout  droit  d'usage  et  de  parcours,  autre  que  ce- 
lui de  glandée,  que  les  Indigènes  conserveront  sur  les 
trois-quarts  de  la  superficie  boisée.  Ce  droit  sera  exercé 
sous  la  surveillance  du  service  forestier,  qui  déterminera 
annuellement  les  emplacements  à  réserver  aux  usagers, 
ainsi  que  l'époque  et  la  durée  de  la  glandée. 

Art.  3.  — Notre  Ministre' Secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Algé- 
rie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  à  Saint-CIoud,  lo  2  octobre  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Lf  ^finistre  Secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre^ 

Signé  :  Gai  Lr  Bœuf. 

[Pariie  supplémentaire,  n"  '2u) 


Digitized  by 


Google 


—  314  — 

Exécution  du  sénatus-consultk  du  22  avril  ISfi^  —  Df'Umitation 
pt.  réparlUiyn  du  territoire  de  la  tribu  des  Bem-Krahim,  cercle  de 
Guelma,  province  de  Constantine. 

N«  162.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Pari};,  lo  0  oclobro  1809. 

SlRB, 

La  Commission  administralivo  de  Buiio  vient,  on  vorlu  d'un  dé- 
cret du  20  janvier  1866,  d'exécnler,  dans  la  tribu  dos  Beni-Brahim, 
du  cercle  de  Guelma,  les  opérations  prescrites  par  les  paragra- 
phes l  et  2  de  l'article  2  du  Sénalus-ConsuUe  du  22  avril  1863,  et 
j'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Empereur  le  résultat  de  ses  tra- 
vaux. 

La  souche  première  des  Beni-Brahim  fut  un  groupe  de  familles 
berbères,  venues,  il  y  a  environ  cent  cinquante  ans,  des  monta- 
gnes de  TAurès,  et  qui  s'installèrent  sur  la  rive  droite  du  Bou- 
Hamdan.  Elles  défrichèrent  le  sol,  avec  Taide  de  Kabyles  venus 
du  Ferdjiouah  et  des  environs  do  Djidjelli  ;  puis,  ce  dernier  élé- 
ment s'étanl  accru,  et  des  dissensions  s'élant  élevées  entre  les 
deux  races,  les  familles  berbères  durent  s'expatrier,  vers  1830,  cl 
abandonner  leurs  terres  aux  Kabyles,  qui  conservèrent  la  déno- 
mination de  Beni-Brahim  ;  ils  se  sonmirent  à  l'autorité  française, 
lors  de  l'occupation  de  Guelma,  et  leur  fidélité  ne  s'est  jamais 
démentie. 

La  tribu  des  Beni-Brahim,  située  à  dix-sept  kilomètres  Ouest 
de  Guelma,  est  bornée,  au  Nord,  par  les  tribus  du  Taya  et  des  Sé- 
lib  ;  à  l'Est,  par  lesSélib,  le  territoire  d'Iïammam-Meskoutine,  dé- 
pendant de  la  commune  de  Guelma,  et  la  commune  de  TOued-Zé- 
nati  ;  au  Sud,  par  cette  même  commune  et  les  douars  des  Ouled- 
Sa-sy  et  des  Ouled-Ahmed  ;  à  l'Ouest,  par  le  douar  des  Eulma- 
Rchakcha,  le  douar  des  Beni-Ahmed  et  la  tribu  du  Taya. 

Les  travaux  de  délimitation  n'ont  soulevé  aucune  contestation  ; 
la  superficie  est  de  8,398  h.  84  a.  65  c. 

L'aspect  général  du  pays  présente  une  série  de  plateaux  super- 
posés et  sillonnés  par  de  nombreux  ravins,  dont  les  eaux  se  dé- 
versent dans  l'oued  Bou-Hamdane.  Les  plateaux  supérieurs  sont 
généialement  couverts  de  broussailles  ;  les  terres  de  culture  sont, 
pour  la  plupart,  situées  dans  la  partie  moyenne  et  la  partie  basse, 
où  se  trouvent,  en  outre,  de  nombreux  jardins. 

Aucune  voie  de  communication  importante  ne  traverse  cette 
tribu. 

La  population  est  de  1,487  individus,  qui  habitent  361  tentes  ou 
gourbis.  Le  cheptel  comprend  :  1o8  chevaux,  171  mulets,  9   ânes. 
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l,.*)0o  bœufs,  l,7ii.'i  moutons,  lj(i8  clu'Vivs.  Lt^s  HtMii-Hraliim  pos- 
si'dont  aus«i  1\)  ruches  h  miel  ;  leurs  labours  oceupe.nt  118  char- 
rues ;  les  cultures  consistent  principalement  en  orp:e,  blé  et  mais. 

L'impôt  annuel  est  de  ii,48'2  fr.  05  c  ,  dont  1,888  fr.  80  c. 
de  centimes  additionnels. 

Dans  ces  conditions,  il  y  a  liciu  do  ne  former  de  cette  tribu 
qu'un  seul  douar,  qui  prendra  le  nom  de  Douar  du  Buu-llanuîane, 
du  nom  de  la  rivière  priMcipale  qui  le  borde  au  Nord. 

Le  territoire  est  arcb  ;  il  ne  renferme  ni  melks,  ni  biens  doma- 
niaux. 

En  1835,  un  prélèvement  de  1,627  h.  a  été  elTeclué  sur  les  ter- 
rains des  IJeni-ï{rahim,  et  attribué  à  la  colonisation,  pour  diser- 
s(^s  concessions,  et  pour  l'établissement  IhermaldlIaMmiam-Mes- 
koutine.  Cette  distraction  terrilorriale  n'a  donné  lieu  à  aucune  ré- 
clamation de  la  part  de  la  djemaa,  et  la  Commission,  reconnaissant 
que  les  conditions  d'existence  de  la  tribu  ne  s'en  trouvent  pas 
alTectées,  a  été  d'a\is  qu'il  n'y  a^  ait  pas  lieu  de  proposer  de  com- 
pensations. 

Les  terres  collectives  de  culture  s'étendent  sur  4,117  h.  86  a.  10 
c,  en  y  comprenant  14  mechtas,  d'une  superficie  <le  25  h.  10  a^ 
00  c,  et  19  h.  02  c.  en  nature  de  jardins.  La  création  de  ces  jar- 
dins constitue,  à  différents  particuliers,  des  droits  dont  il  sera  hMiu 
compte,  Ijrs  de  la  constitution  de  la  propriété  individuelle. 

Les  couimunaux  comprennent  : 

1-  3,716  h.  88  a.  90  c.  de  terrains  de  parcours,  couverts  de 
broussadles  sans  avenir,  suffisant,  toutefois,  aux  besoins  de  la  In- 
bu  en  bois  de  chauffage  ; 

T  7  cimetières,  d'une  superficie  de  4  b.  50  a.  00  c. 

Dans  celle  même  catégorie,  il  convient  de  classer  aussi  les  con- 
structions de  la  fonlaine-al)reu\oir  d'Aïn-Djenouna,  élevées  par  U 
service  des  Ponls-et-Cbaussées,  à  ré|)oque  où  les  Deni-nrahim  fai- 
saient partie  du  territoire  civil  ;  les  eaux  et  voies  d'accès  à  la  fon- 
taine demeurant  au  Domaine  public. 

Les  Deni-Drahim  jouissent,  sur  h^s  forèls  de,  la  Marmoura  et  des 
Beni-Amram,  sises  dans  la  tribu  du  Taya,  du  droit  d*enle\er  h» 
bois  d'(Puvni  nécessaire  \»our  la  construction  des  charrues,  jinur- 
bis,  etc. 

Un  article  spécial  du  projet  de  décret  <le  répartition  leur  réser- 
ve ces  droits. 

Le  domaine  public  comprend  2'29  h.  59  a.  65  c. 

J'ai  l'honneur  de  prier  Votre  Majesh'^  de  daigner  approuver  vvs 
difl'érenles  proi)ositions,  en  signant  les  deux  projets  de  décret  ci- 
Joints,  ([ui  résument  le  travail  exécuté  chez  les  Keni-Hrahim. 

Je  suis,  etc. 

Le  ministre,  Secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre^ 
Signé  :  G^^l  Le  Boeuf. 
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N-  iG:i  —DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 

DU    G   OCTOBRE    1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'admi- 
uistration  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  do 
la  prctpriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes; 

Vu  les  instructions  générales  du  41  juin  4863; 

Vu  la  loi  du  16  juin  18o1  sur  la  conslitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  20  janvier  1866,  qui  désigne  la  tribu  des  Bbni- 
Brabim,  cercle  de  Guelma,  subdivision  de  Bône,  province  de  Con- 
slantine,  pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  para- 
graphes 1  et  2  de  Tarlicle  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1 863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  1*'  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  Texécuiion  dudit  Sénatus-Consulte; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  1*3 
mars  1869,  Sur  l'ensemble  des  opérations  de  délimitation  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  («éri^r. étriqué  à  l'appui; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  djemâa  de  la  tribu; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  Président  de  la  Commission  ad- 
ministrative, et  constatant  l'exécution  des  publications  prescrites 
par  l'article  1"  du  règlement  d'adminislralion  publique  du  23  m;ii 
1863; 

Vu  l'Etat  slalistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  déparle- 
ment de  la  Guerre  et  sur  la  pro|)Osition  du  Gouverneur  général  de 
l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art,  1".  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Beni-Brahdj, 
cercle  de  Guelma,  subdivision  de  Bône,  province  de  Cou- 
stantine,  comprenant  une  sujperficie  de  huit  mille  trois 
cent  quatre-vingt-dix-huit  hectares  quatre-vingt-qua- 
tre ares  soixante-cinq  centiares  (8,398  h.   84  a.    Oo  c). 
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est   délimité  conformément  aux  indications   contenues 
dans  les  divers  documents  ci-dessus  visés. 

AuT.  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  g-énoral  de  l'Algé- 
ri(^  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Texé- 
cution  du  présent  décret. 
Fait  à  Saint-Cloud,  le  6  octobre  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre, 
Signé  :  G"^^  Le  Bœuf. 


N«  lOi.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 

DU    6   OCTOBllE    1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Scnalus-ConsuUe  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'ad- 
mifiislralion  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Alj,^érie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  inslruclions  générales  du  11  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  conslitutîon  delà  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  20  janvier  1866,  qui  désigne  la  tribu  des  Beni- 
Drahim,  cercle  de  Guelma,  subdivision  de  Bône,  province  de  Con- 
stantine,  pour  ôlre  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  para- 
graphes 1  et  2  de  rarlicle  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  r'mars  1865,  qui  ont  Hxé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  l'exécution  dudil  Sénatus-Consulle; 

Vu  le  décret,  en  dale  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  tribu  : 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  dale  du  3* 
mars  1869,  sur  la  réparlilion  de  ce  territoire  en  douar  el  la  recon- 
naissance des  différents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  le  prorôs-vcrbal  de  bornage  du  douar  ; 
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Vu  le  plan  d  ensemble  à  Tappui  ; 

Vu  l'arrèlé  conslilulif  de  la  iljcinàa  de  duuar  ; 

Vu  les  bnlleliiis  porlaiU  délerniitialioii  des  diffêreiils  groupes  de 
terres  conlenus  dans  la  Iribu  ; 

Vu  \'n\\^  «lu  Conseil  de  gouvernonienl  ; 

Sur  le  rapport  de  noire  Minisire  Serrélaire  d'Klal  an  déparle- 
menl  de  la  Guerre  el  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCUÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  \^^,  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Beki-Brahim, 
cercle  de  Guelma,  subdivision  de  Bône,  province  de 
Constantine,  territoire  délimité  par  notre  décret  de  ce 
jour,  est  constitué  en  un  douar,  sous  le  nom  de  Douar 
Bou'Uamdane,  et  réparti  ainsi  qu'il  suit,  conformément 
aux  propositions  contenues  dans  Tensemble  des  docu- 
ments ci-dessus  visés  : 

»        h.      n.     c. 

Terrains colleclifs de  culture  et  mechtas  permanentes    4.417  86  10 

/Terres  de  parcours 3.746  88  90  \ 

RiPim      V^inietières 4  oO    »  / 

pn,nmnn..,.v\^onstruclions  de  la  fou-  S    3  731  38  90 

(ominunaux^    taino-abreuvoir.'Aïn-  \ 

Djenouna »    »    »  / 

Domaine  public 529  59  BH 


Total 8.398  8i  6 


•1 


AuT.  î.  —  Les  droits  d'usage  que  les  habitants  du 
douar  exercent  dans  les  forêts  de  la  Altrmoura  et  des 
Beni-Amram,  situées  dans  le  territoire  de  la  tribu  du 
laya,  sont  provisoirement  maintenus  sous  la  surveillan- 
ce du  service  forestier. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  (jouverueur  général  de  TAl- 
gérie  sont  chargés,   chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Sainl-Cloud,  le  6  octobre  1809. 

Signé  :  NAPOLEON. 
J*ar  l'Emiïereur  : 
Le  Ministre  Secrclaire  d'Etat  de  la  Guerre, 
Si^rnc  :  (i"^^  Le  Bœuf. 
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Exécution  du  sénatus-consultb  du  23  avril  <  863.  —  Délimitation  et 
répartition  du  territoire  de  la  tribu  des  Oulbd-El-1Ladj,  cercle  de 
Collo,  protince  de  Constanttne. 


N°  465.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  lo  6  oclobrc  1860. 
Sire, 

\a\  Commission  administrarivo  de  Constantinc  ^icnlde  terminer, 
dans  la  tribu  des  Oi:led-El-IIadj,  du  cercle  de  Gollo,  les  opéra- 
tions prescrites  par  les  paragraphes  I  et  2  de  rarlicle  2  du  Scna- 
tus-Consulle  du  22  avril  1863. 

Les  Ouled-El-lIadj  sont  d'origine  berbère  et  paraissent  descen- 
dre d'un  marabout  qui,  à  une  époque  fort  ancienne,  vint  du  Maroci 
s'installer  dans  ces  montagnes. 

Comme  toutes  les  tribus  de  cette  région,  ils  traversèrent  la  do- 
mination turque  dans  une  indépendance  qu'ils  surent  conser- 
\er  durant  les  premières  années  de  notre  occupation.  En  1849, 
nos  col(^nes  pénétrèrent  dans  ce  pays,  dont  la  soumission  défini- 
tive date  de  4852. 

Les  Ouled-El-IIadj,  situés  à  .SO  kilomètres  Su  1-Est  do  Collo, 
sont  bornés  au  Nord,  par  le  douar  d'Aïn  Tahia  ;  à  l'Est,  par  les 
douars  des  Arb-Estaiha  et  des  ileni-Ouelban  ;  au  Sud,  par  les 
douars  des  Beni-Ouelban  et  des  Beni-Sbéah,  ot  les  tribus  des 
Achaïche  et  des  Ouled-M'barek  ;  à  l'Ouest,  par  la  tribu  des  Heni- 
Toufout. 

Le  sol,  excessivement  tourmenté,  est,  sauf  quelques  plateaux 
propres  à  la  culture,  presqu  entiôremenl  couvert  de  forets,  où  do- 
mine le  chène-liége.  On  y  trouve  des  sources  assez  abondantes, 
(|iii  se  déversent  par  des  ravins,  dans  rOucd-Guebli  ;  des  sentiers 
sont  les  seuls  moyens  de  communication. 

La  population  est  de  2,66i  individus,  qui  habitent  800  gourbis, 
labourent  285  charrues,  et  possèdcîît  110  chevaux,  juments  et  pou- 
lains, 160  mulets,  30  ânes  3,811  bœufs  et  vaches,  4,260  moulons, 
7,121  chè\res.  Ils  entreîicnnent,  en  outre,  380  ruches  à  miel. 

Leur  impôt  s'élève  à  un  total  de  21,296  fr  97  c  ,  dont  4,5ii  fr. 
de  hokkor  etachour,  13,495  fr.  80  c.  de  zekkat,  et  3,247  fr.  17  c. 
de  centiïncîs  addilioiniels. 

Leur  connnerce  actuel. porte  sur  les  bestiaux,  laines,  peaux,  ci- 
res, mlcvls,  huiles,  liégi's.  Il  pourra  prendre  plus  d'importance  lors- 
(|ue  desrout(;s  auront  relié  aux  centres  d'acli\ilé  ce  pays  (jui  pos- 
sède (b's  gisements  de  fer,  d'antimoine,  de  plomb  argentifère,  et 
pins  de  8,000  hectares  de  forêts,  peuplées  à  raison  de  150  arbre  s 
de  hante  futaie  à  l'hectare. 

La  d^Mimitatinn  du  territolri^  n'a  soulevé  aucune  contestation,  et 
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le  pôrimùd'c,  marque  par  i'j  hornos,  ombrnsse  une   superlicio  de 
1 8,991»  il.  82  a  St  f. 

En  lonanl  compte  du  peuplement  îles  dilTérentes  fractions,  de 
leurs  ressources  cl  de  leurs  relations  entre  elles,  il  y  a  tout  avan- 
tage à  dixiser  la  trihu  en  deu\  douars  : 

L*un  dit  des  Ouled-Arksih,  ilune  élei:due  de  H,."îSi  I».  Il)  a. 
34  e.,  a\(îc  1,550  habitants,  d'un  reveini  moyen  de  1,838  Ir.  (w  e- 

L'autre,  dit  do  Denaïra,  d'une  étendue  de  7,617  h.  03  a.  50  e., 
avec  1,108  habitants,  d'un  revenu  de  1,i08  fr.  50  c. 

Le  sol  est  possédé  à  litre  nielk,  et  les  terrains  de  celle  caté- 
gorie présentent  une  étendue  de  9.185  h.  80  a.  37  c  ,  répartie  en 
59  groupes. 

J^es  communaux  se  com]iosent  de  15  groupes  de  terres  de  par- 
cours, d'une  superficie  totale  de  1,234  h.  71  a.  09  e.  et  de  37  ci- 
metières ou  mosquées,  représentant  1  h.  30  a. 

Les  revendications  faites  au  nom  de  l'Etal  comprennent  : 

r  Un  terrain  de  bivouac,  de  1  h.  96  a.  ; 

•2.''  8,499  h.  13  a.  78  c.  de  (oréts. 

Celles-ci  n'ont  élé  l'objet  d'aucune  opposition,  ni  contre  reven- 
dication ;  mais  il  a  été  impossible  d'entrer  en  arrangen^nt  avec 
les  Indigènes,  pour  les  faire  renoncer  aux  droits  d'usage  qu'ils 
possèdent  sur  ces  forêts.  On  a  dû,  en  conséquence,  les  maintenir 
jusqu'à  la  réglementation  générale. 

Le  domaine  public  comprend  70  h.  85  a. 

En  résumé,  le  travail  est  conforme  aux  instructions  qui  régis- 
sent la  matière,  et  je  ne  puis  que  prier  Volrc  Mnjesté  de  vouloir 
bien  le  sanctionner,  en  signaidles  projels  de  décret  ci-joinls. 

La  terre  étant  mclk  dans,  les  deux  douars  des  Ouled-Arksib  et 
de  Denaïra,  les  transactions  y  demeurent  inconleslablement  li- 
bres. 

Je  suis,  etc. 

Le  Ministre  Sccrclairc  d'Elat,  dv  la  Guvrrv, 
Signé  :  (jal  Le  Iîoeuf. 
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N«  166.  —  DÉCRET  DE   DÉLIMITATION. 

nu   G  OCTOBRE   18C1). 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français^ 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sônalus-Consulle  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'admi- 
iiislralion  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  conslitulion  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863  : 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  13  mars  1867,  qui  désigne  la  tribu  des  Oulbd- 
El-IIadj,  cercle  de  CoUo,  subdivision  et  province  de  Constantine, 
pour  être  soumis  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1 
et  2  de  rarlicle  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  1"  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  Texéculion  dudit  Sénatus-Con- 
sulle  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  10 
avril  1869,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  la  délimitation  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmélrique  à  Tappui  ; 

Vu  l'arrôlé  constilulif  de  la  djemâa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  Président  de  la  Commission 
admiuislrativc,  et  conslalanl  rexéculion  des  publications  prescrites 
par  l'article  1"  du  règlement  d'administration  publique  du  23  iiuii 
1863; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  dÉlal  au  département 
de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie, 

AVONS  DÉCRÉTIÎ  ET  DÉGRISIONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1''^  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Ouled-El- 
IIadj,  cercle  de  Collo,  subdivision  et  province  de  Con- 
stantine, comprenant  une  superficie  de  dix-huit  mille 
neuf  cent  quatre -vinf^t-dix-neuf  hectares  quatre-vingt- 
deux  areti    quatre-vingt-quatre  centiaret^  (18.999  h. 82  a. 
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84  c  ).  est  définitivement  délimité,  conformément  aux 
indications  contenues  dans  les  divers  documents  ci-des- 
sus visés. 

Art.  4.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Al- 
g'érie  sont  chargés,  chacun  ea  ce  qui  le  concerne,  deTexé- 
cution  du  présent  décret. 
Fail  à  St-Cloud,  le  6  octobre  4869. 

Signé .  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  S'^crétaire  d'Etat  de  la  Guerre, 
Signé  :  G**  Le  Bœuf. 


NO  iG7.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 


DU    6   OCTOBRE    1869. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863  et  le  règlenienl  d'ad- 
minislralion  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  conslUution 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  M  juin  1863  : 

Vu  la  loi  du  46  juin  '1851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  13  mars  1867,  qui  désigne  la  tribu  dos  Ou- 
led-el-Hadj,  cercle  de  Collo,  subdivision  et  province  de  Constan- 
llnc,  pour  ôtre  soumis  aux  opérations  prescrites  par  les  paragra- 
phes 1  et  2  de  l'article  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date  du 
T'mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et  sous- 
cummissions  chargées  de  Texéculion  diidit  Sénains-Con suite  ; 

Vu  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  (pii  lix(î  la  délimitation  du  tor- 
riloiic  de  la  tribu  ; 

Vu  le  rapport  delà  Commission  iidrainislrative,  on  date  du  m 
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avril  t869,  sur  ia  répai'lilioii  de  co  Icrriloiro  en  douars  cl  la  recon- 
naissance des  différenis  groupes  de  lorrain  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  des  douars  ; 

Vu  les  plans  d'ensemble  à  l'appui  ; 

\u  l'arrôlé  conslilulif  des  djemàas  des  douars 

Vu  les  bulletins  portant  déleriùinalion  des  diITcrenls  grou|)es  de 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etal  au  déparleiner.l 
de  la  Guerre  cl  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général  de 
l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SDÏT  * 

Art.  1°\  —  Le  territoire  des  Ouled-el-Hadj,  cercle  de 
CoUo,  subdivision  et  province  de  Constantine,  territoire 
délimité  par  notre  décret  de  ce  jour,  est  définitivement 
réparti,  confonnément  aux  propositions  contenues  dans 
Tensemble  des  documents  ci-dessùs  visés,  entre  les 
douars  ci-après  et  de  la  manière  suivante  : 

(Voir  p.  334.) 
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Art.  ^.  —  Les  droits  d'usage  et  de  parcours,  exercés 
dans  les  forêts  domaniales,  par  les  douars  des  Outed- 
Arksib  et  de  Denaïra  sont  maintenus,  sous  la  surveillance 
du  service  forestier,  jusqu'à  la  réglementation  générale. 

Art.  3.  —  Notre  Ministi'e  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Sl-Cloud,  le  6  oclobre  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre, 
Signé  :  G**  Le  Bœuf. 


EXÉCUTION  DU  SÉNATUS-C0^SULTE  DU  22  AVRIL  1863  —  Délimitation 
H  reparution  du  territoire  de  la  tribu  des  Acbaïcub,  annexe  d'El- 
Miliah,  subdivision  de  Constantine . 


N-  <G8.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR 


Paris,  le  9  octobre  1869 
Sire, 

la  Commission  administrative  de  Constantine  vient  de  terminer, 
dans  la  tribu  des  Achaïche,  annexe  d'El-Miliah,  subdivision  do 
Constantine,  les  deux  premières  opérations  du  Sônatus-Consuite. 

Les  Achaïche  sont  Kabyles,  mais  leur  origine  est  confuse  :  on 
sait  seulement,  qu'indépendants  des  Turcs,  ils  se  contentaient 
d'envoyer,  chaque  année,  au  dey  de  Constantine,  deux  bœufs,  à  li- 
tre d'hommage.  Soumis  à  la  France,  en  1847,  ils  ont  pris  part  à 
l'agitation  locale  de  1858,  et  sont  rentrés  bientôt  dans  le  devoir. 

Leur  territoire,  situé  à  environ  18  Rilonièlres  Sud-Est  d'El-Mi- 
liah, est  borné,  au  Nord,  par  le  douar  des  Ouled-Kassem  ;  à  l'Est, 
par  les  Beni-Toufout  ;  au  Sud,  par  les  Beni-M'bareli  ;  à  l'Ouesl, 
l)ar  le  douar  des  Ouled-Rabah. 

Le  sol,  accidenté,  est  néanmoins  d'un  accès  facile  ;  il  est  arrosé 
par  rOued-Achaïche  et  quelques  petits  aQluonts  ;  il  existe  é^^alo- 
in«MU  dans  le  pays  des  sources  assoz  abondantes. 


Digitized  by 


Google 


—  32G  — 

Il  est  traversé  par  doux  cheminai  imiloliois  .  I  un  ronduil  ti'Kl- 
Miliah  à  Philippevillo,  l'aulre  va  d'El-Miliah  à  Coiislaniino. 

La  population  est  de  1,237  individus,  qui  habitent  103  gourl)is, 
répartis  en  trois  villages,  labourent  117  charrues,  ont  300  ruches  à 
miel,  et  entrelienneiU  un  cheptel  de  iji)  chevaux,  38  niulels,  0 
ânes,  1,328  bœufs,  1,318  moulons,  2,619  chèvres. 

Leur  impôt  est  de  8,630  fr.  52  c,  dont  1,316  fr.  52  c.  de  cenii-. 
mes  additionnels. 

Les  cultures  comprenneni  le  blé,  le  sorgho,  le  millet,  le  maïs  ; 
les  habitants  y  joignent  les  produits  de  nombreux  jardins  el  de 
6,000  pieds  d'olivier. 

Le  commerce  consiste  en  transactions  sur  les  céréales,  les  bes- 
tiaux, et  principalement  les  huiles  ;  l'industrie  est  nulle. 

La  délimitation  s'est  opérée  sans  difficulté,  et  a  constaté  ime 
surface  de  4,016  h.  54  a.  80  c. 

Dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu  de  constituer  la  tribu  en  un  seul 
douar,  auquel  sera  donné  le  nom  de  Bou-Cherf 

La  propriété  affecte  le  caractère  melk,  et  les  terrains  de  cette 
catégorie  présentent  un  ensemble  de  2,415  h.  77  .a  70  c. 

Le  Domaine  a  revendiqué,   sans  rencontrer  ni  opposition  ni 
contre-revendication  : 
•    Deux  terrains  de  bivouacs,  d'une  étendue  de  4  h.  36  a.  50  c. 

Treize  massifs  forestiers,  non  concédés,  d'une  contenance  totale 
de  1,439  h.  42  a.,  grevés  de  droits  d'usage  et  de  parcours,  qui 
seront  maintenus,  jusqu'à  nouvel  ordre,  en  présence  du  refus  op- 
posé par  la  djemâa,  aux  transactions  proposées. 

L'ensemble  du  domaine  de  l'Etat  est  de  1,443  h.  78  a  50  c. 

Les  communaux  comprennent  112  h.  48  a.  60  c.  de  terres  de 
parcours,  2  h.  60  a.  de  cimetières,  ensemble,  415  h.  08  a.  60  c. 

Enfin  le  domaine  public  est  de  41  h.  98  c. 

En  résumé,  les  travaux  de  délimitation  et  de  répartition  des 
Achaïcheont  été  conduits  suivant  les  règles  tracées  en  pareilUnna- 
tière,  et  j'ai  l'honneur  de  prier  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  les 
sanctionner,  en  signant  les  deux  décrets  ci-joints. 

Le  territoire  des  Achaïche  étant  melk,  les  transactions  y  sont  el 
demeurent  inconteslablement  libres. 

Je  suis,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  iVFAat  de  la  Guerre, 

Signé  :  G^l  Le  Bg^lf. 
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N"  1G9.  — DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 

DU   9  OCTOBRE  1869. 

W  NAPOLÉON,  par  la  ^râce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  aes  Français, 

A  tous,  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vil  lo  Sénàlus-Consnlln  du  22  avril  1863  et  le  règlomenl  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitulion  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  M  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  16  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  iTopriélé  en  Al- 
?:érie; 

Vu  le  décret  du  25août  1867,  qui  désigne  la  trifcu  des  Achaïche, 
annexe  d'El-Miliah.  subdivision  et  province  de  Constanline,  pour 
T'tre  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2 
de  l'art.  2  du  Sénatus-Consullo  du  22  avril  1863  i 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  TAlgc  rie ,  en  date 
du  1"  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  Texéculion  dudil  Sénati  is-Consulte  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative ,  en  date  du  12 
mai  1869,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  la  délimitation  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ;       Â 

Vu  le  plan  périmétrique  à  l'appui  ;  ^ 

Vu  l'arrêté  constitutif  (Je  la  djemâa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  Président  de  la  Commission  ad- 
ministrative, et  constatant  l'exécution  des  publications  prescrites 
par  l'art  1"  du  règlement  d'administration  publique  du  23  mai  1863; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvcrnemen  t , 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etal  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  ! 

Art.  i",  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Achaïcue, 
annexe  d'El-Miliah,  subdivision  et  province  de  Constan- 
tine,  comprenant  une  superficie  de  quatre  mille  seize 
hectares  cinquante-quatre  ares  quatre-vingts  centiares 
(4,0iG  h,  o4  a.  80  c),  est  définitivement  délimité  confor- 
mément aux  indications  contenues  dans  les  divers  docu- 
ments ci-dessus  visés. 
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Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  dé- 
partement de  la  guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret. 
Fail  à  Sainl-Cloiul,  le  *^  octobre  4869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre ^ 
Signé  :  G^l  Le  Bœup. 


N«  < 70.— DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 

DU  9    OCTOBRB  4869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-ConsuUe  du  ^l  avril  1863  et  le  règleincnl  d'admi- 
iiislraliou  publique  du  33  mai  suivant,  relatifs  à  la  constilulîon  de 
la  propriélo  en  Algérie,  dans  les  lerriloires  occupés  par  les  Arabes; 

Vu  les  inslruclions  générales  du  44  juin  4863  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  1851  sur  la  conslilulion  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  25  août  1867,  qui  désigne  la  iribu  des  AcHiïcin, 
annexe  d'EI-Miliali,  subdivision  et  déparleraenl  de  Conslanlim», 
pour  ôlre  soumise  -lUX  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  I 
et  2  de  l'arUcle  2  du  Sénalus-Consultc  du  22  avril  4863  ; 

•V-u  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  1"  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions 
cl  sous-commlssions  chargées  de  l'exoculion  dudil  Sénatus-Con- 
sulte  ; 

Vu  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  qui  iï\e  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  tribu  ; 

Vu  Uî  rapport  de  la  Commission  adminisirative,  en  date  du  13 
mai  1860,  sur  la  réiiarlition  de  ce  territoire  en  douar  i^î  la  recon- 
naissance des  différents  groupes  de  terrains  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  du  donar  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  dc^  la  djemâa  de  douar  ; 
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Vu  les  biiUelins  porlant  dêlerrainalioii  des  ilifférenls  groupes  do 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  noire  Minisire  Secrétaire  d'Etal  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  ". 

Art.  ^'^^  —  Le  territoire  des  Achaïche,  annexe  d*El- 
Miliah,  subdivision  et  province  de  Constantine,  territoire 
délimité  par  notre  décret  de  ce  jour,  est  définitivement 
constitué  en  un  douar,  qui  prendra  le  nom  de  BovrCherf^ 
conformémept  aux  propositions  contenues  dans  Tensem- 
bie  des  documents  ci-dessus  visés,  et  réparti  ainsi  qu'il 
suit  : 

H.        A.     C. 

Melks  (propriétés  privées) 2.415  77  70 

Biens       (  Terres  de  parcours...       i fi  48  60  (      .jk  ao  m 
communaux.  I  Cimetières 2  60    «  ^      4iô  u»  ou 


..1 


domaniaux.  |  Emplac.   de    bivouacs         4  36  50 


4.443  78  50 


Domaine  public 41  90    » 


Total 4.016  54  80 


Art.  2.  —  Les  droits  d'usage  et  de  parcours  du  douar 
de  Bou-Cherf,  sur  les  forêts  de  TEtat,  sont  maintenus, 
sous  la  surveillance  du  service  forestier,  jusqu'à  la  ré- 
glementation générale  à  intervenir. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de 
l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le   concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Sl-Cloud,  le  9  octobre  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre, 
Signé  :  G*'  Le  Bœuf. 

,  ...  {Partie  supplimtnlairt,  n-  ii.) 
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F\filTll»N  Di;  s^:NATl»>-(t»NsrirF  1>1  i.i  AVRIL  iMiii  —  DélliUitattuil 
tl  it^partition  liu  tt'uuluiiv  ile  hi  tiiiu  ./rs  Oi  IFD-M'baBEK,  pro- 
linrr  c/»'  CoiéSilanttne. 


N«   171    —  ]{A1MM)HT  A  L'EMPEREUR, 

Pan  s  ]p')  oeluliiv  1869. 

SiRF, 

La  comnil.^^ion  îulministrativt»  cU'  CoiiNhintino  a  ItTniiin*  chez  Un 
Oiileu-M'barf.k,  ih*  lannt^xo  ilKl-Miliali,  Icn  ira\aii\  pn'si-iils  par 
les  iiara^TapliiS  i  cl  2  de  l'ailirlc  i  iln  St'naliis-Ctmsullc  tlu  ii 
a\ril  IbOî,  et  j  ai  rhoiiiicnr  ilc  placer  suiis  h's  seii\  tie  Votre  Ma- 
jest('  le    l'c-iilllal  ile^  opéraliiMi-  e\»M"iJlei'«;  ll;lll^  eetle  Iriljil. 

Les  Ouled-Mbarek,  orij^iuaiies  des  eii\ irons  d'Aïii-lîeïda,  sont 
\enus,  au  sièeh'  tlernier,  >'clalilir  sur  l»Mir  (erriloire  aeluel,  alors 
eoii\erl  de  forèh  el  do  l)rnussnilles  i\\\'\\>  (Mit,  en  grande  par- 
lie,  défnclu'^. 

Associés  à  Tesprit  d'indépendance  des  tribus  voisines,  sous  le 
^•ou\ornenient  turc,  ils  se  soumirent  comme  elles,  en  !8i7,  i\ 
notnî  domination. 

Le  territoire  di?s  Ouled-Mharek,  situé  à  environ  30  kilomè- 
tres Snd-Ksl  du  poste  d'Kl-Miliah  ,  a  une  superficie  di^  3,i:i9  h. 
0!)  a.  30  c.  Il  i^st  borné:  ou  Nord,  par  les  Acliaïche,  el  les  OuUhI- 
Kl-lladj  ;  à  l'Est,  par  le  douar  d«*s  lîeni-Sbihi  ;  au  Sud,  par  le  douar 
des  lieni-Tefilen  et  les  neni-('aïd  ;  à  lOuesl,  parle  douardes  Ou- 
led-Debab.  La  délimitation  n'a  présenté  aucune  difticulté. 

Le  sol,  accidenté,  est  fjrmé  de  vallées  fertiles,  propres  à  toutes 
li's  cultures,  et  de  montagnes  bnis»»es.  Il  e«;t  arrosé  par  plu- 
sieurs coms  d\',\u.  tlouL  le  principal  est  rOued-EMîuiloune,  et 
par  de  nombreuses  sources.  La  route  «le  Constanline  à  I*!l-Miliali 
^•«^l  ta  iirincipale  voie  île  comnumicaliiu»  qui  traverse  cette  tribu. 

Les  cullines  iirinci]Kd(^s  sont  les  oi*réales  ;  ilans  les  jardin<, 
nn  trouve  le  fit^^iier,   loranK^'r,  la  vij^ne  et  qut'lques  (disiers. 

La  populalion  e>l  d(»  1,2:50  imllNidus.  Le  i'be|ilel  comprrud  : 
.i")  chevaux,  M  ânes,  r>9  nnilels,  1,o')8  bieufs,  2,01 1  moutons, 
2.(»30  chèvres  ;  les  labeurs  occupent  lit)  charrues;  les  ruches  à 
miel  sont  au  nombre  de  îioo. 

La  seide  industrie  à  mentionner  est  la  fabrication  du  char- 
bon, à  laquelle  prennent  part  quc^lques  Kinopéens,  el  dont  les 
produits  sont  écoulés  à  (ionslantine. 

L'impôt  s'élève  à 7,061  fr.  05 c,  dont  t,t(>9  fr.  70  c.  de  centimes 
additionnels. 

Dansées  condilions,  il  convi<'nt  de  constituer  c«'  territoire  en 
nn   i'ul  douar,  (jui  conservera  le  nom  de  la  tril)u. 
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la  i»î'opri.'lr  (St  nii'lk  i'Ikv  Us  ()iilOil-MI)nvL'k  ;  l.v-  l««rr;ii!)>  «le 
l'illi'  r.ih'l^ol'it'  coiiiiwvnihMil  i  "»••»  h.  .{Il  ;i.  10  (*. 

Li'  fcr\ii:d  du  haiiiain»'  a  ivxciiiliqnj'^  Iimm^  inassils  lioisj-^,  «lu- 
no  roiiirnanr»'  do  .>00  h.  92  n,  ii»  i*  ,  l\>nius  iliin  |)Oiii.|»MiHïrtl  (!«• 
('h»Mi.'S-li«\ice,  (U  allV'(*l«'s,  par  l(^  sorvict^  foiv,  .licM',  à  île.»*  couih-^ 
ili>  rarluinisalion  cl  tlti  chaiilTa^t^  do-linéi».  à  raliincnlalioii  d»î 
la  ville  de  (]orislaiUiiu*. 

l^a  djoiiiàa  n'a  fait  aucune  opposillon  à  (mMIo  rovondioalion, 
mais  sous  nsorvo  i;\prosso  du  uiaiulicu  de  ses  droits  d'usaj^o, 
de',  parcours  et  do  paca<^^\  (|ui  sont  fort  clcuilus,  lU  (juc,  faute 
d'enlo.rUe  outre  le^  parties,  il  y  a  lieu  de  respecter  jusqu'à  la 
réjifleui  eu  talion  jréuérale. 

Les  communaux  se  composent  d'une,  terre  de  jiarcours  (7S  li. 
Z\)i\.  20  c,),  terrain  l)roussaiIleux,  d'un  peuplement  trop  pauvre 
ptuir  être  ériffé  en  bois  communal,  et  de  i  cimetières  (:»  ji.  3Sn.) 

Le  Domaijie  pjiblie  s'étend  sur  3H   h.   r.:i  a.  (iOc. 

Ces  diverses  pmpositious  et  classifications  étant  conformes  auv 
dcerels  eî  instructions  (pii  n''«,nsseid  rap[)lication  duSénatus-Con- 
-ulle  du  22  a\ril  1X03,  j'ai  l'iionneur  de  |)rier  Votre  Majesté  de 
»laij,'ner  les  sanctiomier,  en  sip;nant  les  deu\  prf»jeis  de  dé- 
cret ci-joints. 

Le  territoire  des  Ouled-M'barek  est  melk;  le  Sénalus-Consulle 
aura  donc  reçu  son  entière  e\('cution  dans  cette  triliu,  et  les 
transactions  imiiïobilières  y  demeureront  iu(!ontestableinenl  libres. 

Je  suis,  etc. 

Le  Ministre  Sevrélairc.  d'Etal  delà  Guerrr, 
Siîîué  :  r,''l  Lk  I^pik. 


N«  47'2.  —  DflCRKT  DF.  DÉLIMITATION. 

DU    0    OCTOnUF.    1S()1). 

NAPOLIsON,  par  la  grâce  do  Dion  of  la  volonté  na- 
tionale, Emperenr  dos  Français, 

A  tons  présents  et  à  venir,  Saint  ! 

V»  le  Sénatus-Gonsulle  du  2-2  avril  1863  et  le  rè^^lemenl  d'adini- 
nistration  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  Alji^érie,  dans  les  territoires  occupés  ]»ar  les  Arabes  , 

Vu  les  instructions  ^Tuérales  du  II  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  IH'il  sur  la  conslilutiou  de  la  i)ropriélé  en 
Al^'érie  ; 

Vu  le  décret  du  2*>  nofit  1867,  ((ui  désif^Mïo  le  territoire  iU*<^  Ou- 
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LBD-M'BAiBK,  annexc  d  El-Miliali,  subdivision  et  province  de  Con- 
slanliue,  pour  être  soumis  aux  opéralions  i»rtsrrii('5  par  les  para- 
^•raphes  1  et  i  de  rorlide  î  du  Sénalus-Consullo  du  22  avril  4863  ; 

Vu  les  instruclions  du  Gouverneur  général  de  TAIgérie,  m  date 
du  \"  mars  4865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  l'exéculion  dudit  Sénalus-Con- 
sulte  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  45 
nvril  4809,  sur  Fensembie  des  opérations  de  la  délimitation; 

Vu  le  procès-\erbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmétrique  à  Tappui; 

Vu  larrêté  constitutif  do  la  djernûa  de  la  Itibu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  Président  dti  la  Commission 
adimnislralive,  et  constatant  l'exécution  des  publications  pres- 
crites par  Tartiele  I"  du  règlement  d'administralioji  publique  du 
23  mai  4803; 

Vu  l'étal  statistique  de  h  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  déparle- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1^^  —  Le  territoire  des  Ouled-M'barek,  annexe 
d'EI-Miliali,  subdivision  et  province  de  Constant îne, 
comprenant  une  superficie  de  trois  mille  deux  cent  cin- 
quante-neuf hectares  neuf  ares  trente  centiares  (3,259  h. 
09  a  :^0  c),  est  définitivement  délimité  conformément 
aux  indications  contenues  dans  les  divers  documents  ci- 
dessus  visés. 

Art.  2.  — Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Alg-é- 
rie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  lo  concerne,  de  Texé- 
cution  du  présent  décret . 

Fait  à  St-Cloud,  lo  9  octobre  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'État  de  la  Guerre, 
Signé  :  G*'  Le  Bœuf. 
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DU    9    OCTOBRE    1869. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale. Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vil  le  Si'naUis-ConsuUc  du  22  avril  1863  et  lo  rè;j:lomcnt  d'ad- 
nniiisiralion  publûiuc  du  23  mai  suivant,  reialils  à  la  coiisiiUitioïi 
de  la  propriélé  on  x\l;;éno,  dans  les  icrriloircs  occupés  par  \c^ 
Arabes; 

Vu  les  inslniclions  générales  du  \  I  juin  1S63: 

Vu  la  !')i  du  46  juin  1851  sur  la  conslilulion  d'j  la  propriélé  en 
Al^iérie  ; 

Vu  ledécrel  du  i'\  aoni  1867,  qui  désigne  la  Irihu  des  Ollkd- 
M'rarkk,  annexe  d'El-Miliah,  subdivision  el  pnnince  de  Constan- 
linc,  pour  ù\re  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragra- 
phes I  et  2  de  Tarticlo  2  du  Sénalus-Consulte  du  22  avril  4863; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  FAlgërie,  en  dalc 
du  1"  mars  186."),  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  cl 
sous-comniissions  chargées  de  Texécution  dudit  Sénalus-Con- 
sulte ; 

Vu  le  décret,  en  date  do  ce  jour,  qui  fixe  la  diiimilation  du  ter- 
ritoire de  la  tribu  ; 

Vu  le  rapi^orl  de  la  Commission  ndmuiislralixe,  en  dalo  du  45 
ii\nl  1860,  sur  la  répartition  de  ce  temtoire  en  douar  el  la  rc- 
(«umaissauce  des  dilTércnls  groupes  de  terrain  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  du  douar; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  djeuiAn  de  douar  ; 

Vu  les  bulletins  i)orlanl  délcrminalion  des  différents  groupes  de 
(erres  conteinis  dans  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  do  gouvcrncmenl  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  dÉlal  au  déparle- 
menl  de  la  Guerre,  et  sur  les  proi>osilions  du  Couxerneur  général 
de  l'Algérie, 

AVONS   DKCKliTli  KT  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  <".  —  Le  territoire  des  Ouled-M'barrk,  an- 
nexe d'El-Miliah,  subdivision-  et  province  de  Constan- 
tine,  territoire  délimité  par  notre  décret  de  ce  jour,  est 
définitivement  réparti,    conformément  aux  propositions 
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cunteiiiies  (laj).">  Tt  iiftciiible  des  (luciiinents  ci-<lessus  vi- 
sés, en  un  donar.  <|iii  (:<)ii.sea'\e  le  uoni  de  la  tribu  et  e^t 
divi<é  ainsi  qu  il  .-uit  : 

il.        ;i.     .. 

Mi^IKn  (|in)|ui<'l«'>  |»:iiiinilhn-î i.'ji'î  M'^  U» 

iJn'Us        \  TfMTi's  lie  piinuiir>.        78  7î>  io  i  si  4"   '0 

rnmiinili;m\   '   (JliH'lirrr^ .'»  38     »   j  '   " 

r.lriis  ilniii.'iiiiaiix    fnrr|> lV^O  92  W» 

hniiiiiiiH-  piiMir :i8  ft.niO 

T(»r4ï 3.i:39  O'J  30 


Ai:t.  i.  —  TiJi.-  K\^  droits  d'uMigo,  de  pacage  et  de 
j-arcours  des  lndi;^-enes  tlu  duuar  des  Ouled»M'barek, 
Mir  bs  loivts  de  ll^tat,  sont  maint'  nus,  sous  la  surveil- 
lance du  .-ervice  for(»>f ier,  jusqu'à  la  réjrlenientation  g*ê- 
nérale  à  intervenir. 

Art  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  (iuerre  v't  le  (î(»uverneur  frénéral  de  l'Ai- 
rérie  sont  cliarp's,  chacun  en  ce  (jui  le  concerne,  d<* 
1  exécution  du   présent  décret. 

J'iiil  M  SaiiU-r:i'>uil,  lu  !»  nriMhni  ]^r.'.> 

Si-né.  NAPOLÉON. 

IVii  rKmpcrctir 

Ij  Mini>lrf  ^f-rrlaitr  ilI'Hatdc  la  hiurv 

Su/nr  :  {\"    ],i:  Hœl  i' 
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l..\E(.tTH)N  nu  Sr:>Aix's-i:«»>si:LTR  iv  11  avril  ISI>;>  —  Dvlimila- 
tion  H  rriHirtition  du  tf*rri(nifr  th'  In  hUm  tirs  I>jermou:va,  atir- 
ntwc  (h!  TakiUninl,  protincc  de  Cuiislanlif-c. 


N''  174.  —  KArrOKT  A  L'EMPEREHK. 

Tans  h'  '.»  oclobrc  isO'». 

SiKF, 

l.a  C»wiiiuissi«ni  .nliMiiiisIralive  chî  Sclil  \ii'iil  Av.  lairc^,  rapplica- 
li'Mi  (les  ilisp(isilii)ii<  «les  para.m-aphcs  I  ç\  -2  dr  larliclc  i  du  Sc- 
iialus-CiHisullc  (iii  21  a\ril  iSUii,  dans  la  Irihii  d<'S  Djekmolna,  do 
I  annexe  de  Takilounl. 

Celle  Irihn,  ([ni  \i\ail  aulrefois  à  peu  près  iiidépiîndanle  dans 
ses  monlagnes,  no  reeonnul  rant(»ril«'î  franeaise  >in*en  18 i7.  Kllc 
pril  part  ùux  nnunenionh  qui  a^ilèreid  la  ennir/'e,  en  IS'i.i,  1S."><) 
el  1S()i,  el,  depuis  celle  dernière  éiïoque,  elle  a  (Hé  eonsliluéc  en 
ini  chcikhal    parlienlicr. 

LesDjermounn  sont  boi'nés:  au  Nord,  parles  Heni-Smaïl;  à  TEsl, 
par  les  JJeni-Mraï;  au  Sud  el  à  l'Ouest,  par  le  Saliel  Guébli.  Leur 
territoire  se  divise  eu  dcu\  parties  dislincles  ;  celle  ilii  Sud  est  for- 
mée de  plaines  fertiles,  landisquc  le  Nord,  au  conlairo,  ne  com- 
prend que  des  lerrains  monlueux,  accideniés,  dont  les  parties  !)as- 
ses  présentent  seules  cpielques  traces  de  véjj^étation  chétive. 

IMusieurs  cours  d'eau  sillonnent  celle  contrée,  (m*i  l'on  rencontre 
éj;"alement  d'ahondantes  sources.  La  nou\elle  nujte  de  IJoui^ie  à 
Sélif,  traverse  la  tribu,  sur  une  lon«;ueur  de  1,.")00  mètres.  La  pu- 
pnlation  est  de  î)StJ  habitants,  <iroui)és  dan*  \\)2  maisons,  tentes 
ou  {jjourbis,  a\ec  un  chepblel  de  lu  chevaux,  1\)  iiiuletS;  ii  ânes. 
'2\):\  bd'ufs,  1,"')00  moulons,  010  chèxres. 

Le  nmnbre  i\ii:>  charmes  cultivées  est  de  sî).  L'impôt  lezma  sé- 
l(''\e  à  '\JVM  !r.  00  c.  ,  dont  717  fr.  oo  c.  de  centintes  addilionneN. 

Les  travaux  de  «lélimilalion  ont  soule\è  une  dilïicuté  entre  les 
Djermoima  el  le  Saliel  (iuébli  ;  elle  a  été  n'sohie  par  une  décision 
i\o  la  ciunmission,  (jui  4'(»ncilie,  autant  que  possible,  k^  dillérents 
inlérêts  en  présence. 

La  snpertii'ie  com|)ri.ie  dans  les  limites  ain-^i  délerininee<,  e<i 
de  3,3.')0  h.  81  a.  80  c.  Dans  les  e<Midilinii<  de  peupleinenl.  dV'len- 
due  territoriale  et  de  re\eims  où  st^  triunenl  le>  Djermonna,  ils  ne 
peuvent  constituer  qu'un  seul  di)uar,  (pii  i^ardera  le  nom  de  la 
tribu. 

Le  -.ol  r-l  po  .;ed«'  a  litre  melk  :  le-  teiri.-'  de  celle  caléjiorie  re- 
pr(^>('r|h»iii  inir-  :-nrlar»'  dr  :>07  h   ')'>  a.  '.'/  «: 

Le>re\endi'-a!.i'»n.^  d'unaiiiale-  p<»?-f;ii<'nl -nr  Moi-  ma-^ifs  bol-é-. 
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d'une  supcrficip.  de  101  h.,  isolés  les  uns  .les  anlre^  cl  qrcvês  rie 
nombreux  droits  d'usage. 

Le  Gouverneur  général  estime  que  lElal  n'a  aucun  inféréi  à 
ronscner  des  massifs  aussi  peu  importants,  et  qu'il  y  a  tout 
a\anlage  à  les  constituer,  au  bénéfice  du  douar,  en  bois  commu- 
naux, sous  la  surveillance  du  service  forestier. 

Les  terrains  communaux  comprennent,  outre  les  lOi  h.  de  bois, 
1,633  h.  65  a.  51  c.  de  parcours,  et  7  h.  Il  a.  10  c.  de  cirnetières! 

Enfin,  le  domaine  public  est  de  98  h.  t«  a  îi  c. 

En  résumé,  le  travail  de  la  Commission  est  établi  conformé- 
ment aux  décrets  et  ifistructions  sur  la  matière.  J'ai  Ibonnern-  de 
I»rier  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  l'approuver,  en  si^rnanl  l.'s 
deux  projets  de  décret  ci-joints. 

La  propriété  étant  possédée  à  litre  mclk  dans  la  IrilMi,  les  tran- 
sactions immobilières  restent  incontcshiMemcnl  libres  dans  le 
douar  de  Djermoutia. 

Je  suis,  elc, 

Le  Ministre  Sccn'taire  (VEiat  delà  Guerre, 
Si-ii6  ;  Gai  Le  B^tclf. 


N«  Mo.  —DÉCRET  DE  DELIMITATION. 


DU  9  o<:tobrb   1869. 

NAPOLÉOx\ ,  par  la  grâce  dt3  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français , 

A  tous  présents  et  à  venir ,  Salut  ! 

Vu  le  Sénalus-Consulte  du  22  avril  I8()3  el  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  dn  13  mai  suivant,  relatifs  à  la  conslilulion  de 
la  propriété  en  Algr-rie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Ara- 
bes ; 

Vu  les  instructions  générales  du  1 1  juin  «862  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  13  mars  1867,  qui  désigne  la  tribu  des  Djbr- 
MOLNA.  annexe  de  Takilonnl,  subdi\ision  de  Sélif,  province  de 
Constanline,  pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  h^ 
paragraphes  1  et  2  de  Tartide  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  asril 
1863; 

Vu  les  inslruclions  du  Gouvcrncnr  général  de  TAIgérie,  en  dalc 
du  1''  mars  1865,  (lui   ont  ri\é  la  composition  des  commissions  el 
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sons  (!ommis<ioiis  chargées  tic  lexcculion  dudil  SéuaUis-Con- 
siillo  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Coiniuissioii  a(liniiiislrali\e,  eu  date  du  21 
avril  1869  sur  rciisenihlo  des  opéralious  de  la  dêlimilalioii  ; 

Vu  le  procès-verbal  do  bornage  de  la  Iribu  ; 

Vu  le  plan  périmétriijue  à  l'appui; 

Vu  l'arrôlé  consUlulif  de  la  djeméa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  parle  président  de  la  Commission  ad- 
minislraïive  et  conslalanl  rexcculion  des  publications  prescriles 
par  rarlicle  P'  du  rôglomont  d'adniinistralion  publi<iue  du  21  mai 
I86:i  ; 

Vu  l'élal  slalisliquc  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Ciuweil  de  j,n)uveruemoiU  ; 

Vu  le  rapport  de  noire  Ministre  Secrétaire  d'Elal  au  déparleuieni 
de  la  «iuerrc,  cl  sur  les  iroposilions  du  Gouverneur  général  de 
lAli^érie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CF  QUI  SUIT  : 

Art.  I".  — Le  territoire  de  la  tribu  des  Djebmouna. 
annexe  cle  Takitount,  subdivision  de  Sétif,  province  de 
Constantine,  comprenant  une  superficie  de  trois  mille 
trois  cent  cent  cinquante  hectares  quatre-vingt-un  arcs 
quatre-vingts  centiares  (3,330  h.  81  a.  80  c),  est  défini- 
tivement délimité  conformément  aux  indications  conte- 
nues dans  les  divers  documents  ci-dessus  visés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire   d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de   TAl- 
gérie  sont  chargés,   chacun  en    ce   qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Sainl-Cloud,  le  0  octobre  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON, 
Par  l'Empereur. 
L  Minislrc  Secrclairr  d'Etat  de  la  Guerre, 
SiLMié  ;  G^l  Le  Doelf. 
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NAPOLÉON,  par  la  pràce  de  Dieu  et  1h  volonté  na- 
tionale. Empereur  des  Franeais  , 

A  tous  présents  et  à  venir.  Salut  ! 

Vil  le  Sj'iwtus-Consulle  dn  ii  avril  1863  cl  le  rc^leineiil  <l'a«l- 
iiniiislralion  piihli^iuo  du  i3  mai  sui\aiit,  rulalirs  à  la  coiisllhiliou 
(le  la  propriélé  en  Algérie,  dans  les  terriloiros  occupés  par  le.> 
Arabes; 

Vil  les  insiruclinns  générales  du  H  juin  isn.j  ; 

Vu  la  loi  du  IG  juin  IS-'il  sur  la  consiilulion  de  la  propriélé  eu 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  13  mars  ISfiT,  qui  désigne  la  tribu  îles  Djkr- 
MOLNA,  annexe  de  ïakilouiit,  sulMlixision  do  Sétif,  provinco  ic 
Conslantinc,  pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les 
paragraphes  \  et  2  de  l'article  2  du  Sénatus-Consulle  du  22  avril 
IS(i3; 

Vu  li»s  iustruclions  du  (iouveriieur  général  do  l'Algérie,  en  dale 
du  I"  mars  186o,  qui  ont  fixé  la  composilion  des  commissions  <'t 
sousc(Mnmis>ions  chargées  do  l'exécution  diidil  Sénatus-Con- 
sulle : 

Vu  le  décrel  en  dale  de  ce  jour,  qm  fiM)  la  délimilalion  du  ter- 
ritoire do  la  tribu; 

.  Vu  le  rapport  de  la  Commission  ailminislrall\e,  eu  date  du  li 
avril  186'J,  sur  la  réparlilion  do  ce  lerritoire  en  douar  et  la  re- 
connaissance des  dilTérents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  les  procès-verbaux  de  bornage  du  douar  ; 

Vu  II'  i»lan  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Vu  J'arrête  constitutif  de  la  djeinà.i  du  douar  ; 

Vu  les  bulleliiis  porlanl  délerminalinn  des  dilTérenIs  groupes  de 
terres  contenus  «lans  la  tribu  ; 

Vu  lavis  «lu  CiMiscil  de  gou\ernem"ul  ; 

Sur  le  rapport  de  noire  Ministre  vS  M-rélainî  d'Etal  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  prc^posiiious  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie, 

AVONS  DÉCliÉTÉ  ET  DÉCIŒTOXS    CE   QUI  SUIT    : 

Art.  1^'. — Le  territoire  des  Djeumoun.v,  annexe  de 
Takitount,  subdivi^^ion  de  Sétif.  l'rovinee  do.  (A)n;-lantiue. 
ij-Tritnire  délimité  par  notre  décp'r  ou  dat^c  de  r-e  jnur.  e>t 
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défiûitivenicnt  réparti,  confortjicment  aux  propositions 
coiiteiiuos  dans  renscmhle  des  documents  ci-dessus  vi- 
ses, en  un  douar  qui  conserve  le  nom  de  Djcrmouna,  et 
se  décompose  ainsi  qu'il  suit  : 

11.    a.     <• 

Melks l.oO?  :i^  'JT 

p;  i  Hins Ifti     ù     »   1 

''""""""*'"^  f  Ciniclicirs 7  11    10) 

Domaine  iHiblic -.        OS  is  :: 

Total \].:Vôo  81  sa 

AuT.  i.  —  Sont  abandonnés  aa  douar,  pour  forimu' 
des  l)ois  connnunaux,  soumis  au  rég-ime  forestier,  les  par- 
celles boisées,  niiméros  16,  17,  18  duplaji,  d'une  conte- 
nance de  cent;  quatre  hectares  (lOi  h.). 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement delà  (luerreet  le  Gouverneur  g*énéral  de  TAl- 
^•érie  s«>nt  cburp's,  cliacun  en  ce  qui  Icî  concerne,  de 
l'exécution  du  i)résent  d(''cret. 

Kiiil  ù  Sanil-Clniid,  If  9  oclohrc  ISii'J. 

Si-né  :  NAPOLÉON. 

l'jir  rKiniv.'reur . 
/.'■  }Jinislrr  .Scrrrlaire  iVElaf  île  In  duerr" 

S'i'Awé  :  (;•'  I  ••  lîoi-ir. 


l,\F.(Mi««>  m  Si:>M(>;  (;o>silii:  di  :*:*  aviui.  I.sr.  i  —  Ih'hwHn- 
fion  ri  irpfnlUinn  du  In  ri  foire  th-  la  trifui  /^^>  (H-LKD-tL-AKRJ^".-^. 
pmrinrr  ilr  Constnntiw, 


N"  17-;.  ---  KAPPOKT  A  L'EMPKKEIIK. 

Paris,  le  9  ocIo!»re  1«09. 

SlRB, 

.1  .îi  rh-inij-'in"  iht  [iLiùt  -r.u-  1j-  vrij\  ik  Vuln^  Mjjo4é  le  rv..ul- 
»,i»  il'j-  iiav.iii\  r\»(Mii<S  \y-\v  la  <-<iiin)i  -I'Mi  ailini!ii>fraiiM3  ihi  Ma>- 
'Mi.M.  'lan- 1.1  frij'ii  <!<•>  '>i'M:u-i;L-Annr'>.  <l''-imi'M'  nar  Arrvjl  m- 
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pôrial  du  8  février  IKr>H,  [K»ur(Mre  >ouinisc  aux  oprriUions  prescri- 
tes par  les  i)aragra|)hes  \  cl  i  de  Tarliclc  i  du  Sénalus-CoasaUc 
du  22  avril  1863. 

Les  Ouled-EI-AI)b(Vs  ï>c coniposeul  de  ianiilles  d'origines  di>erses, 
«jui,  après  s  être  lig:u«"*es  a\ec  I<\^  llachein  contre  les  Turcs,  ob- 
tinrent, au  coniniencj^ment  de  ce  siécli^,  une  existence  distincte. 

.\bd-EI-Kader  trouva,  dans  cette  tribu,  de  lidèles  partisans  ;  en 
l«i2,  une  partie  des  Oulcd-El-Atdiès  tit  sa  soumission  ;  les  autres 
(Muigrorent,  abandonnant  leurs  lerre<,  sur  lesquelles  \\<  sont  ve- 
nus se  replacer,  à  di\ erses  époqu«»s. 

Située  à  enxîron  :>0  kilonièlces  Nord-Esl  de  Mascara,  la  IriJni 
des  (>uled-El-Abbês  est  bornée,  au  Nnrd,  par  i«'s  Tema/.nia,  les  lia- 
boucha  et  les  Aiialra  ;  à  \\:>\,  par  les  Ouled-Sidi-Ahined-Uen- 
Mohammed  el  les  ()uled-r>**l-ll«ia  ;  ou  Sud,  par  les  r.helloug  cl 
les  N'ahmid  ;  à  lOursi,  ]>ar  les  It^niaznia.  La  supenicic  e^l  de 
n,H'Jh.  07  a.  00  c. 

Son  territoire  est  limite,  au  Snd-Esl,  par  la  Mina,  et  renferme 
deux  affluents  de  celle  rivière,  l'oueil  El-Abd  et  l'oued  iladdad, 
qui  oui  de  l'eau  toute  l'année.  L'Aïn-lîahloul  est  la  seule  source 
à  mentionner.  Le  sdI  est  assez  f«M-lile  ;  il  produit  surtout  l'orge 
et  le  blé  ;  (>!  hectares  environ  sont  culti\és  en  jardins. 

Ce  territoire  esl  tra\ersé  par  la  roule  do  Mascara  à  Tiarel. 

La  population  esl  de  I,(i2î)  habitants  :  le  cheptel  s<*  compose  de 
H  ehe\aux,  IS  muiels,  71  ânes,  2:\\  iueufs,  I.GOH  moutons,  1,0 i:î 
chèvres.  Lf  nond)re  des  cliarrues  cultivées  est  de  lli  1/4.  La 
movenne  de  l'impol,  de  IH'is  à  18»u.  a  été  de  t."),S8t  fr.  (U  c.  en 
principal,  et  de  2*70s  fr.  i')'.>  c  en  centimes  addilinnnels. 

Malgré  retendue  du  territoire,  b*  eliitTre  peu  élevé  de  mi  [mpu- 
lation  ne  permet  pas  de  le  fr.'c;!  >nii<  r  :  il  ne  formera  dmic  (junn 
seul  douar,  sons  le  nom  de  VOiml-llaliiad. 

Les  travaux  de  délimitation  n'onl  d(»nné  lieu  a  aucune  diflicullé. 

La  propriété  e<t  nn;Ik  et  b'élenJ  <ur  une  sui>erlieie  totale  de 
i:i,689  h.  i()  a.  t:i  c. 

Le  Domaine  a  reven(li(|ué,  mai<  P'»or  onire  seulement,  'M'>  par- 
celles de  terrains,  autrefois  <é«[neslrés  mais  dont  Wi,  propriétai- 
res ont  vU]  ou  d(»iveiUéln!  remis  en  possession  de  leurs  biens,  en 
\ertu  de  la  décision  imiicriale  du  21  avril  IHGfî. 

Deux  parcelle^,  seulement,  liitie  occupée  par  le  caravansérail 
de  Medjaref  et  ses  dépendances,  l'anlre.  réservée  |)our  le  campe- 
ment des  troupes,  reslenl  au  domaine  de  l'Etat,  ces  affectations 
avant  eu  lieu  antérieurement  à  la  m:iin-levce  du  séquestre. 

La  dernière  revendication  domaniale,  concerne  la  terre  dne  de 
Fortassa,(\  mm  su|)eriieie  de  1,220  li.  Cet*  immeuble,  destiné  à  la 
colonisation,  provient  du  bevlik  turc.  Il  s'étend  sur  les  bords  de 
la  Mina,  <;t  il  est  traversé  \)uv  l'oued  Kl-Abd,  sur  lequel  est  établi 
un  b.iMM;^«:  dont  les  ea'ix  t»envenl  en  irriguer  une  panie.  La  por- 
tion non  iirigablc  a  ot4  l'objet  de  de'i\  conlrc-rcvcndicalion<,  ba- 
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séessuroti  quo  Témir  Al)il-EI-Kador,  apir-  sT-hv  sululiiué  nii 
I)«^\hk,ne  solaUrosci'\ôque  !;«  pyilic  irri.îçjhl»'.  i'la\ait  fjiil  ab;»n- 
ih>n  du  resle  aux  gons  iïc  la  Iribu.  Cette  possrisioii  nioiruMilaiié»^ 
no  saurait  eonslilnur  des  dnnls  di»  propriété.  D'ailleurs,  dès  iinire 
virrivée  daus  la  contrée,  cet  immeuble  a  été  considéré  en  entier 
comme  domanial,  et  administré  à  ce  litre.  Les  contre-revendi- 
canls  demeurent  libres  de  faire  valoir  leurs  droits  devant  les  tri- 
bunaux. 

Les  communaux  comprennent  huit  cimetières. 

Le  caravansérail  de  Sidi-Medjaref,  construit  au  compte  du  bud- 
get des  centimes  additionnels,  appartient  à  la  commune  subdivi- 
sionnaire de  Mascara,  tandis  que  les  terrains  qui  en  forment  dé- 
pendances demeurent  propriété  de  l'Etat. 

Le  domaine  public  setend  sur  176  b.  29  a. 

Les  dillérentes  propositions  et  classifications  sont  conformes  aux 
décrets  el  instructions  qui  régissent  l'application  du  Senalns-Con- 
sulte  du22a\ril  1863. 

Si  Votre  Mîijestc»  daigne  les  approuver,  je  In  pruî  de  signei'  les 
deux  projets  de  décret  ci-joints,  qui  résument  \o  travail  de  la 
Commission. 

La  propriété  étant  melk  chez  Ouled-El-Abbès,  le  Sénatns-Con- 
sulte  y  aura  son  entière  exécution,  et  les  transactions   iinmobi 
liéres  y  demeurent  inconteslablemetit  libres. 

Je  suis,  etc. 

Le  Ministre  secrétaire  (TEtat  de  la  Guerre, 

Signé  :  G-'»»  Le  BœiT. 


i\^  178.  —  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 

DU   9   OCTOBRE    18G9. 

NAPOLÉON,  par  la  gn*iice  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale. Empereur  des  Franijais, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-Gonsulle  du  22  avril  4 863  et  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  2.3  mai  suivant,  relatils  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  iorriloires  occupés  par  les  Arabes; 

Vu  les  instructions  généialos  du  11  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  Juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  8  février  1868,  qui  désigne  la  tribu  des  Oulbd- 
El-Abbès,  cercle  el  subdivision  de  Mascara,  province  d'Oran,  pour 
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ilo  iMnirl.'  l  iln  Seiiahh-Cmi  iilli*  J(t  2Jr»Yril  Im'»:  ; 

Vn  les  inslniclions  dn  r.onvtTiioiir  'vricnil  de  l'Alp/Tie,  en  «laie 
(]ii  \"  mars  1.si;'i,  ([ni  onl  IKô  la  coinposi'iiMi  îles  rnnniiiî-yioii'N  el 
(m^-oonninssioiis  char^^tWK  do  l'oxécnlion  dndil  SiMiahr-Con- 
siiUt»; 

Vn  le  rapport  do  la  Commission  adminislrnlivo,  on  dale  du  ^3 
avril  1809,  snr  1  ensomhlc  des  oprralions  dt*  l;*  délimitation  ; 

Vn  Iti  procès-verbal  de  liornage  de  la  Iribu  ; 

Vn  lo  plan  périmélri([ue  à  l'appni  ; 

Vu  Tarrr-té  conslitulif  de  la  djemaa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  <'-tabli  par  le  F*n''sidenl  de  la  Commission 
administrcUive,  ol  eonstaianl  r(^\('M*nlion  drs  pid.'licalions  prescri- 
tes par  rarliebî  I"  du  rè^^lemi^nl  d'administration  ijnblii|ne  du  rs 
mai  1803; 

Vu  IVlat  slalislicjne  de  la  Irilpj  ; 

Vn  l'avis  du  (Conseil  de  «,M)uveruement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrélaire-d  Ktal  an  drparle- 
nuMil  de  la  Cnrrre  et  snr  les  propositions  dn  tionvernenr  i^i'in\ral 
de  l'Algérie, 

AVOX?«  l)l':CRKTK    KT    DIÎCRKTONS   CE   QUI  SUIT  : 

Abt.  1•'^  — Lo  territoire  de  la  tribu  des  OrLKD-EL- 
Abbks,  cercle  et  subdivision  de  Mascara,  province  d'O- 
ran,  compi^enant  une  superficie  de  dix-sept  mille  cent 
dix-neuf  hectares  sept  ares  (17, H 9  h.  07  a.),  est  défini- 
tivement délimité  conformément  aux  indications  conte- 
nues dans  les  divers  documents  ci-dessus  visés. 

Art.  2  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  (riierre  et  le  Gouverneur  ^avnéral  de  l'Al-^ 
gérie  sont  chargés,  cliacun   en  ce  ijui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret, 
rail  à  Saint-Clond,  le  9  octobre  1809. 

Sio-né  :  NAPOLÉON. 
i*ar  IT.mpercnr, 
ï.o  Mtuistre  Sccrctaiir  a  État  dt'  la  (iuirre^ 
îSiirné  :  IJ''  Lk  BaaJF. 
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]S.>  179.  —DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 

DU   9   OCTOBRE    1869. 


NAPOLÉON,  par  la  p;vûce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale .  Empereur  des  Français , 

A  tous  présents  et  à  vernir  ,  Salut  ! 

Vu  lo  Sénaiiiîi-Cimsulli»  du  "22  avril  1803  el  le  règlemojil  d'ailmi- 
iiisInUion  publique  du  23  mai  suivant,  rclalifs  à  la  consiUuliun  de 
la  m  opriêu»  tMi  Al^ôrie,  dans  hs  lurriioires  ocoupts  par  les  Arabes; 

Vu  les  iuslnunious  générales  du  41  juin  1803; 

Vu  h  loi  du  40  juiu  18.")1  sur  la  conslilulion  delà  propriété  en 
Al'^érie; 

Vu  le  décret  du 8  février  I8G8,  qui  désigne  la  Irilju  des  OiunD- 
Ei-ABBfcs,  cercle  el  subdi\ision  de  Mascara,  province  d'Oran,  pour 
être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  I  et  2 
de  l'article  2  du  Sénalus-Consulte  du  22  avril  1803  ; 

Vu  les  inslructions  du  Gouverneur  général,  de  TAIgérie,  en  date 
du  1"  mars  180'),  qui  ont  fixé  la  composition  des  comnnssions  cl 
sous-commissions  chargées  de  rex/'culion  dudil  Sénalus-Con- 
?ulle  ; 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  tribu  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  dat.^  du  23 
ivril  1809,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  douar  et  la  re- 
connaissance des  dilTérenls  groupes  de  terrain  ; 

Vu  le  proc»^3-verbal  de  bornage  du  «iouar  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Vu  Tarrcté  conslilulif  de  la  djemâa  du  douar  ; 

Vu  les  bulletins  porlanl  délerminaiion  des  différents  groupes  de 
tt'rres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Minisire  S«»crélaire-d'lîlal  au  déparle- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie, 

AVONS    Dlk'RÉTÉ    ET   DKCHKTONS    CE    QUI    SUIT  : 

Art.  1'^  —Le  territoire  des  Ouled-El-Abbks,  cercle 
et  subdivision  de  Mascara,  province  d'Oran,  territoire  dé- 
limité par  notre  décret  en  date  de  ce  jour,  est  constitué 
en  un  douar,  sous  le  nom  de  Oued^Haddad,  et  réparti 


Digitized  by 


Qoo^^ 


—  314  — 

ainsi  qu'il  suit,  conformément  aux  propositions  contenues 

dans  l'ensemlïlo  des  documents  ci-dessus  visés 

h.    ,1.    .• 

MHlkî^  (propriélt^s  privées).. i:i.689  iO  J5 

\  Terres  de  fortassn \  .120    •     »  J 

n^mnw    f  Dépendances    du    rar;i-  f 

A  lï^ot    }      vansérail  de  Mfi.ijaref.        ii  H  20-    4.210  80  60 
de  I  hiai.      R,'.^^,.^.^  p(),„.  j^  eanipe-  \ 

I      nient  des  lroiip(S..   ..  4  63  40^ 

Domaine  de  la  commune  snbdivisionnalre.  —  Con- 

slructions  du  eoravansérail  de  Modjaref 0  10    « 

Domaine  du  douar  (einierières) 7  44  25 

Domaine  i)ublic 476  29    » 

Total 17.119  07    » 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,    chacun   en  ce  qui   le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Saint-Cloud,  le  9  oclobre  48G9. 

Si^né  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Lo  Afinisire  Secrétaire  d'État  de  la  Guerre, 
Signé:  G"'  Le  Bœuf. 


Exécution  du  Sénatus-Coksoltb  du  22  avril  1863  —  Attribu- 
tion d'azels  aux  MecHUKCO,  M'souna  el  MV.haïda  {pruimcede 
Cumtantine) . 


^o  ^80.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  le  8  septembre  18G9. 
Sire, 
La  Oommision  administrative  de  Constantîne,  non^stituée 
nv  (*aramii*sion  àt%  azeîs^  vient  de  procéder  à  la  i^coti* 
nAis.-^ance  et  àlw- iV^partition  des  azels  MF:cinrEr[T,  MVur- 
NA  et  Itl'oiiAïnA.  sitiu*^  dan^  l^^a  *aulat  de^  UuteJ-Altat 
Av  l'annexe  de  Jinnmapt\^. 
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Oes  immeubles  sont  sitiu*s  h  environ  38  kil.  Nord  de 
Constantine,  dans  la  région  montagneuse  de  Djebel-Bon- 
Zitoune  ;  Mechmecli  et  M'souna  sont  contigus  ;  M*chaïda 
est  isolé 

Leur  superficie  totale  est  de  1,956 h.  Gta.  13  c,  dont 
il  y  a  lieu  de  déduire  987  h.  08  a.  23  c.  pour  concessions 
faites  antérieurement  à  la  promulgation  du  Sénatus- 
Consulte   du  21  avril  1863. 

La  partie  aetuellemont  disponible  entre  les  main.;  dn 
Domaine  est  donc  de  909  li.  .*>;>  a.  90  c,  soit  '.$79  li.  (A) 
sur  M'souna,  '.)28  h.  sur  Mechmecli  et  61  h.  9)^  a.  90  e. 
sur  M^chaïda. 

Klle  se  répartit  de  la  manière  suivante  : 

h.    a.  c. 

^'ingt-cinq  jardins 5  72  >> 

Terres  de  culture 1 87     »  » 

Terres  de  parcours 761  83  90 

Terrain  complanté  d'oliviers  non  greffés .       15     »  » 

Total,  ci....     969  55  90 


La  population  de  cer.  azels,  originaire  en  grande  par- 
tie du  cercle  de  Collo,  comprend  i)|8  personnes,  formant 
83  familles,  parmi  lesquelles  45  ont  été  reconnues  com- 
me ayant  des  droits  à  une  attribution,  soit  en  terres  de 
labours  et  de  parcours,  soit  en  parcours  seulement. 
L'évaluation  de  cette  attribution  a  été  faite  d'après  les 
bases  adoptées  antérieurement  pour  les  cas  de  l'espèce  ; 
toutefois,  vu  le  nombre  considérable  de  troupeaux  que 
ce3  indigènes  élèvent,  et  qui  constituent  leur  principale 
ressource,  on  a  augmenté  le  chiffre  des  parcours.  Cette 
dérogation  à  la  règle  établie  est  justifiée  par  les  circon- 
stances, et  ne  cause  aucun  préjudice  à  l'Etat,  car  l'allo- 
cation  supplémentaire  ne  porte  que  sur  des  terrains 
rocailleux  et  impropres  à  toute  culture. 

Les  terrains  ainsi  attribués  se  répartissent  en  terres  de 

culture 212  lieet. 

Terres  de  parcours 637 

Les  indigènes  possédaient  sur  Mechmech.  et  M'souna, 

(Partie  supplémentaire,  ?•?.) 
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2")  jardinai,  d'une  superficie  totiile  de  o  h.  72  a.  La  pro- 
priété de  ces  immeubles  a  été  recounue  à  leurs  déten- 
teurs, à  l'exception  d'un  jardin  de  12  ares  qui  a  été  at- 
tribué au  Domaine,  et  de  deux  autres  jardins,  représen- 
tant ensemble  40  ares,  qui  ont  fait  l'objet  d'une  com- 
pensation et  que  leurs  propriétaires  abandonnent  à  l'E- 
tat.en  échange  de  4  h.  fie  terres  de  culture.  En  consé- 
quenc^e,  les  indigènes  restent  possesseurs  de  22  jardins, 
d'une  superficie  de  '6  h.  20  a.,  et  le  Domaine,  de  3  jar- 
din.-s,  d'une  superficie  de  o2  ares. 

L'ensemble  des  terrains  attribués  aux  habitants  main- 
tenus sur  les  azels  dont  il  s'agit,  forme  un  groupe 
com])acte,  d'une  superficie  de  858  h.  20  c.,  et  compre- 
nant : 

L'azel  Meclimecli,  en  totalité,  soit...     528  li.     »  c. 

L'azcl  M'souna,  en  partie,  ci, 330         20 

La  Connnisson  s'est  appliquée  h  placer  la  partie  do- 
maniale n^ndne  disponible,  dans  des  conditions  qai  per- 
nieltnjnt  de  la  rattacher  ultérieurement  aux  commu- 
nes d'Kl-Arrouch  et  du  Smendou. 

Ces  propositions  concilient  parfaitement  tous  les  inté- 
nM^  et  paraissait  devoir  être  adoptées.  J'ai  l'honneur  de 
l)rier  Votj'c  Maj(\sté  de  vouloir  bien  les  sanctionner,  en 
signant  le  décret  ci-joint. 

Je  suis.  etc. 

Le  Minisire  Secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre, 
Signé  :  G'''  Le  Bœuf. 


i\°  181.  —  DKCUET  D'ATTRIIîUTION. 

NAPOLKOX.  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio  • 
nale.  Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir.  Salut  ! 

Vn  Ih  5;*wij}m>-!:iHisiitf<'  an  n  :]Mîi  iHi;,i  ni  \v  n'^flcmoiitil'admi- 

iiîsirylîm  |ikiMii|ur  thi  li  ncii  ^iiî\:inL  rrl;iîlf^  â  hM^iiusilliltiofi  rtt» 
la  prii;ji'i<'lt"  m\  ilni'v'w  th\\\^  Jp^  im'i(niiv>ijenipts  par  les  Arabes  ; 
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Vu  k'>  In.-^lruclions  fi:(Mi(»ralo.«i  «lu  11  juin  1863,  f'u  ce  qui  touche 
1  application  du  Si'natus-l^onsulte  dans  les  territoires  azels  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Commission  at^minislrative  de  la  sub- 
division de  Conslanline  concernant  les  azels  MECU3iBcn>  M'souna» 
M'cHAÏDA,  sis  dans  le  caïdat  des  Ouled-Atia,  de  l'annexe  de  Jem- 
mapes  ; 

Vu  les  étals  statistiques  et  le  plan  à  l'appui  ; 

Vu  lavis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  Guerre,  sui*  les  propositions  du  Gouverneur  f^^énéral  de  l'Al- 
fi^érie, 

AVONS  DKCRKTK  ET  DKCRKTONS  CE  QUI  SUIT  : 

ArtM"  —  Il  est  fait  abandon  aux  45  familles  désignées 
dans  les  doc  iments  ci-dessus  visés,  et  qui  cultivent  ou 
qui  possèdent  sur  les  territoires  des  azels  Mechmech 
Af  sonna,  et  M'chaïda,  d'une  supirficie  de  huit  cent  cin- 
quante-quatre hectareji  vingt  ares  (854  h.  20  a.),  dont 
deux  cent  douze  hec!ares  (21211.)  eu  terres  de  culture, 
cinq  hectares  vingt  ares  en  jardins  (5  h.  20  a.)  et  six  cent 
trente-sept  hectares  (637  h.)  ei  terres  de  parcours. 

Art.  2.  —  Il  est  accordé,  à  titre  d'indemnité  dedépos- 
s  ;ssion,  aux  propriétaires  de  deux  j  irdiiis  situés  sur  les 
partie  sde  ces  azels  non  affectées  aux  indigènes,  une  con- 
tenance de  quatre  hectares  (4  h.)  de  terres  de  culture. 

Art.  3.  —  Les  attributions  territoriales  consenties  par 
les  avt.  I  et  2  du  présent  décret,  représentant  un  total  de 
huit  cent  cinquante-huit  hectaies,  vingt  ares  (858  h. 
20  a. )^  seront  p.élev/iesen  un  groupe  compacte,  sur  deux 
de  ces  azels,  dans  les  proportions  suivantes  : 

Azel  Mechmech,    en  totalité 515  h.  00 

Azel  M'souua,  en  partie 330  h.  00 


Ensemble 


858  h.  00 


Art.  4.  —  Il  sera  procédé,  dans  le  plus  bref  délai,  sûr 
ce  territoire,  aux  opérations  prescrites  par  les§§1  et  2 
de  l'art.  2  du  Sénatus-Coi  suite  du  2  2  avril  1863. 

Art.  5.  — Les  22  jardins,  d'une  superficie  de  cinq  hec- 
tares vingt  ares  (5  h.  20  a.),  existant  dans  le  périmètre 
•du  territoire  abandoniKî  nux  indigènes  par  l'art  3.  sont 
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attribués  définitivement  aux  occupant.^',  qui  recevront  des 
titres  de  propriété. 

Art.  6.  —  Les  familles  ou  iu.lividus,  autres  que  ceux 
désignés  aux  art.  1  et  2  du  présent  décret,  établis  àqueU 
(|ue  titre  que  ce  soit  sur  les  susdits  azels,  seront  renvoyés 
dans  leurs  tril  us  d*origîne. 

Art.  7.  — Le  restant  disponible,  formé  d*unr  partie  de 
M'souna  et  de  la  totalité  ce  M'chaïda,  d'une  suporficie  d  * 
cent  onze  hectares  trente-cinq  ares  quatre-vingt-dix  cen- 
tiares [\  1 1  h.  35  a.  90  c),  demeure  f  éfinitivement  acquis 
uu  Domaine  de  IKtat. 

Art.  8.  — Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  deTAlgéiie 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret. 

Fail  ;\  SîiiuMIloïKl,  !<•  H  scphMiihrc  Ï869. 

Signi  :  NAPOLEON 
Par  rEmpen'ur  : 
Le  Ministre  Secrctairt'  dFfat  iJc  la  Guerre. 
Signé  :  (}•''   Lk  Bœui\ 


KXECUTION  DU  Senatus-Consultk  du  h  avril  18C3.  —  RecmnaiS" 
sance  et  répartition  d*\s  terres  azd  de  la  tribu  des  Taoihoa, 
province  d'AUjer, 


V  IS2.  _  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  8  sopip.mbro  1809. 

SlRli, 

Le  décret  impérial  du  23  septembre  1867,  fixant  la 
délimitation  et  la  répartition  du  territoire  des  Taourga, 
district  et  commune  de  Dellys,  a  reconnu  lé  Domaine  pro- 
priétaire de  1, 125  hectares,  iOares,  33  centiares  de  terres 
occupées  par  des  indigènes,  en  faveur  de  qui  il  devait 
Otre  procédé  ultérieurement  aux  reconnaissances  et  aux 
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répartitions  autorisées  pour  les  terres  azels.  pu 
structions  générales  du  11  juin  ISfi;). 

J'ai  Vhonneur  de  soumettre  à  Votre  Majesté  1 
du  travail  exécuté,  sur  ces  1,125  hectares  49  are 
tiares,  par  la  Commission  administrative  de  De", 
rant  comme  commission  des  azels. 

Les  familles  installées  sur  Tazel  de  Taourgî 
nombre  de  83,  comprenant  828  individus  et  labo 
tout  8o0  hectîires.  Le  surplus  du  territoire  est  f* 
8  hectares  1 7  ares  50  centiares  de  jardins  et  2(  I 
res  31  ares  85  centiares  de  broussailles  et  ter 
g-iies. 

Go  familles  ont  été  reconnues  comme  ayant  d< 
rigoureux  à  une  attribution,  et  la  part  qui  leur 
drait,  d'après  les  règles  établies,  tant  en  culture 
parcours,  serait  de  973  hectares  07  ares  o  i  ce  i 
1 8  familles  devraient  être  renvoyées  dans  leui 
d'origine.  Il  resterait  donc  à  l'Etat  151  hectares 
85  centiares. 

Mais  cett«  répartition,  si  elle  était  adoptée,    pi 
rait  de  graves  inconvénients.  Il  faut  remarquer,  t 
qu'en  dehors  des  terres  cultivées  par  les  indigèii 
zel  de  Taourga  ne  comprend  que  des  parcours   d 
nés,  formant  dépendance  des  lots  de  culture  dont 
très  difficile  de  les  dégager,  et  qui,   vu  leur  stéri  i 
jn^ésentent  aucune  valeur  pour  l'Etat.  D'un  autr 
l'éviction  de  18  familles  entraînerait  un  nouvel  al 
ment  du  territoire  entre  les  attributaires  et  mo( 
ainsi  les  limites  de  tous  les  héritages,   ce  qui.  ei 
kabyle,  produirait  de  nombreuses  complications. 

Vax  ])résence  de  cette  situation,  le  Gouverneme 
néral,  d'accord  avec  le  Conseil  de  gouvernement, 
qu'il  serait  plus  avantageux  de  reconnaître  purcE 
simplement  l'état  de  possession  actuel  et  de  faire  al 
complet  des  droits  de  l'Etat  sur  Tazel  de  Taourj 
confirmant  toutes  les  occupations,  telles  qu'elles  «i 
constatées,  sans  aucune  distinction  entre  les  83  fi 
qui  sont  installées  sur  l'ezel. 
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La  propriété  individuelle  serait  ensuite  immédiatement 
constituée  sur  ce  territoire. 

Cette  combinaison  me  paraît  devoir  être  adoptée,  et  je 
ne  puis  que  prier  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  signer  le 
projet  de  décret  ci-joint,  qui  a  pour  but  de  la  sanctionner 

Je  suis.  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  dEtal  de  la  Guene, 

Signé  :  G»!  Le  CœuF. 


N'.  183.  —DÉCRET    D'ATTRIBUTION. 

Dû    8    SEPTEMBRE    1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
nationale,  Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut! 

Vu  le  Sénalus-Consulle  du  2î  avril  4803  et  le  règleineiil  d'ad- 
ininistralion  publique  du  i3  mai  suivant,  relalifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  \qs 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  du  11  juin  1863,  en  ce  qui  touche  rap|>lica- 
tion  du  Sénatus-Consnll(;  <lans  les  territoires  azel  ; 

Vu  le  rapport  de  notre  Minisire  de  la  Guerre,  annexé  au  décret 
du  23  septembre  4867,  qui  a  déliniité  le  territoire  de  Taocrga  ; 

Vu  les  propositions  de  h  Commission  administrative  de  Dellys, 
concernant  Tazel  de  l,l2o  h.  49  a.  35  c,  compris  dans  le  territoire 
de  Taourge,  commune  de  Dellys,  province  d'Alger  ; 

Vu  l'état  statistique  et  le  plan  à  l'appui  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etal  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie, 

AVONS  DÉCrÉTÉ  ET  DÉCTÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1*^  —  n  est  fait  abandon  aux  83  familles  instal- 
lées à  titre  permanent  et  traditionnel  sur  le  territoire  az^l 
des  Taourga,  commune  de  Dellys,  département  d'Alg:or, 
des  onze  cent   vingt-cinq   hectares   quarante-neuf  an\- 
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treute-cinq  centiares  (l,t2o  h  49  a.  3o  c),  composaut  la 
superficie  totale  dudit  azei. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  dans  le  plus  bref  délai,  en 
exécution  du  paragraphe  3,  article  2,  du  Sénatus-Consulte 
du  22  avril  1863.  à  rétablissement  de  la  propriété  indivi- 
duelle entre  les  indigènes  attributaires. 

AiiT.  3.  -  Lés  douze  jardins  existant  sur  ce  territoire, 
d'une  superjRcie  de  huit  lioctaros  dix-sej)t  ares  cinquante 
centiares  (8  h.  17  a.  oO  c,),  restcu'ont  la  propriété  des 
détenteurs actuele.  Dos  titres  seront  célivrés,  à  c(»t  cftet, 
aux  intéressés. 

Art.  4.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dé|)ar- 
tenient  de  la  Guerre  et  le  Gouverneenr  général  de  l'Algé- 
rie sont  cliargés,  cliacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  T'ixé- 
cution  du  présent  décn^t. 

Fait  à  Saiul-Cloud,  ic  8  soploinhro  1«i30. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'EmpiM-LMir  : 
Le  Ministre  Sccrélairr  d'Etat  de  In  Guorn\ 
Sîirné  :  G^i  Lk  IUwav. 


Exécution  DU  Sé>atus-Go>sl'ltb  DU  2i  AVRIL  Isfii  —  Drlimita- 
tion  H  répartition  du  territoire,  de  la  tiVm  des  Olli:I)-Avi:I), 
procincô  irAJfjer, 


N«  184.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 


Paris,  le  2  octobre  <860. 

Sire, 

Un  décret  du  7  octobre  1866,  a  désigné  la  tribu  des 
Oulkd-Ayed,  du  cercle  de  Teniet-El-IIad,  subdivision  de 
Miliana.  province  d'Alger,  pour  être  soumise  aux  opé- 
rations prescrites  parles  paragraplics  t"'  i^t  :^'"  de  Tarti- 
cle  i  du  .Senatus-Consnlip  du  22  avril  1803. 
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J'ai  riiomieur  de  placer  i^ous  les  yeux  de  Votre  Ma- 
jesté le  résultat  des  travaux  exécutés  dans  cette  cir- 
conscription, prir  la  Commission  administrative  de  Mi- 
liana. 

Les  Ouled-Ayed  sont  composés  de  trois  fractions  :  les 
Ouled-Ai/edj  proprement  dits,  les  Bem-llayanc  et  les 
Oukil-Mériem,  toutes  trnis  d'urig-înc  aralje  et  réiniics 
depuis  le  W'*  siècle.  Les  chefs  de  rctto  coufcdération 
étaient  choisis  (Jnus  la  famille  noble  des  Méhal,  que  Ic.^ 
Turcs  méuagfèi'rint  toujours.  l.«Hir  soiiinissiou  h  la  Fran- 
co  date  de    \Sii. 

Le  territoire  de  cette  tribu  forme  deux  zones  distinc- 
tes :  Tune  au  Nord,  montagneuse  et  couverte  de  forêts, 
est  habitée  par  L^s  populations  sédentaires  et  laborieu- 
ses des  Beni-Hayane  et  des  Ouled-Meriem,  qui  vivent  des 
produits  de  leurs  jardins  et  des  terres  qu'ils  ont  conqui- 
se sur  les  broussailles;  l'autre,  au  Sud.  se  compose  de 
terres  de  culture  et  de  parcours  :  elle  est  occupée  j)ar 
les  Ouled-Ayed.  proprement  dits,  que  la  nature  du  sol 
o1)lige  à  des  déplacements  périodiques. 

Ce  territoire  est  arrosé  par  un  grand  nombre  de 
cours  d'eau  .et  de  sources,  et  traversé  par  les  chemins 
de  Ïeniet-El-Had  à  Tiaret  et  à  Orléansville .  Il  est  bor- 
né :  au  Nord,  par  les  Khol)azaet  les  Hazaouat  ;  à  l'Est, 
par  le  douar  des  Beni-Meharez,  la  commune  de  Teniet- 
El-Had  et  les  Bou-Aïche  ;  au  Sud,  parles  Douï-Hasseni  ; 
à  l'Ouest,  parles  Beni-Maïda,les  Ouled-BessemChernga, 
les  Beni-Chaïb  et  les  Bettaïa . 

•  La  délimitation  a  soulevé  deux  contestations  avec  les 
Douï-Hasseni  et  les  Beni-Maïda,  relativement  à  deux 
parcelles,  l'une  4,000  hectares,  l'autre  de  1 ,000  hecla  - 
res,  appartenant  au  Blad-Boxi-Djemâa,  vaste  terre  do- 
maniale, inscrite  surles  sommiers  et  revendiquée  par  un 
grand  nom1)re  de  familles  indigènes.  ToaL  en  resj)ectant 
les  droits  de  chacun,  la  Commission  a  partagé  les  par- 
celles contestées  en  deux  parts  à  peu  près  égales.  Par 
suite  de  cet  arrangement,  et  en  tenant  compte  des  dis- 
|iositioiis  du  décret  du  27  janvier  1869,  qui  distrait  de 
jn  tribu,   pour  In  rattacher  à  la  commune  de  Teuiet-El- 


Digitized  by 


Qoo^^ 


—  3o3  — 

Had,  une  superficie  de  2,^289  li.  13  a9oc.,  le  terri- 
toiie  des  Oiiled-Ayed  présente  une  étendue  de  o9,8i6  h. 
o7  a.  30  c. 

La  population  est  de  8,713  habitants,  possédant  8 
maisons,  "208  gourbis,  i, 408  tentes,  637  chevaux,  41  i 
nuilets,  1,i59  cines,  515  chameaux,  6,107  bœufs,  70,392 
moutons,  î  1 ,410  chèvres,  et  00  ruches  à  miel.  Le  noui- 
hrc  des  cliarrurs  cultivées  est  de  990,  celui  des  jardins, 
de  18*2.  La  movuniic  des  impots,  de  1857  à  1867,  estd«^. 
.'V8,926  Ir.  95  r.,  non  compris  les  centimes  additionnels. 

Dans  la  ré}jarlition  de  la  tribu  en  douars,  ou  a  tenu 
compte,  nou^seulemeut  de  l'effectif  de  la  population,  de 
retendue  du  territoire  et  des  ressources  communes  ;  mais 
encore  des  habitudes  des  habitants  des  zones  Nord  et 
Sud.  Ainsi,  les  fractions  des  Ouled-Meriem  et  des  Beni- 
Hayane,  fixées  dans  la  zone  montagneuse  du  Nord,  forme- 
ront un  douar  qui  prendra  le  nom  à^El-Medad,  emprun- 
té au  point  culminant  d'une  foret  de  cèdres  ;  les  Ouled- 
Ayed,  proprement  dits,  qui  affectionnent  les  plaines  de 
la  zone  Sud,  constitueront  deux  douars,  sous  les  noms 
(\g  Ben-.\aouri  et  à'/ghoud,  tirés  de  deux  montagnes 
connues.  La  limite  de  ces  deux  derniers  douars  a  été 
tracée  de  faron  à  partager  aussi  également  que  possible 
entre  eux,  les  eaux  et  les  pâturages. 

Les  nouvelles  circonscriptions,  seront  ainsi  compo- 
sées : 


1 

j  DESICXATION  DES  D0l'4RS 

POPOLATIIN 

"    '       '    ^  T"               Il 
SUPERFICIE               REVENUS       1 

El-Médad 

Ben-Naouri. . . . 
'  Ighoud 

! 

I      Totaux 

3.290  11. 
2.330    » 
3.093  » 

10.998"  80»  ■= 
20.960  06  30 
21.887  71     . 

1 

2.001  63 
3.125  97' 
3.446  4.V 

8.713  » 

o9.8i6  57  30 

8.634  03 

La  propriété   est  détenue  à  titre  melk  ,  les  transac- 
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tions  sont  assez  nombreuses,  mais  presque  toutes  ont 
lieu  entre  gens  de  la  tribu. 

Le  Domaine  a  revendiqué  9  massifs  forestiers,  et  3 
terres  de  parcours  et  de  culture,  d'une  étendue  consi- 
dérable . 

Les  revendications  forestières  portent  sur  les  cantons 
ci-après  :  • 

1°  des  Cèdres i.0i9  18  40 

/sur  le  territoire  de  la  1 
2"  de  Forciouane]     commune  de  ïc-f 

(     niet-El-llad (       Crll     »  n 

3''  de  Sidi-Abdoune I  ^    338     »  » 

i'*  de  Bcni-Fenn  (y  compris  ii  enclaves 

130  h.  98.   a.j^ 2.022  90  >^ 

a''  de  Teniet-Guetrane 2 1 0  oO  >» 

G"  d^  Kef-Djahoun  el  Oued-Zebrah. . .        loO     »  » 

.7"  d'Aïn-Bou-Haouar 37     m  » 

8'*  Du  Djebel-Mahmoud  (broussailles) . .         i-2     »  » 

9**  de  Euza-Daoud  (broussailles) 9     »  • 

Total 5.4.71   38  40 

Les  deux  premiers  de  ces  massifs  ont  seuls  été  sou- 
mis au  régime  forestier,  sous  réserve  des  droits  d'usage 
des  indigènes. 

La  djomaa  a  fait  opposition,  dans  le  but  unique  de 
conserver  à  la  tribu  les  droits  d'usage  qu'elle  exerçait 
sur  la  totalité  de  ces  forêts. 

De  nombreuses  contre-revendications  particulières  ont 
été  formées,  relativement  aux  enclaves  existants  dans  les 
quatre  premiers  massifs.  La  Commission  a  reconnu  qu'il 
y  avait  lieu  d'admetre  celles  portant  sur  le  canton  des 
Beni-Fen,  pour  une  contenance  de  136  h.  98  a. 

Il  a  été  constaté  également  parla  Commission  que 
les  deux  groupes,  n<*  8  du  Djebel-Mahmoud  (42  h.)  et 
n**  9,  d'Euza-Daoud  (9  h.),  ne  sont  composés  que  de 
broussailles  sans  avenir  et  sans  aucune  valeur  pour  l'E- 
tat. 

Le  Gouverneur  général  pro[)ose,  en  conséquence,  de 
régler   ainsi  qu'il  t^uit,  la  K^ituation  : 
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I"  Classer  comme  domaniaux,  affranchis  de  tous  droits 
d'usage  et  de  parcours,  les  massifs  des  cèdres  de  Fer- 
ciouane  et  de  Sidi-Abdoune,  de  Kef-Djalioune  et  Oued- 
Zebnih,  ainsi  que  d'AïQ-bou-Haouar,  d'une  étendue  de 
3,187  b.  18  a.  40  c.; 

2*"  Abandonner  au  douar  d'El-Médad,  comme  bois 
communal  soumis  au  régime  forestier,  le  groupe  de  Te- 
uiet-Guetrane  (210  li.  50  a.)  ; 

3''  Abandomuîr  aux  trois  douars,  comme  buis  com- 
munal, indivis  entre  eux,  et  soumis  au  régime  forestier, 
le  groupe  des  Beni-Fenn.  d'une  superficie  de  i,S8o  b. 
92  a.,  déduction  faite  des   142  enclaves  melk; 

4°  Abandonner  comme  terres  de  parcoure,  au  douar 
d'Ighoudj'dans  lequel  ils  sont  situés,  les  groupes  de  brous- 
sailles du  Djebel-Mabmoud  et  d'Euza-Daoud  (ol  h.). 

Cette  solution  attribue  à  l'Etat  tous  les  massifs 
d'une  importance  réelle  ;  elle  dégrève  de  toutes  servi- 
tudes la  vaste  et  riche  forêt  des  Cèdres,  située  près  de 
Teniet-El-Had,  ainsi  que  les  deux  massifs  de  Ferciouane 
et  de  Sidi-Abdoune,  que  le  décret  du  27  janvier  18G9  a 
rattachés  au  territoire  civ;l. 

Les  trois  autres  revendications  domaniales  concer- 
nent : 

1«  Le  blad  Bou-Djemda,  —  2"  le  blad  Oned-Ghoul  ; 
—  3"  le  blad  Baroud  des  Akarem.  Elles  ont  donné  lieU; 
toutes  trois,  à  de  nombreuses  contre-revendications. 

La  partie  du  blad  Bou-Djemâa,  située  chez  les 
Ouled-Ayed,  p.'ésente  une  superficie  de  17,000  h.  03  a. 
7o  c,  dont  268  h.  ont  été  concédés  ;  il  ne  reste  dispo- 
nible que  16,822  h.  03  a.  73  c.  Les  Douï-Hasseni,  les 
Beni-Maïda  et  les  Ouled-Ayed  se  sont  toujours  desputé  la 
possession  de  ce  vaste  territoire,  bien  arrosé,  favorable 
aux  cultures,  qui  s'étend  sur  les  trois  tribus,  et  dont 
l'Etat  a  pris  possesion,  en  1838,  comme  d'un  bien  vacant 
et  sans  maître  ; 

Le  blad  Oued-Glioul  a  été  réuni  au  Domaine  de 
l'Etat,  en  1 835,  pour  les  mêmes^  motifs  que  le  blad  Bon- 
Djcmàa.  Sa  .suporficio  totalo,  dn  2,289  h.  13  a.  93  c., 
f^oiistitue  la  zone  des  Ouled-Ayed,  annexée;  k  la    com- 
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muDe  de  Teniet^El-Had,  par  le  décret  du  27  janvier 
\  869  ;  elle  comi)rend  : 

h.     a.     i\ 
!•  ForêtsdeFerciouaneetdeSidi-Abdoune      965     »     » 

2°  Terres  de  culture  disponibles 1 .667  71  55 

3'*  Melk   (concessions  régularisées) 240  70  40 

4*»  Un  cimetière >    40     w 

3"  Domaine  p\i1)lic Ii>  34     » 

TorAi i.289   lo  Oo 

P'nfin,  le  blad  BarouJ  dc.^  Akarom,  inscrit  sur  les 
sommiers  du  Domaine,  en  ISiiO,  au  mCnie  titre  que  les 
précédents,  a  une  surface  de  1.173  h.  49  a.  75  c,  sur 
lesquels  269  h.  73  a.  seulement  sont  disponibles,  et 
913  b.  74  a.  75  c.  ont  ét^  attribués  en  compensation  à 
des  indigènes  des  Beni-Sommeur,  dépossédés  de  leurs 
melks,  pour  la  création  d'une  smala  de  spabis. 

Les  revendications  du  Domaine,  basées  sur  une  prise 
de  possession  antérieure  au  Sénatus-Consulte  du  22  avril 
1S63,  portaient  donc  sur  les  18,159  b.  50  a.  30  c.  dispo- 
nibles dans  ces  trois  groupes.  I  es  contre-revendications 
])articulières  s'appliquaient  non-seulement  à  cette  su- 
pei-fîcie,  encoie  aux  mains  de  l'Etat,  mais  aussi  à 
1,422  h.  45  a.  15  c.  dont  TEtat  avait  disposé  pour  des 
concessions  ou  compensations,  et  pour  lesquels  les  con- 
tre-revendi(iuants  réclamaient  des  indemnités. 

Kn  droit  strict,  les  terres  disponibles  des  trois  grou- 
pes doivent  être  classées  comme  domaniales  ;  mais,  con- 
sidérant, d'une  part,  que  le  blad  Oued-Gboul,  ^  été  rat- 
taché au  territoire  de  la  commune  de  Teniet-el-Had,  par 
le  décret  du  27  janvier  de  /nier,  et  d'autre  part,  qu'il 
est  du  plus  haut  intérêt  politique  de  ne  pas  priver  de  tons 
moyens  de  culture,  les  familles  qui  vivent  depuis  une 
époque  reculée,  sur  le  blad  Bou-Djemâa  et  sur  le  blôd 
Baroud  des  Akarem,  le  (îouverneur  général,  sur  l'avis 
du  Conseil  de  gouvernement,  propose  la  solution  ci-après, 
qui  me  paraît    devoir  être  adoptée  : 

r  Les  1 .067  h.  71  a.  o3  c.  disponibles  du  blad  Oued- 
Gboul  sont  déiSnitivement  déclarés  domaniaux,  pour  être 
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affectés  à  la  colonisation,  dans  la  commune  de  Toniet- 
el-Had  ; 

2^  Les  parties  disponibles  du  blad  Bou-Djemâa  et  du 
blad  Baroud  des  Akarem  (17,091  li.78a.  75  c.)  seront 
classées  dans  la  catégorie  des  biens  domaniaux  ; 

W  Les  familles  installées  sur  ces  deux  derniers  im- 
meubles, celles  qui  sont  évincées  du  blad  Oued-Ghoul. 
pour  le  mettre  entièrement  à  la  disposition  du  Domaine, 
et  celles  qui  occupaient  les  parties  des  trois  tenues  dont 
TEtat  a  déjà  disposé,  pour  concessions  et  compensations, 
sont  considérées  comme  installées  sur  des  azels  :  une 
commission  spéciale  appliquera  ultérieurement  aux  1 7,091 
h.  78  a.  7ii  c.  disponibles,  une  opération  analogue  à 
celle  qui  se  pratique  sur  les  azels,  et  y  fera  participer 
ces  familles . 

Par  suite  de  ces  diverses  dispositions  : 

Lesmelks  ont  une  étendue  de  30.030  h.  4o  a.  60  c, 
savoir  : 

\   Mt'lks  proprement   dit^^,  oonconeissiuns  et  com- 
pensations régularisées 29.893  yi  GOi.jrt  ....^  .,.    .^^ 

r  Enclaves  dans  le    bois  eonmumal  iu.u.^u  4.>  bo 

lies  Heni-ren I3G  98     ») 

Les  biens  communaux  embrassent  9,990  li. 
Ha.,  savoir  : 

.     .  II.    a.  c. 

\'  Six  groupes  de  terres  de  parcours.    7.803  89    a\ 
V  Les  groupes  d'Buza-Daoud  et  de  /  7  a^t  cq 

Djebel-Mahmoud,   abandonnés   au  ^  '•     *  ^    ^ 

douar  d'Jghoud,  comme  parcours.  ;il    » 

3'  Bois     (Teniel-El-  ) 

rommuniux      Guelrano  .        210  50     2.096  42 
communaux,  |ggj^j_pçjj        ^  gg..  g,)  i  o  0»^  i^ 

i'  Cimetières»  au  nombre  de  62,  ré-  [     '^^^  ^* 

gulièrement  abandonnés  aux  douars  \ 

par  les  propr  élaircs  du  sol 3i  83    »/ 


liO  Domaine  de  la  commune  subdivisionnairo  de) 
Miliana  possède  l'Ecole  arabe-franraiso  de  Touk-( 
ria,  achetée  et  entretenue  au  moyen  des  cenlimest 
additionnels,  et  ses  dépendances J 
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Ueporl i7,8il  4)  «;o 

Le  Domaine  de  l'Etat  comprend   19,3 1 3  h. 
97  a.  15  c,  savoir  : 

iBlad     Bou-J  I 

paSrdispo   ^«'822  03  75 

<' Terres  Ljtnd  )n.09l  78  73j 

ides  Akarem,(  ç^^q  ^„ 

r'IiSn  '       /                     )l9.3l3  97  15 

!  des  Cèdres..  2M9  18  40 
d'Aïn— Bou  - 

Haouar.   .  37    »     »!  ^  o^:»  ig  in] 

Kef  Dj'ahou-  /  -'^-^  '^  *"' 

ne  et  Oued-  I 

Zébra  h.  ...  436     »     .>' 

Le  Domaine  public  j^ésente  une  surface   de.      ri06    »  5:i 
Total  égal  à  la  superficie  de  la  Irihii 59.846  57  30 

En  dehors  de  cette  répartition,  reste  la  portion  du 
territoire  des  Ouled-Ayed,  qui  a  été  réunie  à  la  com- 
mune de  Teniet-el-Had,  par  le  décret  du  27  janvier 
dernier,  et  dont  la  décomposition  des  terrains  a  été  don- 
née ci-dessus. 

Ces  différentes  propositions  sont  conformes  aux  dé- 
crets et  instructions  que  régissent  l'application  du  Sé- 
natus-Cousulte  du  22  avril  1863. 

Je  prie  l'Empereur  de  daigner  les  sanctionner  en  si- 
gnant les  deux  projets  de  décret  ci -annexés. 
Je  suis,  etc . 

Le  Ministre^  Secrétaire  dEtal  de  la  Guerre, 

Sifrné  :  G'*  Le  BœuF. 


N«  185.  -  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 

DU   2   OCTOBRE  18G9. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 

A  tous,  présents  et  avenir.  Salut  1 
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Vn  lo  Sénnlus-Consullo  du  22  avrti  1863  et  le  règlement  dadmi- 
nisiralion  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  pjip  Ijs 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863; 

Vu  la  loi  du  16  juin  IS.'il  sur  la  conslilulion  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  7  octobre  1866,  qui  désigne  la  tribu  des  OuLEr- 
Ayed,  cercle  de  Teniet-el-Iiad,  subdivision  de  Miliana,  province 
d'Alger,  pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les 
paragraphes  1  et  2  de  l'article  2  du  Sénalus-Consulte  du  22  avril 
1863; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  TAlgérie,  en  dale 
du  i*'  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénalus-Con- 
sulte ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  dale  du  12 
anut  1867,  sur  Tensemble  des  opérations  de  la  délimitation  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu; 

Vu  le  plan  périmétrique  à  l'apimi  ; 

Vu  Tarrèlé  conslitulif  de  la  djeinàa  de  la  tribu; 

Vu  le  procès-verbal  élaMipar  le  Président  de  la  Commission  ad- 
ministralive,  et  constatant  rexécution  dos  publications  prescrites 
par  l'arlicle  1"  du  règlement  d'administration  publique  du  22 
mai  1863; 

Vu  l'état  slalistique  do  la  tribu  ; 

Vu  le  décret  du  27  janvier  1869,  qui  rattache  à  la  commune  de 
Teniet-el-IIad  une  partie  du  territoire  de  la  tribu; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secréiaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1^^  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Ouled-Ayed, 
cercle  de  Teniet-el-Had,  subdivision  de  Miliana,  pro- 
vince d'Alger,  comprenant  une  superficie  de  cinquante- 
neuf  mille  huit  cent  quarante-six  hectares  cinquante- 
sept  ares  trente  centiares  (39,846  h.  57  a.  30  c),  est  dé- 
finitivement délimité  confornément  aux  indications  con- 
tenues dans  les  divers  documents  ci- dessus  visés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  TAlgé- 
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rie  sont  charg^éâi.  cbacuu   en  ce  qui  le  connenie,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 
Fait  à  Sainl-ClomI,  le  2  octobre  1860. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  rErnpereur  : 
Le  Minisire  Secrétaire  d'État  de  la  Guerre^ 
Sip-né  :  G'"*  Le  Bœuf. 


N^»  180.— DÉCRET  DE  RftPARTÎTTOX. 


DU    'i   OCTOBRE    1809. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 

A  tous,  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénalus-Consullft  du  il  a\ril  1863  et  le  renflement  d'ad- 
mlnistralion  publique  du  23  mai  suivant,  relatiTs  à  la  eon.slitution 
de  la  propriété  en  .\lgférie,  dans  les  territoires  oeeupés  par  les  Ara- 
bes ; 

Vu  les  instructions  générales  du  H  juin  1863; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Alg:érie  ; 

Vu  le  décret  du  7  octobre  4866,  qui  désigne  la  tribu  des  Oulel- 
Ayed,  cercle  de  Teniet-el-Had,  subdivision  de  Miliana,  province 
d'Alger,  pour  Aire  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  pa- 
ragraplies  1  et  2  de  l'article  î  du  Sénatus-Consulle  du  22  avril 
1863; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  1"  mars  186*3,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  ei 
sous-commissions  chargées  de  l'exécution  dudil  Sénatus-Cnnsulte  ; 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  du  terri- 
toire de  la  tribu; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  1 1 
mai  4868,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  douar  et  la  recon- 
naissance des  différents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  des  douars  : 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Vu  les  arrêtés  constitutifs  des  djemâas  des  douars  ; 
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Vu  les  builelins  portant  détermination  des  diiïércnts  groupes 
de  terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d*Ëlat  au  départe- 
ment de  la  Guerre,  d'après  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  TAlgérie, 

A.VONS  DBCRKTK   KT    DBCBETONS   CE   QUI   SUIT  : 

Art.  4®'. — Le  lerritoire  des  Odled-Aybd,  cercle  de 
Teniet"El-Had,  subdivision  de  Miliana,  province  d'Al- 
ger, territoire  délimité  par  notre  décret  de  ce  jour,  est 
réparti,  conformément  aux  propositions  contenues  dans 
Tensemble  des  documents  ci-dessus  visés,  entre  les  trois 
douars  dont  les  noms  suivent  : 


(  Voir  page  362. 


(Partie  suppliminiàirê,  n*  2:î.) 
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Art.  2.  —  Sont  abandonnés  pour  être  constitués  en 
bois  communaux   soumis  au  régime  forestier;  1®  —  Au 
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douar  El-Médad:  le  massif  de  TeûSi^t-Guetrane,  d'une  con- 
tenance de  deux  cent  dix  hectares  cinquante  ares  I  210 
h.  50  a.  )  2°  —  Aux  trois  douara  El-Médad,  Ben-Naouri 
et  Ighoud,  indivisément,  le  masaif  des  Beni-Fenn,  d'une 
contenance  de  dix-huit  cent  quatre-vingt-cinq  hectares, 
quatre-vingt-douze  ares  (1885  h,  92  a.  ),  déduction  faite 
de  42  enclaves  d'une  contenance  totale  de  cent  trente- 
six  hectares  quatre-vingt-dix-huit  ares  (  i  36  h.  98  a.  ) 
—  Sont  abandonnés  comme  terres  de  parcours  au  douar 
Ighoud,  les  groupes  de  broussailles  du  Djebel- Mahmoud, 
comprenant  quarante-deux  hectares  (42  h.  )  et  de  Euza- 
Daoud,  dune  étendue  de  neuf  hectares  (9  h.  ). 

Art.  3. — Par  suite  de  ces  abandons,  les  massifs  boisés 
domaniaux,  dits  des  Cèdres,  de  Kef-Djahoune  et  Oued- 
Zebrah,  et  d'Aïn  Bou-Haouar,  situés  dans  le  douar  d'El- 
Médad,  d'une  superficie  de  deux  mille  deux  cent  vingt- 
deux  hectares  dix-huit  ares  quarante  centiares  (2222  h. 
18  a.  40  c.  ),  ainsi  que  les  forêts  domaniales  de  Ferci- 
ouane  et  de  Sidi-Abdoune,  annexées  à  la  commune  de 
Teniet-El-Had,  par  le  décret  du  27  janvier  i  869,  et  d'une 
^tendue  de  neuf  cent  soixante-cinq  hectares  (965  h.),  sont 
affranchies  de  tous  droits  d'usage  et  de  parcours. 

Art.  4.  — Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  an  dépar- 
tement de  la  guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Algé- 
rie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  à  St.-Cloud,  le  2  octob-e  4869. 

Signé:  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de  la  Guerre, 
Signé  :  G«'  Le  Boeuf. 
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Exnfx.rnoN  dc  Senatis-Consilte  i>r  2i  avril  ISGii.  —  DéUih'iiaivm 
et  répartition  du  territoire  de  la  tribu  des  Beni-Mbnasser,  pro" 
tnnce  dWlger . 


N.«    187.  —  RAPi  (>RT  A  L'EMPEREUR. 


paris,  le   17  Or.TOF  RE  1861» 


Sire, 


La  Commission  administrative  de  Miliana  vient  de 
terminer  les  deux  perraiores  opérations  du  Sénatus-Con- 
snlte  de  1863  dans  la  tribu  des  Beni-Menasser.  cercle  de 
Miliana,  désignée  par  le  décret  du  20  janvier  1866. 

Cette  tribu  appartient  à  la  grande  agglomération 
kabyle  qui,  sous  le  nom  générique  de  Beni-Menasser, 
occupe  le  massif  montagneux  séparant  le  bassin  du  Ghé- 
lifF  de  celui  de  la  Méditerranée.  Elle  a  été  divisée  par 
Tadministration  en  deux  caïdats  qui  ont  conservé  la 
même  appellation  :  Tun,  formé  des  versants!  Nord  des 
montagnes  et  relevant  du  cercle  de  Cherchell  ;  Tautre, 
celui  qui  nous  occupe  aujourd'hui,  formé' du  versant 
de  la  vallée  du  (  héliff  et  relevant  du  cercle   de  Miliana. 

Les  Beni-Menasser  de  Miliana  ont  conservé  la  langiu^ 
et  les  usages  berbères,  et,  protégés  parleurs  versants  et 
leurs  montcig-UGs,  ils  ont  traversé,  dans  un  état  presque 
complet    d'indépendance,  les  périodes  arabe  et   tui-que. 

Dans  les  premiers  temps  de  notre  occupation,  cédant 
à  l'influence  d'El-Berkani,  lieutenant  d'Abd-el-Kader 
et  chef  de  la  famille  religieuse  des  Drakna,  ils  résis- 
tèrent à  l'autorité  française,  et  ne  firent  leur  soumission 
qu'en  18i'»,  après  li  prise  de  Miliana. 

La  tribu  est  bornée  :  au  Nord,  par  les  Beni-Menasser  de 
Cherchell  ;  à  l'Est,  par  les  Beni-Menad,  le  douar  d'El- 
Hammam,  le  douar  d'Adélia,  la  commune  de  Miliana; 
au  Sud,  par  les  communes  de  Miliana  et  de  Duperré;  à 
rOuest,  parles  tribus  des  Arib  et  des  Beni-Férah. 

Le  terrain,  formé  des  contre-forts  les  plus  élevés  du 
Zaccar  et  du  Bou-Mad,  est  très  tourmenté  dans  sa  partie 
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Nord,  boLsé  de  chênes  de  divers  îs  espèces  et  de  piiis  sur 
plusieurs  points,  et  parsemé  de  nombreuses  enclaves.  La 
partie  du  Sud,  moins  accidentée,  comprend  la  majeure 
portion  des  terres  de  culture.  L'oued  El-Had  et  Toued 
B3n-Hahsen  parcDurentle  territoire  du  N.-E.  au  S.-O.  Il 
existe,  en  outre,  plusieurs  sources  d'un  débit  assez  im- 
portant. Les  voies  d'accès  sont  la  roule  impériale  d'Al- 
ger à  Oran,  l'ancienne  route  de  ^N.'iliana  à  Orléanville, 
celles  de  Cherchell  à  Miliana.  La  tribu  est  traversée  par 
la  lig-ne  télégraphique  d'Alger  h  Oran  par  MiUana. 

La  population  est  de  28GG  individus  qui  labourent 
133  charrues,  cultivent  280  jardins  et  por^sèdent  9iOS  ru- 
ches à  miel.  Le  cheptel  est  de  91  chevaux,  191  mulets, 
2(>>anes.  199i  bœufs,  G8i2  moutons.  19.MI  cbèvres.  Ils 
paient  I7.7G7  f.  99  c.  d'impôt,  dont  27 10  f.  37  c.  de  cen- 
times additionnels. 

Le  commerce  consiste  en  transactions  sur  les  céréales, 
les  fruits,  le  miel,  les  bestiaux.  Il  existe,  au  lieu  dit  Aïn 
Talaouskouf,  un  gisement  de  minerai  de  fer  non  encore 
exploité . 

La  délimitation  s'est  opérée  sans  difficulté,  et  le  pé- 
rimètre circonscrit  une  superficie  de  28,992  hectares. 

La  tribu  a  subi  un  prélèvement  de  350  hectares,  pour 
la  création  du  village  de  Lavarande  ;  mais  tous  les  pro- 
priétaires dépossédés  ont  reçu  des  compensations  anté- 
rieurement à  l'application  du  Sénatus-Consulte. 

La  Commission  propose  de  répartir  ce  territoire  en 
deux  douars  qui  prendront  les  noms  des  deux  montagnes, 
ÏACcar  et  Bou-Mad,  et  auront,  le  premier  IGoG  habitants; 
1 2.o87  h.  70  a.  de  superficie,  et  1 1 23  f.  70  c.  de  revenu  ; 
le  second,  1210  habitants,  1G,40i  h.  30  a.  de  s  iperficie,  et 
lîiSG  f,  67  c.  de  revenus.  Cette  division  est  basée  sur  les 
relations  des  diverses  fractions  entre  elles,  ainsi  que  sur 
leur  situation  topographîque. 

Le  sol  est  unif  )rmément  occupé  à  titre  melk,et  les  pro- 
priétés de  cette  catégorie  forment  un  total  de  22.480  h. 
67  a.,  33  c.  On  y  a  classé  8  jardins  d'une  contenance  de 
6  h.  73  a.  remis  à  la  colonisation  le  6  juillet  1863,  pour 
Otre  cnnrédéx  aux  indigène.^  qui  les  ruaient  créés,  et  qui 
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ont  été  oubliés  lors  de  la  régularisation  des  attributions 
territoriales. 

Le  Domaine  de  l'Etat  a  revendiqué  7  lots  de  terres,  for- 
mant 433  h.  03  a.  25>  inscrits  depuis  plusieurs  années 
sur  les  sommiers  de  consistance,  et  dont  le  caractère  de 
domanialité  ne  saurait  être  atteint  par  les  contre-re- 
vendications dont  ils  ont  été  l'objet. 

Trois  autres  revendications  portent  sur  les  massifs  fo- 
restiers de  Bou-Mad,  d«  TAkbar  et  du  Zaccar,  d'une  su- 
perficie totale  de  6.147  h.  80  a.  Bien  que  ces  forêts  aient 
été  contre- revendiquées  en  partie,  elles  n'ont  pas  moins 
été  classées  dans  les  biens  domaniaux,  les  demandeurs 
restant  libres  d'introduire,  à  Tencontre  des  prétentions  de 
l'Etat,  une  instance  judiciaire. 

Ces  forêts  ont  été  grevées  jusqu'à  présent  de  droits  d'u- 
sage et  de  parcours  très  étendus,  et  la  Commission  a  pré- 
paré pour  leur  rachat  une  transaction  acceptée  par  les 
djemâas  et  les  services  intéi-essés;  elle  consiste  à  céder 
au  douar  du  Zaccar,  295  h.  80  a.  de  forêts,  et  à  celui  de 
Bou-Mad,  543  h.  25  c.  Ces  deux  cantons  seraient  consti- 
tués en  bois  communaux  souijais  au  régime  forestier. 

Cette  combinaison  satisfait  largement  aux  besoins  des 
populations,  et  sauvegarde  les  intérêts  de  l'Etat.  Par  sui- 
te, les  biens  domaniaux  comprendront  3.308  h.  75  a.  de 
forêts,  et  133 h.  03a.  25  c.  déterres,  soit oi4l  h.  78a.  25  c. 

Les  communaux  sont  formés  :  1*  par  les  839  li.  05  c.  de 
bois,  cédés  aux  deux  douars  ;  i''  par  1  i  h.  36  a.  de  cime- 
tières :  ensemble  853  h.  41  a. 

Le  domaine  public  comporte  2 H  h.  13  a.  40  c. 

En  résumé,  les  opérations  ont  été  conduites  avec  tou- 
te la  régularité  désirable,  et  je  ne  puis  que  prier  l'Empe- 
reur, de  vouloir  bien  les  sanctionner  en  signant  les  deux 
projets  de  décret  ci-joints. 

Le   territoire    des  nouveaux  douars  étant  melk,    les 
transactions  immobilière^  y  sont  et  demeurent  incontes- 
tablement libres. 
Je  suis,  elc. 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  de  la  Guerre, 
Signé  :  G**  Le  Bœuf 
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N«  188.  —  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 

DU    17    OCTOBRE    1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénaius-ConzuUe  du  22  avril  4868  el  le  règleiacnl  dadmi- 
nistration  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  eu  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Ara- 
bes; 

Vu  les  instructions  générales  du  H  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  1851,  sur  la  constitutioa  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  20  janvier  4866,  qui  désigne  la  tribu  des  Besi- 
Menasser,  cercle  et  subdivision  do  Miliana,  province  d'Alger, 
pour  ôlrc  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  4 
et  2  de  l'article  2  du  Sénatus-Consulle  du  22  avril  4863; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  4"  mars  4865,  qui  ont  ûxé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  rexéculion  dud.l  Sénatus-Con- 
sulle ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du 
«  juin  4868,  sur  Tensemble  des  opérations  de  la  délimitation  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  pcrimétrique  à  Tappui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  djemàa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  Président  de  la  Conunission 
administrative,  et  constatant  Texéculion  des  publications  prescri- 
tes par  Tarticle  4"  du  règlement  d'administration  publique  du  23 
mai  4863  ; 

Vu  rétat  statistique  de  fa  tribu  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
do  l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1''^  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Beni-Me- 
NÂSSER,  cercle  et  subdivision  de  Miliana,  province  d'Al- 
ger, comprenant  une  superficie  de  vingt-huit  mille  neuf 
cent  quatre-vingt-douze  hectares  (28,992  h.),  ost  définiti- 
vement délimité  conformément  aux  indications  contenues 
dans  les  divers  documents  ci-dessus  visés. 
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Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  TAl- 
g^rie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret . 

Fait  à  Compiègne,  le  17  octobre  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre^ 
Signé  :  G^^  Le  Boeuf. 


N^  iSO.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 

DU    17   OCTOBRE    1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 

A  tous,  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénalus-ConsuUe  du  22  avril  1863  et  le  rôglcinonl  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constiiuiion  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes  i 

Vu  les  instructions  générales  du  11  «juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  20  janvier  1866,  qui  désigne  la  tribu  des  Beni- 
Menassbr,  cercle  et  subdivision  d3  Milianah,  province  d'A!(}er, 
pour  être  soumise  aux  opérations  prescriies  par  les  paragraphes  1 
et  2  de  l'article  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  insiruclioiis  du  (iouverneur  général  de  l'Algérie,  en  dale 
du  K*'  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  Texéculion  dudit  Sénaius-Consulle  ; 

Vu  le  décret,  en  dale  de  ce  jour,  (|ui  fixe  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  tribu; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du 
r>  février  1869,  sur  la  réiKirlilion  de  ce  territoire  en  douars  el  la 
reconnaissance  des  différents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  des  douars  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Vu  les  arrêtés  constitutifs  des  djemâas  des  douars  ; 

Vu  les  bulletins  perlant  déterminalion  des  différents  groupes  de 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 
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Vu  l'avis  du  Conseil  de  go  ivernemenl  ; 

Sur  le  rapport  do  Notre  Hiolstre  Secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  Guerre,  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur 
fconéral  de  rilgérîe, 

Avons  décrété  et  déckétons  ce  qui  suit  : 

Art.  \^.  — Le  territoire  de  la  tribu  de  Bbni-Menas- 
SER,  cercle  et  subdivision  de  Miliana,  province  d'Alger, 
territoire  délimité  par  notre  décret  en  date  de  ce  jour, 
est  définitivement  constitué  ainsi  qu'il  suit,  conformé- 
ment aux  pi-opositions  contenues  dans  Tensemble  des 
documents  ci-dessus  visés  : 
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Art.  2.  —  Les  huit  jardins  indiqués  aux  plans  par  les 
lettres  A.  B.  C.  D.  E.  F.  G.  H.  L,  d'une  superficie  de  six 
hectares  soixante-quinze  ares  (6  h.  75  a.  )  restent  attri- 
bués, comme  melk,  aux  indigènes  qui  les  détiennent  et 
les  ont  créés. 

Art.  3.  —  Il  est  fait  abandon,  à  titre  de  bois  commu  - 
naux  soumis  au  régime  forestier:  i® — Au  douar  duZac- 
car,  d'une  superficie  boisée  de  deux  cent  quatre-vingt- 
quinze  hectares  quatre-vingts  ares  (295  h.  80  a.),  dépen- 
dant de  la  forêt  de  Bou-Mad,  canton  d'Akbar,  formant  le 
groupe  n°  10  bis  du  douar  ;  —  2°  Au  douar  de  Bou-Mad, 
d'une  superficie  de  cinq  cent  quarante-trois  hectares 
vingt-cinq  ares  (  543  h.  25  a.  )  dépendant  de  la  forêt  de 
Bou-Mad,  formant  le  groupe  n**  11  bis  du  douar. 
'  Par  suite  de  ces  abandons,  les  terrains  boisés  apparte- 
nant à  l'Etat,  d'une  superficie  de  cinq  mille  trois  cent 
huit  hectares  soixante-quinze  ares  (  5308  h.  75  a.  )  sont 
aflFranchis  de  tous  droits  d'usage  et  de  parcours. 

Toutefois,  le  droit  de  glandée  est  maintenu  en  faveur 
de  indigènes  des  deux  douars. 

Art.  4. — Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Algé- 
rie sont  chargés,  chaucun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  à  Compiégne,,  le  M  oclobre  <869 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'État  de  la  Guerre^ 
Signé  :  G^^  Le  Bœuf. 
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KxficuTiON  DU  SÊNITUS-CONSOLTE  DU  22  AVRIL  1863.  —  Délimita- 
tion et  répartition  du  territoire  de  la  tribu  de  I'Oubd-el-Kseub, 
province  d'Alger, 

N«  190.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR 

Paris,  n  oclobrc  1869. 

SlKE, 

La  Commission  administrative  de  Dellys  viert  de  ter- 
miner dans  la  tribu  de  FOued-el-Kseub,  cercle  de  Dellys, 
les  opérations  prescrites  par  les  ^  i  et  2  de  Part.  2  du 
Sénatus-Consulte  de  1863. 

La  tribu  de  rOued-El-Kseub  fait  partie  de  la  confédé- 
ration kabyle  connue  sous  le  nom  de  Flisset-oum-El-Hil 
et  n'a  pas,  à  proprement  parler,  d'historique  distinct. 

La  domination  romaine  ne  paraît  pas  avoir  eu  do  pro- 
fondes racines  dans  cette  région,  qui  demeura  fermée 
également  aux  conquérants  arabes  et  turcs.  Après  l'oc- 
cupation française,  les  Flisset-oum-El-Hil  conservèrent 
leur  indépendance  jusqu'en  1844,  époque  à  laquelle  ils 
firent  leur  soumission  entre  les  mains  du  maréchal  Bu- 
geaud.  Ils  formèrent  d'abord  un  aghalik  ;  puis  furent  dé- 
membrés, en  1858,  en  six  caïdats,  parmi  lesquels  se  trou- 
vait celui  de  POued-El-Kseub,  comprenant  six  fractions  : 
les  Béni  Ouarzeddine,  Béni  Karclia.  Ouled  Saada,  Haï- 
douça,  Béni  Arif,  Oulad  Yahia-ou-Moussa.  En  1861 ,  lors- 
que les  populations  de  race  kabyle  furent  placées  sous  la 
direction  de  leurs  djemâas,  le  caïdat  de  POued-El-Kseub 
fut  supprimé,  son  chef  remplacé  par  un  amin-el-oumena 
et  chacune  des  fractions  nommées  plus  haut  forma  une 
djemâa  distincte,  dirigée  par  un  amin  nommé  à  Pélection. 

Ce  territoire,  situé  à  environ  25  kilomètres  Sud  de 
Dellys,  est  borné  :  au  Nord,  par  le  douar  de  Draà-ben- 
Kbedda;  à  PEst,  par  la  tribu  des  Beni-Khelifa  ;  au  Sud, 
parles  tribus  des  Gandoucen,  Aït-Zaïm,  M'Kira;  à  l'Ouest, 
parles  douars  des  Rouafa,  Oned-Chender,  Béni  Chemache. 

Le  sol,  profondément  tourmenté,  n'el^t  propre  qu'à  la 
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petite  culture  ;  le  seul  cours  d'eau  important  est  TOued 
Bou-Guedoura,  affluent  du  Sebaou  qui.  lui-même,  for- 
me la  limite  Nord  de  la  tribu  sur  une  longueur  de  230  m. 

En  dehors  d'une  section  insignifiante  de  la  route  d'Al- 
ger à  Fort-Napoléon,  passant  à  Textrémité  Nord,  il 
n'existe  dans  le  pays  que  des  chemins  muletiers,  impra- 
ticables pendant  la  mauvaise  saison.  Les  sources  et  fon- 
taines sont  assez  abondantes. 

La  population  se  compose  de  8470  individus,  qui  ha- 
bitent 394  gourbis  et  1365  maisons,  et  possèdent  un  chep- 
tel de  129  mulets,  2192  bœufs  et  vaches,  1233  moutons, 
1633  chèvres  :  leur  impôt  est  de  10,620  fr.,  dont  1020  fr. 
de  centimes  additonuels. 

La  délimitation  de  la  tribu  a  donné  lieu  à  une  contesta- 
tion sans  importance  entre  les  gens  de  rOued-el-Kseub 
et  leurs  voisins,  les  Béni  Khclifa  ;  elle  a  été  réglée  par  la 
Commission  au  profit  des  Béni  Khelifa. 

La  superficie  ainsi  déterminée  est  de  10,441  h  73  a. 
20  c.  et  la  répartition  en  deux  douars,  que  propose  la 
Commission,  paraît  répondre  aux  habitudes  des  popu- 
lations, à  leurs  intérêts  de  parenté.  Elle  se  résume  aiusi 
qu'il  suit  : 
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Le  i>o\  est  uniformément  détenn  au  titre  melk,  et  les 
terrains  de  cette  catégorie  forment  deux  groupes  d'une 
superficie  totale  de  9,501  h.  16  a.  69  c. 

Le  Domaine  a  formulé  utilement  quatre  revendications 
portant  sur  4  massifs  boisés  non  soumis  au  régime  fores- 
tier et  d'une  super fcie  de  27")  h.  50  a.  Deux  contre-re- 
vendications particulières,  reconnues  valables,  ont  trait  à 
24  h  qui  ont  été,  par  conséquent,  classés  dans  le  Do- 
maine contesté 

Du  surplus,  soit  253  h.  50  a.,  la  Commission  propose 
de  distraire  154  h.,  à  constituer  en  bois  communaux,  au 
profit  des  deux  douars,  moyennant  l'abandon  par  les  in- 
digènes des  droits  d'usage  et  de  parcours  dont  ils  jouis- 
sent depuis  un  temps  immémorial.  Cette  combinaison, 
qui  a  obtenu  l'adhésion  des  djemaâs  et  des  services  com- 
pétents, concilie  tous  les  intérêts  et  réduit  le  Domaine 
forestier  de  l'Etat  à  99  h.  50  a.  ;  mais  il  y  a  lieu  d'ajou- 
ter aux  biens  de  l'Etat  un  terrain  de  10  h.  dit  El^Faraonï 
objet  d'une  concession  provisoire  antérieure  à  1863,  dont 
la  régularisation  a  été  omise  dans  le  travail  des  attribu- 
tions territoriales.  Elle  devra  être  maintenue  à  son  dé- 
tenteur actuel  au  moyen  d'une  vente  de  gré  à  gré.  Le  Do- 
maine, non  contesté  proprement  dit,  est  donc  de  1 09  h.  50  a. 

Les  communaux  ont  une  superficie  totale  de  341  h. 
13  a.  55  c,  ainsi  répai*^ie,  savoir:  155  h.  74  a.  50  c.  en 
terres  de  parcours  [mechmel)  et  qui,  comme  dans  beau- 
coup de  tribus  kabyles,  ne  sont  pas  affectées  à  la  géné- 
ralité du  douar,  mais  seulement  à  certaines  agglomé- 
rations déterminées  d'habitants  : 

30  h.  67  a.  68  c.  occupés  par  des  cimetières  ; 

43  a.  45  c.  formant  l'emplacement  de  mosquées  : 

28  a.  affectés  à  des  marchés  ; 

154  h.  en  bois  communaux. 

Le  Domaine  public  est  de  467  h.  92  a.  96  c. 

En  résumé,  les  opérations  ont  été  conduites  dans  la 
tribu  de  rOued-El-Kseub  avec  toute  la  régularité  désira- 
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ble,  ot  je  ne  puis  que   prier  Votre    Majesté  de  vouloir 
bien  les  sanctionner  en  signant  les  décrets  ci  joints. 

Le  territoire  étant  melk,  les  transactions  immobilières 
y  sont  et  demeurent  incontestablement  libres. 
Je  suis,  etc.. 

Le  Ministre  Secrétaire  ^Etat  au  département 
de  la  Guerre j 

Signé  :  G*»  Le  Bœuf. 


N»  191.  —  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 

DU    17    OCTOBRE  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut! 

Vu  le  Sénalus-Consulte  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  ù  la  constitution  do 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabor^; 

Vu  les  inslruclions  générales  du  W  juin  1863; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété  imi 
Algérie; 

Vu  1(5  décret  du  20  janvior  -1866,  qui  désigne  la  tribu  de  rOi:EU- 
El-Kseub,  cercle  et  subdivision  de  Dellys,  ])rovince  d'Alger,  pour 
être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  I  et  2 
de  l'article  2  du  Sénalus-Consulte  du  22  avril  1863; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  1"  mars  1865,  qui  ont  Hxq  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénatus-Con- 
sulle  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du 
10  mai  1869,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  la  délimitation  ;. 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmétrique  à  l'appui  ; 

Vu  Tarrôté  constitutif  de  la  djemâa  de  la  tribu; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  président  de  la  Commission 
administrative  et  constatant  roxécution  des  ]uil)lications  prescri- 
es  par  rartidc  1"  du  n^glement  d'administration  publique  du  ^23 
mai  1863  ; 
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Vu  l'élal  statistique  de  h  tribu; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  {^ouvernemcni  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment do  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algéiie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1*'.  —  Le  territoire  de  la  tribu  de  TOued-El- 
KsEUB,  cercle  et  subdivision  de  Dellys,  province  d'Alger, 
comprenant  une  superficie  totale  de  dix  mille  quatre  cent 
quarante  et  uii  hectares  soixante-treize  ares  vingt  cen- 
tiares (10,444  h.  73  a.  20  c.),  est  définitivement  délimité 
conformément  aux  indications  contenues  dans  les  divers 
documents  ci-dessus  visés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 
Fait  cl  Compiôgno,  le  17  octobre  4869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'État  de  la  Guerre, 
Signé  :  G'''  Le  Boeuf. 


N"  192.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 

DU   17   OCTOBRE    1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  I 

Ville  Sénatus-ConsuUe  du  22  avril  4863  et  le  r(>glement  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  1 1  juin  4863  ; 
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Vu  in  loi  (In  15  juin  1851  sur  la  constilulioii  de  la  propriété  «^ii 
Algérit;  ; 

Vu  le  décret  du  20  janvier  4866,  qui  désigne  la  tribu  de  FOubd- 
£l-Kseub,  cercle  et  subdivision  de  Dolfys,  province  d'^l^^er,  pour 
être  soumise  aux  op<'*rations  prescrites  par  les  paragraphes  4  et  2 
de  l'article  i  du  Sénatus-Consuite  du  2i  avril  4863; 

Vu  l('N  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  1  '  mars  4863,  ({ui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous- commissions  chargées  de  Texéculion  dudil  Sénatus-Con- 
sullc; 

Vu  le  décret  on  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  du  ter- 
ri toi  n»  do  lîi  tribu  ; 

Vu  le  rap|>ort  de  la  Commission  adminislralive,  en  date  du 
40  mai  4869,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  douars,  ot 
la  n^con naissance  des  différents  groupes  do  terrain  ; 

Vu  les  procès-verbaux  de  bornage  des  douars  ; 

Vu  le  pian  d*ensemble  à  lappui  ; 

Vu  les  arrêtés  constitutifs  des  djemâas  des  douars  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  dos  diiïérents  groupes  de 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernemenl; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrelaire -d'Etat  au  déparlo- 
menl  de  la  Guerre  oi  sur  les  proposiiions  du  Gouverneur  général 
do  l'Algérie, 

AVONS   DÉCBÉTlJ   ET   DECRKTONS   CE   QUI   SUIT   : 

Aht.  i*''.  — Le  territoire  de  TOued-El-Kseub,  cercle 
ot  subdivision  de  Dellys,  province  d'Alger,  territoire 
délimité  par  notre  décret  en  date  de  ce  jour,  est  définiti- 
vement constitué,  conformément  aux  propositions  conte- 
nues dans  Tensemble  des  documents  cî-<lessus  visés,  eu 
deux  douars,  décomposés  ainsi  qn*il  suit  : 


[Voir  page  .'.Tî.. 
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Art.  2  —  Sont  constitués  en  1)ois  communaux  soumis 
au  régime  forestier  : 

4°  Au  bénéfice  du  douar  de  Sidi-Ali-Bon-Nab,  le 
massif  d^Ireurbien  (groupe  du  plan  n**  43),  d'une  con- 
tenance de  cinquante- sept  hectares  (o7  L.\  et  une  par- 
tie du  massif  de  Tala-Immran,  d'une  contenance  de  cin- 
quante hectares  (oO  h.),  soit,  en  tout,  une  superficie  de 
cent  sept  hectares  (107  h.). 

2"  Au  bénéfice  du  douar  de  Tala-Imedran,  le  reste 
du  massif  de  même  nom.  d'une  étendue  de  quarante-sept 
hectares . 

Moyennant  ces  abandons,  le  surplus  des  forêts  de  la 
tribu,  comprenant  les  massifs  à'El-Arba  (groupes  n''*  33 
et  33  bis  du  plan)  et  de  Sidi-  Ali-el-Gahj^issi  (groupes  n*** 
o2  et  12  bis  du  plan),  d'une  superficie  totale  de  qratre- 
vingt^dix-neuf  hectares  cinquante  ares  (99  h.  80  a.  )  res- 
tent définitivement  dévolus  à  l'Etat,  aflFranchis  de  tous 
droits  d'usage. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de 
l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Saint-Cloud,  1«  29  septembre  ÎS60. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
I*ar  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre, 
Signé  :  G*'  Lb  Boeuf. 


Digitized  by 


Google 


—  379  — 

EXÉCUTION  DU  SÉNATUS-CONSULTE   DU    23    AVRIL  18G;i  —   Dt'UniUation 

et   répartition  du  territoire  <te  la  tribu   des  Souiiaïa,   province 
d'Alger. 


N^  <93.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  le  47  octobre  1869 
Sire, 

La  Commission  administrative  de  Miliana  a  appli- 
qué, en  vertu  d'un  décret  du  22  mars  1865,  au  ter- 
ritoire de  la  tribu  des  Souhaïa.  les  opérations  prescri- 
tes par  le»  paragraphes  1  et  2  de  Tarticle  2  du  Sénatus- 
Consulte  du  22  avril  1863.  J'ai  Thonneur  de  placer  le 
résultat  de  ce  travail  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté. 

Les  Souhaïa,  d'origine  berbère,  faisaient  partie,  sous 
la  domination  turque,  de  la  confédération  des  Belal  et 
ne  formaient  qu'une  seule  tribu  avec  les  Ouled  Sidi 
Sliman.  Ils  s'en  séparèrent,  lorsque  l'émir  Abd-el-Kader 
vint  occuper  Taya. 

Leur  territoire  a  une  superficie  de  10,092  h.  50  a.  ; 
la  délimitation  n'a  donné  lieu  à  aucune  difficulté. 

Le  sol  est  accidenté  et  très  fertile  en  céréales  dans  les 
parties  cultivables  ;  on  y  trouve  plusieurs  cours  d'eau 
et  des  sources  abondantes  ;  la  culture  et  l'élève  du  bé- 
tail constituent  les  principales  ressources  de  la  popula- 
tion. 

Les  Souhaïa  comptent  981  habitants,  qui  occupent 
deux  maisons  et  231  tentes  ou  gourbis.  Le  cheptel  se 
compose  de  75  chevaux,  27  mulets,  104  ânes,  24  cha- 
meaux, 1,231  bœufs,  12,942  moutons,  2,954  chèvres. 
L'impôt  moyen  est  de  12,142  fr.  88  c,  y  compris 
1,852  fr.  30  c.  de  centimes  additionnels. 

Le  chiffre  de  la  population  et  les  conditions  topogra- 
phiques ont  déterminé  la  Commission  à  ne  former  de 
la  tribu  qu'un  seul    douar.  Il  serait  appelé  Taza,  nom 
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d'une  vaste  terre  domaniale  ayant  appaitenu  au  be^ lik 
turc  et  où  Témir  Abd-el-Kader  avait  mis  des  établis- 
sements. 

Les  revendications  du  Domaine  portent  sur  8,018  h. 
68  a.  70  c,  formant  un  seul  groupe  et  représentant  les 
4/5  du  territoire  de  la  tribu.  Ces  terrains  dont  TEtat 
a  pris  possession  en  1856-1858  et  qu'il  loue  au^  indi- 
^tMies  de  la  tribu,  ont  été  contre-revendiqués  par  ler^ 
Dehakna,  famille  des  Soua'iah  comptant  \\\  teutes  et 
102  individus.  La  djemaa  de  la  tribu  a  fait  opposition 
aux  revendications  du  Domaine,  ainsi  qu'à  celle  des 
Dehakna,  seulement  on  ce  qui  concerne  les  droits  d'u- 
sage sur  \\  parcelles  hoiséef^  d'une  contenance  totale  <le 
WKû  hectares,  situées  dans  Timmeuble  revendique. 

Les  Dehakna  ayant  refusé  d'accepter  les  transactions 
proposées  par  la  Commission,  le  litige  a  été  porté  devant 
les  tribunaux  et  les  terrains  contestés  doivent,  jusqu'à 
l'issue  du  procès,  rester  classés  parmi  les  immeubles 
domaniaux,  mais^  les  biens  détenus  à  titre  melk  dans  la 
tribu  étant  tout  à  fait  insuffisants,  il  y  aurait  lieu  d'é- 
tudier ultérieurement,  pour  le  cas  où  l'Etat  aurait  gain 
de  cause,  les  moyens  de  venir  en  aide  aux  Souaïah  par 
une  attribution  territoriale,  proportionnée  aux  chiffres 
et  aux  besoins  de  la  population  ;  le  surplus  de  la  teiTe 
domaniale  resterait  libre  pour  les  besoins  de  la  coloni- 
sation européenne. 

D'un  autre  côté,  il  a  paru  indispensable  de  conser- 
ver provisoirement  aux  indigènes  l'exercice  de  leurs 
droits  d'usage  sur  les  parcelles  boisées  de  ladite  terre 
domaniale,  les  seules  qui  existent  dans  le  périmètre  de 
ce  territoire. 

Les  melks  ont  une  superficie  de  2,007^h.  70  c. 

Les  biens  communaux  ne  se  composent  que  de  ci- 
metières et  de  marabouts  d'une  contenance  totale  de 
5  h.  60  a. 

Le  domaine  public  comprend  61  h.  31  a.  30  c. 
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Les  opérations  qui  viennent  d'être  appliquées  dans  la 
tribu  des  Souhaïa  sont  conformes  aux  décrets  et  instruc- 
tions qui  régissent  l'application  du  Sénatus-Consulte.  Si 
Votre  Majesté  daigne  approuver  les  propositions  qui  en 
sont  la  conséquence,  je  la  prie  de  signer  les  deux  pro- 
jets de   décret  ci-joints. 

Les  terres  des  Souhaïa  étant  détenues  à  titre  melk 
dans  la  limite  indiquée  ci-dessus,  les  transactions  im- 
mobilières restent  incontestablement  libres  dans  cette 
partie  du   douar  de  Taza. 

Je  suis,  etc. 

Le  ilinistre  secrétaire  d^Eiat  de  la  Guerre, 

Signé  :  G*'  Lk  Bœuf. 


NO  494..  _  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 

DU   17  ocTOBUii  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  \ 

Vu  ]«»<  SciiaUis-ConsuUo  du  22  avriNBO.J  »H  !<;  rcjçleiui'Ul  dad- 
uiinistration  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  coustltution 
do  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  inslruclions  générales  du  \  \  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1831  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  22  mars  4865,  qui  désigne  la  tribu  des  Souuaîà^ 
cercle  de  Teniel-el-Had,  subdivision  de  Miliana,  province  d'Alger, 
pour  ôlro  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1 
et  2  de  rarlicle  2  du  vSénalus-Consulle  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instruction  du  Gouverneur  général  de  TAlgérie,  en  date 
du  I"'  mar^  18(ij,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
50us-commi>5ions  chargée^  «Ib  rexécution  dudit  Sénalus-Consulle  ; 
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Vu  le  rapport  de  la  Commission  adminislralive,  en  date  du 
48  mai  1868,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  la  délimitation  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmétrique  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  djemâa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  Président  de  la  Commission 
administrative,  et  conslalant  l'exécution  des  publications  prescrites 
par  l'article  4"  du  règlement  d'adminisiration  publique  du  23 
mai  1863; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Étal  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie, 

AVONS  DÉCUÉTK  ET  DECRETONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  <".  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Souha'ïa,  cer- 
cle de  Teniet-el-Had,  subdivision  de  Miliana,  province 
d'Alger,  comprenant  une  superficie  de  dix  mille  quatre- 
vingt-douze  hectares  cinquante  ares  (10,092  \.  50  a.), 
est  définitivement  délimité  conformément  aux  indications 
contenues  dans  les  divers  documents  ci-dessus  visés. 

Art.  2.  — Notre  Ministre  Secréraire  d'Etat  au  dépar^ 
tement  de   la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  VAl- 
gérie   sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 
FaU  à  Compiùgno,  le  17  octobre  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON, 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Étal  de  la  Guerre^ 
Signé  :  G"'  Le  Boeuf. 
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N«  195.  —DÉCRET  DE  RÉPARTITION 

pu  17  ocroBUK   I8G9. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale .  Empereur  des  Français , 

A  tous  présents  et  à  venir  ,  Salut  ! 

Vu  le  Sénalus-ConsuUe  du  22  avril  1863  cl  le  règ^lement  d'admi- 
nislralion  public] iio  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  consliluliou  do 
la  propriclr  en  Al.^crie,  daîis  les  territoires  occupés  par  les  Arabes; 

Vu  les  iiislrucllons  générales  du  1!  juin  1853; 

Vu  II  loi  du  10  juin  IH'il  sur  la  conslilulion  de  la  i»ropriélé  eu 
Algérie; 

Vu  lo  dj'creldn  22  mars  1865,  qui  dési^rne  la  tribu  des  Souhaîa, 
cercle  de  ïeniel-El-IIad,  subdivision  de  Miliaua,  province  d'Alger, 
pour  ôlre  soiunise  au\  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1 
cl  2  de  Tarlicle  2  du  Séudlus-Consulte  du  -22  avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  ^'énérnl  de  TAIgérie,  en  date 
du  1"  mars  1863,  qui  ont  fixé  la  composition  de-  conmussions  et 
sous-coramissions  ctiargées  de  rexccuiion  dudit  Sénatus-Gon- 
?ulle  ; 

Vu  le  décret  en  dale  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  tribu  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Gommission  administrative,  en  date  du 
i  janvier  1869,  sur  la  réparlitiou  de  ce  territoire  en  douar  et 
la  reconnaissance  des  dilTérents  groupes  de  lorrain.  ; 

Vu  le  procès- verbal  de  bornage  du  douar  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  lappai  ; 

\n  Tarrelé  constitutif  de  la  djemaa  du  douar  ; 

Vu  les  bulletins  poriant  détermina'ion  des  différents  groupes  de 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvcrnenienl  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Muiistre  Secrétaire-d'État  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  généra 
de  l'Algérie, 

AVONS   DKCUliTK    ET   DÉCRÉTONS    CK    QUI    SUIT  .* 

AuT.  1'^  —  Le  territoire  desPouiiAïA,  cercle  deTeniet- 
ElHad,  subdivision  de  Miliana,  province  d'Alger,  terri- 
toire délimité  par  notre  décret  de  ce  jour,  e.st  définitive- 
ment constitué  en  un  seul  douar,  sous  le  nom  de  Taza,  et 


Digitized  by 


Google 


—  384  — 

décomposé  ainsi  qu'il  suit,  conformément  aux  proposi- 
tions contenues  dans  l'ensemble  des  documents  ci-dessu.s 
visés  : 

H.      A.     «:. 

Melks  (propriétés  particulières) 2.007  7d  00 

Biens  communaux  (cimetières  et  marabouts) 4  60  00 

H.        A.      C 

Biens      )  Terres 7.761  68  70  )      o  mo  «o  ^a 

domaniaux.  \  Forêts 257  00  00  \      »  "»»  ts  /u 

Domaine  public 61  51  30 

Total 10.092  50  00 


Ajit.  2.  —  Les  indigènes  du  douar  continueront  à 
exercer,  provisoirement  et  sous  la  surveillance  du  service 
forestier,  les  droits  d'usage  et  de  parcours  dont  ils  jouis- 
sent sur  les  forêts  domaniales  de  leur  territoire. 

Abt.  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,    chacun   en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Compiè^e,  le  17  octobre  1869. 

Signé  :  NArOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 
!j'  Ministre  Secrétaire  d'État  de  la  Guerre  ^ 
Signé:  G*'  Le  Bœuf. 


Exécution  du  Séwatcs-C^oîîslxte  du  ii  avril  1863.  —  Délimita- 
tion et  répartition  du  territoire  dt*  la  triim  des  Beni-Amar,  prct- 
vince  d'Alger. 


V  i9(^.  _  RAPPORT  A  L^EMPEREUR. 

Paris,  le  17  uclobrc  1861». 

SlR«, 

La  Commission    administrative  d'Aumale    vient    de 
terminer,  dan?  la  tribu  de?  Beni-Amak.  l'application  des 
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paragraphes  {""'  et  2**  de  Tarticle  2  du  Sénatus-Consulte 
du  22  avril  '1863  ;  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  Votre 
Majesté  le  résultat  de  ces  opérations. 

Les  Beni-Amar  comprennent  sept  fractions  berbères 
et  une  fraction  arabe  dont  ils  ont  conservé  le  nom.  Sou^s 
la  domination  turque  et  jusqu'à  1830,  ils  appartenaient 
à  la  confédération  du  Ksenna,  commandée  par  un  cheikh 
qui  relevait  de  Bouïra  et  qui  fut  dissoute  après  la 
prise  d'Alger.  Ils  ne  tardèrent  pas  à  faire  leur  soumis- 
sion, et  furent  constitués  d'abord  en  deux  caïdats,  puis 
réunis,  3u  1857,  en  uu'seul  commandement. 

Leur  territoire,  situé  [à  environ  8  kil.  Est  d'Aumale, 
sur  le"  veisant  Nord  du  massif  boisé  du  Ksenna,  est 
limité  au  Nord  par  les  douars  d'Aïn-ïiziret  et  des  Ou- 
led  Bellil,  et  les  tribus  des  Beni-Maddour  et  des  Beni- 
Yala;  à  TEst,  par  la  tribu  des  Ouled  Ahl-Ksar  ;  au  Sud, 
par  les  tribus  des  Ouled  Salem  et  des  Beni-Iddou  ;  à 
l'Ouest,  par  le  territoire  civil  d'Aumale,  le  terrain  do- 
manial de   Smeïda  et  le  douar  d'Aïn-Tiziret. 

Il  est  traversé  par  les  routes  d'Aumale  à  Sétif  et 
d'Aumale  aux  Beni-Mansour. 

Les  principaux  cours  d'eau  qui  le  sillonnent  sont 
Toued  Berdi  et  l'oued  Zaïane,  tous  deux  affluents  de 
l'oued  Sahel.  On  remarque  près  de  l'oued  Zaïane,  des 
sources  thermales  sulfureuses.  La  population  des  Beni- 
Amar  est  de  3,161  habitants.  On  compte  chez  eux  une 
maison,  267  tentes  ';t  433  gourbis  ;  ils  labourent  230 
chaiTues.  Leur  cheptel  se  comijose  île  194  chevaux,  300 
mulets,  256  ânes,  G67  bœufs,  9987  moutons,  6,011  chè- 
vres. Ils  possèdent  eu  outre  25  jardins  et  entretiennent 
100  ruches  d'abeilles. 

Leur  impôt  total  est  de  21,578  fr.  ëO,  dont  3,7 i9  fr. 
25  de  centimes  additionnels. 

La  délimitation  du  territoire  s'est  opérée  sans  diffi- 
culté et  a  été  marquée  par  85  bornes  qui  enceignent 
une  superficie  totale  de  30,905  h.  50  a.,  dont  la  moitié 
environ  est  couverte  de  massifs  boisés  qui  offrent  des 
terrains  de  parcours  utilisés  pour  l'élève  des  bestiaux  ; 
les  habitants   y  trouvent,  en  "^utre.  des  ressources   par 
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la  fabrication  du  charbon,  par  la  vente  du  bois  de  chauf- 
fage, du  bois  de  construction  pour  les  gourbis  et  pour 
la  construction   des  instruments  aratoires. 

L'ancienne  constitution  en  deux  caïdats  avait  fait 
naître  des  habitudes  et  des  intérêts  que  la  formation  ré- 
cente en  un  seul  commandement  a  été  impuissante  h 
fusionner.  Il  a  donc  paru  préférable  de  former  dans 
cette  tribu  deux  douars  distincts  dans  les  conditions 
suivantes  : 


NOMS  DES   IKJUAliS. 


y. 


OlED  KL-BERni 

Aïn-Hazem 

Total  IX 


1.306 


a.ir.i 


sri'EUFICIF.. 


UKVKNCS. 


H. 

A. 

\ï 

7-21 

» 

If. 

18\ 

r.o 

V.    r. 
2.48'i  04 

1/204  (il 


30.90:>  50 


3.7i9  25 


Le  sol  y  est  uniformément  détenu  à  titre  melk,  et  les 
terrains  de  cette  nature  présentent,  dans  les  deux  douars, 
une  contenance  de  19,887  h.  85  a.  i8  c,  y  compris  392  h. 
84  a.  20  c.  de  compensation  dont  il  sera  question  plus 
loin. 

Le  Domaine  a  revendiqué  six  massifs  boisés  d'une  su- 
perficie totale  de  11,326  h.  40  a.,  dont  4  ont  été  sou- 
mis au  régime   forestier  par  arrêté  du  14  mars  1839. 

De  nombreuses  contre-revendications  particulières, 
appuyées,  en  partie,  de  titres  réguliers,  ont  amené  de  la 
part  du  service  intéressé  un  désistement  portant  sur 
1800  h.  qui  ont  été  classés  dans  les  melks.  D'autres 
contre -revendications,  ayant  un  caractère  collectif, 
portaient  la  Commission  et  le  Domaine  à  constituer  àes 
biens  communaux  d'une  étendue  de  3,212  h.,  entant 
que  la  partie  domaniale  serait  affranchie  de  toute  servi- 
tude, mais  les  indigènes  prétendant  conserver  intégra- 
lement leurs   droits  d'usage  sur  la    totalité  du   sol  fo- 
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restier,  le  Gouverneur  général  a  jugé  convenable  de 
maintenir,  jusqu'à  nouvel  ordre,  le  statu  quo,  c'est-à-aire 
de  considérer  comme  propriété  de  TEtat  tout  le  sol 
forestier  des  Beui-Amar  qui,  déduit  des  1800  h.  dont  il 
a  été  question  plus  haut,  présente  uue  contenance  ac- 
tuelle de  0,o2G  h.  i-0  a.,  et  de  conserver  aux  indigènes 
Texercice  de  leurs  droits  d'usage. 

Les  mêmes  droits  sont  acquis  depuis  un  temps  im- 
mémorial aux  Beni-Iddou  et  aux  deux  douars  de  Sidi- 
Kalifa  et  d'Aïn-Tiziret. 

Une  autre  revendication  domaniale  s'applique  à  la  to- 
talité du  territoire  d(îs  Ouled  Sidi-Khaled,  dont  le  Do- 
maine avait  pris  possession  en  ISGO,  à  la  suite  de  l'émi- 
gration en  Syrie  de  ses  détenteurs  et  de  leur  renoi\ciation, 
par  devant  le  Cadi,  à  tout  droit  de  propriété  sur  le  sol. 

Cette  revendication  a  donné  lieu  : 

1°  A  3  contre-revendications  formulées  par  la  famille 
Ben-Chenaf,  qui,  après  le  départ  des  émigrants,  avait 
éternise  en  possession  d'une  portion  des  terrains  vacants 
pour  récompenser  ses  anciens  services,  et  assurer  la  sur- 
veillance de  la  route  des  Be^i-Mansour.  Cette  donation 
n'ayant  pas  été  comprise  dans  la  régularisation  des  at- 
tributions territoriales,  le  Gouverneur  général,  sur  l'avis 
conforme  de  la  Commission  et  du  service  des  Domaines, 
propose  d'en  faire  ultérieurement  l'objet  d'une  vente  de 
gré  à  gré  qui  constituera  les  Ben-Chenaf  propriétaires 
définitifs  des  494  h.  40  a.  de  terres  où  ils  ont  effectué 
des  défrichements  et  d'important*»s  constructions  ;  en 
attendant  la  parcelle  reste  classée  aux  biens  doma- 
niaux. /  Pour  mémoire, 

'^  A  30  contre-  revendications  portant 
sur  une  superficie  de  742  h.  et  formées 
par  sept  familles  des  Ouled  Sidi-Khaled, 
qui  n'ont  pas  pris  part  à  l'émigration.  La 
Commission  et  le  Domaine  ont  reconnu  la 
valeur  de  cette  réclamation,  et  ces  terrains 
nnt  f'U'  classés  dans  les  melks,  ci.   .    .   .         742     »     » 


A  reporter 7V2 
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Report 742     »     » 

3"  A  o7  contre -revendications  portant 
sur  \  360  h.  et  formulées  par  les  indigènes 
des  Ouled  Sidi-Klialed.  rentrés  en  1861. 
En  droit  strict,  ces  prétentions  devraient 
être  écartées,  car  au  momeut  de  leur 
émigration,  et  par  acte  passé  devant  le 
cadi  d'Alger,  les  1 1  et  1 2  juin  1 860,  les  dé- 
tenteurs de  ces  terres,  avaient  renoncé  à 
leurs  droits  de  propriété  ;  mais  le  Gouver- 
neur général,  d'après  Tavis  favorable  de 
la  Commission  et  du  Domaine,  considé- 
rant que  les  détenteurs  ont  repris  posses- 
sion, avec  autorisation  et  sans  conditions, 
propose,  en  leur  faveur,  une  mesure  gra- 
cieuse de  restitution  qui  est  l'objet  d'un 
article  spécial  du  décret  et  fait  passer  au 
titre  des  melks,  ci I  360     >i     » 

Il  y  a  lieu  en  outre  de  défalquer  de  la 
terre  de  Sidi-Khaled  : 

l""  6  cimetières  classés  parmi  les  com- 
munaux,   ci 3  19     » 

2"  392  h.  84  a.  20  c.  accordés  en  com- 
pensation à  des  familles  indigènes  dépos- 
fédées,  d'une  étendue  de  347  h.  88  a. 
30  c,  savoir  : 

Poui*  la  constitution  de 
la  commune  d'Aumale,  créée 
le  5  septembre  1859,  de.  .  .     28:>  90  20 

Pour  l'établissement  de  2 
fosses  à  lions  et  la  dotation 
des  gardiens  (  1847  ).  .  .  .       58  48  10 

Pour  Taffectation  à  une 
grande  halte  à  Anser-el- 
Abiod 3  50  »» 


Égal 347  88  20 

A  reporter 2.105  19 
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Report 2.IO0  19     » 

Le  service  des  Domaines  et  la  Commis- 
sion sont  d'accord  pour  reconnaître  Top- 
portunité  de  cette  compensation  ci,  .  ,  .         392  84  20 

3®  Domaine  public  ci 50     »     » 

Total  des  réductions  à  opérer  sur  la 
terre  de  Sidi-Khaled 2.î>i8  03  20 


Par  suite,  la  partie  de  cette  terre  restant  acquise  au 
Domaine  comprendrait,  avec  un  emplacement  de  bivouac 
de  9  h.  qui  en  fait  partie,  une  superficie  de  988  h.  40  a. 

Enlîn,  le  Domaine  arevendiqué  l'emplacement  de  3  h. 
50  a.  affecté  à  la  grando  halte  d'Anser-el-Abiod,  acquis 
n  l'Etat  par  suite  de  la  compensation  indiquée  ci-dessus. 

Il  n'existe  pas  de  terres  de  parcours  dans  la  tribu  : 
les  communaux  consistent  en  fil  cimetières  d'une 
contenance  de  30  h.  62a. 

Le  domaine  de  la  commune  subdivisionnaire  comprend 
les  38  h.  48  a.  40  c.  sur  lesquels  sont  établies  les  fos- 
ses à  lions  créées  en  1847,  et  entretenues  depuis  par  le 
budget  des  centimes  additionnels,  devenu  budget  de  la 
commune  subdivisionnaire. 

Le  Domaine  public,  comprenant  les  sources,  cours  d'eau 
et  chemins,  embrasse  une  superficie  de  410  h.  24  a.  42  c. 

En  résumé.  Sire,  toutes  les  questions  soulevées  par 
l'application  du  Sénatus-Consulte  aux  Beni-Amar,  ont 
été  l'objet  d'une  étude  complète.  Les  solutions  et  clas- 
sifications sont  en  tous  points  conformes  aux  décrets  et 
instructions  qui  régissent  la  matière,  et  je  prie  Votre 
Majesté  de  vouloir  bien  les  sanctionner  en  signant  les 
deux  projets  de  décret  ci-annexés. 

La  propriété  étant  détenue  à  titre  melk  dans  cette 
tribu,  les  transactions  territoriales  y  demeurent  incon- 
testablement libres. 

Je  suis,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  cC Etat  au  dépai^tement 
de  la  guerre, 

Signé  :  G**  Le  Bœuf. 
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,%o  <97    _  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 

DU    17   OCTOBRE    1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  h  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénal'JS-ConsuUe  du  22  avril  4863  et  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes; 

Vu  les  insiructions  généiales  du  W  juin  4863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1831  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  20  janvier  4866,  qui  désigne  la  tribu  des  Beni- 
Amar,  cercle  et  subdivision  d'Aumale,  pro\ince  d'Alger,  pour  être 
soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  4  et  2  de 
l'article  2  du  Sénatus-Consulle  du  22  avril  4863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  4"  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénatus-Con- 
sulte  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du 
22  janvier  4868,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  la  délimitation 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmétrique  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrcté  constitutif  de  la  djemâa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  Président  de  la  Commission 
administrative,  et  constatant  l'exécution  des  publications  prescri- 
tes par  rarticle  4"  du  règlement  d'adininistralion  publique  du  23 
mai  1863; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrélaire-d'Etat  au  départe- 
ment do  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  géiRTal 
de  l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  V.  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Beni-Amar, 
cercle  et  subdivision  d'Aumale,  province  d'Alger,  com- 
prenant une  superficie  de  trente  mille  neuf  cent  cinq 
hectares  cinquante  ares  (30,90')  h.  1)0  a.),  est  définîtive- 
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ment  délimité  conformément  aux  indications  contenues 
dans  les  divers  documents  ci-dessus  Visés. 

Art.  2  — Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Compiègne,  le  17  oclobre  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur, 
Le  Minisire  Secrétaire  dPÉtat  de  la  Guerre^ 
Signé  :  G*'  Le  Bœuf. 


N«  198.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 


nu  17  OCTOBRE  <869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénalus-ConsuUe  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'aJ- 
minisiration  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constilulioa 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  le:? 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  4 1  juin  1863; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1854  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  20  janvier  1866,  qui  désigne  la  tribu  des  Beni- 
Amar,  cercle  et  subdivision  d'Aumale,  province  d'Alger,  pour 
être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2 
de  l'article  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  4863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  1"  mars  186o,  qui  ont  flxé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénatus-Con- 
sullo  ; 

Vu  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  tribu  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du 
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19  nciMMiibr»  48C8,  sur  la  répaitition  do  i-e  lertiUjît'c  en  Jouais  v^ 
ta  recoonaissaiicd  4es  diflëfeais  groupes  de  terrain  :    '    ' 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  des  douars; 

Vu  le  plan  d'ens^emble  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  des  djemâas  des  douars  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groiipes  de 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  racle  passé  devant  le  cadi  d'Alger  (%"  circonscription  judi- 
ciaire) les  \\  et  42  juin  4860,  portant  abandon  à  TEtat,  par  qua- 
rante chers  de  famille,  des  Ouled-Sidi-Khaled  (tribu  des  béni- 
.Vmar),  «les  droits  de  propriété  leur  appartonant  sur  le  sol.de  leur 
iribu  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrélaire  d'Élat  au  départe- 
ment de  la  Guerre,  et  sur  les  propositions  «lu  Gouverneur  général 
de  l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  BT  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Akt.  4*'" — Le  territoire  de  la  tribu  des  Bbni-A^ïar, 
cercle  et  subdivision  d'Aumale,  province  d'Algw,  ter- 
ritoire délimité  par  notre  décret  en  date  de  ce  jour,  est 
constitué  conformément  aux  propositions  contenues  dans 
l'ensemble  des  documents  ci-dessus  visés,  en  deux 
douars,  sous  les  noms  à'Oued-el-Berdi  et  à!Aiifi^Hasem 
et  ainsi  décomposés  : 


(Voir  p.  393.) 
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Art.  2.  —  Les  droits  d'usage  que  les  indigènes  des 
deux  douars  précités,  ceux  des  douars  de  Sidi-Khalifa  et 

{Partie  supplimmtaire,  ?j.) 
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d'Aïn-Tiziret  (  ancienne  tribu  des  Arib  )  et  ceux  de  la 
tribu  des  Beni-Iddou  ont  exercés  jusqu'à  ce  jour  sur 
l'ensemble  des  forêts  classées  comme  domaniales,  sont 
maintenus  sous  la  surveillance  du  service  forestier,  jus- 
qu'à la  réglementation  générale. 

Art.  3. — L'Etat  renonce  au  bénéfice  de  l'acte  de 
cession  ci-dessus  visé  des  \\  et  42  juin  1860,  pour  une 
supeificie  de  treize  cent  soixante  hectares  (  4360  h.  )  qui 
est  abandonnée  aux  détenteurs  actuels  rentrés  d'ém^ra- 
tion  antérieurement  au  Sénatus-Consulte  du  22  avril  \  863. 

Art.  4.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Compiègne,  le  17  octobre  4869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre, 
Signé  :  G'*  Le  Bcecf. 


EXÉCCTiON  DU  sÉNATUS-coissuLTE  DU  22  AYïOL  \%^^  —  Délimitation 
.   et  répartition  du  territoire  de  la  tribu  dulxYk,  province  deCon- 
stantine. 


N*  199.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  le  24  octobre  4869. 
Sire, 

La  Commission  administrative  de  Bône  vient  de  ter- 
miner les  deux  premières  opérations  du  Sénatus-Consulte 
dans  la  tribu  du  Taya,  du  cercle  de  Guelma,  désignée  par 
le  décret  du  22  août  4867. 

Les  gens  du  Taya  sont  d'origine  kabyle  et  issus  des 
Beni-Foughal  de  Djidjelli,  dont  ils  se  détachèrent,  il  y  a 
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cinq  ou  six  générations,  pour  venir  s'établir  au  pied  du 
Djebel  Taya  dont  ils  prirent  le  nom. 

Ils  transformèrent  entièrement  cette  région  sauvage 
c{\  l'ils  défrichèrent  et  complantèrent  de  nombreux  jardins. 
"Ils  ont  accepté  facilement  l'autorité  française. 

Leur  territoire  est  situé  à  30  kilomètres  Ouest  de  Guel- 
ma  et  borné  : 

Au  Nord,  par  la  tribu  des  Zardézrfs  ; 

A  TEst,  par  la  tribu  des  Sélib  ; 

Au  Sud,  par  la  tribu  des  Beni-Brahim  et  le  douar  des 
Beni-Ahmed  ; 

A  rOuest,  par  les  douars  des  Beni-Ahmed  et  des  Ou- 
led  Habéla. 

Les  principaux  cours  d'eau  de  cette  région  sont  l'oued 
Beni-Hamdan  et  son  affluent  l'oued  Mchéraba.  Il  y  a  des 
sources  nombreuses  et  abondantes  dont  plusieurs  servent 
à  l'irrigation  des  jardins  ;  le  génie  a  construit  une  fontai- 
ne et  un  abreuvoir  auprès  de  celle  d'Aïn-Delfa.  Les  voies 
d'accès  se  réduisent  à  des  sentiers. 

La  population  est  de  MTZ  individus  qui  habitent  22 
tentes  et  gourbis,  labourent  83  charrues,  possèdent  57 
ruches  à  miel,  un  cheptel  de  417  chevaux,  juments  et* 
poulains,  426  mulets,  508  bœufs  et  vaches,  4646  mou- 
tons, 683  chèvres;  leur  impôt  est  de  6,658  fr.  45,  dont 
4045  fr.  65  de  centimes  additionnels. 

La  délimitation  s'est  opérée  sans  difficulté,  et  le  péri- 
mètre circonscrit  une  surface  de  3638  h.  08  a.  67  c.  Dans 
ces  conditions  de  peuplement  de  superficie  et  de  revenus, 
la  tribu  du  Taya  ^ra  constituée  en  un  douar  qui  conser- 
vera le  môme  nom. 

Le  sol  est  détenu  à  titre  arch,  à  l'exception  de  55  h. 
49  a.  20  c.  de  jardins  régulièrement  concédés  à  leurs  dé- 
tenteurs avant  l'application  du  Sénatus-Consulte,  et  qui 
forment  la  catégorie  des  melks. 

Les  terrains  collectifs  de  culture  présentent  un  ensem- 
ble de  204  4  h.  78  a.  4  7  c. ,  dans  lesquels  entrent  pour  4  6  h, 
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26  a.  desmectlitas  permanentes,  et  pour  36  h.  58  a.  45  t. 
des  jardins  dont  il  a  été  dressé  un  état  spécial,  afin  de 
constater  les  droits  de  leurs  détenteurs  lors  de  rétablisse- 
ment de  la  propriété  individuelle  entre  les  membres  de 
ce   douar. 

Le  Domaine  de  l'État  comprend  77  h.  20  a.  60  c,  dont 
i  h.  formé  par  les  grottes  du  Taya  qui  ont  été  réservées 
à  cause  de  leur  importance  à  divers  points  de  vue  scien- 
tifiques, et  746  h.  20  a.  60  c.  en  forêts  qui  n'ont  été  l'ob- 
jet d'aucune  contre-revendication  ni  opposition,  mais 
sont  grevées  de  droits  d'usage  et  de  parcours  qu'il  n'a 
pas  été  possible  de  racheter,  parce  qu'ils  sont  partagés  par 
les  tribus  voisines,  Beni-Brahim,  Sélib,  Beni-Addi. 

Les  biens  communaux  ont  une  superficie  de  706  b.  62  a. 
85  c,  dont  704  h.  56  a.  35  c.  en  terres  de  parcours,  et 
2  h.  06  a.  50  c.  couverts  par  des  cimetières. 

La  fontaine  et  l'abreuvoir  d'Aïn-Delfa  ont  été  classés 
au  domaine  de  la  commune  subdivisionnaire. 

Enfin,  le  Domaine  public  comporte  1 46  h.  97  a.  85  c. 

En  résumé,  ce  travail  est  entièrement  conforme  aux 
instructions  antérieures,  et  j'ai  l'hooneur  de  prier  Votre 
Majesté  de  vouloir  bien  le  sanctionner  en  approuvant  les 
deux  projets  de  décret  ci-joints. 

Je  suis,  etc. 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  Guen^ey 
Signé  :  G*^  Le  Bœuf. 


N«  200.  —  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 

DU   21    OCTOBRE    1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale. Empereur  des  Français, 
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A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénalus-Consulte  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes  ; 

Vu  les  Instructions  générales  du  M  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie; 

Vu  le  décret  du  25  août  1867,  qui  désigne  la  tribu  du  Taya, 
cercle  de  Guelma,  subdivision  de  Bôno,  province  de  Constantine, 
pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1 
et  2  do  l'article  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  r'  mars  1865,  qui  ont  lixé  la  composition  des  commissions  e 
sous-commissions  chargées  de  Texécution  dudit  Sénalus-Con- 
sulte ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du 
5  juin  1869,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  la  délimitation; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plai»  périmétrique  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  djemâa  de  la  nibu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  Président  de  la  Commission 
admmislralive,  et  constatant  l'exécution  des  publications  pres- 
crites par  Tarticle  1"  du  règlement  d'administration  publique  du 
•3  mai  1863; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  déparle- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DECRETONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1".  —  Le  territoire  de  la  tribu  du  Taya,  cercle 
de  Guelma,  subdivision  de  Hône,  province  de  Constan- 
tine, comprenant  une  superficie  de  trois  mille  six  cent 
trente-huit  hectares  huit  ares  soixante-sept  centiares 
(3,G38h.  08  a  67  c),  est  définitivement  délimité  con- 
formément aux  indications  contenues  dans  les  divers  do- 
cuments ci-dessus  visés . 

Art.  2.  — Notre  Ministre  Secrétaire  d*Étatau  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  TAlgé- 
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rie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  à  Gompiègne,  le  24  octobre  4869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'État  de  la  Guerre^ 
Signé  :  G*'  Le  Bœuf. 


N«  ^204.  —  DÉCRET  DE  RÉrARTITION 

DU   21    OCTOBRE    4869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français  , 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-Consulle  du  22  avril  4863  et  le  règlement  d'ad- 
ininistration  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  41  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  23  août  4867,  qui  désigne  la  tribu  du  Taya, 
cercle  de  Guelma,  subdivision  de  Bône,  province  de  Constantine, 
pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes -4 
et  2  de  l'article  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  4863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  4*'  mars  4865,  qui  ont  fixé  la  composition  dos  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénalus-Con- 
sulte  ; 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  tribu; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  4  4 
juin  4869,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  douar  et  la  re- 
connaissance des  différents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  les  procès-verbaux  de  bornage  du  douar  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Vu  larrêté  constitutif  de  la  djemàa  du  dou 


Digitized  by 


Google 


—  399  — 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  grc 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  ( 
ment  de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur 
de  TAlgérie, 

AVONS  DIÎCRÉTÉ  ET  DiCRÉTONS   CE   QUI  SUIT   : 

Art.  1®^  — Le  territoire  de  la  tribu  du  Taya, 
de  Gruelma,  subdivision  de  Bône,  province  dé  Co 
tine,  territoire  délimité  par  notre  décret  en  date 
jour,  est  constitué  en  un  douar  qui  conserve  le  n 
la  tribu  et  est  réparti  ainsi  qu'il  suit,  confonn 
aux  propositions  contenues  dans  Tensemble  des 
ments  ci-dessus  visés  : 

h. 

Biens  melks  (jardins  concédés) 55 

Terrains        Terres  de  culture..     4,958  94  72  J 

collectifs  de     Jardins 36  58  45  J    2.011 

culture        Mechlas  permanentes       16  25    »  | 

Biens        j  Terres  de  parcours.      704  56  35  j         «^^ 

communaux  |  Cimetières 2  06  50  (         '" 

Domaine  de  la  commune  subdivisionnaire  (con- 
struction de  la  fontaine-abreuvoir  d'Aïn-Delfa) . .  » 

Domaine     i  Grottes  du  Taya \     »    » 

de  l'Etat        Forêts 716  20  60 


717 


Domame  public 1 46; 

Total 3.638 


Art.  i.  —  Les  droits  d'usage  des  habitants  du  (  : 
du  Taya  et  des  tribus  des  Beni-Brahim,  des  Sélib-  ' 
et  desBeni-Addi,  sont  provisoirement  maintenus,  so 
surveillance  du  régime  forestier. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  d»  ] 
tement  de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de   ' 
gérie   sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le   concerne 
l'exécution  du  présent  décret. 
Fail_à  Saint-Cloud,  le  21  octobre  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'État  de  la  Gueri 

S\gnè  :  G*'  Le  Bœuf. 
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ExfiCUTlON  Dp  SÉNATUS-€o^SULTB  BU  22  AVRIL  4863.  —  Dêlimiii^ 
lion  et  répartition  du  territoire  de  la  tribu  des  Beni-Caïd,  pro- 
vince de  Constantine. 


N°  202.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  le  21   octobre  4869. 
Sire, 

J'ai  riionneur  de  placer  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté 
le  résultat  des  travaux  exécutés  par  la  Commission  admi- 
nistrative de  Constantine,  dans  la  tribu  des  Beki-Caïd  de 
l'annexe  d'El  Miliali,  désignée,  par  décret  du  23  août 
<867,  pour  être  soumise  aux  opérations  de  délimitation  et 
de  répartition  prescrites  par  les  §§  I  et  2  de  l'art.  2  du  Se- 
natus-Consulte  du  22  avril  1863. 

Les  Beni-Caïd  d'El  Miliah  sont  une  fraction  dt  tachée 
de  la  tribu  kabyle  du  môme  nom  du  cercle  de  Djidjelli  ; 
venus  dans  le  pays  au  xvi*  siècle,  actifs  et  laborieux,  ils 
ont  su  tirer  parti  du  territoire  restreint  qu'ils  occupent 
et  n'ont  jamais  eu  à  souffrir  dans  les  luttes  qui  ont  de 
tout  temps  agité  le  pays  ;  leur  soumission  à  la  France 
date  de  1847.  Ils  n'ont  marqué  qu'accidentellement  dans 
les  troubles  locaux  de  18o8. 

Cette  tribu  est  située  à  23  kil.  Sud-Est  d'El-Miliah, 
sur  la  rive  droite  de  l'oued  El-Kébir,  dont  un  des  af- 
fluents, l'oued  Gharaf,  la  traverse  de  l'Est  à  l'Ouest.  Elle 
est  bornée  au  Nord,  par  le  douar  des  Ouled  Debab  ;  à 
l'Est,  par  la  tribu  des  Ouled  M'barek  et  le  douar  des  Beni- 
Telilen  ;  au  Sud,  parla  tribu  des  Beni-Haroune  ;  à  l'Ouest, 
par  le  douar  d'Yamiden. 

Le  territoire  est  très  tourinenté  et  d'un  accès  difficile  ; 
il  ne  donne  en  grains  que  des  récoltes  médiocres.  Les 
Beni-Caïd  cultivent  des  jardins  complantés  de  figuiers, 
de  jujubiers,  de  grenadiers,  d'une  grande  quantité  d'oran- 
gers et  de  citronniers  et  d'un  petit  nombre  d'oliviers.  Des 
sources  abondantes  alimentent  les  3  villages  dont  se  com- 
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pose  la  tribu  et  qui  sont  desservis  par  le  chemin  mule- 
tier allant  de  Constantine  à  El-Miliah. 

La  délimitation  a  été  opérée  sans  difficulté  ;  la  super- 
ficie de  la  tribu  est  de  1595  h.  84  a.  La  population,  de 
602  individus,  possède  115  gourbis  ou  tentes,  21  che- 
vaux, 2  ânes,  36  mulets,  485  bœufs,  955  moutons.  1582 
chèvres  et  200  ruches  à  miel.  L'impôt  totals'élève  à  4,158 
fr.  50,  dont  634  fr.  35  de  centimes  additionnels. 

Dans  ces  conditions,  les  Beni-Caïd  formeront  un  seul 
douar,  qui  prendra  le  nom  d'El-Akbia,  emprunté  au  plus 
important  de  leurs  villages. 

La  propriété  est  détenue  à  titre  privé  ;  les  melks  for- 
ment un  seul  groupe,  dune  étendue  de  1,401  h.  35  a. 

Le  Domaine  a  revendiqué,  sans  opposition,  un  massif 
boisé  non  concédé,  d'une  superficie  de  182  h.,  qui  se  relie 
aux  forêts  des  Ouled  M'barek.  Il  convient,  suivant  le  vœu 
formé  par  la  djemâa,  de  conserver  au  douar,  jusqu'à  la 
réglementation  générale,  les  droits  .d  usage  qui  compren- 
nent l'enlèvement  des  bois  d'œuvre  et  de  chauffage,  le 
pacage  et  la  glandée. 

Les  Beni-Caïd  n'ont  point  de  terres  de  parcours.  Les 
communaux  ne  comprennent  que  trois  cimetières,  i  h. 
88  a.  70  c.  . 

Le  Domaine  public  embrasse  10  h.    60  a.  30  c. 

Ces  diverses  propositions  et  classifications  sont  con- 
formes aux  décrets  et  instructions  qui  régissent  Tappli- 
cation  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863,  et  je  prie 
l'Empereur  de  daigner  les  approuver  en  signant  les  deux 
projets  de  décret  ci-joints,  qui  les  résument. 

La  propriété  étant  melk  dans  le  douar  d'El-Akbia,  les 
transactions  immobilières  y  deviennent  désormais  com- 
plètement libres. 

Je  suis,  etc. 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre, 
Signé  :   G*'  Le  Bœuf. 
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N«  203.  —  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 

DU  31    OCTOBRK   4869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français , 

A  tous  présents  et  à  venir ,  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-ConsuUe  du  32  avril  4863  et  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  dn  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Ara- 
bes ; 

Vu  les  instructions  générales  du  4 1  juin  4862  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4854,  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  25  août  4867,  qui  désigne  la  tribu  des  Bbri- 
Caîd,  annexe  d'El-Miliah,  subdivision  et  province  de  Constan- 
tine,  pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragra- 
phes 4  et  2  de  l'article  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  4863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  4*'  mars  4865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  Texécutlon  dudit  Sénatus^on- 
sulte  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du 
8  mai  4869.  sur  l'ensemble  des  opérations  de  la  délimitation  ; 

Vu  le  procès-verbal  do  bornage  de  la  tribu  ;  * 

Vu  le  plan  périmétrique  à  l'appui  ; 

Vu  Tarrôté  constitutif  de  la  djemàa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  parle  président  de  la  Commission  ad- 
ministrative et  constatant  l'exécution  des  publications  prescrites 
par  l'article  4*'  du  règlement  d'administration  publique  du  l\  mai 
4863; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Vu  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  Guerre,  et  sur  les  vropositions  du  Gouverneur  général  de 
l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CF  QUI  SUIT  : 

Art.  1®'.  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Bbni-Caïd, 
annexe  d'EI-Miliah,  subdivision  et  province  de  Constan- 
tine,  comprenant  une  superficie  de  quinze  cent  quatre- 
vingt-quinze  hectares  quatre-vingt-quatre  ares  (1 ,395  h. 
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84  a.),  est  définitivement  délimité  conformément  aux  in- 
dications contenues  dans  les  divers  documents  ci-dessus 
visés. 

Aux.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en    ce   qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Gompiègne,  le  2\  octobre  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON, 
Par  rEmpereur. 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre, 
Signé  :  G»!  Le  Boeuf. 


N°  204.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 

DU   21    OCTOBRE   1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-Gonsulte  du  22  avril  4863  et  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  inslruclions  générales  du  11  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  constitution  delà  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  25  août  1869,  qui  désigne  la  tribu  des  Beni- 
Caïd,  subdivision  et  province  de  Conslanline,  pour  être  soumise 
aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2  de  Farlicle  2 
du  Sénatus-Gonsulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  do  l'Algérie,  en  date 
du  P'mars  4865,  qui  ont  flxé  la  composition  dos  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénatus-Gonsulte; 

Vu  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  tribu  : 

Vu  le  rapport  de  la  Gommis.^ion  administrative,  en  date  du 
8  mai  1869,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  douar  et  la  recon- 
naissance des  différents' groupes  de  terrain  ; 
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Vu  le  procès-verbal  de  bornage  du  douar  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  conslitulif  de  la  djemâa  du  douar  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes  de 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  ^^^  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Beki-Caïd, 
annexe  d'El-Miliah,  subdivision  et  province  de  Constau- 
tine,  territoire  délimité  par  notre  décret  de  ce  jour,  est 
définitivement  réparti,  conformément  aux  propositions 
contenues  dans  l'ensemble  des  documents  ci-dessus  vi- 
sés, en  un  seul  douar,  qui  prend  le  nom  de  douar  à^El- 
Akbia,  et  est  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 

h.     a.     c. 

Melks  (propriétés  particulières) 4 .  404  35    » 

Biens  communaux  {cimetières) -1  88  70 

Biens  domaniaux  (forôts  non  concédées) 182    »    » 

Domaine  public 40  60  30 

Total 4.595  84    » 

Art.  2.  —  Les  droits  d'usage,  de  parcours  et  de  glan- 
dée  des  indigènes  du  douar,  sur  la  forêt  domaniale 
à^Aouïnet-Bedran^  sont  maintenus  provisoirement,  sous  la 
surveillance  du  régime  forestier,  jusqu'à  la  réglementa- 
tion générale. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  àCompiègne,  le  21  octobre  1869. 

Signé  :  NAPOLEON. 

Par  TEmpereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'État  de  la  Guerre, 
Signé  :  G^^  Le  Bœcf. 
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Exécution  du  sénatus-consulte  du  22  avril  4863  - 
et  répartition  du  territoire  de  la  tribu  des  Amamh 
Zemmora,  subdivision  de  Mostaganem^  province  rf'C 


N«  205.  —  RAPPORT  A  L'EMPEK 

Paris,  le  26  octobre  U 
Sire, 

La  Commission  administrative  de  Mostagan 
terminer  les  deux  premières  opérations  du  Séi 
tulte  dans  la  tribu  des  Amamra,  annexe  de  :    i 
subdivision  de  Mostaganem. 

Les  Amamra  descendent  d'une  famille  de 
installée  dans  le  pays  à  la  fin  du  xiv®  siècle.     ' 
âis  reconnurent  l'autorité  dis  Turcs  et   fure 
dans  le  caïdat  des  Flittas.  L'émir  Abd-El-Ka 
de  puissants  auxiliaires  dans  cette  tribu  qui  ne    i 
iju'en  \  848  et  prit  encore  une  part  active  à  h   I 
boucliers  des  Flittas,  en  1864. 

Le  territoire  des  Amamra,  situé  à  12  kilomè 
Est  de  Zemmorah  et  à  90  kilomètres  Sud  de  Mo  ; 
est  borné  : 

Au  Nord,  par  les  douars  d'Oued  El-Hamoul  ( 
ares  ;  à  l'Est,  par  les  douars  des  Ouled  Sab  i 
Ouled  Yaïch  ;  au  Sud,  par  la  tribu  des  Béni  I 
rOuest,  par  la  tribu  des  Ouled  Rafa  et  le  douar  ; 
Dorgoune. 

Le  territoire  comprend  au  centre  une  régie 
gueuse  et  boisée,  englobée  à  l'Ouest  par  la  j  1 
Beni-Dergoune,  et  à  l'Est  par  un  plateau  où  se 
les  terres  de  culture  et  les  campements  de  la  trj  I 

Le  seul  cours  d'eau  important  est  le  Menasfa 
jeter  dans  le  Chéliff,  sous  le  nom  de  Djedioua  ; 
en  outre  dans  le  pays  quelques  sources  d'un  di! 
abondant,  le  puits  de  Si  M'hammed-ben  Kheddi 
sieurs  mares  destinées  à  recueillir  l'eau  des  plui 
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La  principale  voie  de  communication  est  la  route  mu- 
letière de  Zemmorab  à  Ammi*Moussa. 

La  population  compte  12 H  habitants,  qui  occupent  222 
tentes  ou  gourbis,  labourent  63  charrues  1/2  et  possè- 
dent un  cheptel  de  16  chevaux,  32  juments,  4  mulets, 
97  ânes,  212  bœufs,  2256  moutons  et  1392  chèvres.  Ils 
paient  7,615  fr.  82  c.  d'impôt,  dont  1161  fr.  73  de  cen- 
tîmes  additionnels. 

La  délimitation,  effectuée  sans  difficulté,  embrasse 
une  superficie  de  9514  h.  82  a. 

Dans  ces  conditions,  la  Commission  a  pensé  avec  raison 
qu'il  y  avait  lieu  de  ne  former  qu  un  seul  douar  auquel 
elle  a  conservé  le  nom  d'Awawira,  Le  sol  y  est  possédé  à 
titre  melk,  et  les  propriétés  de  cette  catégorie  forment  un 
total  de  6837  h.  25  a 

Le  Domaine  a  formé  4  revendications.  Les  3  premières 
concernent  3  massifs  forestiers  d'une  étendue  de  2571  h. 
65  a.  La  djemàa,  qui  avait  formé  une  opposition,  n'a  con- 
senti à  la  retirer  qu'à  la  condition  du  maintien  des  droits 
d'usage  traditionnels  qu'elle  exerce  sur  ces  massifs, 
concuremment  avec  les  indigènes  des  tribus  voisines  des 
Ouled  Sabeur  et  Ouled  Yaïch  et  des  douars  d'El-Djé- 
rana,  El-Hamadena,  Oued  El-Hamoul,  Beni-Dergoune, 
Beni-Issad,  Ouled  Barkat,  Ouled  Rached* 

La  situation  actuelle  a  dû  être  maintenue  jusqu'à  nou- 
vel ordre. 

La  quatrième  s'applique  à  des  ruines  romaines  cou- 
vrant une  superficie  de  50  a.,  ce  qui  porte  le  total  des 
propriétés  domaniales  à  2572  h.  15  a. 

Les  biens  communaux,  proprement  dits,  compren- 
nent huit  groupes  de  cimetières  et  de  mares  d'une 
superficie  de  7  h.  70  a. 

Le  domaine  de  la  commune  subdivisionnaire  est  for- 
mé par  les  constructions  élevées  à  l'aide  des  centimes 
additionnels  au  puits  de  Si  Mohammed-ben-Khedda. 

En  résumé,    les    opérations  de  la  Commission  aux 
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Amamra  ont  été  conduites  avec  toute  1 
désirable,  et  j'ai  Thouneur  de  prier  Votre 
vouloir  bien  les  sanctionner,  en  signant 
ci-joints. 

Le  territoire  des  Amamra  étant  melk,  les 
y  sont  et  demeurent  incontestablement  libre! 
Je  suis,  etc. 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au 
de  la  Guerre, 
Signé  :  G**  Le  Bœuî 


N^  206.  —  DÉCRET  DE  DÉLIMITÂT 

DU   26  OCTOBRE  1869. 
•  

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vol 
nale,  Empereur  des  Français, 

A  tous,  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-ConsuUe  du  22  avril  4863  et  le  règlei 
nislration  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  ce 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  ocet 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  il  juin  1863; 

yu  la  loi  du  46  juin  4851  sur  la  constitution  de  la 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  7  octobre  4866,  qui  désigne  l 
Amamra,  annexe  d  Zemmorah,  subdivision  de  Mosta^ 
vince  d^Oran,  pour  être  soumise  aux  opérations  pi 
les  paragraphes  4  et  2  de  l'article  2  du  Sénatus-( 
22  avril  4863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  TAlgê 
du  4*'  mars  4865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  com 
sous-commissions  chargées  de  Texécution  dudit  St 
suite  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en 
mai  4869,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  la  délimitai 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmélrique  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  djemâa  de  la  tribu  ; 
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Vu  le  procôs-verbal  étal>U  par  le  PrésideiU  de  la  Commission  ad- 
minislralive,  et  conslalanl  rexécuUon  des  publications  prescrites 
parTariicle  i"  du  règlement  d'administration  publique  du  22 
mai  4863; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Étal  au  déparle- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  générai 
de  l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  BT  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  4*'.  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Amàmra,  an- 
nexe de  Zemmorah,  subdivision  de  Mostaganem,  pro- 
vince d*Oran,  comprenant  une  superficie  de  neuf  nulle 
cinq  cent  quatorze  hectares  quatre-vingt-deux  ares 
(9,514  h.  82  a.),  est  définitivement  délimité  confom^é- 
ment  aux  indications  contenues  dans  les  divers  docu-« 
ments  ci-dessus  visés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Algé- 
rie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  du  présent  décret. 

Fait  à  Compiègne,  le  26  octobre  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'État  de  la  Guerre, 
Signé  :  G^^  Le  Bœuf. 


N«  207.— DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 

DU  26  OCTOBRE    4869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale. Empereur  des  Français, 

A  tous,  présents  et  à  venir,  Salut  ! 
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Vu  le  Sénatus-Consulte  du  22  avriH863  et  le  règl  i 
minîslraiion  publique  du  23  mai  suivaul,  relatifs  à  la  I 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  lerritoires  occupés  pai        ' 

Vu  les  instructions  générales  du  M  juin  1863; 

Vu   la  loi  du  46  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  ] 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  7  octobre  1866,  qui  désigne  la  tribu  cl 
annexe  de  Zemmorah,  subdivision  de  Mostaganem,  prc       ; 
ran,  pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  1       \ 
phes  \  et  2  de  Farticlo  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  a> 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  TAlgéi       < 
.du  \*'  mars  4865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  com 
sous-commissions  chargées  de  l'exécution  duditSénatU!      » 

Vu  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimilatic 
toire  de  la  tribu  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en       i 
mai  4869,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  douar  i 
naissance  des  différents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  du  douar  ; 

Vu  le  plan  d'easemble  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  djemâa  du  douar  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  {  i 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  a    I 
ment  de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouvernei 
de  l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIQ 

Art.  \^.  —  Le  territoire  des  Amamra,  an  ! 
Zemmorah,  subdivision  de  Mostaganem,  provii 
ran,  territoire  délimité  par  notre  décret  en  dat 
jour,  est  définitivement  constitué,  conformén  i 
propositions  contenues  dans  Tensemble  des  docur  ; 
dessus  visés,  en  un  seul  douar-commune,  et  rép  i 
si  qu'il  suit  : 

h.     a. 

M^iira      (Melks  agglomérés 6.594    051      . 

meiiLs. . .  lencijjyes  forestières 243    20 j      ' 

Biens  communaux  (cimetières  et  mares) 

Domaine  de  la  commune  subdivisionnaire  (construc- 
tion du  puits  de  Si  Mohammed  ben  Khedda] 

Domaine) Forêts  non  concédées 2.57i    651      ,- 

de  l'EtatlRuines »    50!      '  ' 

Domaine  public 

Total î 

(Partie  i\tjpip\imtnlaxTe^  n» 
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Art.  2.  —  Sont  maintenus  sous  la  surveillance  du 
service  forestier  et  jusqu'à  la  réglementation  générale, 
les  droits  d'usage  exercés  sur  l'ensemble  des  forêts  do- 
maniales de  ce  territoire,  par  les  indigènes  : 

Du  douar  des  Amamra  ;  des  douars  des  Ouled-Sabeur^ 
et  Ouled'Yatch,  du  cercle  d'Ammi-Moussa  ;  des  douars 
à'El-Djerara,  El-Hamadena,  Oued-El-Hamoul,  du  cercle 
de  Mostaganem  ;  du  douar  dçs  Beni-Dergoune,  et  des  tri- 
bus des  Beni'Issad,  Ouled-Barkat  et  Ouled-Rached,  de 
l'annexe  de  Zemmorah. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de 
l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le   concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  26  octobre  1869. 

Signé:  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre, 
Signé  :  G*'  Le  Bœuf. 


KxÉcuiioN  DusÉifATUS-coNSULTB  DU  23  AVRIL  <863.  —  DélvmUUùm 
et  répartiti'.n  du  territoire  de  la  tribu  des  Bbri-Zbnthis,  cercle  de 
Mostaganem,  province  d*Oran. 


N«  208.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR, 

Paris,  le  26  octobre  4867, 

Sire, 

La  Commission  administrative  de  Mostasranem  vient  de 
terminer  Tapplication  des  deux  premières  opérations  du 
Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863,  dans  la  tribu  des  Be- 
ni-Zenthis,  cercle  et  subdivision  de  Mostaganem. 

Les  Beni-Zenthis  comprennent  cinq  portions  formées 
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d'éléments  arabes  et  berbères  ;  leur  soumission  définitive 
date  de  1847,  après  la  capture  de  Bou-Maza* 

Ce  territoire,  situé  à  70  kilomètres  Est  de  Mostaga- 
nem,  est  borné  :  au  Nord,  par  la  tribu  des  Médiouna  ;  à 
l'Est,  par  les  douars  des  Oulad-Selama  et  d'El-Gue- 
rouaou  ;  au  Sud,  par  le  douar  de  Taghria  ;  àTOuest,  par 
le  douar  des  Maalah. 

Le  sol  de  cette  tribu,  qui  est  très-productif  dans  les  an- 
nées pluvieuses,  est  arrosé  par  les  affluents  du  Chéliff, 
l'oued  Bakbti  et  l'oued  Dayhia.  Les  voies  de  communi- 
cation se  réduisent  à  des  sentiers  arabes. 

La  population  se  compose  de  996  individus,  qui  habi- 
tent 378  tentes  ou  gourbis,  labourent  148  charrues,  pos- 
sèdent un  cheptel  de  18  chevaux  ou  juments,  3  mulets, 
73  ânes,  287  bœufs  et  vaches,  1,772  moutons,  522  chè- 
vres. Ils  paient  un  impôt  de  8,470  fr,  52  c. ,  dont  1 ,373  fr 
36  c.  de  centimes  additionnels.  Leur  commerce  porte  sur 
les  céréales  et  sur  les  bestiaux  :  leur  industrie  est  nulle. 

La  délimitation  s'est  opérée  sans  difficulté,  et  la  su- 
perficie  comprise  dans  le  périmètre  a  été  fixée  à  9,154  h. 
50  a. 

Dans  ces  conditions,  il  n'y  a  pas  lieu  de  désagréger  les 
Beni-Zenthis,  qui  seront  constitués  en  un  seul  douar  qui 
conservera  le  même  nom. 

La  terre  y  est  uniformément  possédée  au  titre  melk, 
et  les  propriétés  de  cette  catégorie  atteignent  un  total  de 
8894  h.  34  a. 

Les  communaux  consistent  en  53  h.  46  a.  de  mechtas, 
cimetières,  koubbas,  silos. 

Le  domaine  public  est  de  206  h,  50  a. 

L'Etat  ne  possède  aucun  immeuble  dans  cette  tribu. 

En  résumé,  les  opérations  ont  été  conduites,  chez  les 
Beni-Zenthis,  avec  toute  la  régularité  désirable,  et  je  ne 
puis  que  prier  l'Empereur  de  vouloir  bien  sanctionner  les 
deux  projets  de  décret  ci-joints. 

Je  suis,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre, 
Signé  :  G»i  Le  BœuF. 
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X"  309,  —  DKCRET  DE  Dl^LIMITATIOX. 

Napoléon,  par  la  grâcn  de  Dieu  et  la  voL  *nté  natio- 
nale. Empereur  des  Franrais, 

A  tous,  présents  et  h  venir.  Salut  ! 

Vu  Ifi  S^înntns-Consiilie  du  23  dvril  IHBScl  le  ï-èglemenl  rradmf 
nisiralion  publique  du  23  mai  suivant ,  relalif,^  ù  la  consiituiioM  de 
lu  propriélé  eu  Algérie,  tlans  les  territoires  occupés  par  le.^  Arabes  : 

Vu  les  iiiblniclions  géndrales  du  U  juin  1363  : 

Vu  la  loi  16  juin  1851  sur  la  consittutinn  de  la  [Topriélé  en  Al- 

Vu  le  décret  du  29  septembre  1867,  qui  désigne  la  tribu  des  Be'sï- 
Zknthis.  cercle  et  subiî (vision  de  Mosiagnnem,  province  tronu, 
pnur  tMre  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  para i,i-a plies  i 
et  t  de  lart,  i  du  Sénalus^Con^ulte  du  il  avril  1«63  ; 

Vu  les  insiruclions  du  Gouverneur  général  de  rAlgtrie,  eu  daïe 
du  T' jiiardi  1865,  qui  ont  fixé  la  composiiîon  de!>  commis^sions  et 
stnis-çoruniissions chargées  de  rexéculion  Judil  Séuatiis-Consulte  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Coinniisiiion  adminislralive,  ei\  date  du  in 
juin  1869,  sur  l'euî^ernble  des  opérations  de  la  délimitîaion  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  lo  plan  périmétrique  à  Tappui  ; 

Vu  Tarrâté  conslituïif  de  la  djejnaa  de  h  tribu  ; 

Vu  le  tirocés- verbal  étatdi  parle  Présîdoui  du  la  Commission  ad- 
niinisiralive,  et  confia  la  ni  l'exécution  des  publications  prescrilc:^ 
par  Tan  1"*  du  rôgleraent  d'administration  publique  du  23  mai  186:i; 

Vu  rétat  statistique  de  la  tribu; 

Vu  ravis  du  Conseiï  do  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ldini:^(re  Kecrclaîra  d'Etat  au  départe- 
mou  t  de  la  Guerre  el  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  TiVlgérie, 

AVONS    DÉCRÉTÉ    ET    DlScRtiTONS    CE    QUI    SUIT    I 

Aet  V,  '  -  Le  territoire  de  la  tribu  des  Ben  i-Z  en  Tins. 
cercle  et  subdivision  de  Mostaganem,  province  d'Oran, 
comprenant  une  superficie  de  neuf  mille  cent  cinquante- 
quatre  hectares  cinquante  ares  (î>,45i  h.  50  a.},  est  défi- 
nitivement délimité  conformément  aox  indications  con- 
tenues dans  les  divers  documents  ci -dessus  x^isés, 

A  HT,  2,  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
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partement  de  la  guerre  et  le  Gouverneur  gêné 
gérie  sont  chargés,   chacun  en  ce  qui  le  co 
l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  26  octobre  1869. 

Signé  :  NAPOL 
Par  TEmperei 
L6  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de 
Signé  :  G»!  Le  B( 


N°  210.  —DÉCRET  DE  RÉPARTITK 

DU  26    OCTOBRE   1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vc    i 
tionale,  Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénalus-Consulte  du  22  avril  4863  et  le  règlcme 
nistration  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  const    i 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  li 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  4863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  pr    i 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  29  septembre  1867,  qui  désigne  la  irit 
Ni-ZïNTHis,  cercle  et  subdivision  de  Moslaganem,  provim 
pour  être  soumise  nux  opérations  prescrites  par  les  para 
et  2  de  l'article  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  inslruclions  du  Gouverneur  général  de  TAlgérie 
du  1"  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  con  ; 
et  sous-commissions  chargées  de  Texéculion  dudil  Sénî  i 
Suite  ; 

Vu  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitatio 
ritoire  de  la  tribu  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  da 
ju:n  1869,  sur  la  réparliliou  de  ce  territoire  en  douar  et  1 1 
naissance  des  différents  groupes  de  terrains  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  du  douar  ; 

Vu  le  plan  d  ensemble  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrèlé  conslilufif  de  la  djeinàa  du  doua   ; 
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Vu  les  bulletin»  portant  détermination  des  différente  groupes  de 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  Guerre,  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général  de 
l'Agérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1®^  — Le  territoire  des  Beni-Zenthis,  cercle  et 
subdivision  de  Mostaganem,  province  d'Oran,  territoire 
délimité  par  uorre  décret  de  ce  jour,  est  définitivement 
constitué,  conformément  aux  propositions  contenusjs  dans 
Tensemble  des  documents  ci-dessus  visés,  en  un  seul 
douar,  qui  conservera  le  nom  de  Beni-Zenthis,  et   se  ré- 


H.        A.     C. 

Melks  (propriétés  privées) 8.894  5i 

Biens  communaux 53  46 

Domaine  public 206  50 

Total 9.454  50 


Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  TAl- 
g'érie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Vexéctition  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  26  octobre  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre, 
Signé  :  G**  Le  Bœuf. 
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Exécution  du  SfiitATUs-CoNSOLiE  du  22  avril  4863.  -~  Déîimita- 
tion  et  répartition  du  territoire  de  la  tribu  des  Ouled-Ali,  pro- 
vince de  Constantine. 

N«  21 1 .  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  le  26  octobre  1869. 
Sire, 

J'ai  riioiineur  de  placer  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté 
le  résultat  du  travail  que  la  Cominission  a  Iministrative 
de  Constantine  a  exécuté  dans  la  tribu  des  Ouled-Ali, 
de  l'annexe  d'El-Miliah,  conformément  aux  dispositions 
des  paragraphes  1  et  2  de  l'article  2  du  Sénatus-Con- 
sultedu  22  avril  1863. 

Les  Ouled-Ali,  ancienne  fraction  de  la  tr'bu  des  Ou- 
led-Aïdoune,  établis  s  ir  la  rive  gauche  de  loued  El-Kebir, 
ont  été  séparés  de  cette  trilu,  pour  être  rattachés  au 
caïdat  des  Beni-Khtttab . 

Leur  territoire,  situé  à  3  kilom.  Ouest  d'El-Miru^h,  est 
borné  :  au  Nord, par  les  Ouled-Aouat  et  les  Ouled-Aïdou- 
ne;  à  l'Est,  parles  Ouled-Aïdoune  ;  au  Sud,  parles  Beni- 
Khettab  ;  à  l'Ouest,  par  les  Beni-Aïcha.  Il  3st  traversé. 
.  dans  sa  partie  Nord,  par  le  chemin  d'El-Miliah  à  Djidjelli 
et  par  la  1  igné  télégraphique  de  Constantine  {»  Djidjelli. 

On  y  trouve  sept  sources  importantes  et  quatre  cours 
d'eau,  aflBluents  de  gauche  de  l'oued  El-Kébir  qui  coule 
à  l'extrémité  Nord  de  la  tribu. 

Le  sol  se  divise  en  deux  régions,  savoir  : 

La  vallée  de  l'oued  EI-Kébir,  où  l'on  cultive  les  céréa- 
les, le  maïs,  le  millet  et  le  sorgho  ;  la  montagne,  d'un 
accès  facile,  couverte  en  partie  de  forêts  de  chênes-liége, 
débroussailles  et  d'oliviers,  favorable  aussi  à  la  produc- 
tion des  céréales,  et  où  les  indigènes  ont  installé  leurs 
habitations,  à  proximité  des  sources  qui  fertilisent  des 
jardins  complantés  de  figuiers,  de  jujubiers  et  de  vignes. 

Les  Ouled-  Ali  possèdent  environ  o,000  pieds  d'oliviers  ; 
un  moulin  à  huile,  étibli  dans  la  tribu,  donne  de  bons 
produits. 
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Le  périmètre  territorial,  fixé  sans  difficulté,  circonscrit 
une  superficie  de  2,740  h.  (il  a.  43   c, 

La  population  est  de  1,217  habitants,  qui  possèdent  284 
g^ourbis  ou  tentes,  34  chevaux  ou  juments,  36  mulets, 
839  bœufs,  524  moutons  et  \  ,018  chèvres.  Le  nombre  des 
charrues  cultivées  est  de  3G.  L'impôt  total  e?it  de  5,586 
fr.  3o  c,  dont  SdI  fr.  io  c.  de  ceuti[ûea  additionuels. 

Ces  conditious  de  superficie*,  de  peuplement  et  de 
revenus  justifient  la  constitution  de  la  tribu  en  uu  seu[ 
douar,  qui  prendra  le  nom  de  VOued-Addar^  pour  éviter 
de  couBerver  celui  d'Ouled-AIî,  trap  répandu. 

Le  territoire  est  détenu  à  titre  melk,  et  les  propriétés 
de  cette  catégorie  forment  un  ensemble  de  1,7'24  h.  80 
a,  37  c. 

Le  Domaine  de  TEtat  a  revendiqué,  sans  contestation 
ni  opposition,  987  h.  Gi  a,  oO  o,  de  fonHs  concédées  et 
grevées,  jusqu'à  nouvel  ordre,  de  droits  d'usage  et  de 
parcoure*. 

Les  communaux  ne  comprennent  que  cinq  cimetières 
d'une  superficie  de  3  h.  56  a,  40  C- 

Le  domaine  public  est  de  il  h.  60  a.  16  c. 

En  résumé,  les  opérations  ont  été  conduites  avec  toute 
la  régularité  désirable,  et  je  ne  puis  que  prier  rEmpernir 
de  vouloir  bien  les  sanctionner,  en  approuvant  les  deux 
projets  de  décret  ci  joints. 

Le  teri  itoire  de  la  tribu  Haut  melk,  les  transactions  im- 
mobilières y  îiont  et  demeurent  incontestablement  libres, 

h},  suis,  ctc, 

UMinMrc  Secrétaire  dfEiat  fie  la  Guem. 

Signé  :  G"^  Lk  BcErF.  . 
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N«  212.  —DÉCRET  DE  DÉLIMITJi 

DU   26  OCTOBRE    1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  v 
nale,  Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-Consulle  du  22  avril  1863  et  le  régi 
nistration  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  i 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  ] 

Vu  les  instructions  générales  du  44  juin  4863; 

Vu  la  loi  du  16  juin  4851  sur  la  constitution  de  L 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  25  août  4867,  qui  désigne  la  Iril 
Ali,  annexe  d'El-Miliah,  subdivision  et  province  de 
pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  ] 
et  2  de  Tarticle  2  du  Sénatus-Consulle  du  22  avril  4  8 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  TAlj 
du  4*'  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  c( 
sous-commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Séna 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  t 
juillet  1868,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  délim 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  (érimétrique  à  l'appui; 

Vu  Tarrôté  constitutif  de  la  djemâa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  Président  de  la  Coi 
rainisirative,  et  constatant  l'exécution  des  publicalio 
par  l'article  1"'  du  règlement  d'administration  publiq 
1863; 

Vu  l'Etat  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Éla 
ment  de  la  Guerre  et  sur  la  proposition  du  Gouverne 
l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  S 

AuT.  I"'.  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  ' 
annexe  d'El-Miliah,  subdivision  et  province  c 
tine,  comprenant  une  superficie  de  deux  raill 
quarante  hectares  t^oixante  et  un  ares  quarant 
tiares  (2.740  h.  (W  a.  43  c),  est  définitiveme 
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conformément  aux  indications  contenues  dans  les  divers 
documents  ci-dessus  visés. 

Art.  2.  — Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  TAlgé- 
rie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  26  octobre  4869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre, 

Signé  :  G*i  Le  Bœuf. 


N«  213.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 


DU   26   OCTOBRE   1869. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale. Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir.  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-GonsoUe  du  22  avril  4863  et  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  41  juin  1863  : 

Vu  la  loi  du  16  juin  1854  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  25  août  1867,  qui  désigne  la  tribu  des  Ouled- 
Ali,  annexe  d'El-Miliah,  subdivision  et  province  de  Constantine, 
pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1 
et  2  de  l'article  2  du  Sénalus-Consulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date  du 
T'mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et  sous- 
commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénatus-Con suite  ; 

Vu  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  tribu  ; 

Vil  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  14 
juillet  1868,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  douar  et  la  re- 
connaissance des  différents  groupes  de  terrain  ; 
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Vu  le  procès-vei'bal  de  bornage  du  douar  ; 

Vu  les  pians  d'ensemble  à  Tappui  ; 

\u  l'arrôté  constitutif  de  la  djemâa  du  douar; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes  de 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général  de 
l'Algérie, 

AVONS  DÉCBÉTÉ  ET  DÉCRÉTOHS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1". —  Le  territoire  des  OuleihAli,  annexe  d'El- 
Milial),  subdivision  et  province  de  Constantine,  territoire 
délimité  par  notre  décret  de  ce  jour,  est  définitivement 
réparti,  conformément  aux  propositions  contenues  dans 
Tensemble  des  documents  ci-dessus  visés,  en  un  douar 
qui  prend  le  nom  de  Douar  de  VOued^Addar,  et  est  com- 
posé ainsi  qu'il  suit  : 

h.    a.    c. 

Melks  (propriétés  particulières) 1 .721  80  37 

Biens  communaux  (cimetières) 3  56  40 

Biens  domaniaux  (forêts  concédées) 987  64  50 

Domaine  public 27  60  46 

Total 2.740  61  43 


Art,  2.  —  Les  droits  d'usage  et  de  parcours  du  douar 
de  VOued-Addar  sur  les  forêts  da  l'Etat,  sont  mainte- 
nus provisoirement,  sous  la  surveillance  du  service  fores- 
tier, jusqu'à  la  réglementation  générale. 

Abt.  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Algé- 
rie sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Texé- 
cutiou  du  présent  décret. 

Fait  à  Parts,  le  20  octobre  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  cVEtat  de  la  Guerre^ 
Signé  :  G"^  Le  Bœuf, 
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EXÈCtJTÏON  DU  SEyATL'S-CONSULTB  DU  Î2  ATA      t^GS    —  DéHmîtatiOn 

H  répartition  du  territoire  ds  la  tribu  ^e«  Maa£IZ«  province  tfOran, 


N.'^  214.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 


Paris,  leiT  octobre  <8e9, 


Sini;, 


La  Cumiriission  administrative  de  Tlemcen  vient  de 
terminer  les  deux  premières  opérations  du  Sénatus-Con- 
suite  du  22  avril  1863  dans  la  tribu  des  Maaziz,  du  cercle 
deLalla-Maglinia. 

Cette  tribu  descend  d'un  marabout  de  la  Mecque,  Sidi 
Talaha,  qui  est  vemi,  au  7*^  siècle  de  notre  ère,  h  la  suite 
de  rinvasion  de  Sidi-Okba,  se  fixer  sur  les  bords  de 
rOuerJafou.  Son  histoire  ne  comporte  aucun  fait  remar- 
quable, avant  notre  occupation.  Soumise  une  première 
fois  k  nos  armes,  en  1842,  elle  prit  part  h  rinsurrection 
de  l8io,  rentra  dans  l'obéissance  à  la  fin  de  184G,  et  fut 
remise  en  possession  de  la  majeure  partie  de  son  terri- 
toire ^  qui  avait  été  séquestré. 

Elle  est  située  k  47  kilom.  Ouest  deTlemcen,  9  kiK 
Nord-Ouest  de  Lallah-Mag^bnîa,  21  kik  Sud  de  Ne- 
mours, et  bornée  : 

An  Nord,  par  la  tribu  de-s  Djebala  ;  h  l'Est,  par  le 
(.louar  de  Zemmorah  ;  h  l'Ouest  et  au  Sud,  par  la  tribu 
des  Beni*Ouassîne, 

Ce  territoire,  très-fertile,  est  composé  d'une  partie 
mon tag'neuse  très-accidentée,  et  d'une  série  de  plateaux 
qui  vont  en  s' abaissant  du  Sud  au  Nord*  Quelques  can- 
tons sont  bois(^'s;  il  existe  également,  dans  la  montagne, 
au  lieu  dit  :  Sidi-Aziz,  des  gisements  de  plomb  argen- 
tifère qui  ont  été  exploités,  pendant  quelque  temps,  par 
une  compagnie  européenne,  k  laquelle  il  a  été  concédé 
^,971  b,  50  a.  du  sous-sol 

La  rivière  principale  est  la  Mou'ûab,  qui  se  jette  dans 
la  Tafna,  Il  existe  des  sources  assez  abondantes,  parmi 
lesquelles  figurent  Aïu-Tata,  et  la  source  thermale  de 
Hammam-Cbigr,  aniénagée.^  parle  génie  militaire. 
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Cette  tribu  est  traversée,  à  l'Est,  par  la  route  proviu- 
ciale  de  Lallah-Maghnia  à  Nemours,  et  par  la  ligne  télé- 
graphique de  Lallah-Maghnia  à  Nemours.  La  population 
est  de  534  individus,  qui  habitent  10 maisons  et  18  ten- 
tes, labourent  30  charrues,  possèdent  un  cheptel  de 
12  chevaux,  59  ânes,  65  bœufs,  829  moutons,  756  chè- 
vres, 70  chameaux,  et  paient  5,524  fir.  06  c.  d'impôt,  dont 
842  fr.  65  c.  de  centimes  additionnels. 

Le  commerce  se  borne  à  des  transactions  sur  les  cé- 
réales et  les  bestiaux. 

La  délimitation  s'est  fa  i  sans  difficulté,  et  la  surface 
circonscrite  a  été  fixée  à  9,003  h.  80  a.  Dans  de  pareilles 
conditions  de  superficie,  en  présence  de  la  faiblesse  delà 
population,  il  convient  de  former  un  seul  douar  qui  con- 
servera le  nom  de  la  tribu. 

Le  sol  est  uniformément  possédé  à  titre  melk,  et  les 
propriétés  de  cette  catégorie  donnent  un  enst'mble  de 
8,581  h.  81  a.  93  c. 

Le  domaine  de  TEtat  comprend  : 

1"  4  parcelles  habbous,  formant  26  h.  28  a.  75  c.  ; 

2°  2  cantons  boisés,  d'une  étendue  de  227  h.  91  a.,- 
qui  ne  sont  grevés  d'aucun  droit  d'usage,  mais  qui  sont 
contre-revendiqués  par  des  particuliers,  dont  les  titres  ne 
paraissent  avoir  aucune  valeur  ;  les  réclamants  restent 
libres  de  porter  leurs  prétentions  devant  les  tribunaux. 

Les  besoins  de  la  tribu  en  bois  d'œuvre,  de  chauffage 
et  autres,  sont  assurés  sur  les  melksoù  il  existe  des  brous- 
sailles et  des  arbres  clair-semés. 

Les  communaux  consistent  en  27  h.  62  a.  de  cimetiè- 
res et  haouïtas  (lieux  consacrés)  ;  il  n'y  a  pas  de  terres 
de  parcours  communaux  dans  le  douar,  mais  les  terrains 
melk  qui  restent  en  friche  sont ,  comme  dans  toute  cette 
partie  de  la  province  d'Oran,  grevés  de  la  servitude  de 
vaine  pâture. 

Le  domaine  de  la  commune  subdivisionnaire  comprend 
les  constructions  des  sources  de  Hammam-Chigr  et  ^^ïn- 
Tata,  et  les  terrains  sur  lesquels  elles  s'élèvent,  soit  0  h. 
0  a.  93  c. 

Le  domaine  public  est  de  1 40  h.  :  5  a.  39  '\ 
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En  résumé,  ce  travail  est  régulier,  et  je  ne  puis  que 
prier  TEmpereur  de  le  sanctionner;  en  signant  les  deux 
projets  de  décret  ci-joints. 

Le  territoire  de  la  tribu  étant  melk,  les  ^transactions 
immobilières  y  sont  et  demeurent  incontestablement 
libres. 

Je  suis,  etc. 

Le  Ministre  secrétaire  (TÊtat  de  la  Guerre, 
Signé  :  G*'  Le  Bœitp 


N«  213.  —  DÉCRET  DE   DÉLIMITATION. 

DU   27   OCTOBRE    1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-ConsuUe  du  22  avril  4863  et  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  44  juin  4863  : 

Vu  la  loi  du  46  juin  4854  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  7  octobre  4866,  qui  désigne  la  tribu  des  Maaziz, 
cercle  de  Lalla-Maghnia,  subdivision  de  Tlemcen,  province 
d'Oran,  pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  para- 
graphes 4  et  2  de  Tarlicle  2  du  Sénatus-ConsuUe  du  22  avril 
4863; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  TAlgérie,  en  date 
du  4"  mars  4865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénatus-Gon- 
sulle  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  24 
juin  4869,  surTensemble  des  opérations  de  la  délimitation  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmétrique  à  l'appui  ; 

Vu  Tarrôté  constitutif  de  la  djemâa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  Président  de  la  Commission 
administrative,  et  conslatant  l'oxécution  des  publications  prescriles 
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par  Tarlicle  1«'  du  règlement  d'adminislralion  publique  du  23  mai 
1863; 

Vu  réiat  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  de  gouverneraenl  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Étal  au  département 
de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général  de  TAl- 
gérie, 

AVONS  DBCBéTi  ET  DiCBilONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1«'.  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Maaziz,  cer- 
cle de  Lallar-Maghnia,  subdivision  de  Tlemcen,  province 
d'Oran,  comprenant  une  superficie  de  neuf  mille  trois 
hectares  quatre-vingts  ares  (9,003  h.  80  a.),  est  définiti- 
vement délimité  conformément  aux  indications  conte- 
nues dans  les  divers  documents  ci-dessus  visés. 

Art.  4.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 
Fait  aux  Tuileries,  le  27  octobre  4869. 

Signé.  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre, 
.Signé  :  G**  Le  Bœuf. 


N«  216.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 

DU  27   OCTOBRE   <869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 

A  tous,  présents  et  à  venir.  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-Consulte  du  22  avril  4863  et  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes  t 

Vu  les  instructions  générales  du  \\  juin  4863  ; 
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Vu  ia  loi  du  46  juin  1854,  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Alfçériô  ; 

Vu  le  décret  du  7  octobre  4866,  qui  désigne  la  tribu  desMAAziz, 
cercle  de  Lalla-Maghnia,  subdivision  àd  llemcen,  province  d'O- 
ran,  pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragra- 
phes 4  et  2  de  Tarticle  2  du  Sénalus-Consulte  du  22  avril  4863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  TAlgéne,  en  date 
du  4*^  mars  4865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  Texécution  dudit  Sénatus-Consulte; 

Vu  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation,  du  ter- 
ritoire de  la  tribu  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du 
24  juin  4869,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  douar  et  la 
reconnaissance  des  différents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  du  douar  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  Tappui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  djemâa  du  douar  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes  de 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  go  jvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  déparle- 
ment de  la  Guerre,  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur 
général  de  l'Algérie, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1®'.  — Le  territoire  des  Maaziz,  cercle  de  Lalla- 
Maglinia.  subdivision  de  Tlemcen,  province  d'Oran,  terri- 
toire délimité  par  notre  décret  eu  date  de  ce  jour,  est  dé- 
finitivement constitué^  conformémei^t  aux  propositions 
contenues  dans  Tensemble  des  documents  ci-dessus  visés, 
en  un  douar  qui  conserve  le  nom  de  Mâaziz,  réparti  ainsi 
qu'il  suit  : 

h.    a.    c.  h     a.    c 

Maïku    (Terres  melk 8.566  02  93)  «  ..«.  o.  qq 

*®''^*    Iconcesslons  et  attributions       15  79    •)  ^'""^^  *'  ** 
Biens  communaux  (cimetières,  koubbas,  haouïtas)..        27  62    » 

Biens  de  la  commune  subdivisionnaire »    »  93 

Domaine  ^Forêts 227  94     »)      ori  la  711 

de  l'Etal.  lAutre^  immeubles 26  28  75)      ^^*  '^  '^ 

Domaine  public UO  45  39 

Total 9.003  80    » 

Art.  3. — Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  TAlgé- 
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rie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Vexé- 
cntion  du  présent  décret. 
Fait  aux  Tiiileries,  le  27  oclobre  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  TEiupereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'État  de  la  Guerre, 
Signé  :  G^^  Le  Bœuf. 


ExÉcuTiow  DU  Sékaius-Coksclte  du  22  AVRIL  4863.  —  Délimit€h' 
tion  et  répartition  des  terres  de  la  tribu  des  Béni-  Issàd,  province 
d^Oran, 

N»  217.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  le  27  octobre  4869. 

SlKB, 

La  Commission  administrative  de  Mostaganem  vient 
de  terminer  les  deux  premières  opérations  du  Sénatus- 
Cousulte  du  22  avril  1863,  dans  la  tribu  des  Beni-Issad, 
de  Tannexe  de  Zemmorah,  province  d'Oran. 

Les  Beni-Issad,  formés  d'éléments  arabes  et  berbè- 
res, appartiennent  à  la  confédération  des  Flittas  ;  ils 
ont  été  mêlés  à  toutes  les  luttes  dans  lesquelles  celle-ci 
s'est  trouvée  engagée  durant  les  périodes  arabe  et 
turque. 

Après  notre  occupation,  ils  embrassèrent  le  parti  de 
l'émir  Abd-el-Kader,  et  se  soumirent  en  18i5.  Compro- 
mis dans  les  insurrections  de  1848  et  de  1864,  ils  sont, 
depuis  cette  dernière  époque,  rentrés  tout  à  fait  dans  le 
devoir. 

Cette  tribu,  située  à  28  k.  Sud  de  Zemmorah  et  à  1 12 
k.  Est  de  Mostaganem.  est  bornée  :  au  Nord,  par  les 
Amamra  ;  à  l'Est,  par  les  douars  des  Ouled-Yaïcli,  Ou- 
led-Bouzian  et  la  tribu  des  Ghouaba  ;  au  Sud.  par  la 
tribu  des  Ouled-Barkat  ;  à  l'Ouest,  par  les  tribus  des 
Ouled-Sidi-el-Azreg  et  des  Ouled-Rafa. 

^arlf'e  suppUmtntavrt^  n.  27.) 
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Les  cours  d'oaii  (.ni  la  tiaver.si*Lt  sont  Toued  Melali, 
Idued  Bou-IiTid,  l'oued  Balibali,  loued  Silen,  l'oued 
Kl-Hamma.  On  y  trouve  de  nombreuses  sources,  dont 
une  thermale.  Les  voies  de  communication  se  rédui- 
sent à  des  sentiers  arabes. 

La  population  est  de  1,479  individus,  qui  labourent 
Ii2  charrues  1/2,  possèdent  un  cheptel  de  il  chevaux, 
i:i  mulets,  107  unes,  31  i  bœufs,  \,H'M\  moutons,  ^2,00.i 
(•lièvres,  et  paient  8,ilGfr.  3oc.  d'impôt,  dont  1,288  fr. 
\'}  c.  de  centimes  additionnels.  Lagfuerre,  l'épidémie  et 
Itvs  mauvaises  récoltes  ont  considérablement  diminu«'»  la 
l)opulation  et  ses  ressources. 

Le  pays  est  très  accidenté  ;  peu  productif  dans  la 
])artie  Nord,  il  est  d'une  fertilité  remarquable  dans  le 
Sud.  L'abondance  de  leau  permet  aux  habitants  d'en- 
tretenir de  nombreux  jardins. 

La  délimitation  s'est  faite  sans  difficulté,  et  la  sur- 
face circonscrite  est  de  8,18ih.  49  a.,  dont  la  Commis- 
sion a  formé  un  seul  douar;  qui  conservera  le  nom  de 
la  tribu. 

Le  sol  y  est  uniformément  possédé  à  titre  melk,  et 
les  propriétés  de  cette  catégorie  i)résentent  un  total  de 
7,461  h.  93  a. 

Le  service  des  Domaines  a  revendiqué  deux  ma.ssifs  boi- 
sés, d'une  contenance  de  1)49  h.  10a..  inscrits  aux  som- 
miers de  consistance  antérieurement  à  la  promulgation 
du  Sénatus-Consulte.  Ils  ont  été  Tobjet  d'une  opposi- 
tion de  la  part  de  la  djemàa.  mais  cette  opposition  n'est 
appuyée  sur  aucun  titre  et  est  restée  sans  effet,  en  vertu 
des  dispositions  de  la  loi  de   18ol. 

Les  indigènes  ont  refusé  toute  espèce  d'arrangement 
tendant  au  rachat  des  droits  d'usage  dont  ils  jouissent 
depuis  un  temps  immémorial,  et  ceux-ci  ont  dû,  en  con- 
séquence, être  maintenus  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Les  communaux  consistent  en  35  h.  18  a.,  occupés  par 
(l(\s  cimetières,  koubbas,  mares,  etc. 

Le  domaine  public  est  de  137  h.  80  a.  En  résumé,  les 
o])érations  ont  été  conduites  avec  régularité,  et  je  ne 
puis  que  prier  lEmpercnr  de  vouloir  bien  les  sauction- 
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liei*,  eu  approuvant  les  -leux  projets  de  décret  ci-joints. 
Le  sol  étant  détenu  à  titre  melk,   les  transactions  im- 
mobilières  sont  et  demeurent   incontestablement  libres 
dans  le  douàr  des  Beni-Issad. 

Je  suis,  etc. 

,  Lf  Miiiistrf  Snrrétaii'p  (VEiat  de  la  Guerre^ 
Signé  :  G^l  Le  Hokuf. 


yo  218.  —  DÉCRET  DE  DÉLIMITATIOX. 

DU    27    OCTOBRE   18(59. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut! 

Vu  le  Sénalus-Consulte  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  i3  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes; 

Vules  inslruciions  générales  du  H  juin  4863; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriélé  en 
Algérie; 

Vu  le  décret  du  7  octobre  1866,  (jui  désigne  la  tribu  des  Bbxi- 
IssAD,  annexe  de  Zemmorah,  subdivision  de  Mostaganem,provinco 
il  Oran,  pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  para- 
graphes \  et  2  de  l'article  2  du  Sénatus-Gonsulte  du  22  avril 
1K63; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  dalo 
du  t"  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénatus-Con- 
sulte; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  6 
juillet  1869,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  la  délinnlation; 

Vu  le  procès-vorbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmétriquo  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  djemfia  de  la  Iribu; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  président  de  la  Commission 
a<lministralive  et  constatant  l'exéoulion  des  publications  prescri- 
es  par  l'article  1"  du  règlemonl  d'adininislralion  publique  du  l*3 
n)ai  1863; 

Vu  l'état  slalislique  de  la  Iribu  ; 
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V«i  l'avis  du  Con^'il  »le  goiivernenieril  ; 

Sur  le  rapport  i\c  noire  Mimslre  Sccrelaire  il'Ela!  au  déparle- 
luent  de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  générai 
del'Algéiie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1^*".  — -  Le  territoiro  des  Beni-Issad,  annexe  de 
Zemmorah,  subdivision  do  Mostî  g-aneni,  province  d*Oran. 
comprenant  une  superficie  de  huit  mill3  cent  quatre- 
vingt-quatre  hectares  quarante  -neuf  ares  (8,184  h.  49 
a.),  est  définitivement  déh'mité  conformément  aux  indi- 
cations contenues  dans  les  divers  documents  ci-dessus 
vkcS. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secvctaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  TAl  - 
•rérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, de Texé- 
cjitiou  du  présent  décret. 
Fait  aux  Tuileries,  le  il  octobre  4861). 

Signé  :  NAPOLÉON, 
l'ar  rEraporcnr  : 
Le  Ministre  Secrétaire  iCEtat  de  la  Gutrre, 
Signé  :  G'^^  Le  Boelf. 


N"  219.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 

DU    îl    OCTOBRE    1800. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français,  • 
A  tous  présents  et  i  venir,  Sahit  I 

Vu  le  Sunatus-Coiisnlie  du  -Il  avril  1863  cl  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  AlgcTie,  dans  les  lerrUoires  occupés  par  les  Arabes  ; 

Vu  les  insiructions  générales  du  M  juin  4863  ; 

Vu  la  loi  du  l.*>  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 
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Vil  le  ilL'crol  (lu  7  octubre  1866,  qui  iiési«,'uo  la  Iribu  des  Beni- 
IssAD.do  rarinexe  de  Zeiiuiiorah,  subdivision  de  Moslaganein,  pro- 
vince d*Oran,  pour  être  soumise  aux  opéralious  prescrites  par  les 
paraf^raplies  1  et  2  de  Tarliclo  2  du  Sénalus-Coiisulle  du  22  avril 
1863; 

Vu  les  inslruclions  du  Gouverneur  ;j:éuéral  de  l'Alf^^'HC,  en  dale 
du  I  '  mars  486.5,  (jui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous- commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénatus-Con- 
sulte  ; 

Vu  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  qui  iixe  la  délimitation  du  ter- 
ri loi  re  de  la  tribu  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  eu  date  du 
6  juillet  1869,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  douar,  et 
la  reconnaissance  des  différents  groupes  do  terrain  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  du  douar  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  Tappui  ; 

Vu  l'arrêté  constilutif  de  la  djemàa  du  douar  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes  de 
tenues  conletKis  «lans  la  tribu  ; 

Vu  Tavis  du  Conseil  de  gou\ernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrelnire  d'Elat  au  déparle- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1".  —  Le  territoire  des  Beni-Issad,  annexe  de 
Zemmorah,  subdivision  de  Mostaganom,  province  d*0- 
ran,  territoire  délimité  par  notre  décret  de'  ce  jour,  est 
définitivement  constitué,  conformément  aux  propositions 
rontonnes  dans  l'ensemble  des  documents  ci-dessus  vi- 
sés, en  un  douar  du  même  nom  et  réparti  ainsi  qu'il 
suit  : 

h.    a.     c. 

Meik  «jnopriélé^  privées) l,i\)\  X)  •> 

Biens  domaniaux  (forcb) j49  80  » 

Biens  communaux  ;cimeticres,  koubbas,  mareoi 35  18  » 

Domaine  public 137  58  a 

ToTA 0J84  49     » 


Art,  i.  —  Les  deux  grouf  es  forestiers  à^El-Mnia, 
d'une  superficie  totale  de  cinq  cent  quarante-neuf  hec- 
tares quatre-vingts  arcs  (549  h.  80  a.  00  c),  sont 
déclarés  bois  domaniaux,  sous  la  réserve  des  droits  d'u- 
sage antérieurement  acquis  aux  indigènes,   et  des  en- 
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claveseii  teiTes  de  culture  et  jnrdiii s.  revendiqués  j>?ir 
divers  particuliers. 

Art.  3.  — Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  guerre  et  le  Gouverneur  «rénéral  de  l'Algé- 
rie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'ex** 
cution  du  présent  décret. 

Fail  aux  Tiiileritis,  ic  il  ociobrc  4hr,9. 

Signé  :   XAPOLÉOX. 
Par  l'Kinperour  : 
Minislre  Secrétaire  d'Étal  tle  la  (iurnr. 
Signé  :  (t*'  Le  Boeuf. 


K\fXiiio>  t)\  ^É^ATLs  ru>si  mi:  uu  :2  a\ril  \>si\:\,  —  Ih'lhnit't- 
tion  et  rt'pnrlitinn  du  trrnhtin'  d*'  la  Uilm  dec  Ciikkkala.  pru- 
rinrr  d'Ornn. 


N"  >'2i).  —  RAPPORT   A  L'EMPEREUR. 


I»;iri>,  W  il  orlolirc  ISii'). 
riuu:,- 

La  Comuiisîjiou  administrative  de  Mostagauem  vient  (h^ 
terminer  l'application  des  deux  premières  opérations  du 
Sénatus-Consulte  du  22  avril  4863  dans  la  tribu  des 
Chekkala,  cercle  d'Ammi-Moussa. 

Les  Ohekkala,  originaires  des  Mebals,  achetèrent,  vers 
le  IV*'  siècle  de  Thégire,  leur  territoire  à  la  population 
l)9rhère  qui  Toccupait  alors,  et  s'unirent  à  la  confédéra- 
lion  des  Beni-Meslem. 

Ve  territoire  est  situé  à  envu-on  28  kilom.  Sud  d'Amnii- 
Moussa,  et  borné  :  au  Nord,  par  le  douar  des  Ouled- 
Bou-Riali  ;  à  l'Est,  par  les  tribus  des  Meknessa  et  df  .^ 
Hallouya-Gharaba  ;  au  Sud,  par  la  tribu  des  llallouya- 
Gharaba,  le  douar  de  Bechtout  et  la  tribu  des  Chouala  ; 
à  rOue.-ît,  par  la  tribu  des  Chouala  et  le  douar  de.s  Ou- 
]pd-Bou-Riah. 
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lit»  .seul  cours  d'eau  important  t-st  l'oued  Kicliou  ;  on 
Irouve,  en  outre,  quelques  sources  assez  abondantes.  J/ri 
principale  voie  (raccès  est  la  route  d'Ainmi-Moussa  à 
Tiaret. 

La  population  comprend  840  individuel,  qui  labourent 
07  charrues  1/2,  possèdent  18  chevaux,  o  mulets,  io 
àiies,  lii  bœutV.  1, 2 2 i- moutons,  \,\)\[)  chèvres. 

La  moyenn?  de  Timpot  d(»s  trois  dernières  années  est 
de  i-,4?7f.  80  c,  dont  7 OU".  10  c.  de  centimes  addi- 
tionnels. 

Le  sol  est  trtîs  tourmenté,  ro':ailleux,  peu  propre  à  la 
culture. 

La  délimitation,  faite  sans  difficultés,  circonscrit 
10,100  h.,  qui  ont  été  constitués  en  un  seul  douar  au- 
quel on  a  conservé  le  nom  de  la  tribu. 

Ln  })ropriété  a  exclusivement  le  caractère  melk. 

Les  communaux  comprennent  8  h.  70  4.  20  c,  occup<''S 
par  des  mechtas,  silos  et  cimetières  ;  il  n'y  a  pas  de  ter- 
res de  parcours,  et  le  pâturage  s'exorce  sur  les  parti^'s 
des  meiks  restés  en  friche. 

Le  domaine  pubUc  est  de  200  h.  89a.  92  c. 
.  Les  opératioas  ont  été   conduites,  dans  cette  trifbu, 
avec   la  régularité  désirable,  et  je   ne  puis  que    prier 
l'Empereur  de  vouloir  bien  les  sanctionner,  en  approu- 
vant les  deux  projets  de  décret  ci-joint- . 

En  raison  de  la  nature  melk  de  la  pr  )priété  dans  le 
douar  des  Chekkala,  les  transactions  immobilières  y  sont 
ot  demeurent  incontestablement  libres. 

Je  suis,  etc. 

Lf  Ministrt'  sernifnlrr  xi  Etat  ilr   la  Guerrr. 

Siîrné  :  Tr*'  Lv:  JiœuF. 
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N"221.  —  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 

DU   27    OCTOBRE   1869. 

"^  i 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français,  / 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénalus-ConsuUe  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'adnii- 
iiislralion  publique  du  23  mai  suivant,  relalifs  à  la  conslilulîon  de 
la  ppopi  iélé  en  Algérie,  dans  les  lerriloircs  occupés  par  les  Ara- 
bes ; 

Vu  les  insiruciions  générale>  du  II  juin  1803; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  sur  la  cnnsliiulion  de  la  propriélé  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  29  septembre  1867,  qui  désigne  la  tribu  des 
Chekkala.  cercle  d'4mmi-Moussa,  subdivision  de  Mostaganem, 
province  d  Oran,  pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par 
les  |)aragrapbes  1  el  l  de  rarliclo  2  du  Sénatus-Gonsulte  du  22 
avril  1863; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  r\lgérie,  en  date 
du  1"  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  cl 
sous-commissions  chargées  do  l'exécution  dudil  Sénatus-Coii- 
sulle  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du 
25  juillet  1869,  sur  Tensemble  des  opérations  de  la  délimitation  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  , 

Vu  le  plan  perimétrique  à  Tappui  ; 

Vu  l'arrêté  constilutif  de  la  djemâa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  Présiilent  de  la  Commission 
administrative,  el  constatant  l'exécution  des  publications  prescri- 
tes par  l'article  1"  du  ivglomeni  d'^ilminisiration  publique  du  ?3 
mai  1863  ; 

Vu  rélat  statisuque  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Minisire  Sccrétan*e  iri^llal  i\\\  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  KT  DÉCRÉTONS  CK  QUI  SUIT  * 

Art.  1<'^  — Le  territoire  delà  tribu  des  Chekkala, 
cercle  d'Ammi-Moussa.  subdivision  d3  Mostaganem,  pro- 
vince d'Oran,  comprenant  une  superficie  de  dix  millr. 
cent  hectare?:  (10,100    h.),    est  d^îfinitivement  délimité 
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conformément  aux  indications  contenues  dans  les  divers 
documents  ci-dessus  visés. 

Aet.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  T Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Tetécution  du  présent  décret. 
F\it  aux  Tuileries,  le  il  octobre  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre, 
Signé  :  G^^  Le  Boeuf. 


N*^'^22.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION, 

DU  27   OCTOBRE   1869. 


N  APOLËO^  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale ,  Empertir  des  Français, 

A  tous  présent  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénalus-ConHiiB  du  22  avril  4863  et  le  règlemenl  d'ad- 
inini3lration  publique^u  23  mai  suivant,  relatifs  à  h  constilulion 
de  la  propriété  en  Algô^e,  dans  les  terriloires  occupés  par  le:> 
Arabes  ; 

Vu  les  inslruclions  du  i  juin  |863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  IS'W  gur  ja  conslilutiou  de  la  propriélé  en 
Akérie  ; 

Vu  le  décrel  du  29  seplcrhro  1867,  qui  désigne  la  Iribu  des 
Chbkkala,  cercle  d'Ammi-Xussa,  subdivision  de  Moslaganeuï, 
poviuce  dOran,  pour  ôlre  souRge  aux  opérations  prescrites  par 
les  paragraphes  !  et  i  de  Tari,  ^lu  sénatus-CoiisuUe  du  22  avril 
1863; 

Vu  les  instruclions  du  (iouverntr  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  1"  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  ctiposition  dos  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  Ve;,.uiion  dudil  Sénatus-Con- 
sulle  ; 

Vu  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  qu^^e  la  dclimilalion  du  ter- 
ritoire de  la  tribu  ; 
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Vil  le  rapport  de  la  Coiumissioii  adminislralive,  eu  dale  du  îi 
.juillet  1869,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  eu  douar  et  la  'o- 
connaissance  dos  différents  j^Toupes  de  terrain  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  du  douar  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  djemâa  du  douar  ; 

Vu  les  bulletins  portant  délerininalion  des  différents  «îroipes  d<* 
terres  contenus  dans  la  tribu  : 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Elat  au  déparl»^- 
rnenl  de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneir  génénij 
de  l'Algérie, 

AVONS  DKCrÉTÉ  ET  DKCUÉTONS  CE    QUI  SUT  : 

Abt.  I^^  — •  Le  territoire  des  Chekkala,  ce'cle  d'Am- 
mi-Moussa,  subdivision  de  Mostaganem,  prA'ince  d'O- 
raii,  territoire  délimité  par  notre  décret  dece  jour,  t>\ 
constitué  en  un  douar,  qui  conserve  le  non  de  la  trihii, 
conformément  aux  propositions  contenue^dans  rensoni- 
ble  des  documents  ci-dessus  visés,  et  réi^^î  de  la  ma- 
nière suivante  : 

h.     a.     r. 

Meik  (propri  tés  privées) 9.830  33  8K 

Biens  communaux 8  7G  2o 

Domaine  public 260  89  9i 

ToTi- 10.100    »     I! 

Art.  8.  —  Notre  Ministre  spcif^^ire  d'Etat  au  départe  - 
ment  de  la  Guerre  et  le  Gouver^ur  général  de  l'Algéiif 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qv  1^  concerne,  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret. 
Fait  aux  Tuileries,  le  27  oclobr  •^fi-^- 

Sign  \  :  NAPOLÉON 
l*ar  IKnipereur  : 
l  '  ifr,^'rr  SKcn-laire  iVEtal  de  la  Gurm\ 
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Exécution  du  sènatus-consulte  du  2^  avril  4863.  —  Mimila- 
thti  et  répaHition  du  territoire  de  la  tribu  des  Djebala,  province 
ie  Constantine. 


Xo  ;j.>3.  _  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 


Paris,  27  oclohtc  isr^î». 
Sliii, 

La  Commission  administrative  de  Constantine  vient 
de  termirçr  les  deux  premièras  opérations  du  Sénatus- 
Consulte  ^u  22  avril  1863,  dans  la  tribu  des  Djrbala, 
de  ranne>^  d'El-Miliah,  de  la  subdivision  de  Constan- 
tine. 

î  es  Djeba^t  sont  de  race  Kabyle  ;  ils  ont  vécu  dans  uno 
indépendance  complète  sous  les  Turcs,  ainsi  que  dauvS 
les  premiers  tènps  de  notre  occupation. 

En  1847,  ils  urent  coa^pris,  avec  toutes  les  tribus  ri- 
veraines de  Tou^d  El-Kébir,  dans  le  vaste  commande- 
mont  qui  fut  conlé  à  Bou-Renan-ben-Azzeddine,  après 
la  soumission  de  cv  chef.  Ils  prirent  une  part  active  aux 
insurrections  de  18«  et  de  1860,  mais,  depuis  cette  der- 
nière époque,  le  cal-ie  n'a  pas  cessé  de  ré^mer  dan.s 
leur  pays 

Ce  territoire,  compri,dans  l'annexe  d'El-Miliah,  est 
borné  :  au  Nord,  par  les^ouars  des  Beni-bel-Aïd  et  des 
Beni-Ferguen  :  à  l'Est,  ijar  le  douar  des  M'chat  ;  au 
Sud,  par  le  douar  des  Ot^d^Aouat  ;  à  FOuest,  par  1(î 
douar  des  Beni-Meslem. 

Il  est  arrosé  par  de  petits^ffluents  de  Foued  El-Ké- 
bir, qui  forme  la  limite  Sud  'e  la  tribu  ;  on  y  trouv^, 
également  quelques  sources  asi^^^  abondantes.  Les  voies 
(le  communication  se  réduisent  ^des  sentiers  muletiers. 

La  population  est  de  1,201  indi'dus,  qui  habitent  13t> 
gourbis,  cultivent  48  charrues,  eniotiennent  un  cheptol 
de  42   chevaux,  3o  mulets,   3ii)  Njfs  ou  vaches,  40() 
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moutons,  1,99i  chèvres.  Ils  possèdent,  en  outre,  ioO 
ruches  à  mieJ.  Leur  impôt  est  de  3,020  fr.  44  c.,dont 
460  fr.  74  c.  de  centimes  additionnels. 

Le  ioly  très-accidenté,  se  prête  peu  à  la  culture  des 
céréales  ;  les  habitants  y  joignent  celle  des  fèfes,  du 
sorgho,  du  maï-î,  du  millet,  ainsi  que  les  prcduits  de 
quelques  jardins.  Leur  principale  richesse  est  l'olivier, 
dont  ils  possèdent  environ  17.000  pieds. 

La  délimitation  de  la  tribu,  opérée  sans  difîculté,  cir- 
conscrit une  superficie  de  3,090  h.  86  a.  35  :.  Il  en  sera 
formé  un  seul  douar,  auquel  on  donnera  h  nom  d'Ow- 
led~Boulfda,  sa  fraction  principale,  celui  de/>;c6ato{mon^ 
tagnards)  étant  trop  général  et  trop  répantu. 

Le  sol  est  uniformément  possédé  à  tire  melk,  et  les 
propriétés  de  cette  catégorie  comprennent  4,158  h.  81 
a.  95  c. 

Le  Domaine  a  revendiqué  \  ,867  h  35  a.  25  c.  de  fo- 
rêts, dont  l'exploitation  est  concédé^  en  totalité.  Il  n'a 
été  formulé  à  rencontre  des  prét-ntions  de  TEtat,  ni 
contre-revendication,  ni  oppositior;  mais  la  Commission 
a  reconnu  que  les  indigènes  jouL«>aient  de  droits  d'usa<>'e 
(ît  de  parcours  très  étendus  ;  e^  a  obtenu  leur  rachat, 
on  abandonnant  au  douar  une>uperficie  de  461  h.  Kl  a. 
25  c,  prélevés  sur  l'ensembh  des  forôts  dont  il  s'a«4'it, 
et  qui  seront  érigés  en  boi? communaux  soumis  au  ni- 
gimc  forestier. 

Cette  combinaison,  qu'a  obtenu  l'adhésion  des  ser- 
vices compétente  et  du  ^ncessionnaire  de  l'exploitation 
forestière,  concilie  toutes  intérêts  et  réduit  le  dotnaine 
de  l'Etat  à  1,396  h.  85*.  fiOc,  déduction  faite  préala- 
blement du  domaimV^Wic,  qui  occupe  dans  le  périmè- 
tre de  la  forêt,  une>«perficie  de  9  h.  09  a.  50  c. 

Les  biens  comn^naux  consistent  en  519  h.  02  a.  90 
c,  dont  47  h.  OCH-  35  c.  en  parcours  et  10  h.  62  a. 
30  c.  affectés  à*e«  cimetières. 
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Le  domaine  public  est,  pour  l'ensemble  de  la  tribu, 
de  16  h.  46  a. 

En  résumé,  ce  travail  a  été  exécuté  avec  la  régulari- 
té désirable,  et  je  ne  puis  que  prier  l'Empereur  de  vou- 
loir bien  le  sanctionner,  en  signant  les  deux  projets  de 
décret  ci-joints. 

Je  suis,  etc. 

Lp  Minisire  Secrétaire  d'Elat  tle  h  guerre^ 
Sig:né  :  Gai  Le  Roeuf. 


No  224,  —  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 

DTî  27  octobkt:  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénalus-Consulte  du  i2  avril  1863  «u  k^  rôgleinenl  d'aduii- 
nislration  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  eoiistilulion  de 
la  propriété  en  Algérie  dans  les  territoires  occupés  parles  Arabes  ; 

Vu  les  inslruclïonh  générales  du  11  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  18o1,  sur  la  constitution  do  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  25  août  1867.  qui  désigne  la  tribu  des  Djebala, 
annexe  d'El-Miliah,  subdivision  et  province  de  Constantine,  pour 
vive  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2 
de  larticle  2  du  Sénatus-Consulfe  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
(lui"  mars186ë,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénatus-Con- 
sulte  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  16 
juin  1869,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  la  (léli.nilation  ; 

Vu  leiirocès-Norbal  de  bornage  de  la  Iribu  ; 

Vu  le  plan  périmélriquc  à  l'appui  ; 

Vu  Tarrelé  constilulif  de  la  djemàa  do  la  iribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  présideiU  de  la  Commission 
admniistralive,  et  constatant  rexéculion  des  publications  prescri- 
tes par  Tarlicle  1*'  du  règlement  d'administration  publique  du  23 
mai  1863; 
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Vu  l'étal  slalistique  de  la  trlliii  ; 

Vu  Tavis  du  Conseil  de  frouvenienient , 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Étal  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  les  propositions  du  Gonvemeur  général  de 
r  Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CF.   QUI  SUIT  : 

Art.  I*'.  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Djebala,  an- 
nexe d'El-Miliah,  subdivision  et  province  de  Constanti- 
ne,  comprenant  une  superficie  de  trois  mille  quatre- 
vingt-dix  hectares  quatre-vingt-six  aros  trente-cinq 
centiares  (3,090  h.  86  a.  3oc.),  e^t  définitivement  dé- 
limité conformément  aux  irdications  contenues  dans  les 
divers  documents  ci-dessus  visés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de 
l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palai4  des  Tuileries,  le  27  octobre  1S69. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
/>»  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre. 
Sigrné  :  G'"  Lk  BourF. 


N«  225.  —DÉCRET  DE  RÉPARTITION 

DTî    27    OCTOBRK    1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale .  Empereur  des  Français , 

A  tous  présents  et  à  venir  ,  Salut  ! 

Vu  le  Sénahis-Consïille  du  22  avril  1863  et  le  règlement  dadmi- 
nislration  publique  du  33  mai  suivant,  rolatifà  à  la  conslituiion  de 
la  propriété  en  Al<,^crie,  dans  les  terri loires  occupés  par  les  Arabes; 

Vu  les  instructions  générales  du  M  juin  t8G3; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  constilulion  de  la  propriété  en 
Algérie; 
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Vu  le  décrol  iln  âô  aofil  4HG7,  nui  désijçne  la  tribu  îles  Djebali, 
nnuexe  d*El-Miliah,  Siibdivi>ion  et  province  de  Constanline,  pour 
T'ire  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  el  2 
«lo  Tarlicle  2  du  Sônaïus-ConsuUe  du  52  avril  1863  ; 

Vu  les  inslruciions  du  Gouverneur  général  de  TAlgérie»  en  dale 
du  I"  mars  4865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  el 
-ous-commissions  chargées  de  l'exéculion  dudit  Sénalus-Con- 
ïiulte  ; 

Vu  le  décret,  en  dale  de  ce  jour,  qui  fixe  la  déhraitalion  du  ter- 
riUiire  de  la  tribu  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  dale  du 
16  juin  1869,  sur  la  répartition  de  ce  terril(»ire  on  douar  et  la 
reconnaissance  des  différents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  du  douar  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  Tappui  ; 

Vu  Tarrêlé  constitutif  de  djemàa  du  douar  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes  de 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Sccrétalre-d'État  at:  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  le^  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCnÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  ^®^  — Le  ten itoire  des  Djebala,  annexe  d*El- 
Miliah,  subdivision  et  province  de  Constantine,  territoire 
ûélimité  par  notre  décret  (  e  ce  jour,  est  définitivement 
constitué,  conformément  aux  propositions  contenues  dans 
Tensemble  des  documents  ci-dessus  visés,  en  un  douar 
qui  prend  le  nom  de  Douar  des  Ouied-Boulfâa,  et  réparti 
de  la  manière  suivante  : 

II.        A.      C. 

Melks 1.158  81  95 

Biens       \  ^^^^ ^^*  *^^^1 

n..mîni.nn..v  ^  Torrc 59     tt  35  519  12  98 

communaux. I  (;i„i^.„ères 10  63  30  I 

Riens  domaniaux  (foivts)    1 .  396  85  59 

Domaine  publie 10  16    » 

TOMI 3.090  86  35 


Art.  2.  —  Sont  abandonnés  au  douar,  à  titre  de  l)<>i.s 
communaux  .soumis  au  régime  forestier,  les  rleux  par- 
celles boisées,  dites  FJ^Kovdmn  et  EUSe^wuhtm\  d'une 
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contenance  de  quatre  cent  soixante  et  un  hectares  qua- 
rante ares  vingt-cinq  centiares  1^461  h.  40  a.  25  c.).,  nu- 
méros 23  et  24  du  plan. 

Par  suite  de  cet  abandon,  les  treize  cent  quatre-vingt- 
seize  hectares  quatre-vingt-cinq  ares  cinquante-neuf  cen- 
tiares (1,396  h.  85  a.  89  c.)  de  forêts  domaniales,  dites 
de  Youed  Bou-Zouabi,  oued  El-Agham,  Coudiat-Zaimechj 
oued  El-Kébir  et  oued  Tassif-el-Afnra,  numéros  18,  19, 
20,  21  et  22  du  plan,  sont  aflranchis  de  tous  droits  d'usa- 
ge et  de  parcours. 

Art.  3.  -  Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,    chacun   en  ce  qui  le  conoerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ^7  octobre  4869. 

Signé:  NAPOLÉON. 
Par  rKmperour: 
Le  M'misirv  Secrétaire  d'État  de  la  Guerre^ 
Signé:  G"'  Le  Bœuf. 


Exécution  du  Séxatus-Gonsulte  du  22  avril  4863.  —  Délimita- 
tion et  répartition  du  territoire  de  la  tribu  des  SBRiuouiA,  pro- 
vtrwe  de  Constantine, 


No  226.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 


Pnrl^,  le  37  octobre  1869. 

SiRI, 

Le  décret  impérial  du  14  avril  1866,  portant  réparti- 
tion entre  l'Etat  et  les  Indigènes  des  terres  azels  de  la 
zonedesSERRAouïA,  a  prescrit  que  159  familles  établies 
dans  cette  zone  et  ayant  droit  k  des  attributions  territo- 
riales, seraient  groupées  sur  un  territoire  d'une  superfi- 
cie de  2,762  hect  res,  formée  des  azels  Aïn-Beïda,  Bled 
Ouled-Salah,  et  Bled-Bâala. 
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Ce  groiîpe  a  été  désigné  sous  le  nom  de  Se 
Commission  administrative  de  Constantine  v 
miner  les  deux  premières  opérations   du  S^ 
suite  du  22  avril  4863,  sur  ce  territoire,  qui 
38  kilomètres  Ouest  de  Constantine,  et  bom« 
par  les  azels  du  Zérara  et  Sidi-Bel-Aï J  (tribu  ( 
l'Est,  par  la  commune   de  TOued-Athménia 
par  la  même  commune  et  le  douar  des  Ouled 
l'Ouest,  par  la  tribu  d^  Ouled-Kebbab. 

Le  sol  est  formé  par  une  séiie  de  plateaux 
pentes  douces,  qui  s'abaissent   successivemsn 
Rummel  ;  il  est  d'excellente  qualité,  mais  la 
eaux  ne  le  rend  propre  qu'à  la  culture  des  cér 

La  population  placée  aujourd''iui  sur  le  tei 
compose  de  812  individus,  qui  habitent  160 
gourbis,  labourent  85  charrues  4  {2,  possèdent  i 
de  87  chevaux,  442  mulr^ts,  429  bœufs,  1,56C 
87  chèvres,  et  paient  5,293  fr.  36  c.  d'impôt,  de 
46  c.  de  centimes  additionnels. 

A  cette  statistiqae,  il  conviendra  d'ajouter, 
301  individus  ayant  droit  également  à  Tattribu 
toriale  accordée  par  le  décret  du  1 4  avril   1 86t 
habitent   momentanément,    comme  sous-locat 
azeld  voisins. 

La  délimitation  constatée  par  le  décret   du 
1 865,  donnait  au  territoire  un  étendue  de      2.7 

Mais,  par  suite  ilc  nouveaux  calculs, 
il  faut  ajouter  à  ce  chiffre  l'étendue  du 
domaine  public,  soit 

Ce  qui  a  donné  une  première  superficie 
ce,... 2.77 

On  y  a,  en  outre,  rattaché,  pour  ordre, 
deux  concessions  faites  antérieurement 
à  des  indigènes  dans  la  zone  dont  il  s'a- 
git, et  qui  ne  relevaient  d'aucune  cir- 
conscription, soit 39 

La  superfic  ie  aurait  donc  été  portée  à .       3.17 

(Partie  tupplémênUnref  u 
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lieport 3.172  00  40 

Mais,  d'un  autre  côté,  une  parcelle 
de  Tazel  des  Ouled-Salah,  d'une  cunte- 
nance  de  ^38  h,,  se  trouvant  isolée  du 
groupe  principal,  il  a  paru  préférable 
de  la  distraire  du  groupe  des  Sarraouïa 
et  de  la  rattacher  à  la  tribu  des  Oulad- 
Kebbab,  dans  laquelle  elle  est  enclavée, 
et  où  il  est  procédé  à  l'application  du 
Sénatus-Consulte . 

Elle  y  figurera  donc  à  raison  de  1 1 2 
hectares  de  terres  de  culture,  à  distribuer 
entre  8  attributaires,  et  de  26  hectares 
déterres  de  parcours,  ce  qui  diminue  le 
territoire  de  Serrouïa,  de 1 38  00  00 

Et  réduit  la  circonscription  définive- 

ment  constituée  du  douar  de  Serraouïa,    

à 3.034  00  10 

Les  melkfl  comprennent  2  concessions  et  4  jardins,  dont 
le  décret  du  1 4  avril  a  constaté  le  caractère  de  propriété 
privée,  ensemble 396  80  40 

Les  terres  de  culture  ont 2. 141  20  00 

Les  communaux  présentent  un  total  de  481  h.,  dont 
477  h.  40  a.  en  terres  de  parcours  et  3  h.  60  a.  affectés  à 
des  cimetières. 

Le  domaine  public  comprend  15  h. 

En  résumé,  ce  travail  est  établi  avec  régularité,  et  je 
ne  puis  que  prier  l'Empereur  de  vouloir  bien  sanctionner 
les  deux  projets  de  décret  ci-joints 

Je  suis  etc.,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'État  de  la  Guerre^ 

Signé  :  G»'  Le  Bœuf. 
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.%•>  m    —  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 

DU   27  OCTOBRE   1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté-  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-Gonsulte  du  29  avril  4863  et  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes; 

Vu  les  instructions  généiales  du  44  jdin  4863  ; 

Vu  la  loi  du  46  Jum  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie; 

Vu  le  décret  du  44  avril  4866,  qui  désigne  le  territoire  des 
Serraouïa,  cercle,  subdivision  et  province  de  Constantine,  pour 
dire  soumis  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  4  et 
i  de  rarticle  2  du  Sénatus-Gonsulle  du  22  avril  4863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  TAlgérie,  en  date 
du  4"  mars  4865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sousr-eommissions  chargées  de  Texécution  dudit  Sénatus-Gon~ 
suite  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du 
14  juillet  4869,  sur  Tensemble  des  opérations  de  la  délimitation  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmélrique  à  Tappui  ;  v 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  djemâa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  Président  de  la  Commission 
administrative,  et  constatant  l'exécution  des  publications  prescri- 
tes par  l'article  4"  du  règlement  d'administration  publique  du  23 
mai  1863; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Sécréta  ire-d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  gén^îral 
tle  l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1®^  —  Le  territoire  attribué,  par  notre  décret  sus- 
visé,  du  44  avril  1866,  au  groupe  des  Serraouïa,  cercle, 
subdivisiou  et  province  de  Constantine,  comprenant  une 
superficie  de  trois  mille  trente-quatre  hectares  çlix  cen- 
tiares (3,03i  h.  10  c),  est  définitivement  délimité  con- 
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formément  aux  indignations  contenues  dans  les  divers  do- 
cuments ci-dessus  visés. 

Art.  2  — Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret. 
Fait  aux  Tuileries,  le  27  oclobre  1869. 

Signé.:  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur, 
Le  Minisire  Secrétaire  d'Èiai  de  la  Guerre, 
Signé  :  G*'  Le  Bœuf. 


N°  î28.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 


DU   27    OCTOBRE    1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénalus-Consulle  du  22  avril  ^863  et  le  règlemenl  d'ail- 
miuisiralion  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constilulion 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  le? 
Arabes  ; 

Vu  les  instruclions'générales  du  11  juin  1863; 

Vu  la  loi  du  46  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  4  4  a\ril  4866,  qui  désigne  la  tribu  des  Seb- 
RAOUÏA,  cercle,  subdivision  et  province  de  Conslantine,  pour  êlre 
soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  4  et  2  de 
l'article  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  4863; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  dale 
du  4"  mars  4865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  Chargées  de  l'exécution  dudil  Sénalus-Con- 
sulte  ; 

Vu  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  tribu  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  admmisiralive,  en  dale  du 
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41  juillet  1869,  sur  la  répartition  de  ce  lerriloire  en  douars  et  la 
reconnaissance  des  différents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  du  douar; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Vu  rarrôlé  constitutif  de  la  djemâa  du  douar  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes  de 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  Guerre,  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  i"'.  —  Le  territoire  attribué  par  notre  décret  sus- 
visé,  du  -14  avril  1866.  au  groupe  des  Sgrraouïa,  cercle, 
subdivision  8t  province  de  Constautine,  territoire  délimi- 
té pur  notre  décret  de  ce  jour,  est  définitivement  consti- 
tué, conformément  aux  propositions  contenues  dansTeu- 
ssmble  des  documents  ci-dessus  visés,  eu  un  douar,  sons 
le  nom  de  Serraouia,  et  réparti  de  la  manière  suivante  : 

h.    a.    r. 

Melks  (concessions  et  jardins). 396  80  40 

Terres  de  culture 2. 141  20    » 

Biens       \  Terre*  de  parcours  ...     477  40    »  I       .^y  » 

communaux!  Cimetières 3  60    »  )  * 

Do  I  aine     ^  I^o^l^*^  o^  chemins 9  70    » 


niihiin       s  tiRivièros  et  ravins 3  20    »  15    »    » 

puDJic.      j  Sources  el  puits 'i  10    »  ) 

Total 3  034    »  40 

Aut.  4.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouvernetir  général  de  TAl- 
yérie  sont  chargés,   chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  aux  Tuileries,  leà7  octobre  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empsreur  : 
Le  Minisltp  .^('créUr're  d'Etat  Je  la  Guerre ^ 
SUno  :  r,"  Le  Bukit. 
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EXÉCUTION  DC  sÉ>ATt'S-CORSULTE  Di'  fi  A^TiiL  1863  —  Délimitation 
et  répartition  du  territoire  de  la  tribu  dus  Sélïb,  province  de  Con^ 
stantine . 


N<»  229.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  le  Î7  octobre  4869. 
SlBE, 

La  ComiDÛsion  administrative  de  Bône  vient  de  ter- 
miner les  deux  premières  opérations  du  Sénatus-Consulte 
du  22  avril  1863  dans  la  tribu  des  Sklib,  du  cercle  de 
Guelma. 

Les  Séiib  proviennent  de  quelques  familles  kabyles, 
originaires  des  Beni-Ourzeddine  de  Djidjelli  ;  elles  sui- 
virent, il  y  a  150  ans  environ,  le  mouvement  d'émigra- 
tion qui  poussa  un  grand  nombre  d'indigènes  de  cette 
région  vers  le  bassin  de  la  Seybouse,  et  vinrent  s'instal- 
ler sur  le  plateau  des  Sèlib,  dont  elles  adoptèrent  le  nom, 
après  en  avoir  chassé  les  premiers  occupants.  Au  mo- 
ment de  notre  amvée,  les  Sélib  dépendaient  du  eaïdat 
de  Guerfa,  et  prirent  part  à  la  résistance  qu'on  rencontra 
dans  loccupation  du  cercle  de  Guelma.  Depuis  cette 
époque,  les  Sélib  sont  restés  soumis. 

Leur  pays,  situé  à  21  kil.  Ouest  de  Guelma.  est  borné, 
au  Nord,  par  les  Zerdezas  ;  à  l'Est,  par  les  Beni-Addi  ; 
au  Sud,  par  la  commune  de  Guelma  et  les  Beni-Brahim  ; 
à  l'Ouest,  par  les  Taya. 

Les  terres  de  labour  situées  sur  les  plateaux  qui  for- 
ment le  centre  de  la  tribu,  sont  d'une  fertilité  remarqua- 
ble ;  les  pentes  qui  s'en  détachent  sont  brousailleuses, 
propres  au  parcours  et  constituent,  en  quelques  endroits, 
des  massifs  boisés  peu  importants.  Les  rivières  sont 
Toued  Bou-Hamdan,  l'oued  Medjez  et  leurs  affluents  ;  il 
existe,  en  outre,  un  grand  nombre  de  sources  qui  per- 
mettent aux  indigènes  d'entretenir  des  jardins  très-pro- 
cuctifs  ;  l'une  d'entr'elles,  Aïn-Touïza,  a  été  aménagée 
par  l9  Service  du  génie.  Les  voies  d*accès  se  réduisent 
à  des  sentiers  arabes. 
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La  population  est  de  940  individus,  qui  habitent  20< 
tentes  ou  gourbis  et  labourent  61  charrues.  Le  cheptel 
se  compose  de  i  i  5  chevaux,  juments  et  poulains,  73  mu- 
lets, 400  bœufs,  900  moutons.  991  chèvres  ;  plus  46  ru- 
ches à  mieh  L'impôt  est  de  5,203  fr.  57  c,  dont  886  fr. 
96  c.  de  centimes  additionnels. 

La  délimitation,  faite  sans  difficulté,  a  fixé  la  superfi- 
cie du  territoire  à  3,301  h.  07  a.  50  c  Le  sol  est  détenu 
à  titre  arch,  et  les  terrains  de  cette  catégorie  ont  une 
étendue  de  \  ,696  h.  28  a.  75  c.  Un  certain  nombre  de 
jardins,  dont  la  Commission  a  constaté  Texistence,  sont 
compris  dans  ce  dernier  chiffre  ;  mais  il  en  a  été  dressé 
un  état  spécial,  pour  servir  à  constater  les  droits  des 
détenteurs  lors  de  la  consitution  de  lapropriéié  indivi- 
duelle. 

Le  Domaine  de  TEtat  a  revendiqué,  sans  opposition 
194  h.  60  a.  de  forêts  de  chônes-liége,  d'un  peuplemeet 
moyen  de  200  arbres  à  T  hectare.  Ces  bois  étant  grevés 
de  droits  d'usage  et  de  parcours  au  profit  des  SéUb  et  de 
leurs  voisins  les  Beni-Addi,  cette  communauté  de  droits 
n'a  pas  permis  le  rachat  des  servitudes,  qui  ont  dû  être 
maintenues  jusqu'à  nouvel  ordre.  Le  domaine  delà  com- 
mune subdivisionnaire  possède  les  constructions  de  la 
fontaine  d'Aïn-Touïza. 

Les  coumunaux  comprennent  \  ,'iiOh.  28  a.  23  c.  en- 
terres  de  parcours,  et  i  h.  36  a.  40  c.  affectés  &  des  ci- 
metières. 

Le  domaine  public  est  de  98  h.  31  a. 

En  résumé,  Its  opérations  ont  été  conduites  avec  toute 
la  régularité  désirable,  et  je  ne  puis  que  prier  l'Empe- 
reur de  vouloir  bien  les  sanctionner,  en  approuvant  les 
deux  projets  de  décret  ci-joints. 

Je  suis,  etc. 

Le  Ministre  secrétaire  cl  Etat  au  département 
de  la  Guerre^ 

Sig-né  :  G"'  Le  Bœuf. 
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N«  no.  —  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION, 

DU    37  OCTOBRE  ^860. 

NAPOLÉON,  pur  la  gmct^  du  Dinn  et  Ifi  voionté  natîo- 
nale^  Euipereur  des  Fnmrais, 

A  tûus  présents  et  à  venir ,  8alut  ! 

Vu  16  SéiiiUus-CotiSQlle  du  23  avril  1863  ot  lo  rcglurmuii  d'ad- 
niir»i5tratîon  publique  du  t-i  mai  :^iiiv;tnl,  relnliTs  à  la  conslilulion 
de  lii  proprifSlé  eu  Algeriu,  daus  les  territoires  occupés  par  les 
A  m  Les  ; 

Vu  les  iiistruclions  générales  du  \  \  juhi  18G3; 

Vu  ia  loi  du  1G  juin  1S51  sur  la  causiitution  de  la  propriété  en 
AJ^^t^riç  ; 

Vu  le  décret  du  iS  aoûi  1867,  qui  désigne  la  iribïi  dos  Sêlib, 
«crcle  de  Cuelinu,  subdivision  de  Bnno,  proviuco  de  Ccuislaniiue, 
pour  ôlre  soumise  aux  opérdlious  prescnti^<  iiar  les  paraijrapîies  1 
t>t2  de  l'article  iï  du  S^-natus-Consultc  du  il  avril  1863; 

Vu  les  iusïruetion  du  Gouverneur  général  de  TAIgmc,  ou  Ma 
du  V'  raar?(  iHfiîi,  qui  oiU  IKé  la  romposilton  des  commi5:iiou*^  ei 
sous-eoiniuissiousdiargétLs  deroxécution  dudît  Sériîitus-flonsulle; 

Vu  le  raiiport  de  l.i  Commîà.^ion  administrative,  eu  iKiie  du 
13  juillel  IBHlï,  sur  l'ensenitjle  des  opéraiîojis  de  la  déliuiiUiltoa; 

Vu  le  ppocès-verbal  do  bornage  de  la  iriliu  ; 

Vit  l6  plan  périmétrlque  à  l'appui  ; 

Vu  l'arr^Mé  eoustiiuiif  de  ta  djemaa  de  l:i  tribu  ; 

Vu  le  procès-verhat  établi  par  le  Présideul  de  la  (kuiMuissi^ui 
aduiiiiislralive,  et  couslalanl  Tcxéciiliou  des  [lublieîiïioiis  ]>rescrîtes 
par  l'artirle  P'  du  règlemenl  d\idmlnlslnilion  publique  du  t\ 
min  1863  ; 

Vu  l'état  slalisliiiutî  de  la  tribu  ; 

Vu  ra\is  du  Conseil  de  gouvenietiieut  ; 

Sur  le  rapport  de  noire  Ministre  Seeréiaire  d'État  au  déiiarlu- 
menl  de  la  Guerre  ei  sur  les  proposi lions  du  Gouverneur  général 
de  r Algérie, 

AVÔNB  DECRETE  ET  DÉCK1ÏT0S3  CB  QUI    SLTT   : 

Art.  |(^  —  Le  territoire  de  la  tribu  dps  Sélib,  (  ercie 
de  Guelina,  subdivision  de  Bône,  province  de  Constan- 
tine^  couj prenant  une  superficie  de  t. ois  mille  trois  cent- 
uîi  hpctnres  sept  ares  ciiif|imnfe  centiares  (3/JOt  h.  <ï7  a, 
SO  Cl),  est  définiiivemeiit  délimita    r^onfor  né  nent    aux 


indications  contennes  dans  les  divers  documents  ci-des- 
sus visés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret. 
Fai'.  au  palais  des  Tuileries,  le  27  octobre  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON, 
Par  TEmpereur  : 
L(\  Ministre  Secrétaire  d'État  de  la  Guerre, 
Signé  :  G*»  Le  Boeuf. 


N*  231 .  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 

DU   27  OCTOBRE  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous,  présents  et  avenir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-Consulle  du  22  avril  4863  et  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  do 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  bs 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  H  juin  4863; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  lé  décret  du  25  août  4867,  qui  désigne  la  tribu  des  Sélib, 
cercle  de  Guelma,  subdivision  de  Bône,  province  de  Constantin  , 
pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes 
4  et  2  de  l'article  2  du  Sénatus-ConsuUe  du  22  avril  4863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  4*'  mars  4865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  do  l'exécution  dudit  Sénatus-Con- 
suUe ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  20 
juillet  4  869,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  la  délimitation; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  du  douar  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  djemàa  du  douar  ; 


Digitized  by 


Google 


Vu  les  bulletins  porlani  détermination  des  différents  groupes  de 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  <•'.  —  Le  territoire  des  Sélib.  cercle  de  Guelma, 
subdivision  de  Bône,  province  de  Constantine,  territoire 
délimité  par  notre  décret  en  date  de  ce  jour,  est  consti- 
tué en  un  douar  qui  conserve  le  nom  de  la  tribu,  et  ré- 
parti ainsi  qu'il  suit,  conformément  aux  propositions  con- 
tenues dans  l'ensemble  des  documents  ci-dessus  visés. 

h.      a.    c. 

Terrains  collectifs  de  culture  et  de  mechtas 4 .696  28  75 

Biens       )  Terres  de  parcours .  4.310  28  25  )  .  ^,  ^.  -- 

communaux.)  Cimetières 1  36  50  *  ^"^^  *"*  '^ 

Domaine  de  la  commune  subivisionnaire  de  Bône. 
(construction  de  la   fentaine-abreuvoir   d'Ain- 

Touïza) »    fi    « 

Domaine  de  TElat  ((orêt), 494  60    » 

Domaine  public 98  54    » 


Total 3.30!  07  50 


Art.  !2.  —  Les  droits  d'usnge  que  les  habitants  du 
douar  des  Sélib  et  ceux  des  Beni^Addi  exercent  dans  les 
forêts  situées  sur  les  territoires  des  Sélib  et  du  Taya,  sont 
provisoirement  maintenus,  sous  la  surveillance  du  service 
forestier. 

Abt.  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  pelais  des  Tuileries,  le  27  octobre  4869. 

Signé  :  NAPOLEON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'État  de  la  Guerre ^ 
Signé  :  G^^  Le  Bœof. 
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Exécution  du  sénatus-consulte  du  22  avril  1863  —  Délimitation 
et  rèpartiti-m  du  territoire  de  la  Irihu  des  Temaznu,  province 
d'Oran. 

No  232.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  le  il  octobro1869. 

Sire, 

La  Commission  administartive  de  Mascara  vient  de 
terminer  les  deux  première  opérations  du  Sanatus-Con- 
suite  du  22  avril  1863,  chez  les  Temaznta.  du  ce-cle  de 
Mascara. 

Cette  tribu  comprend  deux  fractioas  principales  :  les 
Temazhia  propremont  dits,  et  les  Outed-Riah]  autour 
desquels  po  sont  groupées  successivement  des  familles 
venues  des  pays  environnants  et  même  du  Maroc  Elle 
fît  partie,  sous  les  Turcs,  du  maghzen  de  Tagha  des 
Douairs,  et  embrassa,  après  notre  occupation,  le  parti 
d'Abd-el-Kader.  Sa  soumission  définitive  date  de  18i6. 

Les  Temaznia  sont  bornés  :  au  Nord,  par  le  douar  de 
Kalàa  ;  àTEst,  par  la  tribu  des  Haboucha,  c«lle  des  Ou- 
led-El-Abbès  et  celle  des  M'^hmid  ;  au  Sud,  par  le  douar 
de  Tighannifine  ;  à  TOuest,  par  les  douars  d'El-Bordj  et 
de  SedjaEBra. 

Le  territoire,  très  montagneux  dans  la  partie  Nord, 
présente,  au  Sud,  un  ensemble  d'ondulations  peu  sensi- 
bles ;  ses  principales  rivières  sont  l'oued  Abadi,  Toued 
Malah,  Toued  Hadda,  affluents  de  la  Mina  :  Toued  Ma- 
houssa,  Toued  Sourraq,  affluents  de  Toued  El-Ham- 
mam  ;  il  existe  dans  le  pays  des  sources  abondantes  ; 
les  voies  d'accès  consistent  en  sentiei  s  aiulçtiers  peu  pra- 
ticables. 

La  population  est  de  1,232  iudividus,  qui  labourent  80 
charrues  1{2,  possèdent  un  cheptel  de  17  chevaux,  3 
mulets,  29  ânes,  181  bœufs.  1,124  moutons,  539  chè- 
vres. La  moyenne  de  leur  impôt,  durant  les  dix  dernières 
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années,  a  atteint  le  chiffre  de  48,517  fr. ,  dont  4 Si%  fr.  de 
centimes  additionnels. 

La  délimitation  s'est  faite  sans  difficulté,  et  la  surface 
circonscrite  est  de  10,690  h.,  que  la  Commission  propose 
de  constituer  en  un  seul  douar,  qui  conservera  le  nom 
de  la  tribu. 

L^,  sol  est  uniformément  possédé  à  titre  melk,  et  les 
propriétés  »le  cette  catégorie  présentent  un  total  de 
10,387  h.  91  a. 

Le  Domaine  de  FEtata  revendiqué,  sans  contestation, 
7  h.  30  a.  de  terrains  séquestrés  et  642  h.  de  forêts  ;  cel- 
les-ci ont  été  lobjet d'une  contre-revendication  au  titre 
melk,  produite  par  plusieurs  particuliers. 

Cette  forêt  se  rattache  à  celle  dp  Haboucha,  et,  par 
suite'du  mélange  d'intérêts  des  propriétaires  des  deux 
tribus,  elle  a  été  comprise  par  la  Commission  dans  un 
seul  et  môme  projet  de  transaction,  qui  est  sommaire- 
ment développé  dans  le  rapport  à  l*'appui  des  décrets,  eu 
date  de  ce  jour,  relatifs  à  la  délimitation  et  à  la  consti- 
tution en  un  douar  du  territoire  des  Haboucha.  En  ce  qui 
concerne  les  Temaznia,  ladite  transaction  laisse  l'Etat 
en  possession  de  230  hectares  boisés,  libres  de  toute  ser- 
vitude et  abandonne,  en  toute  propriété,  aux  revendi- 
quants, le  surplus  du  massif,  soit  392  h  ,  qui  sont  plutôt 
des  terrains  broussailleux  que  des  parcelles  réellement 
forestières. 

Cette  combinaison  sauvegarde  tous  les  intérêts  et 
porte  le  Domaine  de  l'Etat  h  257  h.  30  a.,  dont  7  h  30 
a.  en  terres  et  250  h.  en  forêts. 

IJ  n'existe  pas  de  communaux  dans  la  tribu  :  en  l'ab- 
sence de'^terres  de  parcours,  les  melks  non  cultivés  sont 
frappés  du  droit  de  sraine  pâture. 

Le  Domaine  public  est  de  44  h.  79  a.  Le  travail  est 
conforme  aux  instructions  qui  régissent  la  matière,  et 
je  prie  l'Empereur  de  vouloir  bien  le  sanctionner,  en  si- 
gnant les  projets  de  décret  ci-joints. 
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La  propriété  étant  melk,  les  transactions  immobilières 
sont  et  demeurent  incontestablement  libres  dans  le  douar 
des  Temaz)iia. 

Je  suis,  etc. 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  Guefire, 

Signé  :  G»'  Le  Bœuf. 


No  233.  ~  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 

DU   27    OCTOBRE   1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français. 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-Gonsulte  du  22  avril  4863  et  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  \\  juin  4863  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  8  février  4868,  qui  désigne  la  tribu  des  Tb- 
MAZNu,  cercle  et  subdivision  de  Mascara,  proTince  d'Oran,  pour 
ôlre  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  4  et  2 
de  Tarticle  %  du  Sénatus-^lonsulte  du  %%  avril  4863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  4 ''mars  4865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  Texécution  dudit  Sénatus-Consulte; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du 
8  juillet  4869,  surTensemble  des  opérations  de  délimitation  : 

Vu  le  procôs-xerbal  de  bornage  delà  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmélrique  à  Tappui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  djemâa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  Président  de  la  Commission  ad- 
ministrative, et  constatant  l'exécution  des  publications  prescrites 
par  l'article  1"  du  règlement  d'administration  publique  du  22 
mai  4863; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Élal  au   déparid- 
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ment  de  la  Guerre  el  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Ajgérie, 

AVONS  DÉCB^TB   ET    DBCBBTONS  CE   QUI   SUIT  : 

Abt.  \^\  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Temaz^îia. 
cercle  ot  subdivision  de  Mascara,  province  d'Oran,  com- 
prenant une  superficie  de  dix  mille  six  cent  quatre-vingt- 
dix  hectares  (10,690  h.),  est  défiï»îtivemeut  délimité  con- 
formément aux  indications  contenues  dans?  les  divers  do- 
cuments ci-dessus  visés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Algé- 
rie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  octobre  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'État  de  la  Guerre, 
Signé  :  G»^  Le  Bœuf. 


N«  234.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION 

DU  27   OCTOBRE   4869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français  , 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-Consulle  du  22  avril  4863  et  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  \\  juin  4863  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  8  févrie  1868,  qui  désigne  la  tribu  de  Tbmaz.nia, 
cercle  et  subdivision  de  Mascara,  province  d'Oran,  pour  ôlre  sou- 
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niise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  I 
ticie  2  du  Sénatu^-Gonsulte  du  22  avril  4863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Ai 
du  4*'  mars  4865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  c 
sous-commissions  chargées  de  Texéculion  dudit 
suite  ; 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délira 
riloiro  de  la  tribu  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  e 
juillet  4869,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  end    ; 
connaissance  des  différents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  les  procès-verbaux  de  bornage  du  douar  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  djemâa  du  douar  l 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différen 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'État 
ment  de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Couver   i 
de  l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  St  I 

Art.  i®^  —  Le  territoire  de  Temaznia,  cercl 
nsion  de  Mascara,  province  d'Oran,  territoii 
par  notre  décret  de  ce  jour,  est  constitué  eu    i 
sous  le  nom  de  Temaznia.  et  réparti  ainsi  qu'il  i 
fermement  aux  propositions  contenues  dans 
des  documents  ci-  dessus  visés 

Melks 4 

Biens       (  Terres  de  cultu»     ...       7  30    »  I 

domaniaux  |  Forêt  des  Tem-     ia. .    250    »    »  i 

Domaine  public 

Total 1( 


Art.  2.  —  Les  deux  cent  cinquante  hectares: 
de  forêts  compris  dans  le  Domaine  de  TEtat,  r<  ! 
franchis  de  tous  droits  d'usage  et  de  parcours. 

Art.  3.  —  Il  sera  procédé,  sans  délai,  au  part! 
les  ccntre-revendiquants  dont  les  noms  figure]  i 
gistre  des  revendications,  des  trois  cent  qua 
douze  hectares  (392  h.)  de  terrains  broussaïUeu:: 
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quels  TEtat  renonce  à  faire  valoir  ses  droits,  et  qui  ont  été 
classés  parmi  les  melks. 

Abt.  4.  — Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le   concerne,   de 
l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  octobre  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  FEmpereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'État  de  la  Guerre. 
Signé  :  G*'  Le  Bœuf. 


EXÉCUTION  DU  S^NATUS-CONSULTE  DU  23  AVRIL  4863  —  Délimitation 
et  répartition  du  territoire  de  la  tribu  des  Haboucra,  province 
d'Oran, 


W  235.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  le  27  octobre  4869. 
SutB, 

La  Commission  administrative  de  Mascara  vient  de 
terminer  les  deux  premières  opérations  du  Sénatus-Con- 
sulte  du  22  avril  4863,  chez  les  Haboucha,  du  cercle  de 
Mascara. 

Cette  tribu  est  composée  de  deux  fractions  d'origine 
berlère,  mais  de  souches  différentes,  les  Haboucha  ^  pro- 
prement dits,  et  les  Ouled'Sidi-Afnar-ben'Douba.  Elle 
fut,  de  tout  temps,  réputée  pour  sa  bravoure,  et,  sous 
les  Turcs,  elle  faisait  partie  du  maghzen  de  Tagha  des 
Douairs:  Après  notre  occupation,  elle  suivit  la  fortune 
de  Témir  Abd-el-Kader,  et  ne  se  soumit  définitivement 
qu'en  4846.  Depuis  cette  époque,  elle  n'a  donné  lieu 
à  aucune  plainte  sérieuse. 

Les  Haboucha  sonl  bornés  :  au  Nord,  par  les  douars 
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(le  Kalâa  et  des  Douaîrs-FlittaB  ;  à  TEst, 
des  Anatra  et  celle  des  Ouled-El-Abbès  ; 
rOuest,  par  la  tribu  des  Temaznia. 

Leur  territoire,   excessivement  tourmente 
par  un  plateau   circulaire,  qui  occupe  tou 
Nord-Ouest  de  la  tribu  et  d'où  se  détachei        : 
de  contreforts. 

Les  cours  d'eau  sont  Toued  Malah  et  sei       I 
on  rencontre,  en  outre,  quelques  sources  e 
{redirs),  qui  conservent  de  Teau  pendant  la  n       i 
tie  de  l'été. 

La  population  est  de  801  individus,  qui  L 
charrues  1[2,  possèdent  un  cheptel  de  41  <  i 
mulets,  18  ânes,  79  bœufs,  317  moutons,  4^^ 
la  moyenne  de  hur  impôt,  pendant  les  di: 
années,  a  atteint  le  chiflFre  de  8,496  fr.,  doi 
de  centimes  additionnels. 

Là  délimitation  de  la  tribu,  effectuée  sans 
circonscrit  une  superficie  de  8,3^7  h.  38  a.,  do 
mission  a  formé  un  seul  douar,  qui  portera 
Douar  des  Haboucha, 

Le  sol  est  uniformément  possédé  à  titre  e 
propriétés  de  cette  catégorie  forment  un  seu 
d'une  superficie  de  7,877  h.  31  a. 

Le  Domaine  de  TEtat  a  revendiqué,  sans  coi    : 
84  h.    71    a.    de  terrains  séquestrés  à  la  sui 
gration,  et  313  h,  de  forêts  qui  ont  été  To 
contre -revendication   au  titre  molk,  produite    i 
sieurs  indigènes  dont  les  titres  présentaient  une 
valeur. 

La  Commission,  dans  un  sage  esprit  de  con 
K  préparé  un  projet  de  transaction,  qui  a  été  ac  i 
les  parties  intéressées  et  règle  le  différend  d'î  | 
bases  ci-après  : 

Les  contre-revendiquants  renoncent  à  tout  e  i 

( Par li>  sUfpUmeniaire.  n 
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di\ùt  de  propriété,,  d'n?ag*e  ou  de  parcours  sur  les  ter- 
rains boisés  des  Haboucha,  et  l'Etat,  de  son  côté,  aban- 
donne ses  prétx*ntions  sur  dis  terrains  broussailleux,  sis 
dans  la  tribu  voisine  des  Temaznia,  sur  lesquels  ces 
contre-revendiquants  ont  égaler  lent  fait  valoir  des  droits. 
En  outre,  deux  des  indigènes,  possesseurs  d'enclaves, 
l'un  de  3  h.,  l'autre  de  2  h.  o)  a.,  recevront  en  échan- 
ge :  le  premier,  une  terre  de  culture  équivalente,  à 
désigner  parmi  les  biens  domaniaux  sis  dans  la  tribu  ;  le 
second,  un  terrain  broussailleux  de  7  h.,  sis  sur  la  lisiè- 
re de  la  forAt  et  compris  dans  sa  superficie  de  313 
hectares. 

Le  Domaine  de  l'Etat  resie  yinsi  possesseur  d'un  mas- 
sif forestier  de  306  hectares,  qui,  joints  aux  84  h.  71  a. 
de  terres,  portent  le  total  de  biens  de  cette  catégorie  à 
390  h.  71  a. 

Les  communaux   consistent  eu  un  cimetière  de  3  h. 
76  a.  Il  n'y  a  pas  de  terres  de  parcours,  mais  la  vaine 
pâture  s'exerce  sur  toutes  les  parties  de  melk  restées  en 
riche. 

Le  domaine  public  comporte  45  h.  60  a. 

En  résumé,  les  travaux  ont  été  conduits  avec  toute 
la  régularité  désirable,  et  je  ne  puis  que  prier  l'Empe- 
reur de  vouloir  bien  les  sanctionner,  en  signant  les  deux 
projets  de  décret  ci-joints 

La  propriété  ayant  le  caractère  melk,  les  transactions 
immobilières  sont  et  demeurent  incontestablement  libres 
dans  le  douar  des  Haboucha. 

Je  suis,  etc. 

Le  AJinistrè  Secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre. 

Signé  :    G»'  Le  Bœuf. 
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N''  -236.  —  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 

DU   S7  OCTOBRB    4869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir ,  Salut  ! 

Vu  le  Sénalus- Consulte  du  ?2  avril  i863  et  le  règlement  d'adinl^ 
nislration  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constiiution  de 
la  propriété  en  Âlgi'rie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Ara- 
bes ; 

Vu  les  instructions  générales  du  4 1  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  sur  la  constiiution  de  la  propriété  en 
.Vlgérie  ; 

Vu  le  décret  du  8  février  1868,  qui  désigne  la  tribu  des  Na- 
BOL'ciiA,  cercle  et  subdivision  de  Mascara,  province  d'Oran,  pour 
êire  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2 
de  l'article  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouvernenr  général  de  l'Algérie,  en  dale 
«lu  1"  mars  1865,  qui  ont  ûxé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénalus-Con- 
sulte  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du 
8  juillet  1869,  sur  Tensemble  des  opérations  de  la  délimilalion  ; 

Vu  le  procès-verbal  do  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmélrique  à  Tappui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  djernsa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  président  de  la  Commission  ad- 
ministrative, et  constatant  l'exécuîion  des  publications  prescrites 
par  l'arliclc  P'  du  règlement  d'administration  publique  du  i\  mai 
IS63; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Vu  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  Guerre,  et  sur  les  i  roposilions  du  Gouverneur  général  de 
l'Algérie, 

AVONS  DKCRKTR  ET  DÉCRÉTONS  CF  QUI  SUIT  : 

Art.  ^''^  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Haboucha, 
cercle  et  subdivision  de  Mascara,  province  d'Oren,  com- 
pronant  une  superficie  de  huit  mille  trois  cent  dix-sept 
hectares  trente-huit  ares  (8.317  h.  38  a.),  est  définitive- 
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»nent  délimité  conformément  aux   indications  contenues 
dans  les  divers  documents  ci-dessus  visés 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouveraeur  général  de  TAl- 
gérie  sont  chargés,   chacun  en    ce    qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  aux  Tuilertcs,  le  27  oclobro  4869. 

Signé  :  NAPOLÉON, 
Par  l'Empereur. 
Le  Ministre  Secrétaire  cVEtat  de  ïa  Guerre ^ 
Signé  :  Gai  Le  Boeuf. 


No  -237.  —DÉCRET  DE  RÉPARTITION 

DU    27    OCTOBRE    1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale .  Empereur  des  Français , 

A  tous  présents  et  à  venir  ,  Salut  ! 

Vu  le  Sénalus-Consulle  du  22  avril  1863  et  le  rùglemenl  d'admi- 
nisiralion  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  consliluilon  de 
la  propriélé  en  Algérie,  dans  les  terriioires  occupés  par  les  Arabes; 

Vu  les  in?lruclions  générales  du  41  juin  1863; 

Vu  h  loi  Ou  46  juin  1851  sur  la  conslilulion  de  la  propriélé  en 
Algérie; 

Vu  le  décret  du  8  février  1868,  qui  désigne  la  Iribu  des  IIabou- 
ciiA,  cerele  et  subdivision  de  Mascara,  province  d'Oran,  pour 
OAre  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2 
do  rarlicle  2  du  SénalusGonsuUe  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  inslruclions  du  Gouverneur  général  do  l'Algcrie,  en  date 
du  1"  mars  4865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  l'exécuiion  dudit  Sénalus-Con- 
sulte  ; 

Vu  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  Iribu  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  adrainisîrative,  en  date  du 
8  juillet  486fts  sur  la  réparlition  de  ce  terriloire  en  douar  et  la 
reconnaissance  des  différents  groupes  de  terrain  ; 
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Vu  le  procôs-vcrbal  de  bornage  du  douar  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  Tappai  ; 

Vu  Tarrôlé  constilulif  de  la  djeniAa  du  douar  ; 

Vu  les  bullelins  portant  délerminalion  des  dilTérenls  groupes  de 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernemcnl  ; 

Sur  le  rapport  do  noire  Ministre  Secrétaire-dÉlal  ai:  déparle- 
nient  de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  {général 
de  l'Algérie, 

AVONS  DKCRÉTÉ  ET  DECfŒTONS  CK  QUI  SUIT  : 

Art.  1®^  —  Le  territoire  des  Haboucha,  cercle  et  sub- 
division de  Mascara,  province  d'Oran,  territoire  délimité 
par  notre  décret  en  date  dî  ce  jour,  est  constitué  en  un 
douar,  sous  le  nom  de  Uaboucha,  et  réparti  ainsi  qu'il 
suit,  conformément  aux  propositions  contenues  dansTen- 
semble  des  documents  ei-dessus  visés. 

U.      A.     C. 

Melks 7. 877  31     .) 

Biens        \  Terres  de  culture 84  71     »  {       oon  71     . 

domaniaux  !  Forôl  de  îlaboucli.a. . .     306    »     »  (        ''•'"  '*     " 

Biens  communaux  (cimetières) 3  76    « 

Domaine  public 45  60    » 

Total 8.317  38    » 

Art.  2.  —  Les  trois  cent-six  hectares  (306  h.)  de  fo- 
rêts compris  dans  le  domaine  de  l'Etat,  sont  affranchis  de 
tous  droits  d'usage  et  de  parcours. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  TAl- 
gérie  sont  chargés,    chacun    en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  octobre  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'État  de  la  Guerre, 
Signé:  G*^'  Lk  Bœuf. 
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Exécution  du  Sénat us-Consultk  du  îi  avril  1863.  —  Déltm  ta- 
lion et  réparation  des  terres  de  la  Irihu  des  Oulkd-Ahêma,  province 
de  Constant ine, 

N«  238.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  le  8  novembre  1869. 
Sire, 
Le  décret  du  28  avril  U!66,  ptrlant  répartition  entre 
lEtat  et  les  Indigènes  des  terres  azels,  comprises  dauh 
la  zone  dite  du  Caïdat  des  Azels,  subdivision  et  province 
de  C-onstantine,  a  prescrit  que  207  familles,  appartenant 
aux  36  azels  de  cette  zone,  seraient  installées  sur  la  to- 
talité de  Tazel  Ouled-Chateur,  et  sur  une  partie  de  Ta/el 
des  Ouled-Aréma,  formnnt  ensemble  un  groupe  de  1,800 
hectares  environ,  auquel  on  a  donné  le  nom  de  Ouled- 

A  REM  A. 

La  Commission  administrative    de  Constantine   vient 
de  procéder,  sur  ce  territoire,  aux  opérations  prescrites 
par  les  paragraphes  1  et  2  de  l'article  2  du  Sénatus-Gon- 
suite. 

Situé  II  20  kilomètres  Sud-Ouest  de  Constantine,  il  est 
.  borné  au  Nord,  à  TEst,  à  l'Ouest,  par  Tancien  terri- 
toire le  rOued-Athménia,  et  au  Sud,  par  le  douar  des 
Ouled-Belaguel  du  territoire  militaire.  Il  est  assis  sur  les 
versants  Sud-Est  et  Nord-Ouest  du  Djebel-Felten,  qui 
s'abaissent  progressivement  par  une  série  de  mamelons 
escarpés,  coupés  par  des  ravins  assez  profonds.  Les  cours 
d'eau  et  les  sources  sont  sans  importance  ;  les  voies  d'ac- 
cès consistent  en  sentiers  arabes»  peu  praticables.  Le  sol, 
entièrement  uni,  est  assez  propre  à  la  culture  des  céréales. 
La  population  est  de  i,2oi  individus,  qui  habitent  217 
gourbis  ou  tentes,  labourent  109  charrues  \\%  possèdent 
un  cheptel  de  226  chevaux,  juments  et  poulains,  259 
mulets,  236  bœufs  et  vaches,  o,024  moutons,  4oG  chè- 
vrej^,  et  paient  7,646  fr.  47  c.  d'impôt,  dont  1.166  f.  41 
c.  de  centimes  additionnels. 
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La  Commission  a  reconnu  que  le  périmèl  ■ 
englobait  une  superficie  de  1 .817  h.,  supérie  i 
h  celle  qui  a  été  fixée  par  le  décret  du  28  avri 
différence  provient  de  ce  que  le  domaine  pi 
pas  été  relevé  par  la  Commission  des  Azels 

Le  territoire  des  Ouled-Aréma  a  été  rattac"  i 
mune  de  rOued-Athménia.  créée  par  décret 
cembre  1868. 

Les  terres  de  culture  présentent    une  coi 
1,300' hectares. 

Les  biens  communaux  comprennent  oOO  L 
h.  80  a.  de  terres  de  parcours  et  2  h.  20  a.  ai: 
cimetières. 

P'nfin.  le  domaine  public  et  de  17  hectares. 

En  résumé,  les  opérations  ont  été  conduite:, 
ment,  et  je  ne  puis  que  prier  l'Empereur  de  " 
les  sanctionner,  en  approuvant  les  deux  proje: 
':i-joints. 

Je  suis,  etc. 

Le  Ministre  .secrétaire  d'Etal  r' 
Signé  :  G«i  Le  l! 


N"  239.  —   DÉCRET  DE  DÉLIMITÂT 

DU    8    NOVEMBRE    1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vi 
tionale.  Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir.  Salut  ! 

Vu  le  Sénalus-Consulle  du  22  avril  1863  cl  le  règlc:i 
nislralion  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  cou 
ta  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  pa 

Vu  les  inslructïon^  générales  du  II  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  18.-)1,  sur  la  con^rilution  de  la  \ 
Al^MTie  ; 

Vu  le  dérrrl  du  l'.s  avril  IS6o.  qui  désigne  hj  iniril» 
•loi  OiLKD  Ark>u  (/Aine  du  Caidal  de-  A;<el-),  arn»nd 
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clcpartemenl  de  Conslanlinc,  pour  c^lrc  soumise  aux  oiK^paliojis 
prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2  de  Tarlich  2  du  Sénalus- 
Consulle  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instruciions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  dale 
dul"  mars  1865,  qui  ont  fixe  la  composition  des  commissions  el 
sous-commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénalus-Con- 
sulle  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  dale  du  3 
juin  186'J,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  la  délimilalion  ; 

Vu  le  procés-vcrbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmétrique  à  l'appui  ; 

Vu  Tarrôlé  conslitutif  de  la  djemâa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  président  de  la  Commission 
a«linniis:ra;ive,  el  constatant  l'exécution  des  publications  prescri- 
tes par  l'article  \'''  du  règlement  d'administration  publique  du  23 
mai  1863  ; 

Vu  l'état  slalislique  de  la  tribu  ; 

Vu  le  décret  du  8  dicembre  1868,  portant  :  l*  agrrandissemenl 
du  territoire  du  départemenl  de  Conslanline;  2*  création  de  la 
commune  de  VOued-Alhménia  ; 

Vu  ravis  du  Gons<  il  de  gouvernement , 

Sut  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Étal  au  déparle- 
ment de  la  Guerre  et  les  propositions  du  Gouverneur  général  de 
l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

AitT.  1".  —  Le  territoire  attribué  par  notre  décret  sus- 
visé,  du  18  svril  1866,  au  groupe  des  Ouled-Ahéma,  sec- 
tion de  YOued-Segui'i,  commune  àiiiVOued-Athn^enin,  dé- 
partement de  Constantine,  comprenait  une  superficie  de 
dix-huit  cent  dix-sept  hectares  (1 ,81 7  h.),  est  définiti- 
vement délimité  conformément  aux  indications  conte- 
nues dans  les  divers  documents  ci-dessus  visés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dé" 
partement  de   la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de 
l'Algérie  sont  chargés,  chacini  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Compièi^ne,  le  8  novembre  1869. 

Sigiié  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Minifitre  Secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre, 
Signé  :  G"  Lk  Bokuf. 
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N"  2i0.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 

DU   8    NOVEMBRE    1869. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  ua- 
tionale,  Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Sa  ut  ! 

Vu  le  Sonaïus-Consulie  du  2?  avril  1863  el  le  règlement  d  acl- 
minislralion  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  h  constitution 
de  h  pro;  riélé  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  du  11  juin  1863; 

Vu  la  loi  du  16  juin  18ol,  sur  la  constitution  ele  la  propriété  on 
Al  érie  ; 

Vu  le  décret  du  28  avril  1866,  qui  désigne  le  territoire  des  Ou- 
lcd-Aréma  zone  du  Caïd  ai  des  ^Vzels),  arrondissement  et  déparlo- 
ment  do  Constanline,  pour  être  soumis  aux  opérations  prescri- 
tes par  les  paragraphes  1  el  2  de  rart.2  du  Sénatus-Consulte  du 
22  avril  1863; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  1"  mars  1865»  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  Texécution  dudil  Sénatus-Con- 
sulte ; 

Vu  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  du  te  - 
ritoire  de  la  tribu  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  o 
juin  1869,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  eu  douar  el  la  re- 
connaissance des  diflérents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  du  douar  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  djemâa  du  douar  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes  de 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  le  décret  du  10  décembre  i868,  porlanl  :  4"  agrandissement 
du  territoire  du  département  de  Constanline  ;  2*  création  de  la 
commune  de  VOtPid-Athménia  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCHÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  I".       Le  territoire  assigné  par  notre  décret  du 
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28  avril  1866,  au  groupe  des  Ouled-Arêma,  secdou  de 
VOued-Segutn^  commune  de  YOued-Athmàniaj  départe - 
mentde  Constantine,  territoire  délimité  par  notre  décret 
de  ce  jour,  est  définitivement  réparti  de  la  manière  sui- 
vante, conformément  à  FensemV.e  des  documents  ci-des- 
sus visés. 

h.  a.  r. 

Terres  collectives  de  ciilfnre i  .300  »  r 

Biens       i  Terre.^  île  iiinrours IU7  80     a  {      ..^j. 

eoniimiuaux  >  Ci!iietière!> ï  ^'>    »  1      *^^"  ''  "* 

Domaine  publie 17  t*  i» 

Total LSH     »    »* 

Art.  8.  — XotrcMiui5tresrcrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Gnerre  et  le  Gouverneur  général  de  rAlg-éjic 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 
Fait  à  Compiè^ïio,  le  S  novmiiljre  18G9. 

Signi  :  NAPOLÉON, 
Par  l'Empereur  ; 
Lv  Mmhtrp  Secrétaire  d'iifat  de  tu  Otierrr, 


ExÉCunoN  DC  SÉ'TATL^'CDPïStLrB  DU  iï  A  vu  IL  4863.  —  Wh'Tnifa- 
tion  et  répartition  du  Ir^rritoim  dt*  ia  tribu  dfs  Ouleiï-Sidi-Sli- 
MAN,  province  d'Aï fffr, 

N«241,  — RAPrOKT  A  L'EMPEREUlî. 


Paris,  le  8  novembre  1869. 

SlRB, 

La  Commission  adnnnistnitive  de  Miliana  vient  de 
terminer  les  deux  premières  opératirjiiii  du  i'énatiis-Con- 
sulto  du  i'I  îivril  1863^  rlnius  la  tiïhu  den  OuLi^D-SinT- 
PiJMAN.  (lu  cortlt  dx'    l'enict-cl 'Hnad. 

Ler<  Ouled-Sidi-SliiiiîH]  ^ouf  d'oi^Liino  heibrip  i^t  ur^ 
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cupent,  depuis  un  temps  immémonal,  le  pays  où  ils 
sont  installés.  Sous  la  domination  turque,  ils  faisaient 
partie  de  la  confédératioi  des  Blaïls  et  ne  formaient 
qu'une  seule  tribu  avec  les  Souaïah,  dont  ils  furent  sé- 
parés parTémir   Abd-el-Kader. 

Leur  territoire,  situé  à  environ  18  kil.  Est  de  Te- 
niet-el-Hâad,  et  oo  kil.  Sud  de  Miliana,  est  borné,  au 
Nord  et  à  l'Est,  par  les  tribus  des  Matmata  et  des 
iSouaïah  ;  au  Sud,  par  la  tribu  dos  Souaïah  ;  à  TOuest, 
par  la  tribu  des  Beni-Soumeur.  ^ 

Il  occupe  les  versants  Nord  et  Est  des  montagnes  qui 
séparent  les  bassins  de  TOued-Derdur  et  du  Nah-Ouas- 
sel  (ChelifF). 

Les  principaux  cours  d'eau  sont  Toued  El-Abiod  et 
Toued  Foum-El-Hammam  ;  on  trouve,  en  outre,  des 
sources  assez  abondantes. 

La  principale  voie  d'accès  est  le  chemin  de  Teniet- 
el-Hâal  à  lloghar. 

La  population  est  de  862  individus,  qui  habitent  une 
maison  et  472  tentes  ou  gouibis,  labourent  220  char- 
rues, possèdent  un  cheptel  de  45  chevaux,  9  mulets, 
63  ânes,  903  bœufs  et  vaches,  5,890  moutons,  et  1,360 
<:hèvres,  La  moyenne  de  leur  impôt,  dans  les  deux  der- 
nières années,  est  de  7,558  fr.  91c.,  dont  1.153fr.  05  c 
de  centimes  additionnels. 

La  délimitation  périmétrique  circonscrit  une  superficie 
de  12, 170  h.  99  a  25  c.  La  Commission  propose  de  con- 
stituer ce  territoire  en  un  seul  douar,  qui  réunira  les 
conditions  nécessaires  de  vitalité.  Il  prendra  le  nom 
de  Ain-el'Anseur^  fontaine  très -connue  dans  le  pays. 

Le  sol  est  possédé  au  titre  melk,  et  les  terres  de  cette 
catégorie  présentent  un  total  de  9,262  h.  37  a. 

Le  Domaine  de  l'Etat  a  revendiqué  :  1° — 43  h.,  qui  font 
partie  du  BItd-Ferchof,  dont  la  majeure  partie  est  située 
aux  Suuaïah.    La  totalité  de  cet  immeuble  estre\^endi- 
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quée  par  des  particuliers,  qui  ont  porté  leurs  préten- 
tions devant  les  tribunaux. 

En  attendant  la  solution  judiciaire,  et,  conformément 
à  ce  qui  a  été  dit  pour  la  portion  dudit  immeuble  sise 
chez  les  Souaïali,  les  43  hectares  compris  dans  les  Ou- 
led-Sidi-Sliman  ont  '  été  classés  dans  les  biens  doma- 
niaux. 

S*"  —  2,783  h.  34  a.  de  forêts  non  soumises  au  régime 
forestiar.  Ils  ont  été  contre-revendiqués  par  plusieurs 
indigènes  dont  les  prétentions  ont  été  rejetées  pour 
cause  d'absence  ou  d'insuffisance  de  titres.  La  dje- 
maà,  de  son  cité,  a  présenté  une  opposition,  en  ce  qui 
concerne  les  droits  d'usage,  et  ceux-ci  ont  pu  être  ra- 
chetés moyennant  une  transaction  ai  iable  qui  aban- 
dimne  au  douar  399  h.  67  a.  de  bois  communaux  sou- 
mis au  régime  forestier.  Cette  combinaison,  acceptée 
par  la  djeraaà  et  par  les  services  compétents,  donne 
satisfaction  à  tous  les  intérêts . 

La  seule  servitude  maintenue  est  celle  du  droit  de 
glandée,  indispensable  à  la  population. 

Les  biens  de  l'Etat  comprennent  donc  2,426  h.  67  a. ^ 
dont  43 h.  de  terres  et  2,383  h.  67  a.  en  forêts. 

Les  communaux  ont  une  superficie  de  402  h.  68  a., 
dont  399  h.  67  a.  en  bois,  et  3  h.  01  a.  affectés  à  des 
cimetières. 

Le  domaine  public  est  de  79  h.  27  a.  25  c. 

Eu  résumé,  les  opérations  ont  été  conduites  avec 
toute  la  régularité  désirable,  et  je  ne  puis  que  prier 
l'Empereur  de  les  sanctionnar,  en  approuvant  les  deux 
projets  de  décret  ci-joints. 

Je  suis,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre, 
Siffné  :  G^l  Le  Boeuf. 
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N»  242.  —  DÉCRET  DE  DÉLIMITAI 

DU    8    KOVEMBKE    1809. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  t 
tionale,  Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 


Va  le  Sénaius-Con?ulte  du  22  avril  4863  el  le  règlen  i 
nistration  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  ia  coi  i 
la  propiiété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  i 
bes; 

Vu  les  instructions  générales  du  M  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  sur  la  constitution  de  la  1 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  22  mars  1865,  qui  désigne  la  tribu    : 
SiDi-SuMAN,  cercle  de  Teniet-el-Haad,   subdivision 
province  d'41ger,  pour  être  soumise  aux  opérations  pi 
les  paragraphes  1  et  2  de  l'article  2  du  Sénalus-Con 
avril  1863; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algéi 
du  1"  mars  4865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  com 
sous-commissions  chargées  de    Texécution  dudit  Se   i 
suite  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  < 
42  juillet  4869,  sur  Tensemble  des  opérations  de  la  dél  î 

Vu  le  procès-verbal  de  bornaîre  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  perimélrique  à  Vappui  ; 

Vu  l'arrêté  constilutif  de  la  djomàa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  Président  de  la  C 
adminisiralive,  et  constatant  l'exécution  des  publicatioi  i 
tes  par  l'arlicle  4"  du  règlement  d'3dminislralion  publi 
mai  1863  ; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire   d'État   ai 
ment  de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouvernci  i 
de  l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCHÉTONS  CK  QtU  SUi; 

Art.  •!"  — Le  territoire  de  la  tribu  des  Oui, 
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Sltman,  cercle  de  Teniet-el-Hftad,  subdivision  de  Mi- 
liaiia,  province  d* Alger,  compronant  une  superficie  de 
douze  mille  cent  sDixante-dix  hectares  quatre- vingc— dix- 
neuf  ares  vingt-cinq  centiares  (12,170  h.  09  a.  25  c), 
est  définitivement  délimité  conformément  aux  indica- 
tions contenues  dans  les  divers  documents  ci-dessus  visés. 
Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret. 
Fnif  au  palois  de  Comph^f^ne,  le  8  novembre  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
•  Le  àiinisir^'  secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre, 

Signé  :  (î'*  Lie  Boi-rr. 


N"  243.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 

nu    8   NOVKMBRE    18()9. 

NAPOLÉON,  parla  grAce  de  D'umi  o\  la  V(»l«)nté  natio- 
nale, Empereur  des  Franrais, 

A  tous  présents  et  avenir,  Salut! 

Vu  le.  Sénalu^^-Consulte  eln  22  avril  1803  ol  knv.i^MtMnenl  iladmi- 
nistralioii  publique  du  2.J  mai  siilNant,  relalifsà  la  consUUUion  «ie 
la  propriéU^.  (M1  Algérie,  dauî?  les  tcmloiros  occupés  par  les  Anibos; 

Vu  les  iuslrurlious  générales  ilu  44  juin  180.1  ; 

Vu  la  loi  (lu  16  juin  4851  sur  la  consUtuliou  delà  propriélé  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  22  mars  4865,  qui  désigne  la  tribu  des  Oolkd- 
Su)I-Sli)1an,  cercle  de  Teniel-el-lfàad,  subdivision  de  Milian.i, 
province  d'Alger,  pour  ôlre  soumise  aux  o]»éraliohs  prescrilos  |»ar 
les  paragraphes  4  et  2  de  l'article  2  du  Sénalus-donsulle  du  H 
avril  4863; 

Vu  les  in>lruclions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  dalc 
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ilu  1'  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  ot 
sous- commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénalus-Con- 
sulle; 

Vu  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  tribu  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du 
2t  avril  1869,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  douar,  et  la  re- 
connaissance des  différents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  du  douar  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  Fappui  ; 

Vu  Tarrôlé  constitutif  de  la  djemâa  du  douar  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes  de 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire -d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  *. 

Art.  '^*^  —  Le  territoire*  des  Ouled-Sidi-Sliman, 
cercle  de  Teniet-el-Hilad,  subdivision  de  Miliana,  pro 
viuce  d'Alger,  territore  délimité  par  notre  décret  en  date 
de  ce  jour,  est  définitivement  constitué,  conformément 
aux  documents  ci-desus  visés,  en  un  douar  qui  prendra  le 
nom  à^Aïfi'-il'Anseur,  réparti  de  la  manière  suivante  : 

h.    a.  c. 

Melks 9.26Î  37  » 

Biens       (  Bois 399  67    »  I  £  «a  co 

communaux.)  Cimetières 3  0*     »j         *"2i  o»  » 

Domaine  de  (  Forets 2.383  67    »  )      ^  ^^c  r-r 

mat.      lierres 43     »     b  (      2.426  67    » 

Domaine  public 79  27  25 


Total 12.470  99  25 


Art.  2.  —  Sont  abandonnés  au  douar,  pour  être  con- 
stitués en  biens  communaux  soumis  an  régime  forestier, 
399  h.  67  ^.  de  terrains  bois'îs,  provenant  des  cantons  de 
Tireza,  Enjahem  et  d'une  partie  de  Bou-Hadjebar. 

Moyennant  cet  abandon,  le  surplus  des  parties  boisées 
situées  sur  le  territoire  du  douar  de  Aïn-el-Anseur  sera 
affranchi  de  tons  droits  d'usnj^e,  sauf  celui  de  f2-laiid6(î, 
qui  est  maiut(Mm. 
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Abt.  3. — Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  aa  dépar- 
tement de  la  guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Algé- 
rie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  rompiégne,  le  8  novemb  e  4869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Ministre  Secrétaire  d'Étal  de  la  Guerre. 
Signé  :  G"  Lb  Boeuf. 
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(le  TAkfadou,  p.  315.  A.  —  M.  Liotard  est  substitué  à  feu 
M.  Perrot  de  Chainaret  pour  la  continuation  de  l'exploitation 
de  la  forêt  des  Ouled-Anteur,  province  d'Alger,  p.  346.  A.  — 
Fixation  de  la  redevance  proportionnelle  à  payer  par  M.  le  génp- 
ral  Damas  pour  l'exploitation  de  la  forêt  des  Beni-Salah,  p. 
3t6.  A.  —  Autorisation  de  la  cession  au  sieur  Teissier  de  Tex- 
ploiiatlon  de  la  forêt  de  l'Oued-Oudina,  concédée  au  s' Ijacom- 
ho,  p  336.  D.  —  Soumission  au  régime  forestier  du  bois  de 
Sj-Aluiied-ben-Joussef,  subdivision  d'OrléansviUe.  p.  336.  A. 
—  Autorisation  de  défricher  dos  parcelles  du  bois  de  Muiati, 
iucordée  à  la  commune  d'Oued-el-Aleug,  p.  379.  A.  —  Sou- 
mission au  régime  foreslier  d'un  terrain  domanial  de  la  ban- 
lieue  d'Oran,  au  quartier  de  YetTry,  p.  380.  A. 


H. 


HCNORARiAT.  —  Voir:    Foiiclionnaircff . 
Ililssii^R.  —  Voir  :  O/fickrs  ministériels. 


Impôt  arabk.  —  Conversion  en  argent  tie  l'impôt  zekkal  pour 
18^9,  p.  470.  A.  —  Conversion  en  argent  de  l'impôt  achour 
diuis  les  provinces  d'Alger  et  d'Oran,  p.  285.  A.  —  Perception 
des  inipùls  hnkor  et  achour  dans  la  province  djii  Conslanline  p. 
iS6.  A.  —  Fixalion  de  la  «pinti  é  dos  renlimes  addili(»unels 
pour  1870,  p.  334.  A. 
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Justice  musulmane.—  Of(/anf«aa'on.— institution  de  commissions 
pour  l'admission  des  aspirants  aux  fonctions  de  la  justice  mu- 
sulmane, p.  270  A.     -  Règlement  déterminant  le  mode  d'ad 
mission,  p.  272.  —  Renouvellement  des   membres  des  Medje- 
lès  pour  les  trois  provinces,  p.   306.  A . 

Personnel,  —  Nominations.    A.  pp.  64,  487,    488,  208,   316,  317, 
318,  349,  320,  367,   368.   382,    384. 

—  Promotions,  A.  pp.  316. 

—  Suspensions,   A.  p.  320,  367. 

—  Révocations,  A.   pp.  187,  316,  317,   319,   320,    38i. 


Lacs  S4Lês  —  Voir  Domaine. 

Légion  d'honneur  (ordre  impérial  delà).— Nomination  de  sept  che- 
valiers, p  6^  D.  —  Nomination  d'un  officier  et  de  huit  cheva- 
liers, p.  312.  D. 


M. 


Maires  et  adjoints.  —Voir:  Sdministration   municipale. 

Maisons  centrales.  —  Suppression  de  l'emploi  de  sous-directeur, 
et  création  d'un  second  emploi  d'inspecteur  à  la  maison  cen- 
trale de  Lambèse,  p.  372.   A. 

Mercuriales.  —  Voir  :    Commerce. 

Milices.  —  Réorganisation  de  la  milice  d'Alger.  —  Annexes  :  Ta- 
bleaux A.  et   B.  p.  323.  A. 

Mines.  —  MM.  Renauld  et  compagnie  sont  autorisés  à  exécuter 
lies  recherches  de  mines  de  plomb  et  de  zinc  sur  le  territoire 
des  Ouled-Maziz,  province  a'Oran,  p.  313.  A.  —  Prorogation 
pour  deux  ans  de  1  autorisation  accordée  à  M.  Gués  d'exécuter 
des  recherches  de  mines  de  cuivre  et  de  fer  à  Sidi-Tafi,  pro- 
vince d'Oran,  p.  3t3.  A,  —  La  société  de  la  Vieille-Montagne 
est  autorisée  à  exécuter  des  recherches  de  mines  de  zinc  au 
I)jobel-^'ador,  province  de  Constantine,  p.  313.  A.  —  M.  Tra- 
bet  est  aulorise  à  exécuter  des  recherches  de  mines  de  cuivre 
et  de  fer  an  cap  Cavallo,  p.  336.  A.  —  Prorogation  pour  doux 
ans  de  l'autorisation  accordée  à  M.  Sallerin  d'exécuter  des  re- 
cherches de  mines  de  cuivre  au  Djebel -Tougourl,  province 
de  Constantine,  p.  336.  A.  —  Le  sîeur  Theuma  est  autorisé  à 
exécuter  des  recherches  de  mines  de  cuivre  à  Sidna-Oucha, 
province  d'Oran,  p.    383.   A. 

Monts-db-piété.  —  Augmentation  du  capital  de  roulement  du 
Mont-de-Piété  d'Alger,  p.  279.  D. 
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Natorausation.  —  Indigènes  et  étrangers  ndmis  à  jouir  dos 
droits  decito>en  français,  D,  p.  210.9U,  2n,  216,218,  220, 
222,  224,  226,  227,  228,  229,  231 ,  232,  235,  237,  239,  241,  212, 
246.   247,249,  366,  367. 

—  Constatation  de  Tétat  civil  de  Tindigène  musulman  ou  Israélite 
et  de  rétranger  africain,  quant  au  mariage,  p.  359.  C. 


0. 


Officiers  MiNiSTfiRiBLS.  —  Les  chefs  des  postes  provisoires  de  gen- 
darmerie sont  chargés  des  fonctions  d'huissier  en  territoire 
militaire,  p.  287.  A. 


Pensions  civiles.  —  Liquidation  de  siK  pensions  civiles  au  pro- 
fit de  MM.  Broussard,  Bussière,  Garbuccia,  Senger,  Ben  \ahia 
lien  Barek  et  de  la  veuve  Chapus,  p.  314.  D.  —  Liquidiition 
de  neuf  pensions  civiles  en  faveur  de  MM.  Dupleix,  Galian, 
Meissirel,  Serph,  Beziat,  et  des  veuves  Cassereau,  Hœring,  de 
Cove  de  Castellet  et  Boufflet,  p.  314.  D.  —  Liquidation  d'une 
pension  civile  au  profit  de  M.  Germain,  p.  315.  D.  —  Liqui- 
dation de  trois  pensions  civiles  en  faveur  MM.  Lugan,  Bosre- 
don  et  Lamouroux,  p.  382,  D. 

Places  de  guerre.  —  Homologation  des  plans  de  délimitation  de 
la  zone  des  fortifications  des  postes  de  Bordj-Bouïra  et  Ténês 
(province  d'Alger),  p.  446,  D.  —  Homologation  des  plans  de 
délimitation  des  zones  de  servitude  pour  la  place  d'Oran  et  le 
poste  ûe  Nemours  (province  d'Oran),  p.  U8.  D. 

Police  administrative.  —  Certificats  de  nationalité  délivrés  aux 
indigènes  algériens  séjournant  en  Tunisie  et  au  Maroc,  371 .  G. 

Police  municipale.  —  Interdiction  de  Fa  battage  des  vaches  et 
brebis  pleines,  p.  161.  A. 

Population.  —  Modificaiion  des  états  officiels  de  population  en  ce 
qui  concerne  les  communes  du  département  de  Constantîne,  p. 
190  A.  —  Etats  de  population  Annexe,  p.  192.  —  Modification 
des  états  oflîciels  de  population  en  ce  qui  concerne  la  province 
d'Oran,  p.  386.  A;  étals  de  population  [Annexe]  p  .  387. 

Postes.  — •  Fixation  des  cautionnements  des  comptables  des  postes 
en  Algérie,  p.  142.  D. 

Presse.  —  Levée  des  avertissements  donnés  aux  journaux  de  l'Al- 
gérie, p.  276.  A. 
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S. 


Servitudes  militaibes.  —  Voir.  Places  de  guerre. 

Sociétés  de  secours  mutuels.  —  Nominalion    du     présiilenl  do 

la  Société  de  serours  inuliiels  des  sapeurs  pompiers  de  Guelrna. 

p.  367.  J). 


T. 


Taxes  huihcipales.  —  Voir:  Administration  municipale. 

Télégraphie.  —  Organisation  de  bureaux  télégraphiques  secon- 
daires et  municipaux,  p .  1 06.  A .  Xnnexe  n  •  4 ,  p  4  08 .  — Xnnexe 
n-  2,  p.  110.  —  Arrête  relatif  aux  employés  auxiliaires  du  ser- 
vice télégraphique,  p.  151.—  Modification  du  tarif  applicahl»' 
aux  dépêches  échangées  entre  l'Algérie  ou  la  Tunisie  et  la  Fran- 
ce, p.  354.  D.  —Note,  p.  355. 

Terrains  domanuux.  —  Voir:  Domaine. 

Timbre.  —  Voir:  Enregistrement. 

Topographie.  —  Organisation  des  bureaux  du  service  topographi- 
que en  Algérie,  et  fixation  des  traitements  du  personnel,  p.  398  A 

Travaux  publics.  —Promulgation  en  Algérie  du  décret   du  8  fé- 
vrier 1868,  sur  les  occupilions  temporaires,  p.  34 1.I).— Annexes: 
Décret  du  8  février  1868,  p.    344.  — Rapport  à  l'Empereur,  p. 
Instructions  pou '1  exécution  dudit  décret,  p.  349.  G. 


347. 


Tribunaux  de  commerce.  —  Fixation  du  nombre  des  commerçants 
notables  pour  l'élection  des  membres  du  tribunal  de  commerce 
d'Oran,  p.  280.  A.  —  Fixation  du  nombre  des  notables  commer- 
çants d'Alger,  p.  281.  A.  —  Fixation  du  nombre  des  commer- 
çants notables  pour  l'ileciion  des  juges  au  tribunal  de  commer- 
ce de  Constanline,  p.  364,  A. 

Tribi'Nai'X  MrsiLMANS.  —  Voir  :  Justice  mn9tthnnvr. 


MX  [)V.  LA  TAIjLI-:    ANALYTigUH. 
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